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De  r Election  et  de  la  Nomination  des  évêques  {i). 
(Suite  et  fin  des  11°'  179a,  iSaS  et  1834.) 

L'auteur  soulève ,  au  chapitre  XVII  de  son  livre,  une  ques- 
tion fort  grave  qu'il  n'hésile  pas  à  résoudre,  et  sur  laquelle  il 
nous  |)ennetfra  d'exposer  nos  doutes.  Il  dit,  page  290  : 

«  Le  concordat  de  1801  n'existe  plus  ;  un  concordat  est  un  vëri* 
table  conU*at  synallagiuatique  :  tant  que  les  pailies  conU*actantes 
observent  fidèlement  les  conventions,  le  concordat  subsiste.  Si 
Tune  des  parties  se  permet  de  violer  ses  engagcmens ,  l'auU'e  par* 
tie  se  ti'ouve  par-là  même  dégagée  de  toute  obligation,  et  pleine- 
ment libre  de  considérer  comme  abrogée  la  convention  qu'elle 
éloit  obligée  de  respecter  jusqu'alors.  D'après  ces  principes,  dont 
Dous  allons  avoir  diverses  applications  à  faire,  il  est  clair  qu'en 
t%\^\e  concordat  de  *^i  pouvoit  être  considéré  comme  rompu, 
du  moment  où  le  Pape  eut  déclaré  qu'il  y  renonçott.  L'uUtr-e  par*» 
tie  depuis  long-temps  l'a  voit  violé.  La  lettre  de  convocation  en 
concile  de  181  i,  et,  plus  que  tout  cela,  le  décret  du  i3  févrie» 
i  8i3 ,  portant  promulgation  du  prétendu  concordat  de  Fontaine** 
bleau,  annonceroient  clairement  que ,  dans  la  pensée  et  la  volonté 
de  Napoléon ,  le  concordat  de  1801  n'existoit  plus.  Rome  crut  né- 
cessaire de  le  maintenir  pour  le  bien  de  la  religion  ,  et,  loi^que  lai 
dynastie  des  Boiu'bons  remonta  sur  le  trône ,  cet  acte  étoit  encore 
ccmsidérc  comoie  formant  la  base  de  la  législation  ecclésiastique  en 
France. 

»  Nous  avons  dit  plus  haut  les  efforts  de  la  cour  pour  faire  abro* 
ger  l'oeuvre  de  la  sagesse  et  de  la  puissance  de  Pie  VIL  Après  de 
loogues  négociations,  on  finit  par  tomber  d'accord  sur  un  mojrea 
intei^médiaire;  le  concordat  de  180I,  sans  êti^  désavoué,  seroit 
remplacé  par  celui  de  i5i6,  après  qu'on  auroit  demandé  et  reçu 
le  consentement  des  titulaires  institués  en  vertu  du  premier.  En 
attendant  la  conclusion  de  cette  grande  affaire ,  le  roi  s'abstint  dé 

(i)  Unv«l.  iu«*S°.  prix,  4  fr.  5o  cent,  et  5  fr.  ^S  cent,  franc  de  port.  A  Pm'îs, 
cbez  BricoD,  et  au  buieau  de  ce  journal. 
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nommer  aux  sièges  vacans,  et  ce  fut  trois  ans  après  la  restauration , 
en  1817,  que  le  concordat  fut  définitivement  arrêté.  Les  signa- 
tures furent  échangées  dans  les  formes,  et  le  traité  demeura  invio- 
lable et  définitif  y  sans  qu*il  fût  possible  de  l'an  nuUer  au  troquent 
que  du  consentement  des  deux  parties  ;  et  le  premier  article  de  ce 
concordat  ayant  pour  but  de  rétablir  celui  de  Léon  X,  il  est  évi- 
dent, et  dans  les  termes  et  dans  la  pensée  des  contractans^  que  le 
concordat  de  1801  étoil  abroj^é.  Le  concordat  de  1817  n'a  jamais 
été  mis  à  exécution.  » 

'    Nous  demanderions  Comment  un  concordat  qui  n'a  jamais 
été  mis  à  exécution  auroit  pu  demeurer  inviolable  et  défini- 
iif.  Ce  traité  n'est  pas  inviolable ,  puisque  le  saint  Siège  a 
consenti  à  en  suspendre  rexécutlon ,  et  si  ce  traité  n'est  pas 
exécuté,  le  concordat  de  1801  n'est-il  pas  dès-lors  encore  en 
vigueur?  L'auteur  convient  que  Rome  crut  nécessaire  de  h 
fnaintenir  pour  le  bien  de  la  religion ,  et  que  la  cour  de 
France  fit  de  vains  efforts  four  faire  abroger  F  œuvre  de  la 
sagesse  et  de  la  puissance  de  Pie  FIL  On  sait,  en  effet,  que  le 
pontife  tint  fortement  au  concordat  de  180 1  ^  il  réfusa  la  sup- 
])ression  du  siège  de  Versailles ,  qui  avoit  été  créé  à  cette  épo-* 
que  ;  il  ne  voulut  point  que  les  évéques  institués  en  1 802  don- 
nassent leurs  démissions ,  comme  ils  en  avoient  été  sollicités  en 
septembre  1816.  Mais  si  ce  Pape  maintint  constamment  son 
ouvrage,  comment  peut -on  ciboire  que ,  lorsqu'il  vit  la  non- 
exécution  du  concordat  de  1817,  et  qu'il  y  donna  son  assenti- 
ment, il  n'ait  pas  par- là  mcme  remis  en  vigueur  le  concordat 
de  1801  ?  ou  plutôt  ce  concordat  ne  rcstoit-il  pas  naturellement 
et  de  droit  en  vigueur?  car,  suivant  toutes  les  règles,  il  devoit 
continuer  à  être  observé  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  concor- 
dat de  181  ^7;  or,  cette  exécution  n'ayant  pas  eu  lieu,  on  restoit 
sous  Tempire  du  premier.  C'est ,  en  effet ,  l'idée  qu'on  en  a  à 
Rome,  on  y  regarde  toujours  le  concordat  de  1801   comme 
formant  la  basfi-  de  la  législation  ecclésiastique  e?i  Fran/fe; 
et  cela  doit  être ,  puisque',  sans  cela ,  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
depuis  1817  ne  seroit  appuyé  sur  aucun  titre.  Les  nominations 
d'évéqucs  (àkes  sous  Louis  XVIII  et  sous  Charles  X  auroient 
été  faites  sans  aucun  droit.  On  ne  peut  supposer  que  le  saint 
Siège  se  fût  pr^té  à  un  ordre  de  choses  si  irrégulier  et  si  abusif. 
Mais  du  moins,  dit  Fauteur,  depuis  la  nouvelle  Charte  le 
concordat  ne  doit  plus  être  en  vigueur;  il  seroit  contraire  à  la 
liberté  des  cultes  avec  toutes  ses  conséquences  ;  il  établiroit  une 
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inégalité  révoltante  entre  les  différens  caltes ,  il  dégénéreroit  en 
oppression  véritable  pour  les  catholiques.  L'auteur  dit  là- 
dessus  des  <3ioses  vivement  senties^  il  est  certain  que  tout  ce 
qui  se  passé  depuis  un  an  n*est  pas  rassurant  pour  les  oalholi- 
qaes,  et  qu'ils  peuvent  être  effrayés  de  voir  la  nomination  de 
lemsévéques  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  laissé  porter  tant 
di&  coups  à  fat  religion  et  qui  en  ont  tant  portés  eux-mêmes. 
Un  tel  pouvoir  pourroit  devenir  la  ruine  du  catholicisme. 
L'auteur  s'adresse  donc  auxévéques,  et  les  conjure  de  déposer 
aux  pieds  du  chef  de  l'Eglise  les  vœux  et  les  craintes  des  fidèles. 
Ce  morceau  est  plein  dechaletir,  et  atteste  combien  l'auteur  est 
ému  des  dangers  de  la  religion  v  toutefois  l'exécution  de  son 
vœu  n'est  pas  une  chose  facile  dans  l'état  actuel  de  Téglise  de 
France.  Il  faudrait  que  les  évéques  pussent  se  concerter  pour 
un  plan  commun^  il  faudroit  que  ce  plan  fut  agréé  du  saint 
Siège  ^  il  faudroit  faire  consentir  le  gouvernement  à  renoncer  à 
ce  qu'il  i^egarde  encore  comme  un  droit.  Il  se  prétend  au  lieu 
et  place  de  Buonaparte ,  avec  lequel  le  Pape  conclut  le  concor- 
dat de  i8oi.X*es  circonstances,  dira-t-il,  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  qui  existoient  alors;  quand  Pie  Vil  traita 
avec  le. premier  consul,  celui-ci  n'avoît  pas  donné  plus  de  signes 
de, catholicisme  que  le  roi  actuel ,  puisqu'il  n'alla  publiquement 
à  la  messe  pour  la  première  fois  que  plusieurs  mois  après  la 
sign%turts  du  concordat*,  la  rejîgîon  u'étoit  pas  alors  la  religion 
de  l'Etat,  elle  n'étoit  reconnue,  comme  aujourd'hui,  que  la  re- 
.  ligion  de  1^  majorité.  Si ,  malgré  cela ,  le  Pape  consentit ,  il  y  a 
trente  ans ,  à  traiter  avec  Buonaparte ,  pourquoi  ne  maintien- 
droit-;il  pas  aujourd'hui  ce  traité.*^  telles  seront  les  objections' 
du  ministère.  Nous  n'y  répondrons  point  en  ce  moment.  Un 
ecclésiastique  distingué  a  présenté  dans  ce  journal,  t.  LXVII, 
des  considérations  sur  la  promotion  des  évêques;  ces  considé- 
rations ont  beaucoup  de  rapports  avec  celles  que  développa  l'au- 
tqur  du  livre  qui  nous  occupe.  Seulement  celui-ci,  en  signa- 
lant les  inconvéniens  du  mode  actueLde  nomination,  s'est  dis- 
pensé de  proposer  un  autre  mode ,  et  a  laissé  ce  soin  à  la  sagesse 
du  Pape  et  des  évéques. 

Au  chap.  XV,  l'auteur  trace  un  tableau  rapide  de  l'état  de 
la  religion  en  France  depuis  environ  aSo  ans.  La  ligue ,  selon 
lui  ,Jut  le  dernier  effort  de  la  société  chrétienne^  le  poignard 
qui  frappa  Henri  lî^ fit  périr  avec  lui  les  vastes  plans  quê 
ce  prince  vraiment  catholique  avoit  conçus  pour  le  rétahlis-- 
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êement  de' t ancienne  Europe  ;  le  rèi/ne  de  Louùt  XI F  effaça 
juHiiu^aux  derniers  veeitffes  de  Tanêiq if ejhéocraitê  :  depuiw 
I^Effèifte  fut  in  jette  ^  timide  et  itV'Ppliante.,\  Il  y  aiiit)it  bean^ 
eonp  à  dire  sur  cc^  tableau ,  tracé  plutôt ,  comme  Fa  dit  l'auteur 
dans  un  autre  endroit ,  d'après  un  système  auquel  on  voùdroit 
tout  plier  que  d'après  Thistoire  et  les  monumens.  Nous  pour-^ 
votts  revenir  quelque  jour  sur  ce  système  \  aujourd'hui  nous 
noiQs  bornerons  à  faire  remarquer  uiie  autre  partie  du  tableau 
présenté  par  l'auteur.  Il  revient  à  plusieurs  l'éprises  sur  cette 
Idée,  que  la  société  chrétienne  est  dissoute ,  et  que  notre  siècle, 
indifférent  à  la  vérité  et  à  Tendeur,  a  brisé  les  derniers  liens  de 
TEglise  avec  la  société  politique.  Or,  voici  ce  quMl  en  conclut  : 

*  Quo  les  prouver iK^men s  au  seii>  desquels  cette  effrayante  disso^ 
liition  s'accomplit  comprennent  donc  que  désormais  leur  devoir 
est  d'isoler  la  religion  de  leurs  intérêts  politiques  ;  qiu'ils  ne  pai'lent 

Élus  à  ces  malheureux  peuples  un  Innga^^e  qu'ils  n  entendent  pas. 
,\\  proie  à  l'anarchie  de  leurs  pensées,  plus  un  jou{5  est  sacré, .plus 
iîs  fe  détestent.  Une  entière  impartialité,  le  strict  maintien  dé 
Tordre  matériel,  l'éloignement  de  toutes  les  causes  d*irritation , 
tel  est  le  i*éf^inie  avec  lequel  peut-être  on  peut  espérer  de  sau- 
ver le  plus  désespéré  des  malades.  A  quoi  sert  d'écrii*e  le  nom  de 
Dieu  sur  Vos  actes ,  si  la  société  a  renié  Dieu?  Or,  crime  ou  malheur^ 
elle  en  est  là.  Quand  elle  se  lasse  de  courir  après  ses  vaines  ixiées, 
quelquefois  elle  s'arrête  dans  l'abattement  de  la  lassitude.  N'allez 
pas  a^ft^rav^T  son  malaise  en  réveillant  ses  fureurs.  Quelque  chose 
lui  manque;  que  dis-je?  tout  lui  manque.  Laissez-la  sonder  ses 
besoins,  descendre  au  fond  de  sa  profonde  misère  ;  elle  cherche  un 
remode  à  ses  maux ,  et  désoimais  le  seul  qui  pour  elle  ne  soit  pas  arî 
poison ,  c'est  celui  qu'elle  puisera  dans  sa  propice  conviction.  Or,  à 
mesure  que  les  empires  se  sont  appix^chés  davantage  de  cette  époque 
désolante,  l'alliance  de  l'Eglise  avec  le  pouvoir  est  devenue  de  plus 
en  plus  dangereuse.  Ce  qui  paroissoit  juste  et  raisonnable,  alor$ 
que  l'on  croyoit  encore  ,*a  semblé  odieux  dès. qu'on  n'a  plus  cru  à 
nen.  Donnons-en  un  exemple  caractéristique.  Rien  de  plus  natu- 
rel  qu'une  loi  vengeresse  du  sacrilège  dans  un  siècle  où  la  religion 
est  la  première  et  la  plus  chère  |)ensée  de  tous  les  hommes;  cepen- 
dant, qu'est-ce  autre  chc^e  qu'une  véritable  tyrannie  clifeai  un  pen* 
pie  où  la  foi  a  fui  les  mœurs  publiques  pour  se  i^fugicr  dans  ie 
c<eur  de  l'individu?  Il  en  c&t  de  même  de$  concordats.  » 

Ainsi,  parce  qu'un  siècle  s Vgare,  il  faut  le  laisser  s'égarer  j 
parce  que  le  torrent  est  violent ,  il  ne  faut  pas  chercher  à  lui  op- 
poser des  digues.  Il  ne  faut  pas  essayer  de  combattre  cette  msur 
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beareuse  disposilîon  des  esprits  pour  une  indifférence  absolue, 
ea  (ait  de  religion.  Il  faut  que  TEglise  abandonne  les.  pçuples 
à  leur  trisie  sorC^  et  on  lui  interdit  de  travailler  à  dissi{)er  leurs 
l^éventions.  Elle  ne  doit,  çn  aucune  manière,  se  mêler  de  la  * 
politique.  C'est  le  système  que  Ton  a  soutenu  dans  un  journal 
formé  depuis  la  dernière  révolution.  Les  ecclésiastiques  qui  le 
dirigent  veulent  une  séparation  absolue  de  la  religion  et  de  la  po- 
litique^ mais  cette  séparation,  qu'ils  intiment  au  clergé,  n  est; 
pas  pour  eux  personnellement ,  car  ils  sont  enfoncés  dans  la  po- 

méme  lancés  dans  le  mo 

applaudissent  aux  révoli 

que  Dieu  ne  veut  plus 
rhërédité  de  la  pairie  et  contre  l'existence  même  de  celte  in- 


qui  court  à  sa  ruine ,  que  de  la  laisser  s'y  précipiter  !  Autrefois 
on  croyoit  qu'il  falloit  lutter  contre  le  mauvais  esprit  de  son 


moyens  du  zèle  et  de  lu  pruuence  :  aujoui 
on  décide  qu'il  faut  laisser  la  société  se  perdre,  que  c'est  une 
iyrantiie  que  de  faire  une  loi  contre  le  sacrilé();e,  qu'il  n'y  a 
diantre  moyen  à  prendre  qu'une  evtiere  ùnpariîa/i/e\  Mais 
commeul  ne  voit-on  pas  que  celle  entière  impartialilè  est  im- 
possible dans  l'application?  Les  uns  l'entendront  d'une  ma- 
nière^,  les  autres  d'une  autre,  suivant  la  disposition  des  esprits. 
La  même  mesure  qui  paruiira  impartiale  à  reiuicmi  de  la  rclir 
gion  sera  jugée  |>artiale  par  le  catholique,  et  n'ciproquemeul. 
Comment  peut-on  es\)ércr  iVc7of(fner  foutra  /es  causes  d'ifTi^ 
iaiian,  quand  un  parti  hostile  ne  cherche  que  des  prétextes,  et 
en  trouve  dans  les  moindies  évènemens? 

Il  y  a  dans  tout  cela  beaucoup  d'illusion  cl  d'esprit  de  sys- 
tème. La  société  est  malade,  sans  doute  ;  est-ce  une  raison  pour 
L'abandonner  au  mal  qui  la  travaille?  Une  des  principaleâ^causes 
du  désordre  qui  la  tourmente,  c'est  la  foiblesse  ou  l'absence  dû 
pouvoir.  Si  le  pouvoir  éloit  fort,  vous  verriez  cette  maladie  des 
esprits  s'affoiblir  et  peut-être  se  dissiper.  La  société  n'étoit 
guère  moins  malade,  il  y  a  Soqns,  quand Buonaparte  prit^le^ 
i'èn€6  du  gouveriiement.  Il  en  imposa  par  sa  fermeté  ;  il  ré- 
prima la  licence  de  la  presse,  il  fit  cesser  ce  bouilbunemi^t  d9^ 


partis  qui  se  renversoient  les  uns  et  les  autres.  Qui  osa  souffler 
contre  son  concordat  et  contre  les  autres  mesures  qu'il  prit 
dans  les  premières  années  ?  Son  orgueil  et  son  ambition  Téga- 
rèrent  ensuite,  et  le  jetèrent  dans  des  voies  tyranniques  et 
bdieuses.  Mais  s^il  eût  pu  se  contenir  dans  de  justes  bornes  :  si 
sou  pouvoir  surtout  eut  été  légitime,  qui  doute  qu'avec  une 
main  si  ferme  il  u^eût  continué  à  maintenir  l'équilibre  dans  le 
corps  social?  De  même,  si  après  les  traverses  que  nous  sommes 
destinés  à  éprouver  ^  si ,  quand  nous  nous  serons  épuisés  par 
nos  propres  efforts  ;  quand  nous  aurons  goûté  les  heureux  ré- 
sultats des  révolutions  ]  quand  nous  aurons  été  matés  par  plu- 
sieurs années  de  désordres  et  de  malheurs  \  quand  une  grande 
calamité  peut-être  aura  laissé  des  traces  profondes  de  son  pas- 
sage ;  si ,  dis-je ,  après  de  telles  épreuves,  il  arrivoit  au  trône  un 
pnnce  habile,  qui  sût  prendre  de  Tascendanl  sur  les  esprits, 
qui  en  imposât  par  son  caractère ,  qui  tînt  les  rênes  avec  fer- 
meté ,  qui  ne  se  laissât  point  maîtriser  par  Topinion ,  mais  qui 
la  dirigeât,  au  contraire^  qui  doute  que  ce  prince  ne  réussit  à 
calmer  cette  agitation  qui  nous  tourmente  et  ce  malaise  qui 
nous  consume?  Alors  s'arrêteroit  ce  mouvement  violent  qui 
nous  emporte,  et  la  société ,  replacée  sur  ses  vraies  bases,  poui^ 
roit  ofiFrir  encore  de  Tordre,  de  la  paix  et  de  la  sécurité. 

Nous  avons  réfuté  quelques  idées  de  Tauteur  y  du  neste , 
nous  reconnoissons  très-volontiers  qu'il  y  a  beaucoup  de  choses 
estimables  dans  son  livre  ;  on  y  voit  partout  un  profond  atta- 
chement à  la  religion ,  et  un  vif  sentiment  de  ses  maux.  Le 
style  n'est  pas  la  partie  la  moins  remarquable  de  l'ouvrage;  il 
est  brillant  et  animé,  et,  s'il  a  quelques-uns  des  défauts  de  là" 
nouvelle  école ,  il  a  du  moins  de  Tintérêl,  du  mouvement,  de 
la  chaleur,  et  sert  h  tcippérer  un  peu  la  gravUé  du  sujet,  et  ù 
couvrir  l'aridité  des  discussions^ 

\01iVELLCS  EG€i.ÉSIASTlQUEi^» 

Paris.  M.  rarchevêque  a  publié  la  circulaire  suivante  aux  curés 
du  diocèse,  relativement  à  ce  qui  s'est  passé  en  dernier  lieu  dans 
Téglise  de  St-Louis-en-l'lle  : 

Paris,  le  aS  octobre  i83f. 

«  Monsieur  le  Curé,  les  jours  de  la  coDSolation  ne  sont  pas  encore  venus;  il  me 
faut  encore  vous  entretenir  de  mes  douleurs,  qui  sont  aussi  les  vôtres. 

»  Un  nouveau  sujet  de  scandale  vient  d*éclater  au  milieu  de  la  ville.  M.  Deber- 
thier,  ancien  évênuç  constitutionnel  du  départeipent  de  TAveyron  (Rhodes),  est 
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uort,  le  19  de  ce  mois ,  penévéranl  jusqu'à  sa  fia  dans  les  principes  du  schisme  et 
de  n&lriisioii,  dont  il  a^oit  été  le  fauteur  et  le  propagateur.  Dieu  lui  avoit  doniié 
k  temps  du  repentir;  depuis  deux  ans,  il  étqit  frappé  d'une  maladie  qui  laissoit 
peu  d'espoir.  Les  visites,  les  exhortations  n'ont  pas  été  épargnées  pour  le  ramener 
i  l'unité  catholique  :  plusieurs  fois,  j'ai  envoyé  auprès  de  lui  mes  grands-vicaires 
et  le  curé  de  sa  paroisse  ;  toutes  les  démarches  de  la  charité  chrétienne  et  sacer- 
dotale ont  été  inutilement  épuisées.  La  conduite  à  tenir  envers  lui  au  sujet  de  l'ad- 
niin»tration  des  sacremens  et  de  la  sépulture  ecclésiastique ,  étoit  déjà  tracée  par 
les  règles  canoniques  et  par  l'exemple  que  venuient  de  donner,  dans  une  occasion^ 
toute  récente ,  un  véuérable  pasteur  et  le  clergé  de  t^aris  tout  entier.  Mes  instruc- 
tions à  M.  le  curé  de  Saint-Louis-eu-l'Ile  ont  dû  être  les  mêmes  que  celles  à  M.  le 
curé  de  TAbbaye-aux-Bois. 

•  Prévoyant  que  la  malveillance  voudroit  peut-être  profiter  de  cet  événement 
pour  causer  du  désordre ,  et  que  l'autorité  séculière  ne  croirait  pas  trouver  d'autres 
moyens  de  s'y  opposer  que  ceux  qu*e1Ie  a  déjà  employés  une  fois,  je  me  suis  em- 
pressé d'écrire,  dès  le  x8  août ,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  déposer  «entre 
ses  mains  les  mêmes  protestations  et  les  mêmes  réserves  que  celles  qui  ont  eu  lieu, 
pour  l'église  de  l'Abbaye-anx-Bois ,  au  sujet  des  obsèques  de  M.  Grégoire. 

»  Ce  que  j'avois  prévu  est  malheureusement  arrivé.  L'église  paroissiale  de  Saint- 
Louis-eu-l'Ile  a  été  envahie;  les  obsèques  d'un  évêque  schismatique,  et  mort  en 
rébellion  contre  l'auforité  de  l'Eglise  catholique,  y  ont  été  célébrées;  et  cette  fois 
encore,  il  s'est  trouvé  quelques  prêtres  sacrilèges  pour  seconder  ces  desseius;  mais, 
étrangers  au  diocèse  de  Paris,  ils  n'y  ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  exercent 
en  verfn  d'une  réquisition  laïque. 

•  Une  lettre  écrite  sotts  le  sceau  de  l'administration  ne  suffit  pas  à  l'acquit  de 
ma  conscience  ,  non  jilus  qu'à  l'attente  des  fidèles  :  établi.sentifieile  sur  la  mai- 
son de  Dieu,  un  pasteur  est  obligé  tf  élever  la  voix,  de  crier  nuit  ei  jour 
pour  signaler  les  dangers,  même  lorsqu'il  ne  peut  les  prévenir  ou  les  écarter.  Je 
•renouvelle  donc  ici  publiquement  ma  protestation  contre  une  mesure  que  je  re- 
garde comme  aussi  opposée  à  la  liberté  qu'à  la  religion,  craignant,  si  je  gardois 
le  silence,  de  paroitro  complice  d'une  œuvre  si  ooati'aire  à  la  discipline  ecciésias^ 
tique  et  à  la  foi. 

•  Je  conjure  le  clergé  et  les  fidèles  de  ne  point  se  laisser  abattre  pvrdes  tri- 
hulations  qui  font  leur  gloire  comme  la  mienne  j  qu'ils  sachent  soutenir  les  . 
épreuves  de  Dieu^  mais  qu'ils  se  souviennent  en  mêpie  temps  que  si ,  dans  la  lutte 
spirituelle,  le  chrétien  peut  toujours  compter  sur  le  triopiphe  de  sa  foi,  il  ne  doi^ 
combattre  que  pur  la  patience.  (Hébr.  xii).  » 


M.  rai'chevêque  n'a  pas  cru  pouvoir  garder  le  silence  sur  une 


/ 


plus  «étranges.  C'est  aux  catfmh'çues,  dil  l'Ayenir,  de  voir  ce  qu'ifs 
veulent  faire  pour  leur  liberté  ;  nous  n'aidons  pas  autre  chose  à  leur 
dire*  Ils  attendent,  peut^^étre;  mais  Dieu  n'a  iamais  rien  fait  pour 
ceux  qui  ne  font  qu'attendre.  Les  premiers  chrétiens  nattendoient . 
rien,  ils  combattoient.  Que  vçnt-ou  dire  par  là?  Que  pou  voient, 
faire  les  catholiques?  Falloit-il,  par  hasard,  qu'ils  prisseiU  les 
armes?  Que  si{][uifîe  celte  maxime ,  que  Dieun  a  jamais  rien  fait,, 
pour  ceux  qui  ne  font  qu'attendre  ,t3Lnais  qu'au  contraire  TEerilure 
nous  recommande  si  souvent  <ï attendre  :  per  patient iam  expec-r 
tamus  ?  L'exemple  des  premiers  chrétiens  est  ici  un  contresens  ma- 
nifeste; ils  n^opposoient  que  la  patience  à  leurs  persécuteurs;   ils 
soulTroient  dans  leurs  personnes,  mais  ils  ne  combatto ient  fo'inl  lesi 
puissances.  Le  passa jçe  ci^dessus    est  si  absurde ,  que  nous  nous 
étions  imaginé  qu'il  y  avoit  ici  quelque  méprise,  et  que  la  phraise 
seroit  rectifiée  les  jours  suivant  î  elle  ne  l'a  pas  été. 

-—  Un  ecclésiastique  estimable ,  M.  l'abbé  Foumier,  réside  à- 
Gandes,  diocèse  de  Tours;  il  a  des  propriétés  dans  cette  commune, 
et,  avec  l'autorisation  de  M.  l'archevêque  de  Tours,  il  ai<i«  dans 
l'exercice  du  ministère  M»  le  curé  de  la  paroisse ,  qui  esl  d'un  âge 
avancé.  M.  Fournier  n'a  point  Iç  titre  de  vicaii^,  et  ne  reçoit  au- 
cun traitement  ni  de  l'Etat,  ni  de  la  commune.  Aussi  son  zèle  dés- 
intéressé lui  a  mérité  la  confiance  de  la.meilleure  partie  de  .la  po- 
pulation ,  en  même  temps  que  sa  charité  pour  les  pauvres  et  sa 
générosité  pçur  l'Eglise  lui  donnent  des  droits  à  la  reconnoissancej 
générale.  Cependant,  malgré  tout  le  bien  qu'il  fait,  ou  peut-être, 
pour  parler  plus  juste,  à  cause  même  du  bien  qu'il  fait,  il  n'a  pu 
trouver  gi*âce  aux  yeux  d'un  très-petit  nombre  de  libéraux  que 
renferme _Can des.  iNe  pouvant  le  dépouiller  d'aucun  titre,  ni  le 

{>river  d'aucun  traitement,  ils  veulent  absolument  lui  interdire 
'eau  et  Je  feu.  Ces  grands  preneurs  de  liberté  font  demander  de- 
puis plus  de  6  mois  a  M.  l'archevêque,  par  les  autorités  révolution- 
naires qui  sont  à  leurs  ordres ,  que  M.  Fournier  soit  éloigné  <le  sai 
résidence.  Le  prélat  a  répondu  qu  il  n'avoit  point  le  ditDit  d'expul- 
ser personne  de  son  domicile.  Mais  ces  hommes  si  fervent  pour 
l'ordre  légal,  quand  ils  n'étoientpas  les  plus  forts,  ont  l'air  de  ne  pas 
comprendre  ce  langage,  et  insistent  poiu'  q^<^»  contre  toutes  les 
lois,  on  mette  M.  Fournier  hors  de  chez  lui.  » 

—  VAyenir  avoit  accusé  M.  BilUard,  ancien  préfet  du  Finis-, 
tère,  d'avoir  forcé  les  religieuses  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  qui 
desservoient  i'Hôtel-Dieu  de  Quimper,  de  quitter  l'hospice.  Cet 
adminislrateiu*  exigeait,  disoit-on ,  que  ces  dames,  qui  étoient  au 
nombre  de  plus  de  3o ,  se  réduisissent  à  7  ou  8 ,  et  cédassent  la  plus 
grande  partie  de  leur  local  aux  filles-mères  qui  éloicnl  reçues  dans 
la  maison;  mais  les  sœurs,  n'ayant  pas'  consenti  a  se  séparer, 
avoient  été  obligées  de  se  retirer,  au  grand  regret  des  habitans  et 
surtout  des  pauvres  :  telle  étoitla  version  de  t Avenir,  M.  Çilliard 


lui  a  écril  une  îcilre  pour  rV^'tablir,  dit-îl ,  les  faits.  Voici  comniciH 
il  erpUqae  la  chose  : 

«  Le  jieoibre  ^es  rdtgieoa^  desserrant  llidpîtal  de  Qnimpèr  n'éloit  dans  le 
pnncipe  «fiie  de^iiiq  on  six  ;  ce  nombre,  qiiî  stifiisoît  aux  besoins  de  rétabfisse- 
nient,  ë'esC  gitKlaellement  élevé  jusqu'à  Irente-ciuq.  Li*s  Dames  bospitaKcres  qnt 
ocGupoient  déjà  un  local  considérable,  se  sont  emparées  d*ime  partie  ^s  salle<i 
aHectée^  «ox  malades  ;  on  a  repoussé  ces  dentiers  dans  des  galetas ,  cl  souvent  on  * 
s'est  VII  cMigé  d'en  refusw  un  asser  grand  nombre,  l/adminîstration  des  bospiccs' 
a  vainement  réclamé  tes  salles  auxquelles  les  Sorui's  n'avotent  aucun  droit  ;  il  ettt' 
fallu  (  poui'  les  y  laisser  on  pour  aecroitre  les  bâtimens  de  THôtel-Dieu ,  faire  nne 
dépense  d'au  moins  20,000  fr.  On  a  épuisé  tous  les  moyens  dv.  douceur  et  de  con- 
ciliation pour  engager  les  reliâ^ises,  soit  à  se  renfermer  dans  un  local  muîns 
étendu,  soit  à  réduire  graduellement  leur  nombre  du  tiers  on  de  la  moitié.  Ces 
dames  ont  persisté  dans  la  résolutf on'qu'on  leur  à  fait  prendre  de  rester  ou  de  sor- 
tir toutes  ensemble,  plutôt  que  de  faire  la  moindre  concession!  Les  religieuses  de 
Qnimper  n*ont  point  à  se  plaindre  de  mes  procédés  à  leur  qgard  ;  je  leur  ai  même 
offert  de  les  aider  de  mes  propres  deniers  pour  disposer  le  local  où  elles  pou  voient 
se  renferaier.  Avant  la  ré\^hition  de  i83o,ce(lc  n'inirnii»  é\o\\  déjà  vivement  sol- 
licitée par  radmiuistration  municipale.  Au  reste,  ce  n'est  pas  mon  rapport,  mais 
celui  de  mou  snccessenr  qui  a  déterminé Ja  mesure  dont  vous  vous  plai|;nez,  et- 
q«e  j'auroî^  été  moÎHnémo  forcé  de  prendre,  si  j'etisse  conlluiré  d'adnii«i.«?tî'er  le 
département  du  Finistère.  » 

Comme  il  est  bon  d'erilcndrtî  \q^  deux  parties  âvatU  diî  se  pro- 
noncer, nous  consci fierions  volontiers  au  lecteur  d'atteindre  9  pour> 
savoir  ce  qu  auroiont  h  dire  les  sœurs  pour  leur  justification»  I^Vx- 
plication  de  M.  Biiiiard  laisse,  il  f'aiU  l'avouer,  quelques  nua^ç^s- 
dans  notre  espirit  :  la  douceur  et  la  patience  de  radii)inistvatio<i 
des  hospices  de  Quimper,  l'obstination  et  la  tyrannie  des  Hospita- 
lières scroient  des  espèces  de  pliéuoniènes.;  paitoul  ailleurs  on  sait 
de  quel  côté  vient  la  tvrainile,  et  de  quel  côté  est  la  patience. 

—  L'honorable  Georjjes  Spencer,  frère  de  lord  Althorp,  dont  la 
conversion  fit  tant  d'éclat  il  v  a  deux  ans,  poursuit  ses  études  lliéo- 
Jogiques  dans  le  collège  anglais  ri  Rome,  et  a  reçu  le  soudiaconat 
cet  été.  Il  a  prêché  dans  le  collège  anglais  devant  plusiein*s  de  ses 
compatriotes.  On  dit  que  ses  discours  ont  ét«  remarquables  h  la  fois 
par  de  vifs  sentimens  de  piété  et  par  une  logique  fovie.  M.  Spen- 
eer  ti'aspi^'c  qu'à  aller  exercer  le  ministère  dans  sfi  patrie,  et  h  y 
prêcher  la  foi  que  l'Angleterre  professa  si  long-temps,  et  qui  r  a  été 
illustrée  par  tant  de  saints  personnages. 

Paru;  Plusieurs  journaux  donnent  Tétai  des  dépensés  du  Roi;  cet  étui  com- 
prend sept  articles  principaux  :  dépenses  et  services  personnels,  3,7^3,500  fr.  ; 
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bouche  el  cave,  960,090  ft,  ;  écuriei,  900,000  fr.;  éclairage,  chauffage  et  blan- 
chissage, 780,000  f.;  domaines  et  bàtimens,  5,55o,ooo  f.;  menijis-plaisirs  du  Roi, 
4,268,000  f.;  pensions  et  dépenses  diverses,  2,460,000  f.  ;  en  tout,  18,691,500  f. 
Dans  le  premier  article  de  dépenses  et  services  personnels,  les  dépenses  person- 
nelles du  Roi  sont  portées  à  400,000  fr.,  celles  de  la  Reiiie  à  1,000,000  fr. ,  le 
service  militaire  à  36o,ooo  fr.,  l'intendance  générale  à  4J3,5qo  fr.,  le  service  de 
la  chapelle  à  40,000  fr.,  le  service  de  la  chambre  à  a 3 0,000  fr.,  les  gens  à  gage  à 
65o,ooo  fr.,  leur  livrée  à  aoo,ooo  fr.  Ce  qu^on  appelle  les  menus  -  plaisirs  se 
compose  de  la  musique,  des  objets  darts ,  des  bibliothèques,  des  mounoies  et  mé- 
dailles, des  raauufactures  royales,  des  fêtes,  des  présens,  des  haras  de  Meudon, 
des  frais  de  voyage.  Il  faut  avouer  que  ce  tableau  D*est  pas  modeste,  et  qu'il  cadre 
n^al  avec  le  gouvernement  à  bon  marché  dont  on  nous  avoit  bercés. 

—  Jamais  le  peuple  souverain  u*a  joui  aussi  peu  des  Tuileries,  que  depuis  qu*il 
les  a  conquises  sur  la  branche  aînée  en  faveur  de  la  branche  cadette.  Le  matin,  on 
les  lui  ouvre  le  plus  tard  qu'on  peut;  et  le  soir,  pour  avancer  Theiire  de  Ten  faire , 
sortir ,  il  semble  que  les  tambours  s'entendent  avec  Thorloge  du  château.  Ce  n'est 
pas  tout;  on  lui  échancre  sa  promenade  pour  en. faire  des  jai'dius  séparés,  des  ter- 
rasses, des  fossés.  On  rétrécit  son  ancien  domaine,  on  tranche,  on  taille  sans  le 
consulter.  Pour  comble  de  rigueur^  les  consignes  deviennent  dures  et  prohibitives 
à  Texcès^  A  l'époque  de  sa  prise  de  possession,  et  long-temps  encore  après,  le 
peuple  de  juillet  fut  admis  sons  tous  les  costumes,  el  presque  à  toutes  les  heures, 
dans  son  jardiu  des  Tuileries.  Il  sembloit  que  les  poitrines  nues ,  les  bras  relrous^ 
ses,  et  les  haillons  y  fussent  particulièrement  recommandés  à  l'entrée  etrk  la  sor* 

'  tie,  et  peu  s'en  falloit  qu'on  ne  leur  présentât  les  armes.  Aujourd'hui  tout  est  bien 
changé,  et  ne  passe  pas  qui  veut;  les  irises  déceutca  sont  requises,  et  ceci  menace 
de  devenir  \me  nouvelle  branche  d'arbitraire  entre  les  mains  des  préposés  à  la  po- 
lice du  chàt^Au.  Déjà  ces  petits  sacs  à  ouvrage  que  les  femmes  portent  pendue  au 
^ras^  éprouvent  beaucoup  de  difficultés  ;  on  repousse  les  uns ,  on  admet  les  autres 
selon  le  poids  et  la  dimension.  Ce  que  le  peuple  souverain  perd  du  côté  des  Tui- 
leries, le  retrou ve-t-il  du  moins  du  côté  du  Palais-Royal?  Non,  vraiment;  on  Ta 
encore  l'csserré  par-Iâ.  Sa  dernière  émeute  lui  a  fait  interdire  une  des  deux  cours, 
et  Tautre  n*est  plus  qu'entr'ouverte  pour  les  piétons  pressés  qui  veuleut  seulement 
passer  sans  circuler.  Ainsi ,  les  conquêtes  de  la  révolution  de  juillet  tendent  visi- 
blement à  se  rétrécir,  et  elle  étouffei*a  bientôt,  faute  dair,  dans  ses  principaux 
domaines. 

^_^  Dimanche  dernier,  après  avoir  passé  eu  revue  trois  régîmens,  Louis-Philip|ie, 
toujours  accompagné  de  don  Pedro ,  est  allé  visiter  les  fortifications  de  Montmartre. 
Il  étoit  escorté  d'un  détachemept  de  hussards ,  indépendamment  des  gardes  natio- 
naux à  cheval. 

—  Le  collège  électoral  de  Marseillés  est  convoqué  pour  le  5  décembre,  à  Peffet 
d'âire  un  député,  en  remplacement  de  M.  Arnavon,  qui  n'accepte  pas. 

*-  liC  National  croit  que  le  retard  de  la  présentation  à  la  chambre  des  pairs  du 
projet  de  loi  qui  lui  est  relatif,  c'est  la  certitude  acquise  par  le  ministère  que  ce 
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projet  seniil  repoussé  dans  toutes  ses  dispositions.  On  aurait  reconnu  alors  que  le 
seul  moyen  de  sortir  d'embarras  est  une  création  de  pairs  en  nombre  suffisant;  mais 
k  choix  des  hommes  qui  devront  être  investis  de  ceà  fonctions  est  une  nouvelle 
Source  de  diffiailtés. 

—  Le  ministre  des  finanças  a  arrêté  qu*à  dater  du  27  octobre  les  bons  royaux 
de  la  caisse  de  service  ne  porteront  plus  qu^im  intérêt  de  3  pour  100  à  trois 
mois,  de  4  pour  100  à  six  mois,  et  de  5  pour  x 00  à  un  an. 

—  M.  le  duc  àf\  Mortemart,  ambassadeur  à  I^étersbourg,  vient  de  publier  des 
observations  sur  le  choléra- morbus,  qui  ont  été  recueillies  à  l'ambassade. 

—  Une  quatrième  poursuite  est  dirigée  contre  la  Gaxelte  de  Fmnce  depuis 
huit  jours.  Son  numéro  du  vendredi  a 8  a  été  saisi  à  la  poste  et  dans  ses  bureaux. 

—  La  cour  d'assises  s*est  occupée  samedi  dernier  du  procès  en  diffamation,  in- 
tenté par  MM.  Casimir  Périer  et  Soult  aux  gérans  de  l(i  Tribune  et  de  la  Jiévo^ 
luliun ,  qui  ont  imputé  à  ces  minisires  d*avoir  reçu  un  pot-de-vin  d'un  million 
dans  Tachât  des  fusils  anglais.  M.  Moreau  présidoit  Tandience,  et  M.  le  procureur- 
général  Persil  a  porté  lui  même  la  ^larole.  Le  sieur  Marrast,  rédacteur  de /a  Tribune, 
a  dit  dans  son  interrogatoire  qu'il  ne  pouvoit  pas  fournir  des  preuves  écrites  dp  la 
corruption  des  marchés ,  parce  que  ces  comiptions  ne  s'écrivent  jamais  ;  mais  qu'il 
croyoit  pouvoir  prouver  ses  assertions  par  des  preuves  morales  et  des  lettres. 
MM.  Laffitte,  Lafayette,  Mauguin,  Lamarque,  Salverte,  de  Corcelles ,  et  d'autres 
députés  de  l'opposition,  ainsi  que  Tex-préfet  Baude,  étoieut  cités  en  témoignage 
par  les  journalistes.  La  cour  a  décidé  d^abord  que  les  témoins  ne  seroient  entendus 
que  sur  le  fait  de  savoir  s'ils  ont  eu  connoissance  du  pot-de-vin ,  et  non  sur  des 
propos  ou  ouï-dire.  La  plupai*t  out  déclaré  ne  rien  savoir*;  quelques-uns  ont  seu- 
lement ibsuré  que  les  fusils  auroient  coiYté  moins  cher  eu  'France.  M.  Gisquet  a 
rendu  compte  de  l'achat  dont  il  a  été  chargé  en  Angleterre. 

—  Le  dimanche  3o,  on  a  eutendu  encore  quelques  témoins.  Le  général  Lamar- 
que a  dit  qu'on  aurait  pu,  en  désarmant  le  Marais,  se  procurer  40,000  fusils  à 
xo  et  même  à  5  fi\  M.  Lavaux  a  plaidé  pour  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  Dupin  jeune  pour  M.  le  président  du  conseil.  M.  le  [A'ocureur-général  a  sou- 
tenu la  prévention.  Le  sieur  Marrast,  rédacteur  de  l(i  Tribune,  et  Thouret,  gé- 
rant de  la  Révolution ,  ont  prononcé  chacun,  pour  leur  défense,  un  discours  as- 
sez véhément.  MM.  les  avocats  Michel,  l!i(ouiin  et  Betlimont  ont  défendu  les  pré- 
venus. Après  les  répliques,  les  jurés  sont  entrés  en  délibération,  et  ils  n'ont  dé- 
claré coupable  que  le  sieur  Marrast.  La  cour  Ta  condamne  à  6  mois  d'emprisonne- 
ment, 3,000  d'amende  et  a  5  fr.  de  dommages-intérêts.  Les  deux  gérans  ont  été 
ainsi  renvoyés  de  la  plainte.  L'audience  n'a  été  levée  qu'à  une  heure  et  demie  îlu 

matin. 

—  Le  sieur  Mugney,  éditeur  du  journal  le  Moyeux,  a  comparu  le  a;  devant 

la  cour  d^assises,  sous  la  prévention  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gou- 
vernement. Le  ministère  public  a  abandonné  la  prévention,  en  ce  qu'elle  ne  por-   ■ 
toit  que  sur  des  passages  traités  sur  le  ton  de  la  plaisanterie.  Le  jury  ayant  répondu 
iVgativement  «ux  questions ,  le  journaliste  a  été  acquitté. 


»  V  »  - 
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l.es  sieurs  Foulan  et  Pupeiily,  auleiii-i  de  la  pîèco  iuliluléc  :  Ptucès  d'un 

Jnm'échal  âe^y ronce  ^  tpie  l'aulorîtc  u'à  pas  Taissé  représenter,  n'ont  pas  voulu 
prlver^lc  public  du  scandale  de  ce  drame  :  il  a  été  iiuprîmé  à  un  ^nd  nombre 
d'exemplaires,  et  les  principaux  passages  ont  été  publiés  dans  certains  journaux. 

—  Une  décision  royale  du  a6 ,  prenant  en  considération  le  peu  de  progrès  du 
clio1cra-niorl)us ,  rétablit,  sans  restriction,  la  communication  avec  "Francfort,  le 
^ïassau,  la  Hesse-Darmsiadt  et  le  grand-ductié  de  Bade.  Toutefois  le  régime  sani- 
taire pourra  être  instantanément  rétabli  dans  les  départemens  de  la  frontière  au 
premier  danger. 

—  Une  ordonnance  du  8  octobre  a  dissous  la  garde  nationale  de  Perpignan. 
Celte  mesure  a  donné  lieu  à  quelques  désordres  :  des  placards  injurieux,  menaçans 
contre  le  préfet  ont  été  apposés  par  toute  la  ville.  Ce  magistrat  a  publié^  à  cette 
ocM^sion,  le  a^ octobre,  nue  proclamation  très-énergique.   ' 

• — Une  émçute  a  éclaté  à  Cabors,  le  a3,  à  Toccasiou  des  droits  réunis.  La  régie 
ayant  annoncé  que  les  employés  passeroient  daus  les  maisons  pour  inventorier  le» 
-vaidanges  et  percevoir  les  droits,  les  babitaus  des  faubourgs  et  des  campagnes  se 
sont  soulevés.  On  a  mis  lé  feu  à  la  maison  du  directeur  et  à  celle  du  receveur,  aux 
cris  de  :  À  bas  les  Hn>i.'s  réunis!  On  démolissoît  même  les  murs  qui  restoient , 
lorsqu*un  détachement  dlufanterie  est  arrivé  daus  la  ville  pour  arrêter  les  excès  de 
la  multitude  furieuse. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Nîmes  a  iféjà  prononcé  contre  les  patriotes  au- 
teurs des  scènes  tumultueuses  qui  se  sont  passées  dans  cette  ville  les  9  et  ro  de  ce 

'  mois.  Le  nommé  Prunac,  dit  7m)  fuyez  te  ^  étoit  prévenu  d'avoir  prot'oqué  les  ras- 
semblemens  en  distribuant  de  Tatigeut  et  par  d'autres  voies.  Il  n'y  a  psis  eu  de 
preuves  sufGsantes;  mais  il  a  été  condamùé  à  ^o  jour»  de  prison,  pour  avon*  refusé 
de  se  séparer  après  quatre  sommations.  Quatre  ouvriers,  qui  avoîent  montré  une 
semblable  opiniâtreté,  subiront  un  em prison nemeni  de  5  et  10  jours. 

' —  Un  incendie  vient  de  dévorer  douze  maisons  de  la  commune  de  Champien  ,' 
arrôudissetnent  de  Montdidier  (Somme).  Deux  vieillard.^  ont  péri  dans  les  flammes! 

• — Des  voleurs  se  sont  iuhoduils  le  16,  en  brisant  une  fenêtre,  dans  le  domi- 
cile de  IM.  le  curé  de  Bœsegbem  (Nord),  pendant  qu'il  étoîl  à  l'église,  6t  ont  en- 
levé une  somme  de  75o  fr.  qu'ils  ont  trouvée.  Un  calice  d'argent,  qui  se  Irouvoit 
dans  là  commode,  n'a  pas  été  pris. 

—  Las  débitaiks  do  boissons,  à  Nanci ,  ont  formé  ime  association  poia'"9e  re- 
fuser à  payer  les  droits  réunis. 

—  Une  rébellion  a  eu  lieu  àTbiennes,  arrondii^temeut  d'Hazebrouck  (Nord), 
contre  les  préposés,  des  douanes.  Ceux-ci  oui  fait  feu  sur  des  bandes  de  paysaii^j 
armés  de  foiucbes  et  d'insirumens  aratoires,  qui  inlrodiiisoienl  du  tabac  par  la 
frontière.  ]l  y  a  eit  des  blessés  de  part  et  d'autre. 

—  A  Figcac ,  on  a  pendu  en  effigie  le  receveur  des  contributions.  La  foule  à 
danse  autour  de  la  potence,  et  ne  s'est  séparée  qu'en  se  promenant  de  faire  un 
mauvais  parti  à  celui  qui  paioroil  les  contributions. 

—  \jk  discussion  s'est  ouvcile  le  afi,  en  comité  secret ,  à  la  chambre  d«  repré- 
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4<  U  Belgique»  sur  k  Umlé  û\m£  la  UoUande.  M.  d'ËUuMigpie  a  il*abord 
Muteou  que  je  roi  avoit  le  droit  de  le  signer  sans  le  concours  des  ditinhitt.  Le 
uÛBÎfttre  des  afEaires  élrangères  a  fait  observer  qu*il  y  avoit  ici  une  qiiesliou  de  ces« 
âîon  d«  lerriloire.  M.  Ueuri  de  brouckére  s'est  élevé  contre  cette  cessioiu  M.  Nq- 
thomb  a  défendu  le  traité.  Le  principal  discours  a  été  celui  de  M.  NolUomb,  qui 
a  présenté  de  longues  observatioiis  sur  la  position  passée  et  future  de  la  Belgique, 
ei  a  dit  qu'il  lie  croyoit  pas  devoir  voter  sur  une  question  aussi  délicate.  M.  Lar- 
diiiois,  qui  lui  a  succédé,  ne  s'est  occujié  que  de  la  dette. 

—  Les  membres  de  l'opposition  n'ont  pas  assisté  à  cette  scnnce.  Us  ont  rédige 
une  piotestaliou  contre  le  projet  de  traité, comme  sacrifiant  à  ia  peur  et  à  l'inter- 
vention étrangèi^e  les  intérêts  de  la  Belgique ,  et  iaisani  passer  sous  la  domination 
fie  rennemi  plus  de  3oo,ooo  Belges.  .  , 

—  Par  uu  protocole  du  ^4 ,  la.  conférence  d^  I^ondres  considérant  les  réponses 
è%'asives  du  roi  de  Hollande^  a  arrâlé  que  le  gouvernement  anglais  seroit  prié  d'en» 
voyer  des  forces  navales  sur  les  côtes  de  la  Hollande  pour  prévenir  des  hostilités, 
et  que  d'autres  mesures  seroicnt  prises,  si  celle-ci  étoit  insuffisante. 

—  Dans  la  séance  du  27,  ou  a  d'abord  rejeté  la  motion  de  M.  Gendebien,  tenr 
dant  à  ce  que  les  débats  cessassent  d'être  secrets.  MM.  Julien,  FaHon,  Conslanti* 
B.odenbach,  Tiecken  et  Jaoïiné,  ont  parlé  avec  chaleur  contre  le  traité.  Il  a  été 
défendu  par  MM.  Osy,  Poschet ,  de  Meulenaëre  el  Tan  de  Weyer. 

-^  Le  a8,  ou  a  entendu  pour  l'acceptation  MM.  F.  de  Mérode,  Milcamps, 
deThreux,  Olislagers,  Augillis  et  Morel  d'Hansel  ;  et  contre,  MM.  Duniortier, 
d'Avignon,  d'Estouvelle ,  Uélias  et  de  Haerne.  M.  Ch.  Kogier  a  fait  aux  ministres, 
suf  la  dette,  etc.,  différentes  questions,  dont  la  solution  a  été  promise  le  lende« 
main.  Il  ne  rcstoit.  pUis  que  cinq  orateurs  inscrits ,  et  l'on  tiepsoit  que  le  vote  auroit 
|ieu  le  lendemain  29.  Tout  annonce  toujours  qu'il  y  aura  pour  le  traité  une  ,mi^ 
jorité  de  deux  tiers.  , 

—  On  attend  avec  anxiété  la  résolution  du  roi  de  Hollande  sur  la  proposition 
dti  traité.  Son  acceptation  paroit  douteuse ,  du  moins  san<i  modification.  Il  paroît 
cependant  qu'il  a  donné  l'ordre  de  ne  pas  re))rendre  les  hostilités.  Le  pckice 
d'Orange  a  concentré  ses  troupes  sur  la  frontière;  mais  il  leur  a  défendu  rolfen*' 
sive,  à  moins  de  violation  du  temtoîre.  Dana  tous  les  cas,  l'escadve  de  Tamirtil 
Codrington  a  i*cçu  l'ordre  de  se  rendre  sur  les  côtes  de  Hollande  pour  s'iutorp^ 
ser  en  eas  d*hostilité.  Il  a  été  donné  avis  de  celte  mesure  au  roi  des  Belges,  et  nu 
bâtera  à  vapeur  est  rais  à  sa  disposition  à  Ofiteude ,  pour  correstiondre  avec  la  flott/e 
anglaise. 

—  L'aldcrroan  Thompson  avoit  été  élu  lord^mahre  de  Londres  peur  l'année  pro» 
rhaine  :  mab  il  a  refusé.  Son  concurrent  est  le  lord-4naire  sortant. 

—  Le  conseiller  l!J(i;;el,  président  du  gonvemement  provisoire  de  la  Pologne, 
a  publié  une  ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  paysans  de  rester  ehez  eux  ;  cewiL 
qui  (fuitteront  letuv  foyers  seront  traité»  comme  vagabonds,  et  s'ils  se  vêtirent  dans 
des  bois  ou  des  lieux  de  diffieiU  accès ,  ils  seront  poui^uivis  comme  des  bandes  df 
volenra. 
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—  Le  prince  régnant  de  HohennHeni-SigiMningen  (AiitoiBe  Aloys)  est  aott  le 
r  7,  frappé  d^apoplexie. 

•"--  Le  gouvernement  autrichien  ,a  donné  Pordirr  4^  procéder  air  désaBnenent 
d'une  grandie  partie  dei  IrBApea-cantonnééi' dans  les-  Etats  UmbsadsfyêtàtàmÊa^ 

.  "-'CTest  le  9  octobre,  pendant  qu'il  serendoit  à  l'église  pour  y  entendre- ro£&e«^ 
sQSranf  s»  coutume ,  qtie  le  comte  Capo*d'Istria  a  été  assassiné  à  rfauplie;,  Deàix 
'hommes  qui  Paflendoitibt  à  lapoHe  lui  ont  tiré  dans  la  tête  un  coup  de  pistolet^ 
et  porté  dans  le  bas-ventre  un  coup  de  yatagan ,  dont  il  est  mort  sur-le-champ. 
Ces  deux  hommes  étoient  Constantin  et  Georges  Mavromichalis ,  frère  et  61s  de 
Petro  Bey,  retenu  depuis  le  mois  de  janvier  dans  la  prison  de  la  citadelle.  La  garde 
du  président  a  tué  aussitôt  Constantin.  Georges,  ayant  trouvé  moyen  de  s'évader, 
est  venu  se  réfugier  dans  la  maison  du  cousul  français  avaut  que  celui-ci  eût  été 
instruit  du  crime.  Le  consul  s  opposa  à  ce  que  cet  homme  tût  livré  à  la  fureur  du 
peuple,  et  déclara  qu'il  le  remettroit  entre  les  mains  de  l'autorité  dès  qu  on  lui  au- 
roit  fait  officiellement  la  demande  de  son  extradition.  Le  sénat  s'assembla  aussitôt , 
et,  d'après  les  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  le  congrès  d'Argos,  il  nomma  une 
commission  de  trois  membres ,  chargée  du  gouvernement  jusqu'à  la  réimion  de 
rassemblée  nationale,  qui  est  convoquée.  Couduriotti  est  le  président  de  cette  com- 
mission. La  tranquillité  de  la  ville  u'a  pas  été  troublée  ;  les  commandans  des  corps 
ont  pris  des. mesures  pour  préserver  de  tout  désordre;  le  commandant  français  La- 
lande  et  le  commandant  anglais  ont  avisé  de  leur  côté  aux  moyens  de  garantir  la 
sûreté  des  agens  et  dei  citoyens  des  deux  nations. 

—  A  Halifax,  dans  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  septentrionale^  on 
a  condamné  à  la  peine  de  niort  le  capitaine  d'un  navire  venant  d'Irlande ,  pour 
avoir  fait  échouer  son  bâtiment  dans  Tinlention  d'obtenir  le  prix  de  l]assurance. 
lîa  cupidité  de  ce  misérable  a  coûté  la  vie  à  278  personnes  qui  s'étorent  embar- 
quées sur  ee  navire^ 

rilASlKnE  I3ES  DÉPUTÉS. 

Le  aS ,  on  continue  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment. M.  Martin  appuie  l'amendement  de  la  commission ,  à  l'art.  2 ,  tendant  à 
soumettre  à  la  mesure  les  fils  d'étrangers  habitant  depuis  20  ans  eh  France.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  demande  que  cette  disposition  n'ait  lieu  que  s'il 
n'y  a  pas  de  traités  contraires  avec  la  nation  à  laquelle  appartiennent  ces  étrangers. 
M.  le  colonel  Lamy  et  M.  Uavin  ne  croient  pas  qu'du  doive  astreindre  les  étrangers 
à  semr.  M.  Fassy,  rapporteur,  persiste  dans  Tamendement.  ?M.  Charlemagne 
pense  qu'il  ne  faut  appliquer  la  mesure  qu'à  ceux  qui  haliitent  ici  sans  espoir  de 
retour.  MM.  Marchai  et  Martin  proposent  de  ne  la  rendre  applicable  qu'à  Tâge  de 
ai  ans.  Ces  sous-aniendemens-sont  renvoyés,  ainsi  que  l'amendement,  à  un  nouvel 
examen  de  la  commission. 

M.  Comte  appuie ,^.  et  la  chambre  i^dopte  une  modification  de  la  commission ,  qui 
consiste  a  ne  pas  excepter  du  service  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

LVl*  3  portQ  que  l'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui.  résultent  des  lois 
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annudtes  de  finances  et  du  contingent,  x^  de  Teffectif  entretenu  sous  les  drapeaux , 
^*  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés  en  congé  daus  leurs  foyers.  M.  le  géné- 
ral Lamarque  dit  que  la  France  prétend  conserver  désormais  en  tous  temps  une 
attitude  imposante ,  et  qu'il  ne'  faut  pas  la  considérer  comme  ayant  des  alliés.  Il 
propose  de  fixer  le  complet  de  guerre  à  5oo,ooo  hommes,  et  de  faire  déterminer 
chaque  année,  par  les  chambres,  Teffectif  qui  doit  rester  sons'  les  drapeaux. 
M.  Guizot  combat  cet  amendement ,  comme  exigeant  un  complet  trop  considérable , 
et  soutient  qu'il  feut  laisser  aux  chambres  à  fixer  le  contingent  tous  les  ans.  M.  La- 
marque réplique ,  et  assure  que  c'est  pour  prévenir  la  guerre  que  l'opposition  veuf 
sur  pied  des  forces  conûdérables.  Af .  Pelet  repousse  et  M.  Ludre  appuie  Tamende- 
inent.  M.  le  ministre  de  la  guerre  explique  que  nos  moyens  de  défense  sont  suf- 
fisans.  M.  I«amarque  retire  avec  vivacité  son  amendement,  eu  se  plaignant  de  ce 
que  le  ministre  n'adopte  pas  un  système  qu'il  proposoit  dans  la  dernière  session. 
L'art.  3  passe  à  une  grande  majorité. 

La  chambre  adopte  sans  discussion  les  articles  4  à  9 ,  portant  que  la  répartitîott 
aura  lieu  couformément  au  tableau  annexé  à  cette  loi  ;  que  le  contingent  assigné  à 
chaque  canton  sera  fourni  pai*  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  gens  âgés  de  ao  ans 
révolus;  que  l'on  considérera  comme  étant  domiciliés  dans  ces  cafklons  ceux  dont 
les  parens  ou  tuteurs  y  habitent,  et  que  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  justifier 
d'extrait  de  naissance  seront  regardés  comme  ayant  l'âgé  requis;  que  les  tableaux 
de  recensemens  seront  dressés  par  les  maires,  sur  la  déclaration  des  parens  ou  d'of- 
fice, et  que  les  jeunes  gens  qui  y  auroient  été  omis  seront  inscrits  Tannée  suivante. 

On  renvoie  à  la  commission  un  amendement  de  M.  Roger,  tendant  à  compren- 
dre dans  le  tirage  les  individus  qui  auront  abandonné ,  avant  l'âge  de  3o  ans,  l'en- 
gagiement  qu'ils  avoient  pris  de  se  vouer  à  l'instruction  ,  etc. 

Le  2g,  on  fait  le  rapport  de  pétitions.  '  Le  sieur  Tisserand  se  plaint  de  ce  que 
le  gouvernement  ne  seconde  pas  une  école  normale  primaire  qu'il  vouloit  fonder 
à  Paris.  M.  de  Tracy  demande  le  renvoi  an  ministre  de  l'instruction -publique. 
M.  Larabit  prétend  que  la  translation  qu'on  a  faite  à  Versailles  de  l'école  normale 
du  gouvernement  annonce  que  l'on  éloigne  les  écoles  de  la  capitale.  M.  le  garde- 
des-sceaux  proteste  contre  cette  allégation',  et  explique  que  le  pétitionnaire  vouloit 
que  le  gouvernement  lui  donnât  le  monopole  de  l'école  normale,  et  à  des  condi« 
tions  désavantageuses.  Les  prétentions  du  sieur  Tisserand  sont  écartées  par  l'ordre 
du  jour;  la  chambre  ordonne  seulement  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique de  ses  observations  générales  sur  Tinsli^uction.  On  renvoie  également  à  ce 
ministre  un  mémoire  proposant  d'établir  dans  les  cantons  populeux  un  cours  gé- 
néral destiné  à  l'instruction  des  ouvriers  de  l'âge  de  x6  à  18  ans. 

Les  sieurs  Ghabert  et  Pelissiers,  de  Marseille,  armateurs  du  brick  PUranie, 
demandent  l'intervention  de  la  chambre  pour  leur  faire  obtenir  des  indemnités  du 
gouvernement  toscan,  qui  a  fait  tirer  sur  ce  bâtiment,  qui  enfreignoit  par  mégarde 
les  règlemens  maritimes  du  port.  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  se  plaint 
de  l'animosité  que  met  le  rapporteur,  M.  Larabit,  contre  la  Toscane,  avec  laquelle 
nous  sommes  alliés.  La  pétition  est  renvoyée  au  ministre. 
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La  dane  <loloinbier,  née  ÀTiiUou,  à  Moutpellier,  se  plaint  des  maiMPab 
tueus  que  sou  frère  a  éprouvés  à  Barcelone ,  pour  avoir,  en  donnant  un  speetaid^  » 
(U'pto^é  h  drapeau  irico!orc.  On  renvoie  la  |)étitiou  au  même  ministre,  qui  aie- 
nonce  avoir  demandé  des  reuseigiiemens ,  et  se  j>ropose  de  iaire  des  réclamation'» 
s» 'il  y  a  lieu. 

Ou  passe  à  Tordre  du  jouu  sur  un  méiucire  de  plusieurs  liabilaus  de  Toulon* 
qui,  à  l'occasion  des  troubles  survenus  à  des  processions  du  mois  d'août^  denuin— 
dent  Texpulsion  de  tous  les  partisans  de  la  dynastie  déchue.  M.Mahul,  rapporteur» 
fait  observer  qu'on  doit  compter,  à  cet  égard,  sur  la  sollicitude  du  gouveiiiemeilf . 

Le  sieur  Mangin,  imprimeur,  à  Nantes,  demande  une  réduction  sur  le  nombre 
des  journaux  de  province.  M.  Glaize-Rizoin,  qui  a  été  journaliste  dans  son  dé- 
partement, appuie  cette  réclamation,  afin  défavoriser  la  concurrence  des  jour* 
UtUix,  qui  sont  Texpression  de  l'opinion  des  localités.  M.  de  Yatimesuil  ajoule^ 
qu'il  faut  diminuer  ainsi  Tinfluence  des  journaux  de  Paris ,  et  mettre  ceux  de 
province  à  même  de  lutter  contre  eux.  M.  Chamaraulle  soutient  encore  la  récla- 
mation, qui  est  renvoyée  au  ministre  des  finances  el  à  la  commission  du  budget  , 
malgré  les  conclusions  du  rapporteur. 

On  écarte  par  Tordre  du  jour,  et  avec  une  nouvelle  pitié ,  une  foule  de  pétitions 
de  riu&tigable  Schirmer;  pour  qui  cependant  M.  Pctou  sollicite  une  pension. 

Une  pétition  pour  la  suppression  de  Timpôt  sur  le  sel  est  fortement  appuyée  et 
renvoyée  au  ministre  des  finances.  Une  autre,  poiir  augmenter  les  pensions  des 
anciens-  religieux  et  religieuses,  est  renvoyée  au  ministre  des  cultes.  On  renvoie  aa 
même  miuislre  une  plainte  de  plusieurs  habitans  d'Etamjies  contre  leur  curé. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  un  mémoire  fort  injurieux  du  sieur  Ledieu»  à 
Paris,  sollicitaut  une  enquête  sur  la  situation  de  la  France  et  la  conduite  du  mi- 
nistère. Le  même  parti  est  pris,  malgré  M.  Voyer*d'Argenson,  au  sujet  d'une  pé- 
titioa  pro|>o&ant  d  établir  une  contribution  forcée  pour  les  armemens,  sur  les  pro-» 
priétaires  payant  plus  de  3,ooo  fr.  de  contributions. 

Le  sieur  Olivier  demaude,  au  nom  de  la  morale,  le  maintien,  de  la  loi  sur  le 
divorce.  Renvoi  à  la  commission  chargée  de  la  proposition  de  M.  de  Schonen.  On 
renvoie  a  la  conuuissiou  du  budget  un  mémoire  des  mai'cliands  de  vins  et  de.  liqueurs 
de  Nanci ,  contre  les  droits  d'exercice  et  de  circulation  de  bobsons. 

M.  Amilhau  se  dispose  à  faire  le  rapport  de  la  pétition  du  sieur  Dulac,  chef 
d'escadron  de  la' garde  municipale,  au  sujet  du  discours  de.  M.  Laboissière,  relati- 
vement aux  dernières  émeutes;  mais  comme  25  députés,  dont  plusieurs  devront 
être  entendus ,  soiit  en  témoignage  à  la  cour  d'assises ,  l'affaire  est  remise  à  samedi 
prochain. 


'    Curas  »iw  EFricrs  pfBiiC). —  lion* sa  du  3i  och/bra  iîJ3i. 
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Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  tinstruetion  p 

Les  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  sous  la  fS     

tion  se  sont  tous  occupés  de  l^instruction  primaire.  Une  or- 
dounance  du  29  févriei;  18 16,  rendue  sous  M.  de  Yaublanc, 
formoit  dans  chaque  canton  des  comités  chargés  de  surveiller 
renseijpaement  primaire  ;  les  curés  de  canton  en  étoicqt  pré- 
sidens^  les  instituteurs  deroient  avoir  un  certificat  de  bonne 
conduite  du  curé  et  du  maire ,  et  les  évéques  étoient  auto- 
risés à  surveiller  les  écoles.  Une  ordonnance  du  a  août  i8ao, 
rendue  sous  le  ministère  de  M.  Simëon ,  modifia  la  première,  ^ 
Une  autre  ordonnance ,  du  8  avril  18^ ,  reconnut  aux  évéques 
leurs  droits  sur  les  petites  écoles,  et  ce  Tut  eux  qui  furent 
chargés  de  délivrer  les  autorisations  nécessaires.  Nous  avons 
rendu  compte  des  réglemens  faits  à  cette  époque  par  plusieurs 
prélats  et  des  succès  qu'ils  obtinrent.  Mais  bientôt  cette  au- 
torité importune  blessa  des  yeux  jaloux,  et  M.  de  Vatimes- 
nil,  alors  ministre  de  Tinstruction  publique,  fit  rendre,  le 
21  avril  i8a8,  une  ordonnance  qui  abrogeoit  les  articles  les 
plus  importans  de  celle  de  iS^^^  et  retiroit,  entre  autres,  aux 
évéques  le  pouvoir  d'autoriser  les  instituteurs.  Toutefois  on  leur 
laissoit  la  nomination  de  trois  des  membres  du  comité ,  et 
les  instituteurs  dévoient  avoir  un  certificat  d^instruction  reli- 
gieuse délivré  par  un  délégué  de  révé(]ue  ou  par  le  curé.  Ces 
entraves  sentoient  encore  trop  Tinfluence  du  parti  -  prêtre  : 
elles  disparoissent  dans  le  nouveau  projet  de  loi ,  et  le  clergé  y 
tient  le  moins  de  place  possible.  A  Texception  du  curé  de  can- 
tou  qui  siège  dans  les  comités,  cote  ?i  côte  du  minisire  pro- 
testant, il  n'est  plus  du  tout  question  du  cîer^^é.  LV'v<}que 
ni  le  curé  ne  sont  plus  autorisés  à  visiter  et  à  inspecter  les 
écoles^  les  instituteurs  n'ont  pas  besoin  de  prendre  d'eux  des 
certificats.  Il  leur  suffira  d'avoir  des  certificats  du  maire,  et 
on  sait  assez  que  cela  n^est  [Mis  difficile  à  obtenir.  Un  article 
exprès  porte  qu'il  n'y  a  d'incapables  d'être  instituteurs  que 
les  condamnés  à  des  peines  amictives  ou  infamantes  et  les 
condamnés  en  police  correctionnelle  pour  escroquerie  ou  at-  ' 
tentât  aux  mœurs.  Mais  combien  de  gens,  en  dehors  de  ces 
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:\       ^k*^  classes ,  sont  tout-à-fait  indignes  de  tenir  école  !  Eh  bien  ! 
*     ràv-cc  un  certificat  d'un  maire,  ils  pourront  ouvrir  une  école. 
-    "Cous  avwis  deinrèreirtent  cité  des  exemples  de  gens  scanda-^ 
léfe  qui  s'éloient  fait  recevoir  instiluleurs.  Ils  se  maintien- 
'■WL^tônl,  en  dépil  du  cuté  et  en  dépit  des  rédamalions  des  gens 
<te  bien.  De  pl«s,  l'établissement  des  instituteUre  Va  être  tine 
Bouvelle  cbarçe  pour  les  communes  5  les  conseils  TAunicipaux 
soiîj  ténus  de  voler  jusqu'à  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  impositions  directes  pour  Técolb  communale.  Les 
communes  qui  ne  nomiftcront  pas  un  instituteur,  on  leur  en 
enverra  un  malgré  elles,  et  elles  seront  tenwes  de  le  payer. 
11  y  a  encore  d'autres  dispositions  susceptibles  de  critique,  et 
sur  lesquelles  nous  [wurrons  revenir.  Nous  nous  boiHîerotts 
aujourd'hui  à  citer  le  texte  du  projet  de  loi  pix^senlé   à  la 
chambre  des  députés  par  M.  de  Montalivet,  ministre  ée  t^iti- 
struclion  publique,  dans  le  séawce  du  ^4-  octobre  : 

TITRE  l*'.  — JOfispasinons  générales. 

Art.  '1^.  L'eBseifînemeni,  domnédans  les  ecdles  primaires  ccHn- 
pt^endra  l'inslriiction  morale  et  i^ligieuse ,  la  lecture ,  récriture  f 
fa  lao^e  française,  le  calcul ,  le  sjsLème  légal  des  poids  et  mesures^ 
■  et,  selon  les  ressources  des  localités,  le  dessin  linéaire,  Tarpentane 
et  des  notions  de  géographie  et  d'histoire.  Le  vœu  des  pères  de 
f^tniille  sera  toujoui^  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  parti- 
cipation de  leurs  en'fans  à  riristruction  religieuse.      '   ' 

Art.  2.  Les  écoles  primaires  sont  ou  communales,  on  privées. 
Elles  sotit  placiWs  sous  la  protection  et  la  surveillanoe  d*un  (M!)^té 
gratuit  d'instrucdon  primaire. 

TITRE  11.  —  Des  comités  d'Instruction  primaire. 

Art.  3.  Il  y  aura ,  suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lités, un  ou  plusieurs  comités  gratuits  d'instruction  primaire  par 
arrondissement  de  soiis-préfecture. 

Art.  4-  Chaque  comité  sera  composé  de  douze  mterabres  au  moin« 
et  de  quinze  membres  au  plus.  Seront  membres  de  drok  de  comité  : 
Ite  maire  de  ia  commune  où  le  comité  tiendra  sesséunces^  le  juge- 
de~paix  siégeant  dans  cette  commune;. le  curé  cantonnai  et  le  n^i- 
uistre  ou  le  plus  ancien  des  ministres  de  chacun  des  cultes  reconnus 
par  la  loi,  y  résidant  également.  Les  autres  membres  du  comité 
seront  choisis  par  le  recteur  de  l'Académie  ,  avec  l'approbation  du 
préfet.  Les  membres  autres  que  les  membres  de  droit  seront  rehoti- 
vdés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Le  comité  d'insti*ttction. pri- 
maire ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  la  moitié  plus  un 
de  ses  tnembres  présens. 


Art.  5.  Le  préfet,  le  recteur,  les  inspecteui-s  d^ioAdemie  eh 
tournée  ont  le  droit  de  coqvoqiier  extraordinaîremeill  les  comités 
et  de  les  p-ésider.  I^e  sous-préfet  est  membre  de  droit  des  comités 
de  son  arrondissement  et  en  prend  la  présidence. 

Art.  G.  A  Paris,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement  muni- 
cipal. Les  membres  de  droit  seront  le  maire,  le  jugé  de  paix  de 
Tan^ondissenient ,  le  curé  cantonnai ,  le  pasteur  ou  le  plus  ancien 
\des  pasteui-s  protestans,  et  lé  proviseur  ou  le  plus  ancipn  proviseur 
de  collège  qui  pouiTa  se  trouver  dans  la  circonscription.  Les  autres 
membres  seront  nommés  par  le  minisire  de  rinslrttt;tion  publique 
et  des  cultes. 

Art.  7.  Dans  les  localités  où  il  y  aura  plusieurs  cultes  c-tablis,  il 
pourra  être  institué  autant  de  comités  qail  y  a  de  cultes  diflérens. 
Dans  ce  cas,  chacun  des  membres  de  droit  prendra  place  dans  lé 
obmilé  institué  pour  son  culte. 

TITRE  IIL  —  Des  écoles  primaires  prises. 

Art. "8.  Toule  association  qui  se  propose  de  former  des  institu- 
teurs et  des  institutions  primaires,  devra  être  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  rendue  en  Conseil  d'Élat ,  et  insérée  au  Buîle-^ 
tin  des  Lois.  Celte  formalité  remplie,  elle  aura  l'administration 
immédiate  des  élablisseraens  qu'elle  aura  fondés,  sans  préjudice 
de  la  surveillance  légale. 

An.  9.  Le  comité  gratuit  d'instruction  primaire  a  droit  d'inspec- 
tion sur  les  écoles  tenues  par  des  particuliers.  Il  doit  les  surveiller 
spécialement  sur  tous  les  rapports  de  la  salubrité ,  de  Tordre  public 
et  des  mœurs.  Il  transmettra  ses  renseignemens  au  ministèrcpu- 
blîc,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12  et  i3  de  la  présente  loi. 
Toutes  ses  délibérations  sont  transmises  au  préfet  et  au  recteui'. 

Art.  10.  Tout  individu  âjjé  de  dix-huit  ans  au  moitis,  et  jouis- 
sant des  droits  civils,  pourra  exercer  la  profession  d'instituteur 
primaire,  sous  la  condition  de  présenter  au  maire  de  la  commune 
où  il  voudra  exercer,  et  de  fane  viser  au  nom  de  la  loi  :  i**.  un 
brevet  de  capacité,  obtenu  après  examen  public  devant  une  com- 
mission de  trois  membres,  formée  annuellement  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  par  le  recteur  de  l'Académie;  2°.  des  certifi-^ 
cats  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivrés  sur  l'attestation  de  ti'ois 
conseillers  municipaux  ,  par  le  maire  de  la  commune  ou  des  com- 
munes où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

Art.  11.  Sont  incapables  de  tenir  école,  1**.  les  condamnés  à  des 
peines  afïlictives  ou  infamantes,  ou  emportant  la  dégradation  ci- 
vique; 2°.  les  condamnés  en  police  coiTectionnelle  pour  vol, 
escroquerie ,  pour  banqueroute  simple ,  abus  de  confiance  ;  pour 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  puI4ics ,  et  pour  attentat 
aux  mœurs« 

Art.  la.  Tout  individu  qui,  sans  avoir  rempli  les  formalités 
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prescrites  par  l'article  lo  de  la  présente  loi,  ^ura  ouvert  une  école 
primaire,  sera  poursuivi  devant  le  ti'ibunal  correctionnel  du  lieu 
du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  5o  à  loo  fr.  Son  école 
sera  fermée.  £n  cas  de  récidive ,  il  sera  condamné  à  une  détention 
de  iSjoui'sàun  mois,  et  à  une  amende  double  de  la  première.  Tout 
instituteur  primaire  qui ,  par  dçs  actes  d'incouduite  ou  d'immora* 


à  temps  et  à  toujoui*$.  Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera 
en  chambre  du  conseil.  L'appel,  s'il  y  a  lieu,  sera  porté  à  la  cour 
royale  ;  il  sera  également  statué  par  la  cour  en  chambre  du  con- 
seil ;  dans  aucun  cas  cet  appel  ne  sera  suspensif.  Le  tout  aura  lieu 
sans  préjudice  des  poursuites  et  des  peines  qui  poui*ix)ient  être  en- 
courues ,  dans  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur,  pour  crimes, 
délits  ou  contraventions  prévus  par  le  Code  Pénal. 

TITRE  IV.  —  Ecoles  primaires  communales. 

An.  if\.  Toute  commune  est  tenue  de  poui'voir  ou  par  elle- 
même  ,  ou  en  se  réunissant  à  une  commune  voisine ,  à  ce  que  les 
enfans  qui  Thabitent  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que 
les  enfans  indij^ens  reçoivent  gratuitement  cette  insti'uction. 

Art.  i5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal,  s'il 
n'a  justifié  qu'il  remplit  toutes  les  conditions  établies  par  l'article  lo 
de  la  présente  loi.  Tout  instituteur  coWmunal;  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  !2i ,  est  choisi  par  le  maire,  sous  l'approbation  du  co- 
mité d'iusD'uction  primaire ,  qui  devra  sur-le-champ  donner  avis 
de  la  nomination  au  préfet  du  département  et  au  recteur.  Ne  peut;, 
être  choisi  pour  instituteur  communal  tout  individu  qui  se  trou- 
veroît  dans  un  des  cas  pi'évus  par  l'article  1 1 . 

Art.  16.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal  :  1^.  un  lo- 
gement qui  sera  convenablement  disposé ,  tant  pour  servir  d'habi- 
tation à  1  instituteur  que  pour  recevoir  les  élèves  ;  2^.  un  traitement 
fixé ,  dont  le  minimum  sera  de  200.  francs. 

Art.  17.  L'instituteur  communal  devra  recevoir  gratuitement 
tous  les  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies  que  lès 
conseils  municipaux  auront  désignés  sur  une  liste  annuelle ,  comme 
ne  pouvant  payer  de  rétribution.  Il  recevra  de  tout  élève  non 
inscrit  sur  cette  liste  une  rétiûbution  mensuelle  dont  le  taux  sera 
fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'autorité  municipale,  et  qui  sera  perçue 
dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes  règles  que  les  contributions 
publiques. 

Art.  18.  Dans  toute  commune  oii  il  n'existe  pas  (}éjà  une  école 
primaire ,  soit  communale ,  soit  fondée  par  quelques  dotations  par- 
ticulières ,  le  conseil  municipal  délibérera  dans  sa  plus  prochaine 
session  sur  les  moyens  d'en  établir  une.  Dès  que  le  choix  d'une 


institution  aura  été  fait  confoimément  à  Tarticie  1 5 ,  le  conseil  mu- 
DÎcipal  devra  être  convoqué ,  et  sera  tenu ,  à  défaut  de  ressources 
oizdinaircs,  de  voter  jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  impositions  directes  de  la  commune,  pour 
rétablissement  de  l'éoole  primaire  communale.  Le  préfet  soumetti*a 
au  conseil  général  Tétat  des  communes  qui ,  même  au  moyen  de 
cette  contribution  de  5  centimes,  n'auroieut  pu,  soit  isolément, 
soit  par  la  réunion  de  plusieui's  communes,  assurer  un  local  con- 
venaible  et  un  traitement. suffisant  à  Finstiluteur.  Le  conseil  géné- 
ral sera  tenu,  pour  contribuer  aux  dépenses  reconnues  nécessaires 
à  rinsti'uction  primaire,  d'imposer  sur  le  département  jusqu'à  con- 
currence d'un  centime.  Quand  les  centimes  imposés  aux  communes 
et  aux  déparlemeus  ne  suffiront  pas^  le  ministi'c  de  l'instruction 


nexé  cbaqu^  année  à  la  proposition  du  budget. 

Art.  ^9.  Dans  toute  ccmimune  où  il  existe  déjà  une  école  pri- 
maire communale ,  si  le  local  occupé  par  l'instituteur  n'est  pas 
convenable,  ou  si  son  traitement  fixe  n'atteint  pas  le  minimum^ 
le  conseil  municipal  devra  voter,  dès  sa  plus  prochaine  session  , 
jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  destines  à  lui  assurer  ce  loge- 
ment et  ce  traitement.  En  cas  d'insuffisance  des  5  centimes ,  il  j 
seroit  suppléé  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  20.  Plusieurs  conseils  municipaux  pourront  s'entendre  à 
l'effet  d'établir  une  école  en  commun.  Dans  ce  cas,  le  comité  d'in- 
stimction  pi'imaire  désignera  la  eorarauue  où. l'école  devr^  être 
établie,  et  choisira  l'instituteur. 

Art.  ai.  L'état  des  communes  dépourvues  d^nstituteui-s  sera 
dresse  par  le  préfet,  et  soumis  par  lui  au  conseil-général  de  cha<|ué 
département,  dans  la  première  session  qui  suivra  la  pi^omulgation 
de  la  présente  loi.  Le  conseil-général  désignera  celles  des  com- 
munes qui  devront  se  poui'voir  d'un  instituteur  dans  le  courant 
de  l'année  suivante,  et,  faute  par  elles  de  l'avoir  fait,  la  nomina- 
tion de  l'instituteur  communal  appartiendra  au  recteur  de  l'Aca- 
démie, et  la  commune  sera  tenue  de  s^imposer,  conformément  à 
l'art.  18. 

Art.  »a.  Aussitôt  qu'elles  seront  poui-vues  d'un  instituteur  pri- 
maire, les  communes  verseront  annuellement,  dans  les  caisses  des 
receveurs  d'arix>ndi8sement ,  line  somme  égale  au  vingtième  du 
traitement  fixé  de  chaque  instituteur  communal ,  laquelle  sera  pla- 
cée en  rentes  sur  l'Etat^  à  l'effet  d'assurer  des  pensions  de  reti-aitc 
aux  instituteurs  communaux,  soit  au  bout  de  trente  ans  de  services 
révolus,  soit  après  dix^ans  au  moins  de  services,  dans  le  cas  d'in- 
firmités qu'ils  auroiont  contractées  pendant  leurs  fonctions,  et  qui 
les  empêcheroient  de  les  continuer.  Néanmoins  aucune  de  ces  pen- 
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fioDs  né  pourra- être  accord ëe  avant  le  4*'  janvier  i836f  et  à  cette 
époque,  leur  quotité  en  proportion  des  années  de  service  et  de 
.traitemens  ûxés  sei*a  déterminée  pai*  une  ordonnance  du  Roi.  Les 
pensions  seront  ensuite  liquidées  parle  ministre  d'C  l'inslructibn 
publique  et  des  cultes,  sur  Tavis  du  comité  cantonnai  de  la  der^ 
nière  résidence  de  chaque  réclamant. 

Art.  23.  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale  un  conseil 
dç  surveillance  local ^  composé  du  maire,  du  curé  ou  pasteur,  et 
de  ti'ois  pODseillers  municipaux  de  la  commune  ,  désignés  par  le 
conseil  municipal.  Les  surveillans  visiteront  régulièrement  récole 
de  leur*  commune ,  et  communiqueront  au  comité  le  ré&ultat  de 
leur  visite.  Ils  auront  séaqce  et  voix  consultative  au  comité  pour 
toute  affaire  importante  ayant  rapport  à  l'école  de  leur  commune. 

Art.  24*  Les  écoles  primaires  communales  sont  sous  la  direction 
des  comités  gratuits  institués  par  les  art.  3  et  suivans  de  la  pi'P* 
sente  loi.  Ces  comités  veillent  à  ce  que  renseignement  y  soit  donné 
à  tous  les  enfans  des  pauvres.  Ils  vérifient  et  approuvent  les  choix 
des  instituteurs^  ils  provoquent  toutes  les  réformes  nécessaires ,  et 
font  connoîlre  à  Tautorité  compétente  les  besoins  de  Técole. 

Art.  25.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  gi^ave  d'un 
instituteur  communal,  le  comité  pourra,  après  avoir  entendu  oii 
dûment  appelé  rinstit,uteur,  lui  adresser  une  réprimande,  pronon-^ 
cer  sa  suspension  pour  un  mois,  et  même  sa  destitution.  L'institu- 
teur aura  quinze  jours  pour  se  pourvoir  contre  cette  décision 
devant  le  conseil  académique.  ^ 

Art.  26.  Outre  les  écoles  primaires  appartenant  à  chaque  'càn^» 
muçie,  il  pourra  être  établi  dans  chaque  académie,  apa^ès  délil^é-! 
ration  des  conseils  municipaux,  une  ou  plusieurs  classes  ou  écoles 
normales  destinées  a  former  des  instituteurs  primaires.  Les  direc- 
teurs de  ces  écoles  normales  piûmaires  seront  nommés  par  le  mi^ 
nistre  de  l'instruction  publique,  et  rétribués  sur  les  fonds  généraux 
portés  au  budget  de  l'Etat  pour  l'instruction  primaire. 

Ari.  27.  Dans  les  lieux  oii  il  existe  des  écoles  communales  de 
filles ,  elles  seront  placées  sous  la  surveillance  des  comités  canton-, 
naux ,  par  l'intermédiaire  de  dames  inspectrices. 

Paris,  le  24  octobre  1 83 1.  .  -, 

Après  le  projet  de  loi  du  ministre,  M,  de  Las-Cases  fils 
en  a  présenté  un  autre  dans  la  même  séance.  Dans  celat*ci, 
qui  est  beaucoup  plus  court,  renseignement  est  déclaré  libre  5 
il  n'y  a  plus  de  ccJmité  cantonnai,  pla^  de  surveillance  des 
curés;  le  cleigé  n'y  paroît  en  rien.  On  ne  donnera  d.e  secours 
^aux  pauvres  qu'à  condition  de  prouver  que  leurs  enfans  fré- 
quentent les  écoles  et  savent  lire  et  écrire  -,  et ,  dix  ans  après, 
ta  promulgation  de  cette  loi,  on  exclura   dçs  droits  cîvicju^s. 
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h&  iiàdividu^  qui  Ae  SiaMroot  pas  lire  ei  écrira.  L^^i^tttr  n'ap-^ 

!)rouve  pas  toul  dans  le  psojel  de  M.  de  Las-dases,  mais  il 
e  préiei^  de  beaucoup  k  celui  du  ministre ,  et  il  dit  que 
M.  de  Las-Cases  «V*f  montré  diyne  et  être  ttnterp't^ete  deâ 
volontés  de  la  France,  Il  est  de  Vnodc  aujourd'lmî  que  cha- 
cun prêle  à  la  France  .ses  pix)pres  idées. 

KOtfVELLES  ECCLÉSIASTi<}UES. 

Rome.  De  Caslel-Ganxlolpiie,  le  Pape  a  visité  plasieurs  villes. de» 
environs.  Le  8  octobv£i ,  le  i»aint  Père  est  aile  à  Aibano  ^  est  des- 
ceada  à  la  cathédrale,  ets'csl  rendu  à  pied  à  Féglise  de  la  Sainte^ 
Vierge ,  dite  délia  Scala,  qui  est  occupée  par  les  religieux  Carmes. 
Sa  Sainteté  est  revenue  à  Castel-Gandolpho  par  Aricie  y  où  elle  a 
visité  Téglise  collégiale.  Le  8.,  elle  est  allée  à  MarinOy.oii  elle  est 
descendue  à  la  collégiale;  de  là^  elle  a  visité  Tabbaje  de  Grotta- 
Ferrata.  Le  soir,  elle  a  assisté  aux  litanies  qui  ont  coutume  d'être 
chautées  dans  Téglise  3esJesuites.de  Galloro.  Le  to,  le  saint  Pèi:e 
est  allé  à  Velletri,  et  est  descendu  à  la  cathédrale  ,  ou  il  a  fait  sa 
prière;  8a  Sainteté  reçut  les  autorités,  les  personnes  notables  et 
les  députations  des  environs,,  et  visita  les  couvens  des  Clarisscs  et. 
des  Carmélites.  Elle  logea  chez  M.  le  cardinal  Pacca,  éyêque  ,4^ 
la  ^411e,  et  y  passa  la  nuit;  elle  ne  revint  que  le  li  à  Castel-Ganr 
dolpho.  Partout  dans  ces  villes,  et  sur  la  route  ;  le  Pontife  a  re- 
cueilli les  témoignages  de  respect  et  de  la  joie  des  habitans. 

—  La  mort  d'un  homme  du  peuple  avec  certains  ajmptôm/e» 
avoit  fait  répandre  le  bruit,  que  ie.jMoféra-morbus  étoit  à  Kom^. . 
Le  gouvernement:  a  ordonne  une  enquête  de  médecins;  il  a  été 
reconnu  que  la  maladie  étoit  toute  différente  du  choléra-morbiu 
qui  fait  eu  ce  moment  des  ravages  en  plusieurs  Etats.  Des  lettrcj^ 
de  Lombardie  et  du  littoral  autrichien  annoncent  que  rélat.de  la 
santé  publique  est  satisfaisant  dans  ces  provinces  et  dans  les  pror 
vinces  allemandes-  contiguès..  Ces. nouvelles  authentiques  doivent, 
calmer  les. inquiétudes  répandues  sur  TiuU'oduction  du  choléra^ 
itwrbus  en  Italie.  Le  gouvernement  autrichien  a  fait  publier  ofh.- 
ciellementque  le  magistère  de  bismuth,  admiuisti^é  pour  \e  choléra- 
inorbus  suivant  la  méthode  du  docteur  Léo,  a  produit  les  plus, 
funestes  effets,  et  qu'il  ne  peut  servir  ni  comme  préservatif,  ni. 
comme  remède.. 

—  Fano,  dansie duché  d'Urbin,  esthabité  par-un  peuple  soumis 
et  tranquille;  mais  là,  comme  ailleurs ,  il  y  a  une  portion  de  la  po- 
pulation qui  souhaite  le  désordre.  Depuis  le  mois  de  février,  cette 
partie  de  la  populace  s-étoit  accoutumée  au  bruit;  elle  couroit  les 
i*ue8Lla  Duit,  effrayant  par  ses  cris  les  citoyens  paisibles,  insultante^ 
ioenaçant ceux  qu'elle  rencontroit.  Des  chants  impies,  des  provo- 
cations .à  la  rsvolte,'  dès  ci'is.'de  mort ,  marquèrent  etili*e  autres  la 
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sondée  du  dimanche  «9  tepiembre  :  les  geos  de  bien  gémissoient. 
Le  19)  on  envoya  demander  du  secoui's  à  Pesaro;  ti^ois  gen- 
daimes  partirent  de  suite  poui*  Fano.  A  peine  farent-41s  arrivés, 
qu'ils  se  virent  environnés  des  séditieux.  Les  trois  gendai*mes 
tinrent  tête  aux  attroupemens ,  et,  par  leur  contenance  ferme , 
parvinrent  à  les  rompre  et  à  les  dissiper;  ti'ente  soldats  qui  les  sui- 
voient  trouvèrent  le  calme  rétabli  9  et  depuis  ce  temps  la  ville  est 
tranquille.  Voilà  ce  que  peuvent  Tadresse  et  le  cowage  ;  les  factieux 
ne  sont  hardis  que  cfevant  une  autorité  foible,  et  rentrent  dans  le 
devoir  quand  ils  ont  en  tête  une  autorité  ferme  et  décidée. 

Paris.  On  a  imaginé  après  coup  une  calomnie  pour  excuser  l'in- 
Tasion  brutale  de  Melleray  ;  r Auxiliaire  breton  y  de  Nantes,  a  dit 
que  cette  invasion  avoit  été  motivée  par  l'existence  d'une  impri- 
merie clandestine  dans  l'abbaye.  Le  fait,  fût  il  vrai,  n'excuseroit 
point  les  procédés  rigoureux  exercés  envers  plus  de  cent  religieux 
qu'on  a  dispei*sés  et  exilés  dans  le  monde  ;  exilés  est  bien  ici  le  mot 
propre  pour  de  pauvres  gens  qui  avoient  perdu  les  habitudes  du 
monde,  et  qui  y  sont  devenus  tout-à-fait  étrangers.  Mais  Timpri- 
merje  clandestine  n'a  jamais  existé.  Comment  y  auroit-il  pu  y  avoir 
une  imprimerie  qui  n'eût  pas  été  découverte,  dans  une  maison  où 
il  aiTivoit  tous  les  jours  tant  de  monde,  et  où,  depuis  plus  de  six 
mois,  les  gendarmes  faisoient  des  visites  si  fréquentes,  explorant 
tous  les  lieux )  interrogeant  tous  les  voyageurs,  observant  tous  les 
l'eligieux?  Comment  une  presse  clandestine  eût -elle  échappé  à 
leui*s  regards  curieux  et  à  leurs  recherches  infatigables?  Le  fait  de 
la  presse  clandestine  a  fait  l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part 
du  sous-préfet  de  Châteaubri^nt)  on  lui  a  expliqué  qu'il  y  avoit 
quelques  Frères  qu*on  eniployoit.à  estamper  des  caractères  *pour 
en  faire  des  livres  de  chant  ^  destinés  pour  le  chœur.  Ces  carac- 
tères avec  de  grosses  notes  ne  peuvent  servir  qu  à  cela ,  et  ne 
constituent  point  une  imprimerie.  Dans  plusieurs  communautés, 
on  fait  ainsi  des  offices  notés  poui*  l'Ëglise,  et  personne  ne  s*étoit 
avisé  d'y  voir^yne  infraction  aux  lois  sur  la  pi'esse.  Un  pamphlet 
imprime  avec  les  gros  caractères  de  Melleray  $eix)it  la  chose  la  plus 
riclicule  du  monde,  et  les  dénonciateurs  eux-mêmes  savent  très- 
bien  qu'il  n'est  point  sorti  de  pamphlets  de  Melleray. 

—  Le  conseil  municipal  de  Boulogne  vient  d'accorder  à  M.  Ver- 
sîal,  entrepreneui*  de  l'établissement  des  bains  de  mer,  et  à 
M.  Dumas,  directeur  du  spectacle,  une  augmentation  de  1000  fr. 
par  an.  La  Gazette  de  Picardie,  qui  nous  apprend  ce  fait,  ap- 
prouve le  secours  accordé  à  M.  de  Versial,  qui  a  créé  dans  la  ville 
un  établissement  d'un  grand  intérêt;  mais  M.  Dumas,  quelle  né«- 
cessité  d'augmenter  le  secours  qu'on  lui  donne  1  Cependant  comme, 
en  se  montrant  généreux  d'un  côté ,  il  falloit  bien  économiser  de 
l'auti'e,  hn  a  {nis  le  parti  de  retrancher  d'autres  dépenses  qu€ 
messieui's  du  conseil  municipal  ont  dans  leur  sagesse  jugées  inu^ 
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tiles.  Les  vicaires  des  deux  paix>isses  touchoieut  une  indemnitié  de 
logement  de  300  h\i  on  la  leui*  a^  supprimée.  Les  Sœurs  ^'^de]  la 
Qiarité  recevoient  un  secours  de  la  ville ,  il  est  supprimé  ;  on  a 
retranché  encore  2000  fr.  de  l'allocation  accordée  aux  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  y  dont  le  nombre  va  en  conséquence  éti*e  ré- 
duit. A  quoi  sei'vent,  je  vous  prie,  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes et  des  Sœurs  de  la  Chain  té?  Et  l'argent  de  la  ville  n'est-il 
pas  mieux  employé  à  encourager  M.  le  directeur  du  théâtre?  Les 
pauvres  ne  seront  pas  instruits,  direz- vous,  et  les  malades  ne 
seront  pas  assistes;  qu'est-ce  que  cela  fait,  pourvu  que  le  théfti'e 
prospère?  N'est-ce  pas  là  la  véritable  école  oes  mœurs ^^t'  une  ad- 
ministration paternelle  n'entend-elle  pas  bien  les  intéi'éts  du^peu- 
ple  en  encourageant  des  comédiens  aux  dépens  des  prêtres ,  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  des  Sœui's  Hospitalises?  ^ 

—  Le  patriarche  de  Venise  vient  de  publier  une  Lettre  pasto- 
rale relativement  aux  progi'ès  dû  choléra-morhus ;  il  l'egarde  ce 
fléau  comme  envoyé  par  Dieu,  justement  irrité  de  nos  péchés,  et 
engage  ses  diocésains  à  détourner  la  colère  céleste  par  une  vie 
chrétienne ,  par  les  œuVres  de  pénitence  et  par  les  pratiques  de 
miséricorde,  il  leur  représente  le  grand  nombre  de  malheureux 
qui  souffrent,  et  les  exhorte  à  proportionner  leurs  aumônes  à  la 
ffi'avité  des  circonstances.  Ils  devront  aussi  joindre  la  prière  à 
l'exercice  de  la  charité.  Pour  cela ,  le  prélat  a  ouvert  dans  l'église 
Saint-Marc  un  triduo  de  prières  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge; 
il  y  en  aura  ensuite  un  dans  l'église  Saint-Roch ,  et ,  le  4  octobre , 
on  a  dû' célébrer  la  fêle  de  saint  François  d'Assises,  qui  est  aussi 
un  des  patinons  de  la  ville.  L'église  de  Notre-Dame ,  dite  de  la 
Santé ,  monument  de  la  reconnoissance  de  Venise  pour  avoir  été 
préservée  d'un  semblable  fléau ,  invite  lés  habitans  a  recourir  en- 
core à  une  si  puissante  protection.  L'intention  du  patriarche  est 
donc  qu'à  compter  du  5  octobre  tous  les  curés  de  la  ville ,  accom- 
pagnés du  plus  possible  de  leurs  paroissiens ,  se  rendent  à  cette 
église,  où  la  messe  sera  célébrée  et  où  on  récitera  les* prières  mar- 
quées. Cela  se  fera  pendant  ti'ente  jours.  Pendant  ce  temps,  les 
communautés  religieuses  redoubleront  leurs  prières.  Cette  Lettre 
pastorale  est  du  27  septembre;  M.  Jacques  Monico  y  prend  les 
titres  de  pati'iarche  de  Venise,  primat  de  Dallnatie,  métropolitain 
des  provinces  vénitiennes ,  abbé  commandataire  de  Saint-Cyprien 
de  Murano,  chapelain  de  la  couronne  de  fer,  conseiller  d'Etat  ac- 
tuel de  l'empereui',  etc. 

—  M.  Vincent  Dowling,  Franciscain  irlandais,  sachant  l'ex- 
trême besoin  que  les  catholiques  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont 
de  prêtres,  a  offert  ses  services  pour  cette  mission  importante  et 
lointaine.  Sa  proposition  a  été  accueillie  par  le  gouvernement  an- 
glais, qui  a  pourvu  aux  dépenses  de  son  voyage ,  et  lui  a  assuré  un 
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tràkement  à  son  arrivée  à  Sydney.  M*  D<ywUi^g  n'^qufi^  3o  âot;  it 
jouit  d'une  bonne,  ^antë,  et  il' a  exercé  le  miniHèi^e  ave<e  u»eoèf 
dans  nie  de  Wight  et  à  Londres^  Il  passe  poiu*  bop  pi^tcateur. 
Son  zèle  trouvera  à  s'exereer  à  Sydney»  où  il  n'y  a  en  ce  moment 
^qu'un  prêtre.  Il  est  parii  de  Londres ,  oe  prinlemps.^  pour  sa 
mission. 

{VODTELLES  POLItlQUC^. 

Paris.  On  est  fort  occupé  en  Belgique  du  traité  conclu  à  Londres.  Le  24  oc- 
tobrC)  on  a  commencé,  à  Gaud ,  une  ueuvaine  pour  implorer  le  secours  du  ciel 
dans  une  circonstance  si  critique.  Les  journaux  catholiques  eux-mêmes  sont  divi- 
sés sur  le  parti  à  prendre  ;  le  Coii/rier  de  la  Meuse  est  d'avis  de  céder  à  la  néces- 
sité; le  Journal  des  Flandres  réclame  contre  le  protocole.  Treize  membres  de  la 
chambre  des  représentans  ont  signé ^  le  a 6  octobre^  une  protestation  coqtre  le. 
projet  de  loi,  qu'ils  regardent  comme  destruttif  du  pacte  primordial  de  l'iu^ 
surreciion  belge  j  ce  sont  MM.  d'Elhougne,  de  Bobaulx,  C.  Rodenbacb , Seron , 
Pii'son,  Ch.  Coppens,  Yergauwen,  l'abbé  de  Uaerne,  Aug.   de  Smet,  Wallçl,. 
dlloffsmidt»  d'Huart  et  Gelders.  Le^  Belges  se  plaignent  qu'on  les  a  trompés, 
qu'on  les  abandonne,  etc.;  ils  crient  surtout  contre  la  Franee  et  l'Angleterre, 
dont  ils  altendoient  plus  d'intérêt  et  de  secours.  Un  de  leurs  journaux ,  le  Mes- 
sager de  Gandf  qui  avoit  apparemment  perdu  la.  tète»  a  dit  que  la  eouférence 
plaçait  à  perpé/uieé  la  Belgique  sou^  la  serre  cruelle  et  tenace  du  vautour 
sacerdotal.  On  ne  se  seroit  assurément  pa3  douté  que  le  parti  prêtre  fût  pptir 
quelque  chose  en  cette  af^ire;  mais  cela  n'est  pas  pUis  absurde  qu'un  article  $ie 
Bruxelles  qu'on  a  lu  dans  un  de  nos  journaux,  et  où,  après  avoir  dit  qu'il  faut 
acheter  V ultimatum  de  la  conférence,  le  corrcspondatit  leimine  ainsi  : 

«  Ainsi ,  dit-on,  en  adoptant  le  traité  on  ne  le  sanctionne  pas,  on  ne  l'approuve 
pas,  on  ne  fait  que  déclarer  qu'il  est  imposé.  Cette  objection.,  dans  la  iKiuebe 
d'un  catholique,  ressemble  à  une  plaisanterie  ;  c'est  à  peu  près  comme  h  les  {>ren 
miers  chrétiens,  à  qui  l'oti  proposoit  d'encenser  les  idoles  ou  de  mourir,  a^oioàt 
agité  l'encensoir  tout  en  se  disant  chrétiens.  Ils  préféroieat  encenser  les  hères  de 
la  foi,  parce  qu'ils  ne  croyoient  pas  pouvoir  honorer  les  faux  dieux  sans  renoncer 
à  leur  foi.  C'est  la  position  où  se  trouve  la  Belgique  catholique;  on  lui  iiiipose  on 
traité  inique,  et  auquel  on'ne  peut  adhérer  sans  nier  le  catholicisme  qui  seul  pro*- 
clame  la  loi  ou  justice,  çt  en  signe  de  consentement  on  lui  demande  un  oui.  La 
Belgique  ne  peut  dune  le  prononcer  sans  conseutir  au  traité,  et  par  coiiséqueut 
sans  nier  la  justice,  sans  nier  le  principe  de  son  existence,  sans  détruire  sa  liberté 
religieuse  et  civile.  »  « 

Ce  correspondant  de  V Avenir  est  un  puissant  logicien  ;  comparer  les  Belges  à 
qui  on  demande  la  cession  d'une  partie  de  lenr  territoire,  aux  premiers  chrélieas 
à  qui  on  proposoit  de  sacrifier  aux  idoles,  c'est  un  argument  auquel  oh  n'a'  rien 
à  i^pondre.  Mais  dire  qn'on  ne  peut  adfaéner-àu  \x9si^sans  uierle.€at4iQliçimie^ 
c'est  ce  qui  ressemble  assez  à  de^  la  folia 


—  LHAIi^  da  lardié  d«  ftnfls  de  M.  le  préfet  4«  poKM  Gkqttet  t  fait  détoB« 
vrir  aecideiitdlemeiil  'im  de  ees  mystère»  d^admiim^ation  «uxqnels  le  public  ne 
eomprend  rien,  et  dont  il  faudroit  cependanl  avoir  la  def  pour  savoir  avec  qui 
ToD  TÎt.  Un  certaÎB  M.  Brémont  est  venu  avouer  et  répéter  plusieurs  fois  k  Teu- 
dience,  qnUl  étoit  ùccrétfilé  par  le  rédaeleur  en  chef  du  Constilutionnel ,  au- 
près de  divers  ministres  ,  pour  tripoter  avec  eus  ,  dans  le  secret  de  l'indoiilé,  les 
DouTciles  politiques  qu'ils  ponvoient  avoir  à  faire  airanger.  Il  a  bien  cherché  à 
embrouiller  nn  peu  ce  rôle  d'officieux.,  eu  disant  i^  ce  petit  comirieroe  clandestin 
entre  eux  cMisistoit  dans  des  espèces  d'o))ératiotts  chimiques  qui  avaient  poar  bot 
dëporer  le$  \érités  historiques  par  des  rectifiratidns  puisées  à  bonne  source  et  en 
bon  lien;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  positif  et  de  pins  dair  au  fond  de  ce  faitf  c'est 
que  le  Constitutionnel f  avec  tous  ses  beaux  senblans  d^indépendaoce  et  d'opp^ 
silion,  est  le  complaisant  des  ministres,  et  que  ce  n*est  sûrement  pas  pour  rien 
qu'ils  lai  j»t>mettenl  d'avoir  des  rédacteurs  accréfiitéa  auprès  d'eox.  Cela  étant,  il 
ne  faut  plus  nous  étonnei'  s'il  sort  tant  de  drogues  de  sa  machine  à  épurer  les 
nouvelles;  car  il  est  évident,  d'abord,  qu'il  ne  peut  les  prendre  que  comme  on 
lt*9  lui  donne ,  et  ensuite  qu'on  ne  les  lui  donne  que  pour  être  arrangées ,  remaniées 
et  dénaturées  au  profit  de  ceux  qui  requièrent  ses  bons  offices  :  sans  cela  on  n'au- 
roit  pas  besoin  de  lui,  parce  que  la  vérité  sait  bien  se  passer  d'aide  et  marcher 
tonte  seule.  Après  cela,  noos  n'avons  point  à  nous  enquérir  de  ce  tiu'il  en  ooéte 
aux  trésoriers  des  dépenses  secrètes  de  la  police  pour  ces  sortes  de  raccommodages 
de  nouvelles  ;  il  nous  suffit  de  bien  retenir  que  le  CxMsdSutionnel  est  représenté 
auprès  des  ministres  par  des  rédacteurs  accrédités  qui  se  chargent  d'écrire 
l'histoire  des  grands  hommes  à  domicile,  et  vont  en  ville  recevoir  les  commande». 

—  Il  paroîl  décidé  rpie  les  pétitionnaires  seront  toujours  heureux  ^  la  guerre 
contre  les  Jésuites.  Kn  voilà  enrxtre  uu  qui  vient  de  remporter  sur  eux ,  à  la  chambre 
des  députés ,  une  espèce  de  victoire  après  décès ,  qui  lui  fera  le  plus  grand  hon- 
neur: c*est  un  M.  Didier, ^rand  connoissenr  en  bons  principes  et  en  bons  livres, 
apparemment ,  lequel  est  venu  samedi  dernier,  dans  le  trouble  de  son  ame ,  signaler 
le?  ouvrages  du  Père  Loriqtiet  comme  une  ivraie  funeste,  qu'il  falloit  se  bâter  d'ar- 
racher pour  sauver  le  bon  gr&in  de  l'Université.  Prenant  en  considération  les. 
anxiétés  patriotiques  du  pétitionnaire,  un  autre  ennemi  de  l'ivraie  lui  a  fait  savoir, 
du  haut  de  la  tribune,  que  la  chose  ctoit  déjà  faite,  et  que  les  sollicitudes  de  M.  de 
Montalivet  avoient  devancé  les  siennes.  Mais  n'importe,  la  bonne  volonté  de  M.  Di*» 
dicr  n*y  étoit  pas  moins ,  et  la  chambre  des  députés  sVst  fait  uu  devoir  de  lui  en 
donner  acte-  Si ,  dans  cette  occasion,  son  zèle  n'a  pas  été  payé  tout  ce  qu'il  valoit, 
cest  toujours  un  beau  succès  d*estime  qu'il  a  obtenu.  Seulement  il  auroit  dû  savoir 
que  les  beaux-esprits  se  rencontrent ,  et  que  M.  de  Montalivet  n'ctoit  pas  homme  à 
)ui  laisser  le  mérite  de  mettre  à  l'index  les  ouvrages  du  Père  Loriquet. 

—  Si  oela  continue,  la  France  va  s'eurîcliir  d'une  forte  recrée  de  faiseurs  de 
réiolutions  de  tous  Le^  pays,  qiii  apporteront  ehei  nouajeui»  idées  de  mouvement 
rtdc  prjgrès,  et  contribueront  sans  doute  boMOraipà  maintenir  parmi  «ous  Tordi*» 


(  a8  ) 

et  la  paix,  M.  Joachim  Leiewel ,  un  des  auteurs  de  la  rérolution  de  Pologne,  nent 
d'arriver  à  Paris;  e*est  un  ancien  professeur  de  VUniversité  de  Wilna,  qui  étoit 
deyenu  membre  du  gouTemement  dit  national,  et  en  dernier  lieu  ministre  de 
Finstructinn  publique.  Les  Russes  l'ont  poursuivi,  mais  il  a  trouvé  moyen  de  leur 
échapper.  La  Constitutionnel  dit  que  c'est  un  des  patriotes  les  plus  pun  et 
les  plus  vertueux  j  nous  en  étions  bien  sûr  d'avance^  M.  Leiewel  n'est  pas  seul }  il 
est  arrivé  avec  MM»  Michz ,  Ordynico,  Kasiminski  et  Sanikowski,  ces  deux  derniers 
rédacteurs  de  journaux  à  Varsovie ,  la  Nouvelle  Pologne  et  le  Polonais  con- 
sciencieux. Ces  réfugiés  étoient  arrivés  le  a&  octobre  à  Liège ,  d'où  ils  sont  venus 
à  Paris  par  Bruxelles.  Il  est  probable  que  ce  n'est  que  l'avant-garde  d'une  colonne 
de  réfugiés  polonais ,  tous  plus  purs  et  plus  vertueux  les  uns  que  les  autres,  mais 
auxquels  il  faudra  fiiira  des  pensions. 

—  Par  ordonnance  du  29  octobre,  les' conseils  -  généraux  des  départémens -sont 
convoques  pour  le  1 1  novembre,  et  celui  de  la  Corse  pour  le  ao ,  à  i>eÇet  de  dé- 
libérer  sur  des  projets  de  travaux  d'utilité  publique  et  sur  tous  aiitres><)bjets  qui 
n'auroient  pu  êb'e  traitèi  dans  la  dernière  session.  Cette  session  extraordinaing  ne 
pôuiTa  durer  plus  de  cinq  jours.  : 

—  Une  ordonnance  du  16  octobre  a  ordonné  la  formation  dans  dix  déparremens 
de  l'Ouest  d'une  compagnie  d'infanlerie  de  iSo  hommes,  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité.  Xe  Vecrutement  s'opérera  par  voie  d'enrôlemens  volontaires.  Les  offi* 
ciers,  sous-offîciers  et  soldats  devront,  autant  que  possible,  être  natifs  du  départe- 
ment auquel  la  compagnie  sera  attachée. 

<! —  Les  députés  de  la  Charente  -  Inférieure  ont  présenté' à  Loni&^PhiJippe  et  au 
ministre  de  la  marine  une  pétition  revêtue  de  x,5oo  signatures,  pour  apjMiler  l'at- 
tendon  du  gouvernement  sur  l'espèce  d'abandon  où  on  a  laissé  le  port  de  la  ville 
de  Rochefort. 

—  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
est  composée  de  MM.  Taillandier,  Jouffroy,  Mahul,  Laurence,  Jay,  Daûnou,  IRe- 
nouard,  Salverte  et  Eschasseriaux.  On  voit  que  la  majorité  appartient  à  lopposi- 
tion;  ce  que  le  Journal  des  Débats  9i  remarqué  avec  peine. 

—  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  droits  civils .  el 
politiques  des  hommes  de  couleur,  est  composée  de  MM.  Deiaruche,  .Bérènger, 
Dariste,  Boyer  de  Peyreleau,  Barbet,  Ch.  Dupin, Martin,  Gannerou,;£stancelin. 

—  Le  gouvernement  avoit  fait  des  réclamations  auprès  de  la  Toscane,  dans 
l'intérêt  des  armateurs  du  brick  rUranie ,  dont  une  pétition  a  été  rapportée. sa- 
medi dernier  à  la  chambre  des  députés.  Le  gouvernement  toscan  a  accordé  une 
indemnité  de  5,732  fr.,  tant  pour  les  avaries  éprouvées  par  le  bâtiment,  quepom* 
secours  à  la  veuve  d'un  matelot  tué  du  coup  de  canon  tiré  sur  le  brick..       • 

—  M.  Monégier-Sorbier  est  nooimé  avocat-général  près^la  cour  royalede  Bastia, 
et  M,  Filhon  substitut  du  procureur-général  près  cette  cour. 

-^  M.  Alexis  de  Jussieu ,  préfet  de  l'Ain,  a  adressé  à  tous  ses  administrés  une 
lettre  pour  les  engager  à  payer  exactement  les  impdts ,  en  leur  expliquant  cpiélles 
sont  les  charges  et  les  besoins  de  l'Etat  en  cts  moment. 
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—  Le  prooèt  en  diffamation  inleoté  par  M.  de  Genomie,  propriétaÎM  de  k 
Gasetie  de  France,  au  gérant  du  Cunslituttonaei^  a  été  appelé  samedi  dernier 
au  tribunal  oorrectioonel^  mais  M.  Dupin  jeune,  avocat  de  ce  journal,  se  trouvant 
engi^  à  la  cour  d'assises  dans  le  procès  relatif  aux  marchés  de  iîisils,  Taffaire  a 
été'  renûse  k  huitaine,  du  consenlemeut  de  M.  Berryer,  avocat  de  la  Gazeiie, 

—  Le  Constitution  net  se  plaint  de  ce  c^^ue  M.  Boursier,  qui  régit  le  domaine 
de  Chambord  pour  M.  le  duc  de  Bordeaux,. vient  d*étre  nommé  maire  de  la  com- 
mune, par  le  préfet  du  Loir-eî-Cher. 

—  Pins  de  lo/MM»  oovriers  et  fabricans  en  soie  se  sont  rassemblés  paisiblement 
le  «5  auprès  de  h  pKfecture  de  Lyon,  où  ils  avoient  été  convoqués.  Un  comilè  de 
négocions  leor  a  annoncé  que  le  tarif  qu'ils  solUcitoient  étoit  enfin  consenti.  Ils  se 
sont  retirés  sans  désordre,  et  sans  s*ètre  entretenus  de  politique.  On  a  remarqué 
seulement  une  prédilection  prononcée  {tour  quelques  fabricans  à)>partenaut  à  l'o- 
piniott  royaliste,  entre  autres  pour  M.  Pavy,  qui,  après  avoir  prêché  d'exemple,  en 
ne  leur  diminuant  point  leur  salabe,  a ,  dans  cette  occasion ,  pris  chaudement  kura 
inlérèls. 

—  Il  V  a  eu  encore  un  mouvement  à  Pamiers ,  à  Toccasion  des  contributions. 

m 

Un  grand  nombre  d'individus,  irrités  de  voir  leurs  impositions  double  es,  se  sont 
portés  à  la  demeure  du  contrôleur  des  contributions ,  eu  proférant  des  menaces  qui 
Tont  obligé  à  prendre  la  fuite.  Le  rassemblement  étant  devenu  fort  inquîétatat,  le 
préfet  et  le  général  commandant  le  département  sont  arrivés  avec  des  troupes,  et 
ont  £sit  les  sommations. 

—  Qudques  mouvemens  ont  eu  lieu  le  a  3  octobre  à  Montpellier,  par  suite  de 
la  défense  par  l'autorité  d^une  pièce  de  théâtre  annoucée  sur  Taffiche.  La  salle  a 
été  évacuée,  mais  les  cris  de  :  A  bas  les  Jésuites/  à  bas  les  autorités/  vive  la 
république/  se  sont  fait  entendis. 

Des  réunions  tumultueuses  ont  troublé,  dans  la  soirée  du  dimanche  a3,  k 

tranquillité  à  Nimes.  La  gendarmerie  a  poursniri,  le  sabre  à  la  main,  des  per- 
sonnes qui  chantoient  en  patois  des  couplets  exprimant  des  regrets  pour  le  précé- 
dent gouvernement. 

La  police  de  Marseille  ayaot  appris  que,  dans  une  campagne  du  terroir  de 

MontoUvet,  il  y  avoit  des  réunions  fréquentes  où,  disoil-on,  on  embstuchoit  des 
militaires,  s'y  est  transporïée  avec  un  dclacbement  de  gendannerie,  et  après  avoir 
cerné  la  maison ,  a  arrêté  x6  personnes  qui  étoient  rassemblées  et  5  militaires. 

La  discussion  sur  le  traite  avec  la  Hollande  a  continué  le  a  9  et  le  3o  à  la 

chambre  des  représentans  de  la  Belgique,  cl  elle  a  dû  se  prolonger  le  lendemain, 
par  suite  du  parti  pris  par  les  membres  les  plus  véhémens  de  l'opposition,  de  se 
mêler  aux  débats.  Le  bruit  s'est  répandu  à  Bruxelles  que  le  roi  de  Hollande  a  refusé 
son  acceptation.  J-a  flotte  anglabe  a  été  vue  se  dirigeant  vers  la  Hollande. 

—  La  chambre  du  commerce  d'Anvers ,  consultée  par  le  gouvernement  belge 
sur  le  traité,  a  été  d'avis ,  à  runanimtté,  qu'il  folloit  l'accepter. 

-t  MM.  le  général  Hardy  de  Beaulieu,  d'Armagnac  et  Lejeune,  accusés, d'avoir 


vetiltt  renverser  le  gotiremement  dhi  régnent,  loradela  4iMHiSMOii  des  cS  wiidcs, 
ont  été  mis  en  jugemeet  te  aS  octobre ,  f>ar  la  cour  <l*assises  de  Bruxelles,  et  ao^tt"^ 
tés,  sur  !a  déclaration  du  jury.  ~ 

—  L'ancien  grand  conseil  de  Berne  s*est  assemblé  le  ^«  octobre,  et  a  décrété 
son  acte  d'abdication  par  kqud  il  délie  les  babilans  du  canton  de  leurs  semiens  db 
ildéfité. 

—  Les  nouveHes  de  Nenchàtel  en  Suisse  sont  alarmantes.  L'arrivéo  d'un  com- 
^miseaire  extraordinaire  prussien,  dans  la  soirée  du  sa,  a  excité  d'autant  plus 

d'agitation,  qu'il  a  commencé  par  déclai^r  que  les  pouToirs  dont  il  élok  investi 
tendoient  à  déclarer  intacts  les  droits  dn  roi  ,de  Prusse.  L.e  a  3  on  A  battu  la  gêné-* 
nde;  la  garde  urbaine  s'est  rassemblée,  et  à  la  suite  d'tine  rixe  entre  un  partisan 
de  Bourquia  et  im  individu  attaché  au  gouvernement  prussien ,  ce  dernier  a  ;ét& 
poursuivi  par  le  peuple  et  laissé  pour  mort.  La  maison  d'un  oiffîcter  a  été  assaillie 
par  des  atlroupemens  :  des  cris  tumultueux  se  sont  fait  entendre,  et  l'ordre^ne  s'est 
.  retabli  qu  a^ec  beaueoap  de  peine.  Le  commissaire  royal  Pfuel  a  publié  le  leade* 
main  une  proclamation  sévère;  mais  Ton  craignoit  que  les  habitans  des  can]|)agne$ 
ne  vinscut  appuyer  les  libéraux  de  la  ville. 

•>-  De  graves  désordres  ont  eu  lieu  dans  la  soirée  d«L  24 ,  à  Francfort-sur-le* 
Mein,  par  suite  de  Topinifltrelé  d'un  aKronpement  d'ouvriers  àempiècher  qu'on  ne 
férm&t  une  des  piMrles  delà  ville.  Le  poste  de  eette  porte  fut  attaqué  et  forcé  après 
un  combat  où  l'on  des  mUitaires  £ut  tué  et  deux  blessés  gnèveraenL  Les  perluiia*^ 
teurs  cherchèrent  ensuite  à  irriter  les  troupes  de  la  garnison;,  mais  JAgar^fi.houx* 
geoisê  fut  appelée  aux  armes,  et.  rétablit  la  tranquillité. 

<—  La  garnison  de  Zamosc,  en  Pologne»  se  défend  toujours  dans  cette  place. 
Qn  croit  qu'elle  ne  pourra  plus  tenir  long-temps ,  faute  de  vivres  et  de  munilipns. 

—  Un  décret  de  Tempereur  ISicolas,  du  a  octobre,  interdit  la  rentrée  en  Po- 
logne,.des  ofi^ciens  4n  corps  de  Romarlno,  qiii,  après  la  prise  de  Varsovie^  et  mal- 
gré l'amnistie  offert,  a  continué  les  hostilités  jusqu'à  sa  retraite  sur  le  territoire 
antrichieu. 

—  La  Gûzâtte  du  Choléra ,  qui  s'imprime  à  Berlin ,  remarque  que:  la  morta- 
lité occasipnuée  par  cette  maladie  est  beaucoup  plus  forte  chez  les  eufaus,  et  chez 
les  personnes  au-dessqs  de  5o  ans.  Les  jeunes  gens  de  1 5  à  Bo  ans  donnent  le  plus 
d'espoir  de  guérison.  La  maladie  frappe  parmi  les  enfans  presque  le  double  des 
garçons.  Il  y  a  en  ce  moment  à  Berlin  \S  médecins  de  différens  pays  qui  observent 
la  maladie.  -     . 

—  Le  cboléra-morbus  diminue  à  Yienne,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres  villes. 
La  cour  impériale  doit  revenir  dans  cette  cajûtale. 

—  La  fin  tiagique  du  président  de  la  Grèce  a  éteint  l'exaspération  des  Hydrîo*' 
tes  et  leur  opposition  au  gouvernement.  Le  prince  Maurocordato  et  le  primat  Tom- 
basis  ont  été  envoyés  d'Uydra  à  Napoli  de  Romanie,  pour  déclarer  à  l'administra^ 
tlon  [»rovisoii*e  que  les  insulaires  de  l'Archipel  s'unissent  aux  Grecs  du  continent, 
pour  recoQUoiti^  le  congrès  national  qui  va  s'assembler,  et  qu'ils  obéiront  à  ses 
lois. 
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CltAHIBRé  DE»  OÉPtTÉS: 

lé  ^  I  octobre ,  de  noeveaiix  congés  sont  idenaiulés'et  aeoordé& 
M.  Passy  fait  le  rapport  de  la  conimission  qui  a  e^anHiié  la  loi  des  c^Anptes  de 
i&a9.  Il  sigsale  tine  foule  d^économies  poss&les,  par  exemple  dans  les  services  de 
U  goerre,  el  propose  un  article  additiotiiifi ,  portaivt  que  le  gouvenieoMst  devra, 
l'aimée  prochaine ,  dtstdbuer  aux  chambres  un  tableau  de  toutes  les  prapriélé» 
iimDobilièpes  apparteitônt  à  l'Etat^  tant  à  Sans  que  dans  les  dépaiteraeos ,  »fee 
rinÂicatiou  du  service  auqaei  elles  sont  affectées. 

On  reprend  la  discussion  de'  la  loi  du  recrutement.  La  commission ,  à  laquelle 
aroît  été  renvoyé  l'article  « ,  pi-opose  d'astreindre  les  fils  d'éfraugers  habitant  de- 
pnis  20  ans  en  France, à  déclarer  aussitôt  leur  majorité, s*ils  ▼«nilent  être  reconnus 
Français  ou  rester  étrangei-s.  Bans  le  premier  cas,  ils  seroieiit  soumis  à  la  loi  du 
recrutement,  et  dans  le  second  ils  scroient  déchus  pour  toujours  de  la  naturalisa» 
tion.  Une  longue  discussion  s'établit  sur  cette  modification.  M.  Persil  fait  observer 
qu'elle  abrogeroit  une  disposition  essentielle  de  la  loi  ciTÎle,  en  privant  lesélian- 
gers  de  devenir  Fi'ançais,  s'ils  ne  se  décident  immédiatement  à  %t  ans.  Trois  ameii^ 
démens  sont  présentés  par  MM.  Pelet,  deTatime«uil,de  Strolz  et  Chamarautte, 
tendant,  le  prenteU,  à  obliger  k»  fils  d'étrangers  résidant  en  France  depuis  ao  ans 
à  servir,  si  ce»  fils  y  habitent  eusir mômes  depuis  5  ans;  le  second,  à  considérer 
l'omme  Français  ces  jeunes  gcus  sitôt  leur  majorité,  à  moins  qu'ils  ne  déclarant 
vouloir  rester  étrangers  ;  et  l'autre  à  rcjputer  Français,  à  l'âge  de  ai  aas,  les  fils  d'é- 
trangers habitant  en  France  depuis  leur  naissance. 

Ces  amendeoiens  sont  successivement  discutés  et  rejelés ,  ainsi  que  celiû  de  U 
commission.  On  s'en  lient  à  l'article  a  du  projet  du  gouvernement,  portant  que  nuf. 
ne  sept  admis  à  servir  dans  les  troupes  françaises ,  s'il  n'est  Français,  et  que  les  in^ 
dividiu  nés  en  France  de  parens  étrangers  sejonl  soumis  à  la  présente  loi ,  lorsquliU 
auront  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du  Gode  dvîL 

Les  articles  suivans  ayant  été  adoptés  dans  une  précédente  séance,  on  passe  an 
10',  portant  que,  dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  rexamen  dès 
Ubleaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef-îlieu  de  emtoUo 
^  séance  piAbliqiie,  devant  le  sous-pi-éifel  assisté  des  maires;  que  ce  tableav  sera 
lu  à  haute  voix;  que  les  jeunes  gens  ou  leuw  parens  seront  entendus  dans  leurs 
réclamations,  et  que  le  sousipréLH  statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Om 
n  accueille  pas  un  amendement  de  M.  Larabit ,  tendant  à  faire  lire  la  présente  loi 
avant  les  opérations;  et  l'article  est  adopté  avec  une  modification  de  M.  Lachaize, 
portant  que ,  dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  on  suivra ,  dans  le 
tableau  de  chaque  commune ,  l'ordre  indiqué  par  le  sort. 

D'après  l'arlic'e  11,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion ,  le  sous-prçfet  in- 
scrira^ en  létc  de  la  liste  du  tirage,  et  aax  premiers  numécps  soctans ,  les  noms  des 
jeunes  gens  qui  se  trouveiont  dans  le  cas  prévu  par  l'article  39. 
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M.  le  président  ^consulte  la  chambre  pour  savoir  si  la  ehambre  se  réunira  de- 
main,  jour  de  la  Toussaint,  et  raffirmative  est  décidée  par  une  majorité  formée  des 
deux  extrémités  et  d'une  partie  des  centres.  M.  Berryer  ràppeloit  à  robservation 
de  la  loi  du  Concordat,  qui  a  reconnu  cette  fête;  mais  Ton  a  répondu  que  Ton 
s'étoit  bien  [assemblé  le  x5  août. 

Le  i"*^  novembre,  de^uouvelles  demandes  de  congés  excitent  des  réclamations. 
Il  se  passe  quelque  temps  avant  que  la  chambre  soit  en  nombre.  Plusieurs 
membres  demandent  que  Ton  fasse  l'appel  nominal ,  et  que  les  noms  des  abseus 
soient  inscrits  daus  les  procès-verbaux  et  am. Moniteur,  M.  Jaubert  s'y  oppose, 
en  faisant  observer  que  plusieurs  députés  ont  pu  obéir  avec  raison  à  des  scrupules 
de  la  religion,  qui,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  celle  de  l'État,  est  toujours  celle  de 
ja  majorité  des  Français;  quelques  plaisanteries  répondent  à  cette  observation. 
MM.  Caumartin,  Laroarque  et  Rouillé  de  Fontaine  parlent  dans  le  même  sens. 
MM.  Gauthier,  de  Rumilly  et  Marchai  insistent  pour  l'appel  nominal,  et  M.  Man- 
gin  d'Oius  pour  la  publication  des  noms.  LVppel  est  fait,  mais  l'autre  propojsltion 
est  écartée  par  la  question  préalable, 

M.  le  ministre  des  finances  présente  un  projet  de  loi  tendant  à-  autoriser  la 
répartition  entre  les  actionnaires  de  la  banque  de  France,  de  la  réserve  formée 
4epuis  le  mois  de  juillet  i8ao. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement.  On  adopte  de  suite  l'ar- 
ticle 12  relatif  au  mode  de  tirage,  et  ordonnant  la  publication  dans  chaque  com- 
mune des  noms  tombés  au  sort. 

M.  le  président  donne  lecture  du  1 3« ,  déterminant  les  cas  d'exemptiou  à  pea 
près  comme  pr^édemment.  Les  trois  premiers  paragraphes  sont  renvoyés  à  la 
^mmission;  le  4*^  comprend  les  edclésiastiqués  engagés  dans  les  ordres  majeurs,  et 
-ajourne  au  tirage  qui  suivra  leur  23"  auuée  les  élèves  des  grands  séminaires  auto- 
Tîsés  à  continua'  leurs  études  ecclésiastiques.  M.  Mangin  d'Oius  dit  que  la  pre- 
inière  phrasé  est  inutile,  au  moyen  de  la  seconde.  MM.  Salverte,  Cb.  Dupin, 
Oiraud  et  Lepelletier  d'Aulnay  présentent  différentes  observations  à  ce  sujet.  La 
.première  phrase  est  maintenue.  M.  Bailhe ,  en  sa  qualité  de  député,  propose , 
dans  riotérêt  des  autres  cultes,  un  amendement  destiné  à  remplace  la  seconde 
phrase ,  et  que  l'on  adopte.  Il  est  ainsi  conçu  : 

-  «  Les  je»mes  gens  autorisés  h  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  an  ministère , 
dans  les  difFérens  cultes  salariés  par  l'État,  seront  ajournés  au  tirage  qui  suivra 
l'année  dans  laquelle  ils  pourront  recevoir  la  consécration.  » 
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Sur  une  Ordonnance  de  M,. F  archevêque  de  Toulouse. 

M.  Tarchevêque  de  Toulouse  a  rendu,  le  24  ^o'^'  dernieriiçi 
une  Ordonnance  relallve  à  radminîsljatlcn  de  son  diocèse.^^ 
Le  prélat  divise  le  diocèse  de  Toulouse  en  3  archidiaconés , 
4  archîprêlr('»s,  89  doyennés  et  455  paroisses.  Les  3  archidia- 
conés  sont  ceux  de  Toulouse,  de  Villefranche  et  de  Saint- 
Gaudens.  L'archidiacoiié  de  Toulouse  coin jî rend  l'archiprétré 
du  mémo  nom,  qui  se  compose  de  I!î  doyennés,  4  dans  la 
ville  épiscopale  et  8  dans  le  resle  de  Tarrondissement.  L'ar- 
ciiidiaconé  de  V i Ile Iranche  comprend  les  archi prêtres  de  Ville- 
fi'anclie  et  de  Moret  •,  la  premier  se  compose  de  i\  doyennés  et 
le  second  de  10.  L'archidiaconé  de  Sainl-Gaudens  comprend 
l*arcliiprélrc  du  même  nom,  qui  se  compose  de  11  doyennés. 
Les  litres  d'arcliidiacre ,  d'archiprélre  et  de  doyen  sont  révo- 
cables ,  à  la  volonté  de  M.  rarchevéque.  Les  archidiacres  sont 
ses  trois  grands-vioalres ,  MM.  Orlnc,  Berger  et  Lannéluc  \  le 
premier  est  archidiacre  de  Toulouse,  le  second  de  \'iUcfranchc, 
et  le  troisième  de  Saînt-Gaudens.  Les  archiprétres  sont,  pour 
Toulouse ,  M.  Pagan ,  cure  de  la  métropole  ^  pour  Villefranche, 
Muret  et  St-Gaudens,  MM.  Camy,  Astre  el  Sourrieu,  curés 
de  ces  villes.  Les  doyens  sont  les  curés  de  canton.  L'ordon- 
nance règle  les  pouvoirs  des  archiprétres  et  des  doyens.  Les 
premiers  ont  la  surveillance  de  toutes  les  paroisses  compri- 
ses dans  leur  archiprétré  *,  ils  peuvent  les  visiter  en  tout  ou  en 
partie,  et  donneront  avis  des  contraventions  aux  ordonnances; 
ils  donnent  des  pouvoirs  et  des  dispenses  dans  certains  cas  spé- 
cifiés dans  l'Ordonnance  •,  ils  peuvent  absoudre  dans  certains 
cas  réservés.  Les  doyens  ont  de  piéme  des  pouvoirs  pour  les 
paroisses  de  leui's  doyennés. 

L'Ordonnance  donne  en  latin  la  liste  des  cas  et  censures  ré- 
servés; elle  dislingue  les  cas  réservés  au  souverain  pontifo, 
ceux  qui  sont  réservés  à  rarchevéque,  soit  spécialement,  soit 
simplement,  les  suspenses  réservées  à  l'archevêque,  les  stis- 
penses  non  réservées.  Elle  finît  par  accorder  aux  prêtres  ap- 
prouvés le  droit  d'absoudre  des  cas  réservés  spécifiés  en  cet 
endroit.  Cette  partie  de  l'Ordonnance  n'est  pas  susceptible 
d'une  autre  analyse. 
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!  M^^*^  coronienccment  de  rOrdoniiaoce  est  fort  remarquable^ 

I  •   ^Msiros  s'yeiprirae  en  ces  termes  : 

j^*  Ce  doit  être  pour  nous,  N.  T.  C.  F. ,  un  Qvaud  sujet  d*ctonne- 
I  S^*^5»  *!•*«  ^'*"  "^"*  ^'*  confié,  foibles  comme  nous  sommes,  une 

f  ^^ion  au^ci  subJiiue  que  celle  qui  est  attachée  à  notice  sacerdoce. 

•  ^'Sft^er  aiix  hommes  les  vérités  révélées ,  détruire  l'empire  du 

P^Hé  pour  établir  celui  de  la  vertu  ;  purifier,  éclairer,  sanctifier 

*J*  âmes,  afin  de  les  rendre  dignes  d  entrer  dans  la  construction 

Qu  temple  spirituel  et  éternel  que  le  Très-Haut  bâtit  dans  le  ciel 

pour  le  remplir  de  sa  {{loire ,  être  par  conséquent  les  aides  et  les 

^^oon^raieui-s  de  Dieu  dans  cette  œuvre  ,  où  éclateront  toutes  les  ri- 

^hesses  et  toute  la  magnificence  de  sa  bonté  infinie  :  tel  est  le  divin 

Finistère  cpii  nous  est  confié.  Pourrions-nous  être  sans  crainte  à  la 

Pensée  des  devoir  qui  y  sont  nécessairement  attachés,  et  des\li£&- 

<^lté$  qu'il  nous  faut  vaincre  pour  nous  acquitter  digncmeut  de  la 

tûche  glorieuse  qui  nous  est  imposée?  Quels  succès  avons-nous  lieu 

^'espérer,  quand   nous  consicférons  cette  incrédulité   qui  étend 

chaque  tour  plus  au  loin  ses  ravages  ,  cette  corruption  qui  a  gagné 

tous  les  âges  et  tous  les  étal5,  ce  bouleversement  de  toutes  les  idées 

3ui  jette  dans  une  sorte  de  chaos  le  monde  moral ,  et  il  faut  bien  le 
ire,  N.  T.  C.  F.,  afin  de  vous  prémunir  contre  le  danger,  èes 
sjstèmes  biian'es  et  ces  absurdes  en^eiirs  qui  vont  semer,  nous  de- 
vons le  craindre,  une  division  funeste  dans  le  camp  même  d'Is- 
raël; systèmes  enfantés  p^r  une  imagination  exaltée ,  soutenus  avec 
un  oi'giieil  inflexible  >  reous  avidement  par  des  esprits,  ou  .amis  de. 
Ja  nouveauté,  ou  séduits  par  l'éclat  d'un  nom  qui  fut  un  moment 
cher  à  l'Eglise ,  mais  que  désotmais  les  hommes  religieux  et  éclairés 
ne  sauroient  prononcer  sans  une  amére  douleur? 

•Gardons-nous  néanmoins  de  perdre  courage  à  la  vue  de  tant  de 
maux,  ou  de  noua  laisser  abattre  par  le  sentiment  de  notre  foibiesse. 
C'est  pour  la  cause -de  Dieu  que  nous  combattons;  non  est  enim 
pugna  vestra,  sed  Dei,  et  il  a  promis  de  combattre  lui-même  poui* 
nous  ;  usque  ad  mortem  certa  pro  justitia  ,  et  Deus  expùgnakit  pro 
te  inimicos  tuos, 

'  »Dieu  ne  nous  demande  autre  chose,  sinon  que  nous  mettions  en 
lui  seul  toute  notre  confiance,  et  que  nous  n'abandonnions  jamais 
le  combat,  c'est-à-dire  que  nous  travaillions  sans  relâche  à  in- 
sti*uire  les  peuples,  à  ramener  les  pécheurs ,  à  faire  aimer  la  vertu, 
à  rappeler  à  tous  la  grande  pensée  de  Dieu ,  de  ses  bienfaits,  de  ses 
menaces,  de  ses  promesses  ;  le  Seigneur  bénira  nos  efforts,  et  don- 
nera l'acd'oissement  à  ce  que  nous  aurons  semé  :  Testificor  coram 
Deo,.,prœdica  verhum;  insta  opportune,  inuwrtuné;  argue,  obsecra* 
»  Surtout,  N.  T.  C.  F.  ,  travaillons  dans  un  parfait  accord; 
notre  union  fera  notre  force.  Pour  ce  qui  nous  concerne  nous- 
niême,  comment  pourrions- nous,  sans  votre  secours,  gouverner, 
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instraire  et  sanctifier  le  troupeau  confié  à  notre  sollicitude?.^..» 
D*auti*e  part,  ne  faut-il  pa$  que  nous  dirigions  vos  efforts,  que 
nous  éclairions  votre  marche ,  et  que  nous  mettions ,  autant  que 
possible  ^  dans  l'ensemble  de  vos  ti*avaux ,  cet  heureux  concert,  cet 
ordre  parfait  qui  rend  rEjgflise  dé  J.  C. ,  suivant  l'expression  de 
rEciûlure^  terrible  comme  une  armée  rangée  en  bataille^  tetribi* 
lis  ut  castrorum  acies  ordinata?  »  •  ^ 

n  n  Ytoit  pas  besoin  d'indiquer  plus  clairement  ce»  sy sterne tt 
htzarren  et  ces  absurdes  erreurs  contre  lesquels  le  prélat 
prémunit  son  clergé.  Chacun  verra  aisément  de  quels  systèmes 
et  de  quelles  erreurs  il  est  ici' question  •,  ce  sont  les  mêmes 
contre  lesquels  M.  le  cardinal-archevêque  de  IJesançon  a  jugé 
nécessaire  aussi  de  s'élever.  Nous  avons  donné  en  entier^,  au 
mois  de  mai  dernier  (n  '  1 798),  la  Lettre  pastorale  de  Son  Em. , 
et  nous  savons  que,  depuis ^  elle  s'est  encore  expliqué^  dans 
le  même  sens.  Quelques  personnes  ayant  voulu  douter  quelles 
éfotent  les  opinions  que  M,  le  cardinal  avoit  eues  en  vue, 
Son  Em,  a  écrit  de  Rome,  où  elle  se  trouve  encore,  que  son 
intention  avoit  été  de  désigner  fAveniry  et  que  les  principes 
de  ce  journal  étoient  désapprouvés  à  Rome.  V Avenir^  qui  s'é- 
loitbien  donné  de  garde  de  publier  la  Lettre  pastorale ,  et  qui 
avoit  observé  le  silence  le  plus  profond  sur  cet  acte  épiscopal, 
vient  enfin  de  rompre  le  silence,  à  l'occasion  d'une  attaque  de 
1^  Gazette  de  franche"  Comté,  qwi  luiiiavoit  opposé  Tautorité 
de  i'iffiistre  prélat.  Il  est  assez  curieux  de  voir  ce  que  lui  ré- 
pond r Avenir,  le  "28  octobre  : 

«  Pour  ce  qui  regarde  M.  l'aixïhevéque ,  nous  présumons  U*op 
bien  de  sa  piété  pour  douter  un  instant  que  ,  s-'il  avoit  cru  remai*- 
quer  en  matière  de  religion  des  doctrines  fausses  dans  V Avenir,  il 
ne  se  fut  empressé  de  les  désigner  d'une  manière  précise  et  de  les 
condamner,  selon  son  devoir.  Que  si ,  en  dehors  de  la  religion  , 
nous  avons  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  il  sait  encore 
tix)p  bien  que,  sur  ces  opinions,  que  l'Eglise  laisse  libres,  il  n'a 
droit  d'imposer  son  jugement  à  personne,  pour  exiger  de  qui  que 
ce  soit  qu'il  ne  reçoive  à  cet  égard  d'autre  direction  que  celle  qu'il 
aura  lui-même  tracée.  Dans  ce  qui  n'intéresse  point  la  conscience, 
la  foi,  les  ipœurs,  il  n'y  a  dé  supériorité  légitime  que  la  raison  et 
la  vérité. 

Il  est  aisé  de  démêler  ici  deux  petits  subterfuges  qne  l'on  a 
imaginés  pour  échapper  à  l'autorité  de  M.  l'archevêque  de  Be- 
sancon \  d'abord,  c  est  que  sa  Lettre  pastorale  n'est  point  assez 
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' prêciiê,  et  ensuite  que,  peut-être ,v  elle  a  trait  à  des  opinions^ 
politiques ,  sur  lesquelles  il  n'a  droit  d* imposer  sonjugemetit 
à  personne.  Ainsi  il  ne  suffit  pas  qu'un  évéque  avertisse  le  clergé* 
de  se  tenir  en  garde  contre  des  théories  nouvelles,  contre  des  pu- 
blications dangereuses  ;  on  n'est  pas  obKgé  de  déférer  à  ses  avis,' 
tant  qu'il  ne  désigne  pas  d'vne  tnauière  précise  les  doctrines 
qu'il  blâme,  tant  même  qu'il  ne  les  condamne  pas,  selon  son 
devoir.  C'est  à  peu  près  ce  que  disoient  autrefois  les  Jansénistes 
aux  évéques  qui  cbcrchoient  à  prémunir  les  fidèles  contre  leui*s 
nouveautés  ;  un  avis  général  ne  suffisoit  pas  à  ces  enfans  res- 
pectueux, il  falloit  une  condamnation  bien  précise,  et  encore 
non  pas  une  condamnation  in  globù,  mais  une  censure  bien- 
en  règle,  bien  raolivée,  bien  appuyée  de  preuves;  c'éloitle 
devoir  de  l'autorité.  Jusque-là,  les  inférieurs  n'étoient  pas 
obligés  de  se  soumettre,  et  en  eOet  ils  ne  se  soumcttoient 
pas.  Seroit-ce  aussi  le  plarn  de  défense  des  partisans  du  nou- 
veau système?  De  plus,  ils  refusent  aux  évéques  le  droit  de 
leur  imposer  des  opinions  sur  des  matières  en  dehors  de  la 
.  religion  \  second  subterfuge ,  car  ils  pourront  dire  que  telle., 
opinion  est  en  dehors  de  la  religion,  qu'elle  est  toute  politique; 
comme  si  beaucoup  d'opinions  politiques  n'avoient  pas  un 
rapport  plus  ou  moins  direct  avec  la  religion,  comme  si  la  re-^ 
ligion  n'éloit  pas  le  meilleur  guide  et  la  lumière  la  plus  sûre 
dans  la  diversité  des  systèmes  politiques!  et  notez  que  ce  que 
dit  ici  V Avenir  pour  éluder  les  avis  de  la  Lettre  pastorale  de 
Besançon,  il  pourniit  le  dire  aussi  pour  éluder  une  autorité 
plus  grande  encore.  Rome  n'auroît  pas  parlé  d'une  manière  as- 
sez précise,  elle  n'auroit  pas  le  droit ,  en  dehors  de  la  religion , 
d'imposer  ses  opinions  à  personne  (i).  Voilà  des  idées  jèlées 
en  avant,  et  dont  l'application  viendra  plus  lard.  Enfin  il  est 
-bon  do  remarquer  cette  dernière  phrase  du  passage  ci-dessus, 
que,  dann  ce  ijui  n* intéresse  point  In  conscience,  lajoi,  les 
mœurs,  il  n'y  a  de  supériorités  légitimes  que  la  raison  et  la 
vérité.  Comment  concilier  cela  avec  ce  qu'on  nous  a  dit  si  sou- 
vent, que  la  raison  individuelle  étoit  un  mauvais  moyen  pour 
trouver  la  vérité ,  et  que  la  seule  voie  sûçe  étoit  la  voie  d'auto- 
rité? Est-ce  qu'on  changeroit  de  principes  suivant  le  besoin? 
est-ce  qu'une  si  belle  découverte ,  une  si  magnifique  théorie  à 

/(i)  Après  le  paragraphe  ci-dessus,  rapporté  de  1^.4 venir,  il  y  en  a  un  autre 
rel&tif  à  Home  ;  nous  l'examinerons  plas  tard. 
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laquelle  tout  le  inonde  devoji  o(i^  obligé  de  souscrire  \6i  ou 
\ard ,  seroil  déjà  sur  le  point  d'être  abandonnée  par  ses  propres 
auteurs?  II  seroit  plaisant  qu'ils  prissent  soin  de  démolir  eux- 
mêmes  rimposant  édifice  qu'ils  avoient  élevé  avec  tant  de  Fracas 
et  étayé  avec  tant  de  complaisance. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  nouvel  avis  qui  leur  arrive  de  la  part 
de  rautorité  épiscopale  doit  les  inviter  à  réfléchir;  il  servira , 
nous  l'espérons,  îi  détromper  plusieurs  de  leurs  admirateurs, 
qui  jugeront  dans  leur  conscience  s'ils  peuvent  hésiter  entre  la 
voix  et  les  conseils  de  deux  sages  et  vertueux  pontifes  et  les 
nouveautés  que  leur  débitent  deux  ou  trois  écrivains  qui  n'ont 
aucune  mission  à  leur  présenter,  et  qui ,  également  dépourvus 
de  sagesse  et  de  science  théologique,  n'ont,  pour  y  suppléer, 
qu'une  imagination  exaltée  et  une  incroyable  présomption. , 

KOUVëI.LTïIS  ECCI.ÉSIASTI()l*feS. 

KoM^.  Le  saint  Père  continue  ses  excursions  dans  les  environs  de 
Castel-Gandolfo.  Le  i3pclobre,  Sa  Sainteté,  accompagnée  des  car- 
dinaux Giustiniani  et  de  Rohan,  alla  à  Aibano,  et  visita  le  sonii- 
nàire,  un  coUvent  de  religieuses  et  la  maison  de  campagne  des 
Pères  des  écoles  pics.  Le  14.»  elle  se  rendit  h  Frascati  ;  en  passant 
par  Montalto ,  elle  fît  visite  à  la  ducliesse  veuve  d'Anhalt-Coethen  , 
et  s'entretint  quelque  temps  avec  la  pieuse  princesse.  Elle  fut  reçu** 
à  Yrascali  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie ,  alla  faire  sa 
prière  à  la  calhedrale,  entra  dans  le  couvent- des  religieuses  Léné- 
aictinesy  puis  dans  celui  des  Camaldulcs,  et  y  dîna.  Les  jours 
suivans,  le  saint  Père  visita  encore  Ganzano,  Arici  et  Aibano. 
Le  20,  Sa  Saintetf  revint  dans  sa  capitale  après  quinze  jours  do 
viUegiature ;  elle  fît  sop  entrée  par  la  porto  de  St-Joan-de-LaUan, 
au  milieu  d'un  grand  concoui*s  de  peuple  qui  s'éloit  porlé  à  sa  ren- 
cona*e,  et  qni  faisoit  retentir  l'air  de  cris  de  joie.  Le  lendemain, 
le  saint  Père  visita  l'église  de  Saint-Pierre,  et  fît  sa  prière  devant 
l'autel  du  saint  Sacrement,  devant  celui  do  la  sainte  \ierge, 
el  devant  celui  de  la  Confession  des  deux  grands  r/pôtrrs. 

—  Le  12  octobre ,  on  a  ouvert  à  Ancône  le  conseil  provincial  par 
des  prières,  pour  attirer  les  bénédictions  du  ci<J  sur  ses  travaux. 
On  a  voit  précédemment,  aux  termes  de  l'édil  du  5  juillet,  formé  les 
listes  triples  sur  lesquelles  le  souverain  devoit  choisir  les  députés. 
La  délégation  d'Ancone  est  la  première  qui  ait  mis  à  exécution 
l'édit  du  5  juillet.  Un  des  premiers  actes  du  conseil  a  été  de  voler 
àQ%  icmcrcîmens  au  souverain  Pontife. 

Paris.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  s'engage 
dans  une  voie  dont  il  estloin  de  prévoir  toutes  les  difficultés.  Nous 
savons  que  la  plupart  des  sujets  qui  lui  sont  présentés  par  les  évê- 
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qUcs,  pour  les  cures  et  Içs  canonicats,  éprouTent  des  appositions 
que  rieit  ne  peut  justifier.  Tantôt  c'est  leur  prétendu  attachement 
aux  opinions  ultramontaines ,  tantôt  leur  désaffection  pour  la  révo- 
lution de  i83o,  quelquefois  leur  penchant  prétendu  à  suivre  les 
inspirations  d'un  esprit  fougueux  et  tracassier.  £t  auprès  de  qui 
puise-t-on  ces  précieuses  connoissances?  Auprès  d'un  préfet  qui  u'a 
aucune  i^elation  directe  avec  les  ecclésiastiques,  et  qui  ne  les 
connott  presque  toujoui*s  que  par  les  préventions  que  lui  ont  sug- 
gérées des  hommes  hostiles.  Les  évêques  ne  sont  pas  peu  sui*pris 
d'apprendre  que  des  prêtres  qu'ils  ont  toujours  vus  sages,  calmes, 
étrangers  aux  intrigues,  et  souvent  même  à  toute  discussion  poli* 
tiqué,  ont  une  tête  cxallée,  des  opinions  dangereuses ,' etc.  Tel 
autre,  qui  s'est  abstenu  de  prendre  parti  pour  les  systèmes  agités 
depuis ^inq  ou  six  ans  par  quelques  écrivains,  est  dénoncé  comme 
un  ultramontain.  Le  seroit-il,  qu'avez-vous  à  lui  dire,  tant  qu'il 
«st  soumis  aux  lois  et  qu'il  ne  trouble  point  l'ordre?  Est-ce  d  ail- 
leurs à  des  laïcs  pleins  de  préventions  qu'il  faut  s'en  rapporter  sur 
des*  questions  que  la  plupart  n'entendent  pas?  On  assui^e  aussi 
"qu'un  ministre  de  trente  ans  trouve  un  prêtre  trop  jeune  pour  êti'e 
curé  ,  s'il  ne  compte  un  demi-siècle  de  vie.  Toutes  ces  ti*acasseries 
étoient  inconnues  sous  le  gouvernement  impérial ,  qui  certes  n'é|oit 
pas  disposée  laisser  tombera  terre  son  autorité;  elles  l'ont  été  sdus 
Louis  XVIII  et  Charles  X;  il  étoit  réservé  au  règne  de  la  préten- 
due liberté  de  nous  en  gratifier. 

—  Ce  paroît  être  aujourd'hui  une  doctrine,  reçue  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration,  de  ne  tolérer  aucun  don  ni  leg^^^pour  les 
églises,  les  communautés  et  les  établissemens.  On  en  a  de  noin« 
breux  et  d'éclatans  exemples  depuis  la  dernière  révolution;  l'au- 
torisation de  legs  iraportans  a  été  constamment  refusée,  et  celle  de 
moindres  legs  a  été  rarement  admise.  Plusieurs  journaux  ont  cité, 
d'après  un  journal  de  province,  un  fait  de  ce  genre.  M.  Joseph 
Salenson  ,  curé  de  Florac,  diocèse  de  Mende,  après  avoir,  par  son 
testament  du  26  décembre  1829,  légué  à  des  parens  ou  domesti- 
ques diverses  sommes  d'un  total  de  9,000  fr. ,  institua  la  fabrique 
ae  Florac  pour  son  héritière.  Les  parens  réclamèrent,  comme  c'est 
l'usage;  ils  ne  manquèrent  pas  d'alléguer  la  captation,  la  sugges- 
tion, la  maladie,  la  foiblesse  du  testateur.  La  fabrique  répondit  à 
ces  allégations;  les  autorités  administratives  appuyèrent  sa  ré- 
ponse. Mais  on  aiTiva  à  la  révolution  de  juillet,  et  une  ordon- 
nance du  12  novembre  i83o,  sigtiée  Mérilhou,  déclara  nJV  avoir 
lieu  à  autoriser  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Florac  à 
accepter  le  legs  universel,  qui  étoit  évalué  à|7,570  fr.,  et  qui  étoit 
destiné  par  le  pieux  testateur  à  réparer  l'église  de  la  paroisse.  Du 
reste,  la  règle  que  l'administration  s'est  faite  de  l'efuser  de  sem- 
blables legs  pour  des  établissemens  catholiques  ne  s'applique  point 
aux  établissemens  protestans;  ce  seroit  une  sévérité  et  une  intolé- 


-      (39)       .         ' 

rance  qu'on  ii'oseroit  se  pcrraetlre  ù  leur  égard ,  el,  il  y  a  quinze 
mois,  fa  deiuoispîle  Lafabri^jue  a  légué  80,000  fr.  au  consistoire 
de  Vigan.  Cela  n'a  pa^  fait  la  moindre  difiiculté;  Tautorisalion  a 
été  accordée,  quoique  la  somme  fût,  comme  on  voit ,  assez  consi- 
dérable, quoiqu'elle  composât  toule  la  fortune  de  la  teslati'ice, 
quoiqu'elle  laissât  des  parens  dans  un  état  de  fortune  très-mé^ 
aiocre.  Malgré  ces  motifs,  on  a  respecté  les  dernières  volontés 
d'une  mourante,  et  on  a  eu  égard  aux  intérêts  d'une  églisel  pro- 
testante :  mais  les  dernières  yoiontés  dun  prêtre  catholique  ne 
méritent  aucun  égard ,  et  les  intérêts  d'une  église  catholique  ne 
méritent  aucune  protection. 

— Dans  la  nuit  du  a5  au  26  octobre  i83i,  vers  une  heure,  éclata 
un  incendie  au  cœur  de  la  ville  de  Beauvais.  La  géuérale  et  le 
tocsin  attendent  impatiemment  les  ordres  de  l'autorité  pour  pro' 
mulguer  cet  événement.  Aussitôt  tous  les  élèves  du  séminaire  du 
diocèse,  au  nombre  d'une  centaine,  présidés  par  leurs  supérieurs 
et  directeurs,  se  rendent  siu*  le  théâtre  du  feu.  Partout  où  besoin 
est,  ils  prennent  de  l'emploi  ;  ils  étoient  encouragés  par  leurs  chefs 
et  par  presque  tous  les  ecclésiastiques  de  la  ville,  qui  se  rappellent 
que  y  dans  leurs  séminaires ,  ils  ont  reçu  ces  leçons  de  charité  et  les 
j  ont  exercés.  Au'milieu  de  cette  triste  position ,  on  épix>uvoit  une 
indicible  satisfaction  de  voir  tous  ces  ecclésiastiques,  avec  l'habit 
de  leur  état,  confondus  dans  les  chaînes  établies  pour  le  service 
des  pompes ,  avec  les  gardes  nationaux  et  les  soldats  de  la  garnison; 
.rivalisant  de  zèle  et  partageant  les  éloges  qui  échappoient  aux  spec- 
tateurs. Malgré  les  craintes  sur  les  suites  de  l'incendie,  ce  ne  fut 
que  \qrsqae  \e  feu  tut  éteint^  et  qu'on  çut  l'assurance  de  l'inutilité 
de  nouveaux  efforts,  que  les  élèves  du  séminaire  rentrèrent  chez 
eux,  et  sur-le-champ  se  cotisèrent  entre  eux  pour  les.incendiés , 
et  réalisèrent  une  auipône  assez  considérable  pour  leurs  familles , 
qu'ils  remirent  dès  le  lendemain  chez  un  des  membres  du  conseil 
municipal.  ' 

—  Une  feuille  périodique  qui  a  pour  titre  tAtba^QX.  qui  s'im- 
prime à  Bogota,  annonçoit,  sous  la  date  du  1*'  mai  dernier,  qu'on 
avoit  fait  au  mois  de  mai  précédent  des  tentatives  pour  remédier 
aux  maux  qui  désolent  la  Colombie,  et  pour  éteindre  sui'tout  la 
guerre  civile»  La  province  de  Neiva  avoit  élu  pour  cela  deux  dé- 
putés, dont  un  prêtre  ,  S.  S.  Gerandino.  Dès  qu'on  apprit  dans  la 
Colombie  la  mort  de  Pie  YIII  et  la  réunion  du  conclave,  aussitôt 
dans  toutes  les  paroisses  de  la  capitale  et  des  provinces ,  et  sans 
distinction  des  opinions  politiques ,  on  fit  unanimement  des  prières 
pour  la  prompte  et  heureuse  élection  d'un  pape.  Le  clergé  de  Co- 
lombie, toujours  d'accord  avec  l'autorité  civile  ,  prit  la  résolution 
de  recourir  à  la  religion ,- pour  applauir  plusieurs  difficultés.  La 
Providence  voulut  que  l'heureuse  nouvelle  de  l'élection  du  pape 
parvint  dans  cette  contrée  au  mois  d'avril ,  lorsqu'on  j  étoit  dans 
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la  silualioii  la  plus  critique.  La  joie  l'emporta  sur  les  divisfons  et 
les  alarmes  qui  occupoient  les  esprits,  et  une  suspension  d'armes 
pour  un  mois  fut  mutuellement  convenue  et  ratifiée  par  le  gouver- 
Qement.  Dans  tout  l'Etat^  on  chanta  des  Te  Deum^  on  célébra  de* 
fêtes,  et  la  Colombie  respira  un  peu^  et  jouit  au  moins  pour  quel- 
que temps  d'une  ti'anquillilé  et  d'une  concorde  qu'elle  ne  connois- 
soit  plus.  Tel  est  le  récit  de  la  gazette  américaine.  Heureux  pays 
encore,  ou  l'on  sent  la  nécessité  de  recourir  à  la  religion  pour 

-ramener  la  paix,  et  où  la  nouvelle  de* ['^élection  d'un  pape  cause 
une  telle  joie,  qu'on  conclut  d'un  commun  accord  une  trêve  de 
Dieu  et  qu'on  oublie  les  dissensions  politiques  !  C'est  la  réflexioa 
de  M.  l'abbé  Baraldi ,  de  Modène,  dans  un  article  inséré  dans  la 
Voix  de  la  Vérité,  où  nous  puisons  ces  détails.  11  remarque  qite^ 
tandis  que  l'élection  du  souverain  Pontife  a  produit  de  si  heureux 
effets  dans  la  Colombie,  en  Italie^  au  contraire ,  1rs  ennemis  de  la 
ïa  religion  et  de  l'ordre  ont  profilé  de  cet^e  circonstance  pour  or- 

.  ganiser  une  révolte  dans  des  pi'ovinces  j.usque-là  tranquilles. 

KOIITELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Dt'jà  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  que  fes  travaux  do  la  chambre 
des  députés  réussissent  pçu  les  jours  ae  grandes  fêtes.  Le  1 5  aoilt  dernier,  elle  eut 
beau  prolonger  Isa  séance  jusqu'à  sept  heures  du  suir,  elle.s*éehauff^a  le  sang  en  purc^  ; 
perte ,  et  rien  ne  sortit  de  ses  mains.  Elle  n'a  ]ias  été  beaucoup  plus  heureuse  le 
jour  de  la  Toussaint  :  elle  s*est  amusée  à  dispuler  sur  le  Dicliounaire  de  TAca- 
demie,  pour  savoir  s*il  valoit  mieux  employer  avec  les  conscrits  le  mot  fie  suifv 
que  le  mot  immédiatement  ;  ce  qui  leur  est  probablement  fort  égal.  Si  bien  que 
quand  tous  les  députés  auroieut  été  à  la  messe  et  à  vêpres  ce  jour-là,  leà  levées  dfe 
la  conscription  n'en  auroicnt  pas  été  retardées  d'une  minute;  et  nous  en  serions 
quittes  pour  ignorer  qu'une  opération  de  recrutenifmt  qui  se  fait  de  suite  est  moins 
bonne  que  celle  qui  se  fait  un/nédiatement.  Mais  eu  i*evaucbe  nous  u'aurionâ 
pas  le  chagi^in  de  voir  que  si  nos  législateurs  se  piqueut  de  bien  savoir  le  français , 
ils  ne  se  piquent  pas  autant  de  bien  comprendre  le  sens  des  lois  qii'ils  fout;  car, 
s*ils  le  comprenoieiit ,  ils  n'anroient  pas  eu  l'air  de  gens  qui  iurivoient  de  l'autre 
monde  en  voyant  leurs  bancs  dégarnis  comme  ils  l'étoient  le  jour  de  la  fèle  de  la 
Totissaint  ;  ils  auroient  facilement  deviné  que ,  dans  un  pays  où  la  religion  catho- 
lique c«»t  celle  de  la  grande  majorité  fle  la  nation,  uh  certain  nombre  de  députés 
pouvoit  bien  vouloir  profiter  de  la  liberté  des  cultes  pour  négliger  urt  instaut  les 
affaires  publiques  et  vaquer  à  celles  de  la  religion.  Alors  ils  n'auroieut  pa^  été  si 
étonnés  de  ce  que  le  président  de  la  chambre,  ks  ipiesteurs  et  les  huissiers  ne  sa- 
voient  où  ramasser  les  volans  nécessaires  pour  la  dclihératiou  :  el  cette  affectation 
de  dédain  pour  la  religion,  cette  violence  faite  aux  usages  et  aux  consciences,  dans 
des  vues  d'opposition  à  la  loi  divine,  n'auroit  pas  servi  à  conslatt-r,  par  procès-  ' 
verbal  de  la  chambre  des  députés,  que  l'Eglise  catholique  est  et  demeure  plu» 
forte  que  tous  !es  mauvais  vouloirs  de  ses  eunemisv 
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—  Il  esl  remarquable  que,  dans  tous  les  pays  à  révolutions,  il  y  a  toujours 
quelque  petit  mal  jeté  en  avant  pour  distraire  les  gens  de  leurs  grandes  douleurs. 
Cest  ainsi  qu*on  a  vu  chez  nous  tout  le  peuple  de  juillet  se  rendre  Tesprit  malade 
au  sujet  des  fleurs  de  lys  et  du  Domine  sahum  fac  re^em ,  tandis  qu^m  bnd-' 
get  de  1,600  millions  lui  toniboit  sur  la  tèle,  et  qu'une  misère  croissante  mena- 
çoit  tonte  la  classe  laboiieuse.  Assurément ,  il  y  a  voit  là  de  quoi  le  préoccuper  et 
]ui  faire  faire  de  sérieuses  l'éflcxions;  roais'c*éloit  ailleurs  que  son  mal  lui  parois- 
soit  être.  Il  Tattribuoit  principalement  à  ce  que  les  fleurs  de  lys  n'avoient  pas  en- 
tièrement disparu  avec  la  branche  aînée  des  Bourbons,  et  à  ce  que  la  fornuile  du 
Domine  soivum  n'étoit  pas  précisée  de  manière  à  rassurer  les  belles  consciences 
de  la  rè\'oIution  de  juillet ,  sur  le  salut  du  nouveau  Roi.  Un  petit  soin  du  même 
genre  tourmente  IVsprit  de  nos  pauvres  amis  les  Belges.  Au  miiie;u  de  leur  détresse 
publique,  de  leurs  morcellemehs  de  territoire,  et  de  tous  les  fardeaux  qui  les 
écrasent,  ime  chose  paroit  les  contrarier  fortement;  c*est  que  dans  les  protocoles 
de  la  conférence  de  Londres,  le  roi  Guillaume  continue  d^étre  désigné  par  son  an- 
den  titre  de  roï  des  Pays-Bas,  tandis  que  le  roi  Léopold  n'a  rien ,  et  que  personne 
ne  songe  à  porter  son  nom  sur  la  liste  des  majestés.  Que  les  Belges  commencent 
\AV  se  débarrasser  de  leurs  autres  opines.  Quand  leur  bonheur  ne  tiendra  plus 
qn'au  point  qui  les  occupe,  ils  seront  certainement  plus  avancés  que  nous,  qui 
avons  un  Roi  reconnu  par  la  conférence  de  Londres,  un  Domine  sahum  eo 
règle ,  et  des  fleurs  de  lys  à  bas  de  tous  côtés. 

•  —  L'eml^arras  qu'éprouve  le  Jvvtnal  (hs  Dchats  en  présence*  du  nouvel  écrit 
de  M.  de  Chateaubriand,  est  une  de  ces  hontes  éloquentes  qui  en  discja^plus  que 
tous  les  discours.  Ne  pouvoir  soutenir  la  vue  d'un  converti  avec  îfîquel  ou  a  marché 
»\oi\g-\éinps  dans  Terreur  el  la  défection;  mécomiojtre  son  génie  lorsqu'il  revient, 
à  fui,  et  pnTtjéraedî  parce  qu'il  revient  à  lui;  baisser  timidement  les  yeux  devant 
un  ancien  ami,  en  rougissant  de  la  chaîne  d'or  par  laquelle  on  s'en  trouve  .réparé; 
voilà  une  de  ces  situatious  pénibles  à  voir,  qui  devroient  suffire  jjour  dégoûter  à 
jamais  de  la  vassalité  ministérielle. 

—  M.  Fou rdinier,  président  du  tribunal  de  Saint-Pol,  vient  de  publier  le  dis- 
cours qu'il  avoit  prononcé  le  i*"^  mai  i83o,  à  l'installation  du  procureur  du  Roi; 
c'est  ce  discours  qui  avoit  donné  lieu  aux  accusations  portées  contre  ce  magistrat r 
el  ce  discoui-s,  au  contraire,  fait  honneur  aux  principes  et  aux  sentiuiens  de  sou 
auteor  :  il  traite  des  devoirs  et  des  qualités  du  magistrat.  Il  montre  que  le  magisti*at 
doit  fîiire  respecter  les  lois,  doit  donner  rexeniple  des  bomies  mœurs,  doit  faire 
bénir  l'autorité  du  prince.  M.  Fourdinicr  rappelle  somniairAnent  les  bienfaits  de 
la  religion,  el  s'étonne  qu'il  y  eut  des  gens  qtii  s'efforçassent  encore  de  ravir  à 
rhumanité  des  croyances  si  pures  eî  si  consolantes.  Il  s'afflige  de  la  licence  qui  at- 
taque les  principes  de  la  monarchie;  il  parle  avec  beaucoup  de  mépris  des  pro- 
pagateurs de  mensonges,  des  sujets  ingrats  qui  conspirent  contre  l'autorité  ou  cher- 
chent à  l'avilir.  Il  retrace  brièveuienl  les  maux  de  la  première  révolution ,  et  ne 
peut  concevoir  qu'on  chercha  à  nous  replonger  dans  un  pareil  étal  de  désordre , 
d'anarchie  et  de  calamités.  Dti  reste,  il  ne  dissimule  pas  qu'il  existoit  un  parti  qni 


paroissoit  avoir  c«tle  funeste  anibilion,  et  daus.un  morceau  d^une  éuergique  vérité 
il  dévoile  la  marche,  les  artifices  et  les  moyens  odieux  de  eu  même  parti.  La  s(iite 
a  montré  si  Taulieur  u*avoit  pas  bien  jugé  notre  situation  à  Tépoque  où  il  |>arloit  ; 
car  il  faut  toujours  se  rappeler  que  ce  discours  a  été  prouoncé  il  y  a  dix'>huil  mois. 
Du  reste»  il  n*y  a  daps  ce  discours  aucune  personnalité,  et  rien  qui  justifiât  la  dé- 
marche audacieuse  des  avoués  de  Saint-Pol.  Le  discours  est  en  i;  pages  in-S'^  et 
se  trouve  à  Paris,  chez  Béthuue. 

.  —  Louis-Philippe  doit  partir,  mardi  prochain  8,  |K)ur  aller  faire  une  tournée 
dans  les  départemeus  du  Nord.  Il  sera  accompagné  de  ses  fils  les  ducs  d'Orléans  et 
de  Nemours.  Son  voyage  durera  douze  jours. 

—  M.  Sauluier,  qui  étoit  préfet  de  police,  est  nommé  préfet  du  Loiret,  eu  rem- 
placement de  M.  dé  Kiccé ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  Le  Joiir,ial  ths  Débais  dément  le  bruit  d'uue  prorogation  de  là  chambre, 
et  annonce  que  la  loi  sur  la  pairie  sera  portée  dans  |)eu  de  jours  à  la  chambre  des 
pairs,  mais  que  Ton  croit  qu'il  y  aura iiuparavant  une  promotion  de  paire. 

—  La  cour  des  comptes  a  fait  sa  rentrée  le  a  novembi'e.  Comme  l'année  der- 
nière ,  on  n'a  point  célébré  de  messe  du  Saint-Ksprit.  M.  de  Schoneu,  proeureur- 
géuéral,  a  parlé  de  la  marche  du  gouvernement  depuis  la  révolution  de  juillet,  el 
du  bien  qu'a  produit  le  maintien  de  la  paix.  Il  a  terminé,  en  ra|)pelant  les  nom- 
breux travaux  de  la  cour,  et  en  faisant  l'éloge  du  zèle  qu'elle  y  consacre. 

—  La  cour  royale  de  Paris  a  fait  sa  reuii'ée  le  3.  Le  discours.de  M.  le  procu- 
reur<général  Persil  a  roulé  sur  les  devoirs  du  magistrat,  et  notamment  sur  l'amour 
dt^la  justice.  Quelque  agitation  s'est  mauifesiée  au  barreau  et  <)au)  l'auditoire, 
lorsqu'il  s'est  plaint  de  l'esprit  d'opposition  qui  régnoil  toujours,  et  de  la  critique 
que  les  magistrats  eux-mêmes  ont  à  essuyer  jusque  dans  des  images  livréeçà  la  risée 
du  public.  M.  Mauguin ,  bAfonnier,  et  les  membres  du  conseil  de  disoifiliiie ,  ont 
été  appelés  ensuite  à  renouveler  leur  serment. 

—  La  rentrée  dti  tribunal  de  première  iustanœ  de  la  Seine  a  ep  lieu  le  même 
jour.  M.  Desmorliers,  procureur  du  Roi,  a  prononcé  un  discours,  dans  lequel  ou 
a  remarqué  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  M.  Persil.  Il  a  d'ailUuirs  insisté  s^ir 
l'affection  que  l'on  devuit  porter  au  Roi  actuel,  qui  s'est  dévoué  pour  le  bien  de  la 
France.  Il  s'est  élevé  contre  l'attachement  qiie  des  juges  pouiToient  encore  conservei' 

^  pouf  l'ancienne  dynastie. 

—  La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  de  Sriionen , 
pour  le  rétablissement  du  divorce,  a  nommé  M.  Odilon-Barrot  pour  son  rap- 
porteur. ^ 

—  plusieurs  sections  de  la  commission  de!»  finances  ont  terminé  leurs  travaux 
sur  le  budget  de  i83a ,  et  ont  désigné  leurs  rapporteurs.  Ce  sont ,  pour  celui  de  la 
justice,  M.  de  Vatimesnil;  pour  celui  des  affaires  étrangères,  M.  Rignon;  pour  celui 
de  l'intérieur,  M.  de  Rambuteau  ;  pour  celui  de  la  guerre ,  M.  Passy^  el  pour  celui 
des  finances,  M.  Rihouet. 

-—  M.  Daunou  a  été  nommé  président  el  M.  Taillandier  secrétaire  de  la  com- 
luifiion  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 
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— ^  Un  journal  niinislérttBl  dément  le  Imiît  qui  s*étoiR  répandu  de  la  toppretSMMi 
du  mmbtère  dfis  cultes  et  de  riustriicttou  publique ,  pour  être  fondu  dans  ceux  du 
commerce  et  de  la  juj;tioe; 

—  Le  sieur  Marrast,  gérant  de  la  Trihune,  s'est  pourvu  en  cassation.  En- 
tre autres  moyens  de  pourvoi,  il  rédaniè  sdr  la  rédaction  de  la  question  soumise 
anjtiiy.   , 

—  Un  grand  nombre  d*ouvriers  a  été  rassemblé  pour  travailler  à  Tare  de  triom- 
]iliede  la  barrièi^e  de  TEtoile.  Il  paroit  que  l'on  Ta  pousser  ces  travaux  avec  activité. 

—  La  fciume  d'un  pauvre  ouvrier  defla  ville  de  Roye  (Somme)  ^  déjà  mère  d^  six 
enfuis ,  est  accouchée,  le  a  S  octobre,  de  trois  enfans  jumeaux,  deux  garçons  et 
une  fille.  Ces  trois  enfans,  forts  et  bien  constitués,  out  été  tenus ,  le  lendemain ,  sur 
les  fonts  de  baptême  par  les  personnes  les  plus  notables  de  la  ville ,  qui  se  propo- 
sent de  prendre  soin  de  cette  famille.  Le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  na« 
tionale  ont  été  pairains.  On  ne  doute  point  que  cet  exemple  de  charité  de  la  pari 
de  la  classe  aisée  ne  produise  un  bon  effet  au  milieu  d'une  population  qui  se  fait 
remarquer -par  sou  excellant  esprit 

—  Pendant  Texercico  à  feu  de  la  garde  nationale,  M.  de  Sainte-Suzanne,  fils  de 
M«  le  préfet  de  TAisne ,  a  été  tué  à  Laon ,  en  bourrant  une  pièce  de  canon.  Cet  ac- 
cident a  répandu  la  consternation  dans  la  ville. 

"^  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Montmédy  a  condamné  à  6  mois  de  prison , 
a,ooo  f.  d*amende  et  6,000  fr.  de  dommages  -  intérêts  envers  la  veuve,  un  garde 
national  qui  s'étoit  rendu  coupable  d'un  meurtre  par  imprudence  envers  un  de  ses 
camarades. 

—  \3n  poTlem'  de  contrainte  dans  le  canton  de  Levignac  (Haute-Garonne)  ayant 
fenu  des  propos  tendant  à  exciter  le  refus  de  rimpôjt,  le  préfet  a  prononcé  immé- 
diatement sa  destitution,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  sera  soumis. 

—  M.  !Koubée  avoit  été  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Mootbrison ,  pour 
^voir,  dans  une  prolestation  écrite  lors  des  élections,  soutenu  i''  que,  dans  le  nau- 
frage de  la  monarchie  héréditaire  et  l'établissement  de  la  monarchie  élective,  à  la 
nation  seule  il  appartenoit  de  statuer  sur  ces  évènemens  étranges;  a^  que,  si  cette 
nation ,  qui  u.'est  pas  toute  entière  dans  Paris ,  mais  qui  existe  dans  la  Bretagne , 
l'Anjou  et  le  Midi,  avoit  exprimé  sa  volonté,  Henri  de  Bordeaux  ne  se  trouve- 
roit  pas  sur  la  teire  d'exil.  M.  Boubée  s'est  défendu  lui-même.  Le  jury  l'a  déclaré 
non  coupable,  et  il  a  élé  acquitté. 

—  La  (Jazef/e  du  Midi  rapporte  que  le  nombre  d^  gardes  nationaux  de 
Marseille  cités  au  conseil  de  discipline  pour  refus  de  service  s'élève  à  700. 

—  M.  Léonce  de  La  Comté,  auteur  d'une  chanson  intitulée  :  Le  petit  ExUé , 
insérée  daus  la  Gazette  du  Lan^ueduc  »  a  comparu  le  a6  octobre ,  avec  M.  Ro- 
bert, gérant  de  cette  feuille,  à  la  cour  d'assises  du  Gers,  devant  laquelle  avoit  été 
renvoyée  l'alïaire.  Ils  éloient  prévenus,  en  annonçant  le  retour  du  duc  de  Bor- 
deaux ,  d'attaque  à  Tordre  actuel  de  successibilité  au  trône.  M.  Dugabé ,  avocat , 
a  défendu  avec  beaucoup  de  courage  l'opinion  et  les  vœux  des  royalistes.  Le  jury 


(  -14) 

ayant  iléolarè  qu'il  n'y  ;^voif  pas  délit,  MM.  de  La  Coiiit«  et  Robart  ont  étc  va* 
voyés  de  la  plainte.   ^ 

—  La  cliambre  des  l'eprésentans  de  la  Belgique  à  adopté,  le  i***  novembra,  le 
projet  de  Iraité  avec  la  Hollande,  à  la  majorité  de  5g  iiiT  99;  3 S  député»  ont 
voté  cruilre,  et  a  se  sout  abstenus  de  voter.  L'assemblée  avoit  résolu  la  veille  que 
sa  décision  auroit  lieu  sans  discussion  sur  les  articles.  Au  moment  du  scrutin, 
MM.  Pirson,  Seron  et  de  Robaulx,  membre<i  de  l'opposition,  ont  voulu  parler, 
sous  prétexte  de  rappel  auxreglemens;  mais  la  majorité  les  eu  a  empêchés.  L« 
traité  a  été  présenté  de  suite  au  sénat,  qui  Ta  renvoyé  à  une  commission  d'examen. 
On  ne  sait  pas  encore  si  le  roi  de  Hollande  Ta  accepté  ou  refusé  positivement. 

—  A  Toccasion  de  l'entrée  solennelle  à  Bristol ,  de  sir  Cb.  Wetberell ,  Tun  des 
principaux  antiréformistes,  les  plus  graves  dc^oitlres  ont  éclaté  dans  cette  ^Ue.  Le 
peuple  s*est  soulevé,  a  forcé  les  prisons'  et  brûlé  et  dévasté  des  édifices.  On  a  fait 
le  siège  de  l'Hôtel-de-YiHe,  et  on  a  mis  en  pièces  tout  le  mobilier.  L'autorité  a 
voulu  opposer  la  force  à  la  force;  un  régiment  a  fait  cause  commune  avec  le  peuple, 
et  il  y  a  eu  beaucoup  de  blessés  de  part  et  d  autre.  *  , 

—  Les  dernières  nouvelles  d'Angleterre  sont  plus  rassurante».  Des  forces  impo- 
santés  ont  été  dirigées  de  Londres  et  de  différens  points  sur  Bristol.  On  é^'alue  à 
plus  de  cinq  cents  les  victimes  des  excès  qui  ont  affligé  colle  ville  pendant  quatatite*' 
huit  heures. 

—  Il  y  a  eu  aussi  une  émeute  à  Bath.  La  populace  s'est  saisie  de  la  malle  de 
Bristol,  qui  étoit  attendue  avec  impatience.  Du  capitaine,  ayant  voulu  réunir  sk 
troupe  et  haranguer  la  multitude,  fut  poursuivi  à  coups  de  pierres,  et  une  maison 
où  il  se  réfugia  fut  dévastée. 

—  Le  gouvernement  anglais  a  supprimé  *  les  droits  sur  les  cotons  imprimés. 
Aussitôt  un  nouveau  journal  a  paru  imprimé  sur  colon ,  prenant  le  titre  dé  : 
Jlîoifc/i(Ji'r  po/i//(/i/e.  Il  se  vend  à  moitié  prix  des  autres  journaux  ,  qui  sont  grevés 
de  droits  de  timbre. 

—  La  chambre  des  conseillers  du  royaume  de  Bavière  avoit  rejeté,  de  la /lui  de 
la  presse,  l'amendement  introduit  par  la  chambre  des  députés,  et  par  suite  duquel 
la  censure  doit  cesser  d'exister  dans  six  mciis,  même  en  ce  qiii  concerne  les  objets 
de  politique  ctraligcre  qui  auroient  rapport  à  la  diète  germanique.  Le  projet  de  loi 
avoit  été  reporté  à  la  chambre  des  dé|M]tès  :  celle-ci  a,  dans  sa  séance  du  36  octo- 
bre ,  rétabli  dans  la  loi  son  amendement  rejeté  par  la  chambre  des  conseillers. 

—  Par  suite  des  désordres  qui  ont  éclaté  à  Francfort,  le  sénat  de  cette  ville  « 
^hdu  une  ordonnance -sévère  contre  les  altroupemens.  S'ils  refusent  de  se  sépai^r, 
il  sera  tiré  d'abord  deux  coups  de  fusils  à  pondre;  la  force.nnnée  pourra  ensuite 
tirer  à  balle. 

—  Le  choléra-  morbus  s'est  étendu  dans  toute  l'Egypte.  Le  consul  d'E8|)ague  y 
a  succombé  ;  le  vice-roi  s'est  retiré  avec  son  ministre  Boghos  sur  une  frégate ,  et 
craise  en  mer.  Il  n'y  a  eu  quelque  sorte  plus  de  gouvernement  ou  de  commerce  ; 
les  villes  sont  abandonnées. 

—  A  Fernambouc  (au  Brésil),  plus  de  1,000  hommes  de  troupes  de  la  garnison 
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Se  MDt  réroltés  cootns  leunchefi,  le  14  septembre ,  et  ont  pillé  la  ville.  Les  mai' 

•ODS  et  les  magasins  ont  été  enfoncés,  et  ces  excès  ont  continué  jusqu*au  7.  Les 

citoyens  ont  alors  pris  les  armes,  ont  attaqué  les  soldats  et  leur  ont  tué  deux  cent 

cinquante  hommes.  Les  antres  ont  été  arrêtés,  et  transportés  sur  les  bâtimens  qui 

étoient  dans  la  baie.  Les  Anglais  ont  beaucoup  perdu  dans  ce  pillage.  Bon-Yista , 

San- Antonio  et  Recife  ont  aussi  beaucoup  souffert.  Le  3i  août,  il  y  avoit  eu  une  ré- 

Volte  à  Bahia ,  mais  elle  a  été  étouffée  sur-le-champ. 

CHAMBRE  OES  PAIRS. 

i«  a,  M.  Mounier  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  \o\  tendant  à  ou- 
Tvir  un  crédit  de  xS  millions  pour  travaux  d*utili(é  publique. 

M.  le  général  Guilleminot  a  la  parole  pour  justifier  ses  actes  comme  ambassadeur 
à  Gonstantinople.  Le  ministère  lui  a  impiité  à  la  tribune  d'avoir,  vgivé  par  son  zèle, 
et,  coufrairement  aux  instructions  qu^il  avoit  reçues,  cherché  h  porter  la  Turquie  à 
profiter  des  circonstances  pouri'epi'endre  la  guerre  contre  la  Russie,  et  qu'il  na- 
voU  point  fait  part  de  la  note  qu'il  avuit  remise  dans  ce  sens  an  divan.  M.  Guille- 
minot dit  qu'il  étoit  alors  bien  informe  qu'une  rupture  alloit  éclater  avec  deux  puis- 
sances  du  Nord,  et  qu'il  avoit  cru  de  son  devoir  de  s*assurer  du  concours  de  la 
Porte-Ottomane;  qu'au  reste,  il  n^  lui  a  conseillcque  de  faii*e  des  préparatifs  de 
pcécaalion.  Il  se  plaint  que  le  gouvernement  l'ait  disgracié  sans  lavoir  entendu,  à 
la  suite  de  sept  ans  de  services  importans. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  soutient  que  l'ambassadeur  auroit  dd  en 
Téfiârer  préalablement  au  gouvernement  français  pour  un  objet  aussi  grave ,  et  rap- 
pelle le  ficheux  effet  que  produisit  sa  démarche  auprès  de  tous  les  cabinets ,  qui 
adressèrent  des  plaintes  à  Paris  avant  que  le  ministère  fut  informé  de  celte  dé- 
mare^     (!)  .  ■  ,    , 

M.  Gui/Zeninot  vent  lire  une  certaine  dépêche;  mais  le  ministre  s'y  oppose ,  et 
quelques  débats  ont  lieu  entre  tous  deux  au  sujet  de  primata  et  de  duplicata 
d'instructions ,  et  de  leur  date.  Le  général  finit  par  déclarer  que  ses  intentions 
étoâent  plus  pacifiques  qu'on  ne  l'a  dit ,  et  la  discussion  est  fermée. 

m.  le  garde-des-sceaux  présente  un  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps ,  et 
M.  le  ministre  des  finances  celui  relatif  au  supplément  de  crédit  pour  les  récom- 
penses nationales. 

La  séance  se  termine  par  le  rapport  de  quelques  pétitions  sans  intérêt. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a ,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement.  D'après  les  observa- 
tions de  M.  Passy,  rapporteur,  on  adopte  les  paragraphes  de  l'art.  1 3 ,  relatifs  aux 
exemptions  des  fib  deveuves  ou  de  vieillards,  avec  la  condition  que  ces  jeunes  gens 
devront  justifier  qu'ils  pourvoiimt  par  leur  travail  à  l'existence  de  leur  famille. 

L'art,  z  4,  relatif  aux  dispenses  en  faveur  des  élèves  de  l'école  polytechnique,  qui 
se  seront  engagés  pour  sept  ans  dans  un  service  public,  et  aux  membres  de  l'in- 
struction publique  qui  s'y  livreront  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  passe  après  une 
discussion  dans  laquelle  MM.  Taillandier  et  Laurence  ont  attaqué  le  maintien  de 
l'Université. 
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M.  Rog«r  propose  une  disposition  additiouneUe ,  portant  que  les  jeunes  geni 
<|in][auTont  été  dispensés  conditionnellement ,  comme  se  destinant  au  ministère  ec- 
clésiastique, seront  tenos^  a^ib  aUandonnentjcette  carrière ,  d^en  faire  dans  Tannée 
ia  iléclaration  au  maire  de  leur  commune,  à  peine  d'élre  punis  des  peines  portées 
en  l'art.  49  de  la  présente  loi.  Cet  amendement  est  admis  après  deux  épreuves  dou« 

leuses. 

Le  3 ,  M.  Marie  est  admis  député.  De  nouvelles  demandes  de  congé  excitent  les 

plus  fortes  réclamations,  et  Ton  en  refuse  un  à  M.  Lesei'geut,  qui  vouloit  se  ren- 

dre  à  la  délibération  du  conseil-général  de  son  département.  Le  nombre  des  congés 

accordés  s*é1ève  ,  en  effet,  à  environ  80. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement.  Quelques  débats  s*engagent 
sur  la  disposition  qui  asti'eiut  les  jeunes  gens  à  être  visités  pour  être  reconnus  pro*^ 
près  ou  impropres  au  service ,  et  sur  celle  qui  porte  que  les  décisions  des  conseils 
de  révision  seront  définitives,  et  sans  recours  en  cassation,  hors  deux  cas. 

Lesart«  i5  à  2g  passent  successivement.  Ils  règlent  les  pourvois  au  conseil  de 
révision,  les  conditions  exigées  des  reraplarans,  le  mode  de  libération  des  jeunes 
gens ,  et  la  répartition  dans  Tannée  de  ceux  définitivement  désignés  pour  le  service. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  au  lendemain. 

27e  la  Noui^elle  pmpusition  relative  au  bùnntsscmen/  de  Charles  X  et  cte  sa 

famille,  par  M.  de  Chateaubriand  (i). 

Ne  parlons  plus  des  écarts  de  jugement  qui  ont  entrainé  et  retenu  Inip  loeg^ 
temps  Tautenr  dans  un  parti  qui  a  trompé  tant  d'autres  bons  esprits,  en  jouant  sa 
comédie  de  tfuintte  (tus.  Les  hommes  généreux  sont  plus  exposés-  que  les  autres 
à  tomber  àans  ces  illusions,  f>arce  que  la  méfiance  n*est  point  là  pourics  gardftr. 
Tout  ce  qu*on  peut  exiger  d'eux,  lorsqu'ils* ont  eu  le  malheur  de  se  laisser  vaincre 
par  surprise,  c'est  qu'ils  aient  le  courage  de  reprendre  les  armes,  et  le  courage 
plus  difficile  de  reoonnoitre  leurs  erreurs* 

Les  questions  les  plus  itrûlantes  sont  traitées  dans  son  nouvel  ouvrage  aivco  une 
remarquable  énergie  et  une  raison  entrmnante.  Selon  Tauteur,  une  de  ces  dnq 
choses  pouvoit  sortir  de  la  révolution  de  juillet  :  i*^  la  république,  %°  la  substitn* 
tion  d*une  nouvelle  race,  3**  le  choix  du  duc  de  Reichstadt;  4"  la  proclaaMition  da 
duc  de  Bordeaux,  5°  enfin  la  substitution  de  la  branche  cadette  à  la  branche  aînée. 
De  toutes  ces  combinaisons,  c'est  la  dernière  sans  contredit  qui  lui  paroît  la  moins 
heureuse.  Ce  n'est  pas'  qu'il  indîne  pour  la  république  ;  tant  s'en  faut  :  Tidée  seule 
pouvoit  en  venir;  mais  c'est  tout.  Il  ne  |iense  pas  non  plus  que  la  création  d'tme 
race  nouvelle  eût  en  des  chances  de.  succès  et  encore  moins  de  durée.  Quant  ait 
^duc  de  Reichstadt,  Tauteur  convient  que  sa  mère  lui  a  donné  le  passé,  et  son  père 
l'avenir,  et  qu'en  sa  qualité  de  descendant  des  uictoiret^  il  porte  avec  lui  quel- 

(i)  Un  vol.  in-8",  prix,  4  fr.  et  4  fr.  5o  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Le 
Normant,  rue  de  Seine,  n"  8 ,  et  chez  Adrien  Le  Clerc  et  compagnie,  au  bureau 
«de  ce  journal. 
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ipie  eho9e  de  sêduiaùit  pour  dés  es|srits  françttt;  nins  il  nôtts  est  d«venu  étranger 
par  ses  mcrurs ,  par  son  éducation ,  |iar  ses  préjugés  et  ses  nooveaux  intérêts  de  hh 
mille. 

Rostoit  le  duc  de  Bordeaox ,  que  son  âge ,  son  innocence ,  son  nom ,  ses  droits, 
sa  longue  et  glorieuse  descendance  i^commandoient  si  viTeroent  à  la  pensée  na* 
tionale.  Cette  partie  de  la  thèse  de  M.  de  Chateaubriand  est  soutenue  avec  une 
franchise  de  courage  cl  de  conviction  dont  on  sera  frappé. 

Qnaut  à  la  combinaison  (|ui  a  remjtorlé  le  prix  des  glorieuses  journées,  nous 
passons  respectueusement  à'  côté  de  Tarbre,  en  nous  contentant  de  ramasser  dans 
la  bi'ochiure  de  M.  de  Cliâteatibriand  quelqnes-utts  des  fruits  qu'il  a  porté». 

m  La  religion,  dit -il,  a  trouvé  peu  de  sympathie  dans  nue  administration  qui 
laisse  insulter  le  culte  public  sur  les  théftlres,  et  livrer  à  la  dérision  les  choses 
saintes.  Cette  admini^t^alion  va  à  la  chasse  des  croix,  elle  les  poursuit  dam  la  pri- 
son de  Marie»Auloiuelte ,  elle  les  bannit  des  tribunaux ,  elle  les  teroit  arracher 
des  tombes,  si  une  impiété  aussi  bête  quViTroutée  s*avisoit  de  lui  demander  ce 
nouveau  sacrilège.  Croit -on  se  mettre  eu  harmonie  avec  l'opinion  de  la  France  et 
de  J*£urope,  par  cette  haine  antichrétienne  renouvelée  du  voltairianisme  et  de  la 
terreur,  de  la  moquerie  et  du  crime  f  On  ignore  donc  qu*on  se  sépare  ainsi  des 
sentimens intimes  de  l'humanité P...  Il  semble  surtout  qu'on  ait  prisa  lâche  d'in- 
snller  les  sentimens  catholiques  dans  les  provinces  de  France  où  ib  ont  le  plus 
d'ardeur,  tout  en  prodaniant  la  liberté  des  cultes.  Des  vexations  de  tous  les  aM>- 
mens  épuisent  la  patience  des  paysans  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée.  Ces  pop«i- 
latîons  chrétiennes,  fidèles  et  guerrières,  que  Bonaparte  admira ,  sont  un  objet  de 
haine  pour  lei  féaux  de  la  quasi<*légLlimtlé.  Ils  craignent  aussi  les  popplations  de 
rSst,  aniftiées  d'un  antre  esprit ,  mais  également  généreuses.  Tout  ce  qui  a  quelque 
élévation  est  contraire  à  Tinsfinct  des  accaparain-s  de  la  victoire  de  juillet.  Ceux 
qui  montrent  un  si  grand  effroi  de  la  guerre  étrangère  devroieut  du  moins  éproa* 
ver«|uelque  répugnance  pour  la  guerre  civile.  » 

-  Quoique  le  tableau  de  notre  situation  intérieure  n'offre  dans  l*écrit  de  M.  de 
Chateaubriand  qu'im  résumé  fidèle  de  vérités  et  de  faits  connus  qui  nous -ont  pa^ 
sous  les  yeûx,  on  frémit  d'étonnement  ,^pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  les  retrou- 
vant accuniulés  dans  un  si  pelit  cadre.  Rien  n'échappe  à  l'impitoyable  auteur.  A 
cdté  d'un  ridicule,  vous  trouvez  une  chose  horrible;  à  cèté  d'une  peur  d'enfant, 
itne  hardiesse  révolutionnaire;  à  cèté  d  une  petitesse  d'esprit ,  une  monstruosité 
d'orne  ou  de  caractère.  On  peut  «dire  que  M.  de  Chateaubriand  est  un  homme  merw 
vailie»x  pour  tuer  les  g^ns  comme  on  veut,  tantôt  à  cou|)s  de  massue,  tantôt  a  cqups  y 
d^ngl«.  Il  a  su  iréonir  ces  deux  genres  de  mort  dans  nn  seul  paragraphe  de  sa 
brochure  ,  i-elatif  à  la  -liste  civile  du  prince;  ce  passage  est  poignant.  Puisque  c'est 
de  la  liste  civile  des  rois  d'Angleterre  qu'il  parle ,  voici  comment  nous  compre- 
nons qu*un  roi  d'Angleterre  pourroit  s'arranger  en  arrivant  au  trône  :  s'il  avoit  une 
masse  de  biens  énorme,  il  commenceroit  par  en  saisir  sa  famille,  et  se  présenteroit 
ensuite  les  mains  vides  devant  son  parlement ,  pour  lui  demander  uue  grosse  liste  - 
civile.  De  cette  manière ,  il  doubleroit  ou  il  tripleroit  la  fortune  de  sa  maison,  et 
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il  enTerroit_promener  les  vieillei  couUiiues  qui  obligeoieut  les  rois ,  en  montant 
sur  le  trône ,  à  grossir  de  leurs  domaines  particuliers  la  masse  des  domaines  de  la 
couroune. 

Passons  néanmoins  sur  ces  menues  question? 'pour  arriver  à  celle  du  bannisse- 
UHffit  (h  Charles  X  et  de  sa  famille^  c'est  là  que  Tame  de  M.  de  Chateaubriand 
se  retrouve  toute  entière.  ^ 

»  Louis-Philippe  est  roi,  dit  Tilluslre  écrivain;  il  porte  le  sceptre  de  l'enfant 
dont  il  étoit  l'héritier  immédiat ,  de  ce  peuple  que  («harles  X  avoit  remis  entre  les 
mains  du  lieutenant-général  du  royaume ,  comme  à  un  tuteur  expérimenté ,  un  dé- 
positaire fidèle ,  un  protecteur  généreux.  Ne  pouvez-vous  attendre  quelques  années  ? 
Quoi!  si  Henri  Y  abordoit  les  champs  qui  ont  déjà  dévoré  son  père,  Louis-Phi- 
lippe serait  obligé  de  le  faire  fusiller?  Ne  pouviez-vous  ménager  davantage  les  sou- 
venirs et  le  cœur  de  votre  prince?.... 

*•  Vous  arracliez  Louis-Philippe  à  ses  foyers  domestiques ,  pour  lesquels  il  expri- 
moit  des  regrets  ^i  touclians!  et  vous  l'obligez  de  se  renfermer  dans  le  château  de 
nos  anciens  rois!  Cette  ipaison  de  passage,  où  la  gloirajmème  n'a  pu  rester,  ressem- 
ble à  ces  ruines  où  les  voyageurs  viennent  tour  à  tour  chercher  un  mauvais  abri. 
Henri  III  y  prit  un  cheval  pour  fuir,  après  .la  journée  des  premières  ban-icades; 
Louis  XY I  en  sortit  pour  aller  au  Temple  ;  la  Convention  en  fut  chassée;  Napo- 
iéon  en  partit  pour  Saint-Hélène.  Sur  cette  terrasse  d&<ipotiquemenl  ravie  au  publicy 
sur  cette  terrasse  que  Ton  réserve,  dit-on ,  aux  plaisirs  d*une  jeune  famille ,  jadis 
fut  pratiqué  un  petit  enclos  où  tout  Paris,  peu  de  jours  avant  le  xo  août,  a  vu 
jouer  des  enfans  de  douleur,  Marie-Thérèse,  depuis  la  Dauphine,  et  son  frère, 
dépuis  Louis  XVII.  Les  dernières  barricades  ont  chassé  Charles  X  des  Tuileries. 
•  »  £h  bien!  dans  ce  château  funeste,  au  lieu  d'une  couche  innocente  sans  in- 
somnie,  sans  remords,  sans  apparition ,  qu*a  trouvé  votre  prince  'i,  un  trône  vide, 
qui  lui  présente  un  spectre  décapité ,  portant  dans  sa  main  sanglante  la  tète  d*nn 
autre  spectre.  Et  c'est  de  ce  trône,  où  il  s'est  assis  |)0ur  vous  complaire,  que  vous 
forceriez  le  roi  de  votre  prédilection  d*ordonncr  le  meiu'tre  de  Fenfent  dont  il  oc- 
cupe la  place!  » 

-  Ce  passage  suffit  pour  donner  une  idée  de  la  couleur  de  ce  chapitre,  où  l'auteur - 
domine  de  si  haut  ces  minces  génies  de  la  révolution  de  juillet,  qui  ne  savent  que 
se  traîner  sur  la  poussière  sanglante  du  régicide.  Nous  croyons  qu*il  leur  fait  trop 
d^honneur,  en  s'arrètaùt  comme  saisi  d'épouvante  à  la  vue  des.  machines  de  terreur 
qu'ils  essaient  de  faire  jouer  pour  les  carlistes ^  comme  elles  ont  joué  à  une  autre 
époque  pour  les  aristocrates.  En  rappelant  à  cette  occasion  la  mort  tragique  de  son 
firère ,  il  va  jusqu'à  se  figurer  un  sort  pareil  pour  sa  propre  tète  dans  le  régime  que 
la  nouvelle  révolution  nous  a  fait.  Quod  umen  Deus  auertail 


^  g^taut,  %^x\t\\  €e  Clerc. 

Cor  as  DES  effets  piblics.  —  liottrie  àv  4  novembre  i83i. 

Trois  \wxT  loo,  joiiiss.  du  'ii  décembre,  ouvert  à  69  fr.  00  c,  et  fermé  h  63  fr.  4o  c. 
'('in^  |iour  100,  jouissance  du  22  mars,  ouvert  à  r)5  fr.  a5  e.,  el  feriiK^  h^  96  fr.  60  e. 
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Sur  r expose  <Jc^  motifs  du  projet  Je  toi  concernant    f 

t instruction  primaire.  f' 

M.  de  Monlalîvel  a  dit  des  choses  si  étranges  à  roccasion  dé 
son  projet  de  loi  sur  les  écoles  êlémenlaîres,  que  nous  croyons 
à  propos  de  lui  rappeler  des  fails  qui  ont  un  peu  plus  d'auto- 
rité que  ceux  qu'il  a  produits  à  la  tribune  nationale. 

L'Etat  y  a  dit  le  ministre,  avant  notre  première  revoluttoriy 
napoit  pas  somjé  h  f  instruction  primaire.  Qu'un  jeune 
homme  appelé  à  végéter  dans  une  carrière  ohscuic  ignofat 
notre  ancienne  législation,  au  point  de  n'avoir  jamais  enteildu 
parler  d'une  longue  suile  d'édils  et  de  iléclarations  du  Roi  ^  dé 

-  plusieurs  écrits  du  conseil  d'Etat  et  des  parlemens,  je  le  con- 
cevrois;  mais  quand  on  a  eu  assez  bonne  opinion  de  soi-même 
jH)ur  accepter  un  ministère  aussi  important ,  et  qui  réclame  au- 
tant de  maturité  et  de  connofssances  que  celui  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  ne  devroit-on  pas  avoir  quelques  no- 
tions sur  l'existence  des  nombreux  reglemens  qui  ont  régi 
l'immense  majorité  de  nos  écoles?  M.  de  Montalivet  ne  Ta  pas 

,  cru  sans  doute  fort  utile.  Nous  essaierons  de  suppléer  le 
moins  mal  possible  à  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  son  îrt- 
stru<^tJon  ministérielle.  L'édit  du  mois  de  décembre  1606,  là 
déclaration  de  1667,  la  déclaration  de  1G66  (mois  de  mrfrs), 
les  lettres-^patentes  du  mois  de  décembre  1640,  l'édit  du  moi^ 
d'avril  1696,  la  déclaralîoq  du  l3  décembre  1698,  la  décfa- 
ration  du  16  octobre  1700,  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  dei 
î 6  octobre  1641,  18  septembre  i665,  20  août  1668,  12  mtiti 
1669,  1 3  janvier  1680,  lo  septembre  ï68i ,  8  octobre  1682, 
8  mars  iGgS,  aS  février  1696;  les  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  4  «ïars  et  28  juin  1626,  lo  juillet  i632,  20  ïniti% 
1642,  29  juillet  i65o,  6 août  1662,  7  février  i654,  5  janviei^ 
i665,  3i  marsi683,  in  février  1753,  3  mars  i65i,  5  sep- 
tembre 1679,  25  mai  id66,  27  août  1678,  29  mai  1647,  at- 
testent la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  grands  corps  de 
l'Etat  pour  les  petites  écoles.  Il  est  vrai  qu'à  celte  époque  il  y 
avoit  peu  d'associations  affichant  un  zèle  fastueux  et  stérile  pocff 
les  progrès  de  l'instruction  du  peuple-,  mais  il  y  avôit  ^(t^ 

Tome.  LXX,  L'Ami  de  fa  Hetti^ion.  D 


hommes  de  Dieu  qui  s^en  occupoient  avec  zèle  et  àans  ostenta-- 
tioD ,  qui  multiplioient  les  fondations  pour  donner  au  pauvre 
une  éducation  gratuite.  M.  de  Montalivet  reçoit  des  tableaux 
où  Ton  porle  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  le  nombre  des 
enfans  et  des  insliiuleurs ,  des  rapports  où  on  lui  parle  du 
nombre  des  livres  distribués,  des  comités  formés,  dés  nou- 
velles écoles  normales  instituées,  et  il  s'applaudit  des  merveilles 
produites  par  la  révolution  de  i83o.  Nous,  qui  savons  que  les 
tableaux  sont  faits  par  des  sous^préfets  qui  ne  visitent  pas  deux 
écoles  par  an ,  que  les  comités  reçoivent  leurs  renseiçnemens 
de  surveillans  qui  ne  suij'veillent  rien  5  que  les  chefs  des  nou- 
velles écoles  normales  sont  de  petits  maîtres  très-sufFisans ,  qui 
se  croient  peut-être  fails  pour  diriger  un  ministère,  attendu 
que,  tous  les  français  étant  admissibles  à  tous  les  emplois,  une 
petite  école  est  une  sphère  bien  étroite  pour  leur  génie  *,  nous 

aui  savons,  disons -nous,  toutes  ces  choses,  nous  sommes  loin 
e  parli^ger  l'engouement  de  M.  le  ministre. 
U instruction  primaire,  dil-il,  11e  date  en  France  que  de 
1816;  une  assertion- si  contraire  à  la  vérité,  si  hautement  dé- 
mentie par  les  faits ,  a  lieu  de  surprendre ,  même  dans  la  1)ou- 
che  d'un  jeune  homme.  Non ,  ce  n'est  pas  au  ig*'  siècle,  mais 
au  6®,  qu'une  foule  d'écoles  élémentaires  ont  été  fondées  par  le 
clergé ,  en  France ,  en  Espagne  et  en  Italie.  CV&t  ce  clergé,  que 
vous  accusez  de  vouloir  laisser  croupir  le  peuple  dans  l'igno- 
rance, de  repousser  les  bonnes  méthodes  d'enseignement  \  c'est 
lui  qui,  pendant  treize  siècles,  a  lutté  contre  les  institutions 
incohérentes  du  moyen  âge,  contre  ses  guerres  et  ses  dévasta- 
tions continuelles,  pour  apprendre  au  peuple  avant  tout  les 
Srincipes  d'une  morale  saine,  mais  aussi  les  notions  premières 
es  connoissances  humaines.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  toujours 
été  couronnés  d'un  succès  complet,  c'est  au  malheur  des  temps 
.  qu'il  faut  l'attribuer.  Si,  de  voire  aveu,  les  guerres  de  la  ré- 
yolution  et  de  Tempire  ont  arrêté  les  progrès  de  l'instruction 
élémentaire,  sans  doute  que  des  guerres  de  village  à  village,  qui 
se  faisoient  partout,  et  cela  pendant  des  siècles  entiers,  dévoient 
souvent  paralyser  le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  persévérant. 
Cependant  il  nous  en  reste  des  monumens  assez  beaux  pour 
faire  juger  combien  l'assertion  de  M.  de  Montalivet  est  injuste 
et  inexacte. 

Dès  le  6"  siècle ,  tous  les  curés  de  l'Italie  avoient  chez  eux 
des  maîtres  d'écoles  pour  élever  et  instruire  les  enfiins.  Le  con- 


c3e  de  Vaison^  assemblé  en  Sdg,  atlestc  Texistence  de  cet  usage^ 
et  ordonne  qu'il  soit  établi  dans  la  métropole  d'Avignon  (i). 
Au  j*  siècle ,  les  évêques  d'Espagne  avoienl,  chacun  dans  leur 
diocèse,  des  ecclésiastiques  chargés  de  la  surveillance  des  écoles. 
Fleury  trouve  des  traces  de  l'craploi  d^écolâtrc  dans  le  second  et 
quatrième  conciles  de  Mérida,  en  606,  et  -dans  plusieurs  au- 
tres (li).  Que  chaque  curé,  dit  un  ancien  concile  de  Mâcon, 
ait  avec  lui  un  clerc  qui  puisse  chanter  et  tenir  Técolc.  Hinc^ 
inar,  archevêque  de  Keims,  en  avoil  établi  dans  toute  l'étendue  . 
de  son  diocèse  (3).  A  la  fin  du  R®  siècle,  Théodulfe,  évéque 
d'Orléans,  prescrivoit  à  tous  les  prêtres,  même  dans  les  villages 
^t  les  hameaux  (per  vieos  et  villas),  de  recevoir  cliez  eux  les 
petits  etifans  et  de  les  faire  instruire  gratuitement  (4)*  Dans  le 
grand  siècle ,  les  conciles  de  Mayence ,  de  Tours ,  de  Valence, 
et  dans  le  16**,  ceux  de  Narbonne,  de  Melun ,  de  Rouen,  de 
Bordeaux,  d'Aix  et  de  Toulouse,  ordonnèrent  rétablissement 
des  petites  écoles  (5).  Avant  notre  première  révolution,  chaque 
diocèse  avoil  des  règlemens  très-sages  pour  les  diriger,  et  elles 
ëtoîent  soumises  à  une  surveillance  jion  pas  illusoire ,  comme 
aujourcThui,  mais  très-consciencieuse  et  très^-active.   C'éloit 
d'abord  le  curé,  ensuite  le  doyen ,  et  enfin  l'archidiacre  ou  l'é- 
çolâtre,  qui  s'inîbrmoient  assidûment  de  la  conduite  des  maîtres, 
de  la  manière  dont  ils  surveilloient  et  instruisoient  les  enfans. 
Nos  pères,  dans  leur  simplicité,  avoient  cru  que  la  croyance 
en  Dieu,  la  foi  dans  l'immortalité  de  Tame,  les  dogmes  et  les 
maximes  de  l'Evangile  qui  ont  civilisé  le  monde ,  valoient  bien 
quelques  maximes  vagues  d'une  morale  qui  n'a  ni  sanction ,  ni 
règles  fixes,  ni  aucun  des  caractères  propres  à  en  faire  la  lu- 
mière et  le  guide  de  la  vie  humaine.  Voila  pourquoi  ils  avoient 
placé  sous  les  auspices  de  la  religion  l'instruction  élémentaire^ 
qui,  séparée  de  ces  graves  et  utiles  enseignemens ,  ne  seroit 
plus  qu  un  misérable  mécanisme. 

Après  les  erreurs  que  nous  venons  de  signaler, 'il  ne  faut  pas 
s'étonner  d'entendre  dire  à  M.  de  Montalivet  que  l'abbé  de  La 
Salle  fut  persécuté  par  le  clergé ,  à  l'occasion  de  sa  méthode. 
Pour  ne  rien  dissimuler,  nous  s^^vouerons  que  quelques  singula- 
rités du  pieux  fondateur  des  écoles  chrétiennes,  Thabit  et  quel- 
ques austérités  qu'il  avoit  prescrits  auxyrèr^*,  attirèrent  àTin- 

(1)  Mém.  du  cierge,  tome  l*"",  page  10,00  r.  (a)  Ib.,  page  193. 

(3)  Ib.,  liage  i,oo3.  (4)  Tb.,  page  969.  (5)  Jb,,  p.  970  et  suiv. 
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slilut  naissant  des  contradictions*,  mats  ce  ne  fut  ni  sa  méthode, 
ni  la  crainte  de  voir  Tinstruction  se  répandre  parmi  le  peuple 
qui  en  furent  la  cause.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  la  Vie  de 
labbé  de  La  Salle,  où  ce  j^enTe  d'opposition  est  raconté  dans  les 
plus  minutieux  détails.  11  est  vrai  encore  qu'un  évéque  jansé- 
niste ,  celui  de  Boulogne ,  qui  avoil  appelé  les  nouveaux  institu- 
teurs dans  sa  ville  épiscopalé  et  à  Calais,  leur  fut  un  instant 
opposé,  non  pour  le  motif  qu'indique  le  ministre,  mais  parce 
qu'il  les  jugeoit  peu  favorables  à  ses  opinions  théologiques.  Je 
np  trouve  en  tout  que  deux  évéques ,  un  curé  et  un  docteur  de 
Sorbonnë  qui  aient  momentanément  désapprouvé  l'institut  de 
l'abbé  dé  La  Salle ,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  revenir  de  leurs 
préventions.  Mais^  lors  même  qu'ils  y  auroient  persévéré,  trois 
ou  quatre  individus  ne  forment  pas  plus  le  clergé  de  France, 
que  trois  ou  quatre  soldats  ne  forment  une  armée.  Que  le  clergé 
ait  été  constamment  favorable  aux  Frèrqs,  ce  fait  résulte  évi- 
demment de  toutes  les  fondations  de  leurs  écoles  qui  ont  pré- 
cédé 1790.  Il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  été  établie  ou  directe- 
ment par  le  clergé  lui-même,  ou  au  moins  du  consentement ^de 
l'évëque  ou  du  curé,  puisqu'à  celle  époque  ils  avoient  seuls  le 
droit  de  les  autoriser.  Il  est  constant  d'ailleurs  que  plusieurs 
furent  fondées  et  dotées  par  eux  (i).  Si  le  clergé  eut  été 
opposant,  comme  on  le  prétend,  non-sevdement  il  n'auroit  pas 

*  secondé  et  formé  ces  institutions^  mais  il  auroit  empêché  leur 
établissement ,  puisjque  son  droit ,  à  cet  égard ,  n'étoît  pas  con- 
testé. Du  reste,  on  sait  si,  depuis  quinze  ans,  le  clergé  a  été 
opposé  aux  Frères,  et  si  les  tracasseries  auxquelles  ils  ont  été 

,  en  butte  sont  venues  de  lui.  M.  de  Monlalivet  est  bien  peu 
d'accord  avec  les  libéraux  eux  -  m-3mes ,  car  ceux-ci,  depuis 
long-temps ,.  ne  cessent  de  nous  répéter  que  les  prêtres  sont 
exclusivement  dévoués  aux  écoles  chrétieunes.  Si  le  ministre 
avoit  un  peu  mieux  étudié  l'histoire  de  l'instruction  primaixé, 
il  auroit  vu  qti'aujourd'hui,  comme  autrefois,  les  Frères  de 
Saint-Yon  ont  eu  pour  constaiis  adversaires  les  instituteurs  ja- 
loux de  leurs  succès  et  de  la  confiance  que  leur  accordoient  le& 
opères  de  famille  (2). 

M.  de  Montalivet  traite  avec  beaucoup  de  dédain  Vancienne 

(j)  Voyez  VEssai  /tisi,  si/r  Vinfluencecte  la  religion ^  t.  II ,  pag.  332  et  440. 
(2)  Voyez  daus  la  Vie  de  Tabbé  de  La  Salle  les  persécutions  que  \\\\.  snscilèrent 
les  maîtres  d'école  de  la  paroisse  Saint-Sulpîce. 
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instruction  élëmenlaire,  où  Ton  n'apprerioil,  dit-il,  qu'à  lire  le 
latin  pour  servir  la  messe.  Il  ne  sait  peut  -  être  pas  que  beau- 
coup de  tnarchatids  et  négocians  ne  recevoient  autretbis  d'autre 
instruction  que  celles  des  écoles  chrétiennes ,  et  qulls  n'en  gé- 
roient  pas  avec  moins  de  probité  et  d'intelligence  leurs  affaires. 
Il  n'a  pas  pensé ,  non  plus ,  à  une  difficulté  assez  grave  que  pré- 
sente son  projet  de  loi.  Dans  quinze  ou  vingt  mille  communes 
d'une  population  de  5  à  800  âmes,  Tinstituleur  est  en  même 
temps  chantre  ou  clerc  laïc.  La  réunion  de  ces  deux  espèces  de 
fonctions  est  reconnue  nécessaire  à  leur  subsistance  ;  que  fera- 
t^il,  si  les  curés  refusent  dlidopler  pour  leur  église  celui  que  le 
recteur  aura  désigné  pour  tenir  Técole?  C'est  une  légère  diffi- 
culté ,  si  l'on  veut^  mais,  si  nos  hommes  d'Etat  savoient  que  ce 
petit  obstacle,  qu'ils  ignorent  probablement,  et  auquel  ils  lie 
manquei'oient  pas  de  fé|)ondrc  avec  dédain ,  s'il  leur  éloil  si- 
gnalé, peut  compromettre  la  bonne  intelligence  de  quelques 
millions  d'habitans,  peut-être  seroient-ils  moins  dédaigneux, 
etsentiroient-ils  la  nécessité  de  compter  pour  quelque  chose 
les  avis  et  l'expérience  de  ceux  qui  ont  observé  do  près  et 
étudié  ce  que  tant  d'autres  n'ont  pas  même  entrevu. 

Voilà  quelques  obsei*valions  que  nous  soumettons  avec  con- 
fiance à  nos  lecteurs.  Si  elles  tombent  sous  les  yeux  de  celui  qui 
les  a  fait  naître,  nous  croyons  qu'il  ne  seroit  pas, au-dessous  de 
de  lui  d'y  répondre  quelque  chose  de  satisfaisant  dan^  les  colon- 
nes de  ses  journaux.  D. 

i\OrVKIJj:S  ECCI.ÉSBASTIQCjKS. 

Paris.  Nous  no  flattons  point  les  ministres;  mais  aussi  nous  ne 
les  accusons  point  a  laloj^ore,  et,  avant  de  citer  les  faits  à  leur 
charge,  nous  cherchons  à  nous  assurer  s'ils  sont  bien  aiuheii- 
tiques.  Ainsi,  nous  ne  répétâmes  point  une  nouvelle  donnée  il  y 
a  quinze  jours  par  le  Temps,  savoir,  que  le  ministre  des  cultes 
a  voit  refusé  d'agréer  huit  nominations  faites  par  M.  d'Aslros,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  à  des  cures  de  son  diocèse.  Cette  nouvelle 
fut  reproduite  par  plusieurs  journaux ,  et  rAv^enir  la  donna  le 
2G  octobre,  comme  extraite  du  Temps,  Elle  nous  inspira  quelque 
défiance,  V Amanach  au  clergé^  de  cette  année,  n'indiquant  aucune 
vacance  dans  les  cures  du  diocèse  de  Toulouse.  Nous  aimâmes  donc 
mieux  attendre  pour  nous  assurer  de  la  vérité  du  fait;  nous  nous 
félicitons  de  cette  réserve,  car  nous  apprenons  de  la  manière ia 
plus  authentique  que  le  fait  n'est  point  vrai  :  seulement,  le  minis- 
lore  Si  refusé  jusqu'à  ce  jour  de  faire  agréer  deu?i>des  vicaires-géné- 
raux de^  M.  rarchevêque;  refus  qui  a  produit  un  mauvais  effet 
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dans  le  diocèse,  où  ces  deux  ecclésiastiques  jouissent  de  Testime 
générale.  Ils  étoient  grands-vicaires  sous  le  précédent  archevêque, 
et  leur  esprit  de  sagesse  et  de  modération ,  les  services  qu'ils  ont 
reùdus  au  diocèse,  la  conduite  qu^ils ont  tenue  constamment,  vue 
devoieat  point  les  exposer  à  Taftront  d'un  refus. 

—  La  chambre  des  députés  avoit  tenuséance^  cet  été,  le  jour  de 
TAssomplion;  elle  a  voulu  en  .avoir  également  une  le  ]pur  de  la 
Toussaint.  Il  paroît  que  beaucoup  de  membres  tenoient  à  lionneui* 
de  montrer  qu'ils  étoient  supérieurs  aux  préjugés.  M.  Berryer  a 
réclamé  pour  qu^on  s'en  tînLà  l'usage  et  à  la  loi  du  concordat,  qui 
reconnoît  les  fêtes,  outre  ïes  dimanches;  il  n'a  rien  obtenu  :  maïs 
il  y  avoit  très-peu  de  monde  à  \a  séance  le  jour  de  la  Toussaint. 
Quelques-uns  ont  demandé  l'appel  nominal  etTinserliondesnoms 
des  aosens  dans  le  Moniteur,  afin  que  toute  la  France  connût  leur 
négligence.  M.  Jaubert  s'y  est  opposé.  On  auroit  dû,  dit  il ,  suivre 
l'usage  adopté  même  sous  Buonap^'ie;  on  n'a  pas  le  droit  d'infli- 
ger une  peine  à  ceux  qui ,  pour  obéir  à  des  scrupules  de  religion  , 
ou  pour  tout  autre  molif,  s'absentent  de  la  chambre  un  jour  férié. 
MM.  Caumarlin  et  Hély-d'Oisscl  ont  parlé  dans  le  même  sens,  et 
ont  dit  que  leui's  collègues  absens  avoieiU  pu  raisonnablement 
manquer  h  la  séance.  M.  le  général  remarque  s'est  opposé  à  l'in- 
sertion des  noms  au  Moniteur.  On  devoit,  disoit-il,  respecter  le 
scrupule  religieux  dos  membres,  même  en  ne  le  partageant  point, 
et  se  souvenir  que  la  Toussaint  est  un  jour  férié,  et  qu'un  juge- 
ment rendu  ce  jour-là  par  un  tribunal  seroit  nul.  M.  Rouillé- 
Fontaine  à  été  du  même  avis.  Il  faut,  a~t-il  dit,  craindre  qu'on  ne 
croie  au  dehois  qu'il  y  a  dans  la  mesure  qu'il  s'ajçit  de  prendre  une 
intolérancr?  religieuse.  Cette  crainte  n'a  point  arrêté  MM.  Gauthier- 
Rumilly,  Alby,  Marschal,  Mangin-d'Oins,  qui  ont  demandé  vive- 
ment l'insertion  des  absens  dans  le  Jl/o/z«Vear.  Toutefois,  la  question 
préalable  ayant  été  mise  aux  voix ,  la  chambre  a  décidé  qu'il  n'y 
avoit  pas  Heu  à  délibérer  sur  l'insertion. 

—  Chrétien- Adolphe  Loesscr,  âgé  de  a8  ans ,  vient  d'abjurer 
l'hérésie  à  Péiouse,  dans  l'Etat  de  l'Eglise.  Il  étoit  ne  à  Ham- 
bourg, d'une  famille  juive,  et  fut  élevé  dans  les  pratiques  du  ju- 
daïsme; mais,  en  avançant  en  âge,  il  comprit  le  foihle  de  cette  re- 
ligion ,  et  fut  frappé  de  la  simplicité  des  préceptes  du  christianisme 
et  de  la  pureté  de  sa  moi*ale.  S'étant  mis  à  voyager,  il  eut  le  mal- 
heur de  rencontrer  en  Italie  des  ministres  luthériens,  qui  lui 
inculquèrent  leurs  erreurs  et  le  baptisèrent.  Toutefois,  Loesser 
n'étoit  point  satisfait,  et  une  voix  intérieure  lui  disoit  qu'il  ri'étoit 
pas  encore  dans  la  voie  du  salut.  De  bons  livres  qui  lui  tombèrent 
entre  les  mains  lui  inspirèrent  une  grande  estime  pour  la  religion 
catholique,  et  un  vif  désir  de  l'embrasser.  Arrivé  à  Pérouse  de*- 
puis  deux  mois,  il  se  présenta  de  lui-même  à  l'évêque,  M-  Citta- 
diiii,et  lui  demanda  à  être  admis  dans  Je  sein  de  l'Eglise.  Le  prélat 


raccueillit  avec  bonlé,  et  commit,  pour  réprouver  et  Tinslruire, 
le  père  Santé  d'Iési,  des  Mineurs  de  l'observance  du  couvent  de 
St-Francois-du-Mont.  Celui-ci  s'acquitta  de  cetle  commission  avec 
autant  de  zèle  que  de  chanté,  et,  au. bout  de  quelques  semaines , 
pat  rendre  bon  ténioignafre  au  pt*élal  des  dispositions  du  jeune 
nomme.  Il  reçut  son  abjuration,  l'entendit  en  confession,  el  lut 
donna  l'absolution  d«>s  censures  canoniques;  cela  eut  lieu  le  29  sep^ 
tembrc,  jour  de  saint  Michel.  De  plus,  Loesser  fit  sou  abjuration 
solennelle  le  dimanche  2  octobre,  dans  la  cathédrale  de  Pérouse, 
enli'e  les  mains  de  M.  l'évêque^  assisté  de  son  chapitre.  Les  assistans 
furent  louches  de  son  recueillement  et  de  sa  ferveur.  Le  prélat  cé- 
lébra la  messe ,  adressa  une  exhortation  au  néophyte ,  et  lui  admi- 
nistra les  sacremens  d'eucharistie  et  de  confirmation. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Pauis.  Nous  nous  sommes  souvent  demandé  d'où  vient  le  peu  d^accord  quf 
rég^ne  entre  le  témoignage  des  tables  d*airain  et  les  autres  listes  qu'on  nous  fournit 
du  nombre  des  combaltans  qui  ont  succombé  dans  les  glorieuses  journées.  Tout  ré* 
Gemment  encore,  un  orateur  de  la  cbambre  des  députés  a  porté  ce  nombre  à  46a , 
daus  une  occasion  où  Tezactitude  étoit  requise,  puisqu'il  s'agfssoit  de  pensions  et 
de  trompeuses  nationales.  Cependant  leà  tables  d'airain  exprsées  au  Panthéon  sont 
loin,  fort  betireusement ,  de  répondre  à  ce  chiffre.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  en  a 
quatre,  lesquelles  ont  été  disposées  pour  recevoir  ensemble  4 16  noms  :  deux  seu- 
lement sont  remplies,  la  troisième  Test  aux  deux  tiers,  et  la  dernière  est  entière- 
ment vide.  De  deux  ciioses  l'une  :  où  ce  sont  les  chiffres  dit  l)udget  qui  se  trom- 
pent, ou  ce  sont  les  cbifires  des  tables  d'airain.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas, 
c'est  une  chose  qu'il  faut  rectifier,  soit  pour  Tintcrét  de  l'Etat,  si  l'erreur  se  trouve 
du  c6lé  des  finances,  soit  pour  l'intérêt  des  ayaus-div)it  à  ^immortalité,  si  l'erreur 
est  à  leur  préjudice.  Quand  ou  s'est  donné  la  peine  de  mourir  daus  de  bonnes  in- 
tentions pour  la  France,  et  qu'en  dernière  analyse  on  ne  lui  a  procuré  qu'un  budget 
de  1,600  millions,  avec  un  immense  accessoire  de  vexations  et  de  misère,  c'est  un 
genre  de  déception  qui  est  déjà  bicp  assez  dur  par  lui-même  sans  qu'il  soit  permis 
de  Taggraver  encore  par  d'autres  déceptions.  N*ètre  pas  sur  les  tables  d'airain , 
quand  on  y  a  droit  à  une  place,  c'est  un  déni  de  justice,  une  espèce  de  privation 
de  sépuilnre  qui  accuse  de  négligence  et  d'ingratitude  les  héritiers  de  la  révolu- 
tion de  juillet.  Qu'on  se  hâte  dune  de  remplir  le  vide,  ou  de  nous  consoler  autant 
que  possible,  en  nous  apprenant  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  le  remplir.  . 

—  Il  vient  de  paroitre,  à  Lisbonne ,  une  brochure  où  l'un  tire  assez  plaisamment 
parti  de  tontes  les  fansses  nouvelles  répandues,  depuis  quelques  années,  par  les 
journaux  étrangers,  sur  le  Portugal.  En  mettant  bout  à  bout  les  calculs  quMls  ont 
faits,  les  bruits  qu'ils  ont  propagés,  les  calomnies  qu'ils  avoient  inventées  peut- 
être,  on  arrive  aux  résultats  les  plus  comiques,  à  force  d'être  absurdes.  Ainsi,  dans 
un  pays  qui,  avec  toutes  ses  colonies,  n*a  pas  plus  de  4, 56 0,000  âmes  de  popula- 
tion, il  se  trooveroit  d'après  les  journaux  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  quitté  le 
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pays,  pour  échapper  à  la.  fyrtnnie  de  don  Miguel,  seroil  île  6o6,$24,  qwe  îe 
iiomlire  des  personnes  jetéen  dau»  les  prisons  seruil  «le  3,403,36;,  cest-À-dire,  les 
trois  quarts  à  peu  près  de  la  population.  On  auroit  employé  465  bâtimens  ^ur 
transporter  aux  colonies  les  ceudamnés  à  i«  déportation,  et  eu  supposant  5o  oon-* 
damnés  par  bâtiment,  il  y  auroit  eu  !i3,a5o  déportés.  Le  nombre  des  personnes 
qui  ont  péri-  sur  les  pontons,  sur  les  échafittids  ou  dans  les  prisons,  seroit  de 
1 5,683.  Il  y  a  en  !i354  révoltes  à  mains  armées,  tant  à  Lisbonne  que  dans  les  pro* 
^nces  et  les  colonies.  Don  Miguel  auroit  péri  28  fois,  tantét  par  le  poison ,  tantôt 
par  le  poiguard,  tantôt  de  toute  autre  manière  violente;  ce  qui  prouveroit  que  ce 
moNStf-e,  comme  on  l*a  nommé,  a  la  vie  bien  dure.  Il  a  de  plus  été  obligé  a 5  foi» 
de  s'enfuir  de  sou  royaume  où  cependant  il  est  encore.  Il  a  fait  arrêter  ou  empri- 
sonner  80  fois  les  deux  infantes  ses  sœurs;  elles  ont  péri  i^  fois  de  mort  violente, 
et  se  sont  eu  fuies  2  3  fois  au-delà  des  mers  Yoilà  quelle  est  la  vie  du  tyran  du  Por* 
tugal.  Cela  seroit  assez  amusait,  s'il  n*étoit  clair  que  cetix  qui  répaudeut  ces  bruits 
ti*availlent  de  tout  leur  pouvoir  à  échauffer  les  esprits,  et  qu'il  ne  £»ut  qu'une  ima- 
gination exaltée  comme  celle  de  Louve!  pour  réaliser  des  vœux  qu^on  ne  prend  pa^ 
la  peine  de  déguiser. 

"^  Un  journal  de  Belgique  dit  que  le  traité  arrèié  par  la  conférence  de 
Londres  divise  le  grand  duché  de  Luxembourg  d'une  manière  si  arbitraire  et  si 
|)eu  conforme  à  la  topographie  des  lieux,  qu'il  est  difficile  de  suivre  exacteineût  la 
ligiie  qu'il  semble  tracer.  La  partie  qui  reste  aux  Hollandais  se  compose  des  dis- 
tricts de  Luxembourg ,  de  Grevenmacher  et  de  DJîkirch ,  et  de  quelques  com* 
munes  détachées  des  districts  d'Arlon  et  de  Bastognc  ;  elle  comprend  les  villes  de 
Luxembourg,  de  Grevenmacher,  d'Echiernach ,  .de  Kcmich,  de  Diékirch,  de 
YiUnden  et  de  Willz.  Elle  présente  en  surface  257,000  bonuiei's  de  terre,  en  po* 
pulation  X  52,558  habitans,  et  en  coutribution  foncière  196,338  fr.  La  partie 
cédée  à  la  Belgique  se  compose  des  districts  de  Marche,  de  Neufchàteau,  de 
Tirton,  d'Arlon  et  de  Bastogne,  et  renferme  les  villes  de  Durbny,  de  Marche» 
de  Laroche,  d^  Neufchàteau,  de  Bouillon,  de  Saint-Hubert,  de  Virton,  d'Arlon, 
de  Bastogne  et  d*Houffalize ;  l'étendue  de  cette  partie,  en  bonniei's  de  terre,  se» 
roil  de  441,137,  la  population  de  1 53,887  auies,  et  la  contribution  foncière  de 
194,728  fr.  Ainsi,  les  Belges  auraient  à  peu  près  les  deux  tiers  du  territoire; 
mais  la  population  et  la  contribution  foncière  serolait  égales  de  part  et  dVitrew 
Quant  au  Limbourg,  nous  ne  savons  pas  dans  quelles  proportions  est  fait  le  par- 
tage; nous  voyons  seulement  que,  par  une  fatalité  fâcheuse  pour  le  diocèse  de 
Liège,  l'abbaye  de  Rolduc  où  M.  1  evéque  de  Liège  vcnoit,  huit  jours  auparavant 
d'établir  son  petit  sémiuaire,  se  trouve  précisémenf  dans  la  partie  de  la  province, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse ,  qui  a  été  adjugée  à  la  Hollande  par  le  traité  de  U 
conférence. 

—  Le  Co/isltfiUivnnel,  en  rendant  compte  des  désordres ,,  de  l'inceadie  et  du 

pillage  dont  la  ville  de  Bristol  a  été  le  théâtre,  appelle  sir  Charles  Wethei'eU , 

i* auteur  de  tous  /es  //vuù/es.  Oui,  comme  nos  seigneurs  en  France  étoient,  au 

.  comoieucement  de  la  iicvolution,  les  aulçws  de  l'incendie  , de  loun'cbàleauxt 
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QBB1IB9  les  émigrés  étoiciit  les  au/eit/'s  des  dècrals  de  proseriplMMi  porlés  coula* 
eox,  GoiBine  les  royalistes  étoient  les  ajttews  du  régime  de  sang  adopté  par  la 
OHiventioa  :  cette  doclrîue  est  une  conséquence  de  celle  qui  Teiit  que  le  peuple 
n'ait  jamais  tort;  les  vrais  coupables  sont  ceux  sur  qui  tonbenl  ses  fureurs*  Cette 
manière  de  voir  est  aussi  équitable  que  généreuse. 

«^—  La  Gaze  tic  d'Augsboitr^  conlenoîi,  il  y  a  quelques  jourj,  un  article  où  il 
éloit  dit  que  le  ^binet  de  Pélersbourg  étoit  dans  on  extrême  enfbanxtê^  et  où  on 
énuoBéroit  et  gnMsissoit  toutes  les  difficultés  de  sa  position^  Le  Constitutionnel  et 
f  Avenir  ont  répété  cet  article ,  rédigé  peut-être  patr  quelques  Poioliais  qui  sont 
probablement  plus  embannssès  encore  que  fenqiereur  Nicolas^ 

—  Le  brtii  se  répand  que,  dans  la  création  de  pairs  qui  Ta  avoir  lien,  on  doit 
comprendre  les  pairs  des  cent  jours,  qui  n*ont  pas  éiê  réadmis  par  Louis  XYIII.  On 
dit  cefieudant  que  le  gotivemeroent  recule  devant  les  noms  de  MM.  Sieyèa  et «Thi- 
baudean,  qui  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI. 

— ^  Sept  des  neuf  bureaux  de  la  chambre  des  députés  ont  reiiisé  la  lecture  d'une 
proposition  qu*on  attribue  a  M.  Berryer,  et  qui  avoir  pour  objet  de  donner  \nx 
accusés  traduits  devant  la  chambre  des  pairs,  constituée  en  cotir  de  justice,  le  droit 
de  récuser  une  partie  de  Içurs  juges,  dans  les  mêmes  proportions,  et  sans  aittres 
restrictions  que  celles  que  le  Code  d'instrucliuu  criminelle  a  établies  à  l'égard  des 
jurés.  La  proposition  aurott  curoi^e  autorisé  la  chambre  des  pairs  à  user  dans  tous 
les  cas,  même  à  roccasiun  des  plus  grands  crimes,  de  la  faculté  accordée  par  Tar- 
tîde  465  du  Code  pénal,  de  mitiger  les  (leines  appliq^ices  aux  simples  dé)t«9k. 

—  L*académie  royale  do  médecine  a  terminé  le  %4  de  ce  mois  le  rapport  que  le 
gouvernement  Tavoit  chargée  de  faire  sur  le  choîrra-morbus.  La  première  partie 
trsâte  dci'existcuce  delà  maladie,  de  ses  causes,  et  de  sa  marche.  L  académie  cuuseille 
ensuite  au  gouvernement  la  formation  de  lazarets  et  de  cordons  sauiiaii'O') ,  une 
active  surveillance  sur  les  fosses  d'aisances,  les  plombs  et  les égoûts, qu'il  importe 
de  purifier  à  l'aide  de  chlonu'e  de  chaux,  procédé  (|ui  df  vra  être  employé  |)Our  les 
chambres  des  malades.  Si  la  maladie  f:usoit  irruption ,  il  faudroit  ifiiterdire  toutes  les 
réunions  nombreuses,  fermer  les  temples,  défeiulrc  les  spectacles,  etc.  Pour  les 
citoyens,  les  meilleurs  moyens  de  se  préserver  du  choléra  sont  la  propreté,  un  ré- 
gime sain  et  abondant,  des  baius  aromatiques,  des  frictions,  des  vètemens  de  fla- 
nelle sur  la  peau.  Il  faut  éviter  la  suppression  de  la  trsunpiraliou,  rhuiitidité,  la 
pluie,  et  ne  pas  user  de  boissons  spirilueuscs.  Enfin,  il  est  nécessaire  de  se  laver 
les  mains  tous  les  malins  avec  un  mélange,  de  chlorure  d'oxide  de  sodium  et 
d'eau ,  et  de  faire  évaporer  aussi  du  chlorure  dans  les  apparlemcui. 

—  Les  porteurs  d'annuités  de  Temprimt  dllaïli  ont  publié  une  réclamation  qu'ils^, 
ont  adressée  au  président  du  conseil  des  ministres.  Ils  rap|)elleut  qu'à  rouvciinre- 
de  la  session  actuelle,  le  discours  de  la  couronne  avoit  annoncé  un  traité  conclu 
avec  celte  république^  et  que,  ce. traité  n'ayant  pa.s  été  ratifié  par  le  gouverneuieul 
haïtien,,  ils  prient  le  gouveruemeul  de  leur  faire  obtenir  la  satislactiou  qui  Icu* 
est  due. 
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— »  La  section  de, la  commission  du  budget  de  i83a,  chargée  du  ministère  de«^ 
cultes  et  de  rinstruction  publique,^ a  choisi  M.  Gillon  pour  ion  rapporteur. 

—  Il  résulte  d^un  article  inséré  an  Moniteury  en  réponse  à  une  assertion  d'un 
journal,  que  le  a  Âoyembre,  par  exemple,  rencaisse  de  la  banque  de  France,  en 
espèces,  étoit  de  a3 1,4  97,000  fr.,  et  que  ses  billets  en  circulation  ne  s'élevment  qu'à 
222,844,000 fr.  Quant  à  ses  comptes  counuis,  qui  se  montent  à  77,899,000  fr., 
ils  sont  couverts,  et  au-delà,  par  85,844,000  fr.  d'effets  en  portefeuille  et  de  dé- 
pôts de  lingots.  Il  faut  encore  ajoutera  ces  valeurs  les  renies  que  possède  la  banque, 
et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  son  encaisse. 

—  Le  Constitutio/tftel  au  7  renferme  un  article  raisonné  qui  opine  pour  la  con- 
servation de  régUse  St-Germain-rAuxerrois,  comme  un  monumeut  remarquable  et 
un  morceau  précieux  d*architecture  gothique,  qui  contraste  fort  bien  avec  le  Louvre. 

—  Un  événement  déplorable  a  eu  lieu  le  2  à  Belleville,  près  Pai'is.  Quatre  ou- 
vriers s'étant  obstinés,  maigra  la  défense  de  l'ingénieur,  à  extraire  de  la  pierre  dans 
ime  ancienne  carrière  qui  menaçoit  ruine ,  la  voûte  s'écroula  et  les  engloutit.  M.  le 
préfet  de  la  Seine ,  informé  de  cet  événement ,  s'est  ti*ausporté  sur  les  lieux ,  et  a 
encouragé  les  travaux  de  déblaiement  qui  se  faispient,  pour  reti^iver  les  victimes 
de  cette  funeste  imprudence. 

—  Le  Monitettr  déclare  faux  les  faits  signalés  à  la  chambre  des  députés  par  la* 
dame  Colombier^  au  sujet  de  son  frère ,  le  sieur  Ardaillon ,  qui  auroit  éprouvé 
quelques  vexations  pour  avoir  déployé  un  drapeau  tricolore,  en  donnant  un  spec- 
tacle à  Barcelonne^  Cet  individu  n'a  eu  d'autres  reproches è  adresser  à  l'autorité  lo^' 
cale  que  d'avoir  réduit  le  nombre  de  ses  représentations. 

—  M.  le  procureur-général  près  la  cour  des  comptes,  dans  son  discours  de 
rentrée,  a  fait  connoîti«  que  le  nombre  des  comptes  arriérés  s'élève  à  289.  Il  y  a 
des  hospices,  comme  celui  de  Milhau ,  par  exemple,  dont  la  fondation  remonte  à 
l*an  IV,  dont  les  comptes  n'ont  jamais  été  présentés.  On  n*a  jamais  pu  connoître  le 
compte  ûts  revenus  du  bureau  de  bienfaisaucc^  de  Limoges.  Les  hospices  de  Yilie- 
franche  (A verrou),  de  Mende,  de  Saumur  et  de  Strasboui*g  n'ont  pas  fourni  leurs 
comptes  depuis  longues  années  :  en  revanche ,  celui  d'Issoire  est  un  modèle  d'ordre 
et  de  régularité.. 

' —  On  a  saisi  chez  le  marchand  d'e^ampes  Fonrouge  une  quantité  considérable 
de  gravures  représentant  le  retour  (tu  péUfin, 

—  Le  sieur  Fazy,  ancien  scdacleur  en  chef  de  ia  Réi'olutiou,  a  été  arrêté  ces 
jours  derniers  dans  la  rue,  à  dix  heures  du  soir,  par  suite  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  il  y  a  quelques  mois. 

—  Le  procès  en  diffamation  intenté  par  la  (iazetie  fie  France  au  Constilu- 
tionneia.  été  de  nouveau  appelé  le  5,  et  remis  à  vendredi  prochain. 

-^  Le  tribunal  correctionnel  a  eu  à  juger,  samedi  dernier,  quelques  individus 
affrétés  dans  les  dernières  émeutes.  Plusieurs  d'entré  eux  ont  été  acquittés.  Mais  \e 
nommé  Ibot,  qui  avoit  frappé  des  sergens  de  ville  à  conps  de  chaises ,  a  été  condamné 
à  deux  mois  d'emprisonnement. 
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—  Le  conseil  d'Etat  s*eâf  réuni  le  5  en  s^nce  publique ,  tous  la  présidence  de 
M.  le  ministre  de  la  justice.  L'affaire  relative  à  la  pairie  de  M.  de  Lally-Tolendall, 
transmis  à  M.  le  marquis  d'Aulx ,  a  élé  renvoyée  au  mois  de  décembre  prochain. 

—  La  conr  de  cassation  à  rejeté ,  dans  son  audience  du  5,  le  })ourvoi  des  nommés 
Giroin  et  Guégault ,  condamnés  à  mort  par  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres,  pour 
avoir  foit  partie  d'une  bande  de  chouans 

—  La  cour  d^assiscs  de  la  Vendée  a  encore  condamné  le  26  de  ce  mois ,  à  la 
|)eine  de  mort,  deux  Tendéens ,  les  nommés  Chouc  et  Renou ,  comme  a^ant  pro- 
voqué à  main  armée  à  la  guerre  civile.  Ils  yeront  exéattés  h  la  Chàteigueraye,  prin* 
cipal  lieu  du  délit. 

—  M.  de  Gastiues,  ancien  capitaine  de  la  garde  royale,  et  deux  autres  officiers 
impliqués  dans  la  prétendue  conspiration  de  Saumur,  viennent  d'être  mis  eu  liberté, 
après  trois  mois  de  détention ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  non- lieu. 

—  M.  de  Cintré,  aucien  officier,  dont  le  gouvernement  cherchoit  depuis  long- 
temps à  s'emparer,  a  été  arrêté  à  Josselin,  et  conduit  à  la  prison  de  Ploërmel. 

—  Un  nouveau  rassemblement  de  plusieurs  centaines  d*uuvi-iers  s'est  formé  dans 
la  soirée  du  a ,  sur  la  place  des  Terreaux ,  à  Lyon.  Une  vive  irritation  paroissoit  y 
régner.  Les  ouvriers  se  plaignoient  dé  ce  que  Je  tarif  adopté  par  l'autorité  u'avoit 
fait  que  ralentir  les  travaux. 

—  Le  Cri  du  peuple ,  feuille  royaliste  qui  paroit  à  Lyon ,  vient  de  prendre  le 
titre  de  Gazeite  du  Lyonnais  ;  maintenant  chaque  ancienne  province  a  sa  ga- 
zette écrite  dans  le  même  esprit. 

—  Une  émeute  a  eu  lieu  le  3o  octobre  à  Saint-'Esprii  (Laudes),  à  l'occasion  de 
i'arrestatfon  d'une  femme.  I^  garde  nationale  a  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  cesser 
des  rixes  qui  s'étoieut  engagées,  et  à  dissiper  lus  rasscmblemens. 

—  Les  patriotes  d'Avignon  exigèrent  dernièremen!  au  théâtre  la^-Maneiltaise, 
Pendant  que  l'on  parleraentoit  avec  les  acteurs  à  ce  sujet,  on  aperçut  dans  la  salle 
M.  Alfred  Forbin  des  Issarls.  Aussitôt  les  cris  de  :  Jt  bas  Fmbin!  à  bas  l'assas- 
sin de  18  X  5!  éclatèrent  avec  force.  Quelques  individus  ^'élancèrent  même  sur 
M.  de  Forbin ,  qui  n'échappa  aux  libéraux  qu'en  découvrant  un  escalier  dérobé. 

—  Le  tribunal  de  première  instance  de  Vouziers  (Ardennes),  avant  la  reprise 
des  audiences,  a,  le  3  novemlire.,  assisté  eu  corps  à  une  messe  du  St-Esprit 

—  Le  sénat  de  la  Belgique,  à  la  suite  d'uue  discussion  qui  n'a  pas  duré  deux 
beiires,  a  adopté,  à  la  minorité  de  35  contre  8 ,  les  14  articles  du  projet  de  traité 
avec  la  Hollande.  La  nouvelle  de  cette  acceptation  définitive  a  été  transmise  sur-le- 
champ  à  Paris  et  à  Londres.  On  ignore  encore  la  résohilion  du  roi  de  Hollande. 

—  La  tranquillité  est  rétablie  à  Bristol.  Les  forces  qui  y  ont  élé  envoyées,  et  les 
mesures  prises  pat  l'autorité,  ont  préventi  de  nouveaux  désoi'dr^.  Il  paroit  que  le 
nombre  des  victimes,  qu'on  avoilt  porté  à  Soa^  étoit  exagéré  ;  mai&  on  compte  a  ou 
3ôo  personnes  tuées  ou  blessées  Indépendamment  des  hôtels  qui  ont  été  pilles  el 
dévastés,  plusieurs  édifices  ont  été  incendiés  et  détruits. 
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—  I^  mi  d^AngletciTC  a  publié  te  u  uiit:  pi-ucianialion  au  sujet  de&  troubles  et 
deg  excès  qui  ont  eu  Heu  à  Derby,  à  NoUingbam  et  à  Bristol.  £Ilc  ordoooe  aux 
magistrats  de  faire  sur-lc-cbamp  des  enquêtes  pour  découvrir  les  coupables. 

•—Le  clioléra-morbus  a  éclaté  le  3 1  octobre  à  Sunderlaiid ,  et  bientôt  k  New- 
castle,  dans  le  Norlhuniberlaud ,  à  70  lieues- au  nord  de  Londres.  Il  y  a  été  ap« 
porté  par  des  bâlimens  venant  de  Hambourg.  Les  cinq  premiers  individus  qui  ont 
été  atteints  de  la  maladie  sont  morts  eu  quelques  beures.  Cette  nouvelle  a  causé 
beauooup  d'alarmes  à  Londres,  qui  se  trouve  eu  grande  communication  avec  New* 
castle  pour  les  approvisionnemens  de  cbarbon.  Le  gouvernement  anglais  s'est  emr 
pressé  de  prendre  des  ni&sures  pour  circonscrire  le  fléau. 

—  Le  cboléra  a  pénélré  dans  le  Hanovre;  il  y  a  été  apporté  par  un  batelier  qui 
revenoit  de  Hamboui^  à  Krautsand.  La  maladie  a  aussi  éclaté  dans  Tile  de  A¥iU 
helmsbourg ,  à  Altenwarder  et  à  Lunebourg. 

*-*  M.  de  Tatischeff ,  ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  a  été  atteint  du  cboléra 
ainsi  que  son  épouse;  on  désespère  de  conserver  ses  joni*s. 

—  La  forteresse  de  Zamosc ,  la  .seule  qui  tint  encore  en  Pologne ,  ^est  ehfm  ren- 
due, et  saiLs  conditions.  La  garnison  étoit  forte  de  4,^200  hommes. 

—  Le  directeur  de  }a  bauque  de  Varsovie,  le  comte  Lubien<^ki ,  est  l'entré  dans 
cette  capitale,  et  a  rapporté  eu  entiei'  les  fonds  de  la  banque,  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  avoit  emportés. 

—  D'après  un  nouveau  recensement ,  la  population  de  Varsovie  a  été  trouvée 
de  1x3,943  individus,  dont  29,^2x4  Juifs.  Elle  a  diminué  de  25,ooo  personnes 
dans  le  cours  de  cette  année. 

—  A  l'occasion  d&s  émeutes  qui  ont  éclaté  en  Allemagne,  le  roi  de  Wurtemberg 
a  donné  des  ordres  pour  redoubler  la  discipline  de  s;)n  armée,  et  a  défendu  aux 
officiers  de  se  mêler  de  politique,  et  de  frcqnenler  les  sociétés  qui  s'en' occupent. 

—  Les  patriotes  <le  Ncuchâlei,  en  Suisse,  ont  rrdigé  une  proclamation  adres- 
sée aux  patriotes  de  touf  les  pays.  Ils  protestent  contre  les  mesures  prises  par  le 
roi  de  Prusse,  et  notanmmnt  conti-e  la  reprise  de  la  cilndcUe  et  TaiTivée,  en  dernier 
lieu ,  d'un  commissaire  royal,  chargé  de  pouvoirs  extraordinaires, 

—  Le  soi-disant  prince  ou  cacique  des  Poyois,  Grégor-Mao-rrrégor,  qui  a  long- 
temps oceu{)é  la  police  correct ionuelie  de  Pari/  dans  les  procès  intentés  soit  contre 
lui-même,  soit  contre  le  sieur  Lehul>y«  sou  délégué,  s'est  retiré  en  Angleterre»  Il 
vient  d'y  ottvrir  un  emprunt  de  a  ou  3  millions  de  livres  siorliugs,  hypothéqué 
sur  les  vastes  portions  de  territoire  qu'un  certain  roi  de  l'Amérique  septfvntrionale 
se  scroit  engagé  à  lui  livrer. 

—  Le  différend  eiitre  le  Portugal  et  rAnglct,erro  esl  arrangé  au  moyen,  d'nne  io- 
df^mnité  d'une  valenr  de  5oo,ooo  fr.^  Le  vicointe  d'Asseca,  arabasrfsrdoitr  de  don 
^Miguel  à  Londres,  est  pctoumé  dans  celte  .capitale.  < 
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•   CHAMMIB  UZi  PAIRS. 

Le  4,  M.  le  miDistre du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  un  projet  dt 
loi  relatif  an  mode  de  disnriliùtipn  et  de  répartition  des  indemnités  accordées  aim 
propriétaires  dépossédés  pôtiî^  hinse  d'utilité  publique. 

La  discussion  s^onvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de  x  8  millions  pour 
trxTaux  publics,  etc.  M.  de  La  Villegontier  approuve  le  soin  qu*on  a  eu  de  créer 
des  travaux  dans  l'Ouest.  M.  de  Barbé-Marbolà  s*élève  contre  Te  système  des  em- 
prunts locaux;  M.  d*Argout  réplique.  Les  premiers  paragraphes  sont  adoptés. 

On  arrive  au  dernier,  relatif  aux  5  millions  à  laisser  à  la  disposition  du  mi- 
nistre qui  a  la  police  dans  ses  attributions.  M.  de  Dreux-Brézé  repousse  ce  crédit 
demandé  d*uue  mauièi'e  vague  et  indéterminé.  Il  craint  que  ce  soit  |)our  exécuter  des 
mesures  arbitraires  contre  la  Vendée,  à  la  sollicitation  d*un  parti  occulte  qui  do- 
mine le  ministère.  Ces  mesures  ne  peuvent  que  soulever  les  populations  de  l'Ouest,  ' 
au  lieu  de  les  calmer.  On  les  irrite  d*ailleurs  par  les  coups  qu*on  laisse  porter  à  la 
religion  catholique.  L'orateur  termine  en  reprochant  au  ministère  sa  tolérance  |)our 
un  nouveau  culte,  ses  concessions  aux  émeutes  et  ses  poursuites  contre  certains 
journaux. 

M.  le  ministre  du  commerce  «.lit  que  M.  de  Brézé  s'est  tellement  écarté  des  con- 
Tenances  parlementain*s ,  qu'il  a  peu  à  y  répondre.  Il  répète  que  c*est  un  vote  de 
conGance  que  Ton  demande  pour  les  5  millions  dont  il  s'agît,  et  que  le  gouverne-* 
ment  n'en  abusera  pas ,  et  soutient  que  l'on  n'a  pas  Tîntenlion  de  proposer  des  lois 
d'exception  contre  la  Vendée.  M.  de  Marbois  se  félicite  que  M.  de  Brézé  ait  ainsi 
parlé,  pai*ce  qu'il  est  nécessaire  que  le  parti  vaincu  se  démasque.  M.  de  Brézé  jus- 
tifie ses  assertions ,  et  M.  de  Fitz- James  prend  sa  défense. 

A  la  suite  de  quelques  observations  de  MM.  de  Tournon  et  de  Sesmaîsons,  la 
loi  passe  à  la  majorité  de  67  sur  76.  , 

rilAlUtnK  DES  llÉB>UTftS. 

Le  4 ,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  de  recrutemeut. 

L*article  3o  porte  que  la  durée  du  service  des  jeunes  soldats  sera  de  cinq  ans  ; 
mais  qu'en  rentrant  dans  leurs  foyers  ils  resteront  encore  pendant  deux  ans  à  la  èh^ 
position  de  l'Etat. 

MM.deLaborde  et  de  Ludre  proposent  de  fixer  la  duréç  du  service  à  huit  ans,  ' 
dont  quatre  sous  les  drapeaux  ;  mais  que ,  pendant  les  quatre  ans  qu'ils  seront  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  les  soldats  seront  organisés  en  compagnies  et  fréquemment 
exercés.  M.  de  Laborde  fait  observer  que  c'est  par  une  bonne  réserve  qu'on  peut 
assurer  Tindépendauce  du  pays,  et  que  la  mesure  qu*il  propose  rendra  beaucoup 
plus  rare  le  recours  à  la  garde  nationale  mobile.  M.  Fulchiron  soutient  que  quatre 
ans  ne  suffiront  pas  pom*  faire  des  cavaliers  et  des  artilleurs.  M.  de  Ludre  défend 
lamendeoieut.  M.  Passy,  rappoiletir,  le  combat,  en  faisant  observer  d'ailleurs  que 
la  question  de  la  réserve  n'a  pas  été  examinée  par  hi  commission. 
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M.  Larabit  croit  que  Ton  doit  abréger  autant  cpie  posnbie  la  (fanée  dm  Mnîec 
sous  les  drapeaux,  puisqu'elle  empèebe  de  former  des  établissemens.  Il  e8td*avît 
qu'elle  ne  soit  de  cinq  ans  que  pour  les  cavaliers»  dont  l'instniction  est  longue. 
M.  Boyer  de  Peyreleau  parie  dans  le  même  seus.  ,^;f,I^  général  Lauiarqiie,  après 
avoir  .critiqué  les  systèmes  du  ministre  de  la  f^uelf  e;  et  les  calculs  de  M.  Tliiers, 
qui  sont  en  contradiction  avec  son  Histoire  de  la  Hévolutiou ,  appuie  vivement 
Tamendement,  comme  pouvant  seul  rendre  la  nation  puissante.  M.  Odiion-Barrot 
présente  des  obsenvations  sur  la  dissident»  du  mode  du  gouvernement  avec  celui  de 
la  commission ,  qui  propose  sept  années  consécutives. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  voit  pas  la  nécessite  d'une  réserve,  lorsqu'on  aura 
sur  pied  une  armée  de  5oo,ooo  hommes  ;  il  préfère  dans  les  militaires  la  qualité  à 
la  quantité,  et  rappelle  qu'avec  de  bonnes  armées  Buonaparte  a  toujours  repoussé 
des  masses  triples.  M.  le  général  I  amarque  dit  que  M.  Soult  est  en  contradiction 
avec  un  Mémoire  qu'il  avoit  rédigé  en  septembre  i83o.  Le  ministre  réplique. 
MM.  de  Laborde ,  de  Ludre  et  Odilon-BaiTOt  défendent  l'amendement.  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  réfute  leurs  observations,  insiste  pour  le  projet  du 
gouvernement,  qui  sera  plus  économique,  et  rappelle  qu'on  peut  l'ccourir  au  besoin 
à  la  garde  nationale  mobile.  La  discussion  continue  avec  chaleur;  MM.  Clausel  et 
.  de  Mosbourg  insistent  encore  pour  l'amendement ,  contre  lequel  M.  le  ministre  de 
la  guerre  présente  de  nouvelles  obs^vations. 

Le  5,  la  séance  s'ouvre  par  le  rapport  de  quelques  pétitions  qui  ne  pressentent 
point  d'intérêt.  Le  raporleur  annonce  que  raffairè  de  MM.  Dulac,  chef  d'esca- 
dron, et  Laboissière,  député,  a  été  arrangée  à  l'amiable,  et  que  cet  ofûcicr  a  re- 
tiré la  pétition  qu'il  avoit  adressée  contre  M.  Laboissière ,  au  sujet  de  sa  conduite- 
envers  la  garde,  dans. les  rassemblemens  qui  eurent  lieu  auprès  de  la  chambre. 

M.  de  Corcelles  demande  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Il  se  plaint  de 
ce  que  depuis  quelque  temps  l'on  voit  rôder  dans  l'enceinte  de  la  chambre  un 
agent  de  police.  M.  leprésident  répond  que  plusieurs  fois  Tintervention  d'officiers 
de  paix  y  a  été  nécessaire;  mais  que,  dès  qu'on  lui  a  signalé  l'agent  en  question,  il 
a  donné  des  ordres  pour  qu'on  ne  le  laissât  plus  s'introduire  à  l'intérieur. 

M.  Gillon  conclut ,  au  nom  d'une  commission ,  à  l'adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  nouveau  crédit  de. 600,000  ù%  pour  les  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  les  plus  nécessiteux.  Il  fait  connottre  que ,  lors  de  la  révolution 
de  juillet,  la  liste  civile  payoit  11,695  pensiom,  formant  la  somme  annuelle  de 
5,368,3o4  fr.;  qu'avec  les  i,5oo,ooo  fr.  déjà  votés,  on  n'a  pu  donner  qu'un  tri- 
mestre aux  pei*sonnes  dont  les  pensions  éloient  au-dessous  do  r,ooo  fr.,  et  que 
a5o  fr.  à  celles  qui  avoicnt  des  pensions  plus  fortes.  On  se  propose  de  continuer 
sur  le  même  pied  jusqu'à  la  fixation  du  sort  des  pensionnaires  dont  il  s'agit.  D'a- 
près les  observations  de  M.  Schonen,  la  discussion  de  cette  loi  aura  lieu  aussitôt 
après  celle  du  recrutement. 

Ou  reprend  la  discussion  de  ladite  loi.  MM.  Salverte  cl  G.  de  La-RochefoucauU 
défendeur  l'amendement  de  MM.  de  Ludre  et  de  Lal)orde.  M.  le  général  Strolz 
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préfère  ta  proposition  du  gouvemement/M.  Guîiot  appuie  raneAdement  de  la 
oominissiom  tl  De  Yoît  pas  la  néoes^té  d enfrereuir  en* France  J'esprit  belliqueux, 
en  laissant  constamment  la  moitié  de  ravmée  parlagiev  les  habitudes  de  la  vie  ciTÎlè 
avec  les  exercices  de  la  guerre.  M.  de  Trac^  ne  paue  pas  (|u'il  faille  autant  de 
temps  que  le  disent  les  partisans  du  niiiristère  pour  faire  de  bons  soldats.  M',  le  gé- 
néral Leydet  croit  qu*il  n*est  pas  nécessaire  d'avoir  une  réserve  de  la  moitié  de 
Tannée  ,  et  que ,  s*il  le  falloîl ,  la  nation  sauroit  bien  se  lever  en  masse. 
*  Plusieurs  sous-ameuderoens  sont  rejelés.  M.  le  général  Subcrvic  en  présente  un 
tendant  à  fixer  la  durée  du  service  à  8  ans,  dont  5  sous  les  drapeaux.  1V1M.  de 
Ludre  et  de  Laborde  s'y  réunissent  ;  mais  cette  modification  est  rejetée.  Ils  reV 
prennent  alors  leur  amendement,  qui  est  également  éearté  par  la  majorité.  Enûn , 
après  de  vifs  débats,  et  le  ministère  s'étaut  déclaré  pour  Tarticle  de  la  commission, 
celui-ci  est  adopté. 

On  a  publié  le  compte  rendu  des'  opérations  du  comité  polonais  formé  en  France 
sous  la  présidence  de  M.  de  Lafayette.  Ce  compte  rendu  a  été  présenté  par  M.  Gar- 
nier-Pagès,  qui  a  déploré  Tinsouciance  et  Tapathie  du  gouvernement  pour  les  Po- 
lonais, et  a  célébré  au  contraire  le  zèle  et  raclivilé  du  comité.  On  a  fait  pa&ser  en 
Pologne  des  ouvriei's  pour  fabriquer  des  armes,  des  médecins,  des  ofiiciers;  un  de 
ces  derniers  est  le  général  Romariuo.  On  leur  remit  l'argent  nécessaire  pour  leur 
route,  pour  leur  séjour  et  pour  leur  retour.  Chaque  médecin,  entre  autres,  reçut 
i,5oo  fr. ,  et  on  envoya  6o,ooo  fr.  à  Varsovie  pour  leura  besoins  imprévus.  Une 
somme  de  102,700  fr.  fut  comptée  aux  envoyés  polonais  à  Paris;  elle  fut  employé^ 
en  achats  d'armes  et  en  envois  d'officiers  ;  de  plus ,  on  éi|uipa  au  Havre  un  brick  , 
pour  porter  en  Lithuanie  des  armes  et  des  munitions;  3,ooo.  fusils,  5o,oop  livres 
de  poudre,  200,000  pierres  à  feu  étoient  ù  bord  de  ce  brick;  20  officiers  se  ren- 
doient  en  même  temps  en  Lithuanie  pour  protéger  la  révolte.  Toutes  les  mesures 
étoient  prises,  dit-on,  pour  que  cette  expédition  réussit;  mais  le  brick  n'arriva  sur 
les  côtes  de  Lithuanie  que  le  22  septembre.  Varsovie  étoit  alors  au  pouvoir  des 
Rnsses  :  il  fallut  revenir;  le  brick  est  de  retour  au  Havre.  Le  comité  sollicita  de  nou- 
Telles  souscriptions  pour  les  Polonais  réfugiés;  ce  sont  des  frères  qu'il  faut  ac- 
cueillir. Les  ouviiei's  seroi^ reçus  dans  les  manufactures,  où  (remarquez •  le  bien) 
les  ouvriers  français  ne  trouvent  pas  de  travail  ;  le^  autres  seront  admis  dans  les 
maisons  riches.  La  garde  nationale,  les  régimens,  les  communes  adopteront  des  Po- 
lonais; M.  Gamier-Pagès  n'en  doute  pas. 

Toute  la  recette,  d'après  les  listes  de  souscriptions  publiées  par  les  journaux, 
monte  à  443,298  fr.,  et  les  dépenses  à  41 3,8^3  fr.  Il  reste  en  caisse  29,484  fr.  et 
la  valeur  des  effets  embarqués  sur  le  brick.  Les  dépenses  de  cette  expédition  ont  été 
de  146,000  fr.;  l'envoi  de  49  officiers  de  santé  a  coûté  76,000  fr.  ;  de  plus,  on  a 
donné  des  secours  à  des  Polonais.  Le  reste  a  été  employé  à  diverses  dépenses.  On 
se  disposoit  à  faire  un  emprunt  pour  la  Pologne ,  et  il  eût  sans  dout«^  été  rempli 
promptement,  a  dit  M.  Garnier-Pagès.  Nous  ne  savons  s'il  est  bien  politique  de 
publier  un  tel  compte,  et  si  ce  n'est  pas  fournir  un  sujet  à  l'empereur  de  Russie 
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pour  M  plaindre  de  nous  et  fortifier  ses  préreiitioos  contre  notre  dernière  rèra- 
^lutlon.  Il  ne  sera  $ans  doute  pas  fort  tonehé  de  ce  xèle,  non-Mttlement'potir  {wc- 
ruer  une  insurrection  déjà  commencée,  mais  ponr  en  susciter  nne  autre  en  Lî-* 
tbiianie.  Si  c*est  là  ce  qu'on  appelle  la  non-inlcrvention ,  eHe  ne  doit  pas  être  du 
goût  des  souverains. 

Le  Tniitement  domestique  et  les  préservatifs  du  Choiera  oriental,  à  l'usage 
de^  familles,  aua/ft  t arrivée  des  secours,  de  fart)  itt-8*',  à  Naaci^  chez 
Uissette. 

Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelque  temps,  un  volume  sur  le  choléra.  I/auteur 
de  la  brochure  que  nous  annonçons  aiijoiu'd'hui  ne  prétend  pas  rivaliser  avec  l'au- 
/  '  tenr  du  volume  ;  il  ne  s^est  décidé  à  donner  plus  de  publicité  à  son  écrit  que  dans 
Tespérance  de  faii'e  seulir,  dans  les  familles,  la  nécessité  de  prendre  des  précau- 
tions contre  une  maladie  dont  les  progrès  sont  très-rapides.  Le  Irailenu-nl  de  cette 
mal/idie  n'obtient  de  bons  résiHlats  qu'arrtanl  qu'on  applique  les  remèdes  ait  mo- 
ment même.  Il  faut  donc  que  daqs  les  familles  on  s'instruise  de  ce  qu'il  y  a  à  Mtè 
avant  Tinvasion  du  mal ,  et  au  moment  même  de  rinvasion.  Les  médecins  penvenff 
N  tarder  im  peu ,  et  il  seroît  dangereux  d'attendre  lem*  arrivée  sans  rien  faire. 

L'auteur  espère  d'après  des  observations  récentes  que  le  choléra,  en  s'avançant 
,  vers  nos  contrées,  perdra  de  sa  violence.  Il  indiqne  comme  préservatif  une  vie  ré- 
gulièi*e,vdu  calme,  de  la  fermeté.  Ceux  qui  se  laissent  aller  à  des  craintes  exces- 
sives ou  à  l'intempérance  courent  beaucoup  plus  de  risques.  Il  faut  un  régime  sain, 
il  faut  de  plus  prendre  des  précautions,  éviter  le  froid  et  rhumidité,  purifier  sou- 
vent l'air,  se  laver  fréquemment  les  mains,  etc.  On  indique  comme  un  des  moyens 
désinfcctans  les  plus  efficaces  la  solution  du  chlorure  de  chaux.  Quand  la-maladitt 
arrive ,  le  camplire  est  ce  qui  a  été  employé  avec  plus  de  succès. 

M.  de  M.  expose  le  frai  teintant  domestique  à  suivre  pendant  le  premier  degré 
de  la  maladie;  il  donne  les  symptômes  du  mal,  cl  les  recettes  prescrites  pMr  divers 
médecins  pour  le  combattre.  11  regarde  Tappitcation  prompte  de  cei  remèdes  cotoams 
importante  et  même  décisive.  Il  présente  aussf  ses  vues  sur  te  traitement  de  ht 
maladie  parvenne  à  son  second  degré  ;  mais  là ,  la  gravité  des  accidens  nécessité'  Feft 
secours  des  gens  de  l'art.  Cependant ,  l'auteur  cite  diveiir  traitemens  qui  ont  été  mi^ 
en  usage  avec  succès.  * 

Cet  écrit,  rédigé  dans  des  Tues  d'humanité,  sur  des  documens  recneiNis  danis  àfA 
ouvrajges  et  des  journaux  étrangeis  ^  est  à  un  prix  frès-modiqire ,  60  cent.,  Tanteût 
N  s'étant  proposé  de  le  rendre  accessible  anx  fortunes  les  ptus  médiocres. 
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Parallèle  des  tnissioiis  protestantes  et  des  missions  ûatkch 
liques  chez  les  Sauvages  de  r Amérique  du  Nord. 

On  a  comparé  plusieurs  fois  les  missions  des  protestans  et 
celles  des  catholiques  \  aujourd'hui  nous  voulons  les  mettre  en 
regard ,  sur  un  seul  point  du  nouveau  monde.  Nous  prendrons 
nos  renseignemens  dans  des  écrits  authentiques. 

On  sait  qu'il  existe  en  Angleterre  plusieurs  sociétés  qui , 
sous  des  titres  divers ,  envoient  des  missionnaires  protestans 
dans  les  différentes  parties  dii  monde.  La  plus  ancienne  de  ces 
sociétés  est  celle  qui  a  pour  objet  la  propagation  de  l'Evangile. 
A  peine  eut -elle  été  autorisée  par  charte  royale  en  .1701, 
qu'elle  envoya  un  imissionnaire  dans  la  Caroline  du  Sud,  pour 
prêcher  TEvangile  aux  Indiens  Yammosses  :  Tenlreprise  échoua 
complètement.  Vers  le  même  temps,  l'archevêque  Tennisson 
présenta  à  la  société,  par  l'ordre  de  la  reine  Anne,  un  mé- 
moire envoyé  par  le  comte  de  Bellamont ,  gouverneur  de 
New-Yorck ,  pour  demander  cinq  missionnaires  qui  instruisis- 
sent les  cinq  nations  indiennes  des  environs  ;  le  gouverneur  re- 
gardoit  cette  mesure  comme  importante,  ces  tribus,  disoit-il, 
ayant  déjà  des  prêtres  catholiques ,  et  spécialement  des  Jésuites. 
On  ût  donc  partir,  en  1 704  9  un  missionnaire  nommé  Moore, 
qui  n'eut  aucun  succès,  ce  qu'on  attribua  aux  efforts  des  ca- 
tholiques ;  Moore  fut  obligé  de  revenir  en  Angleterre ,  et  périt, 
dans  la  traversée.  Eh  1709,  quatre  chefs  indiens  vinrent  en 
Angleterre,  pour  ratifier  un  traité  qu'ils  avoient  fait  avec  le 
gouverneur  dfe  New-Yorck  5  ils  demandèrent  des  missionnaires 
pour  répandre  parmi  eux  le  christianisme.  Cette  ouverture  pro- 
mettoit;  on  leur  envoya  un  nommé  Andrews ,  qui  parloit  bien 
la  langue  mohawk,  et  qui  fut  reçu  à  bras  ouverts.  La  liturgie 
et  quehjues  Uvres  de  l'Ecriture  furent  traduits  en  mohawk  par 
le  missionnaire  Freeman ,  résident  à  Schenectady.  Quelques 
Lidiens  furent  baptisés,  plusieurs  apprirent  à  lire  et  à  écrire, 
et  les  commencemens  sembloient  favprables ,  mais  la  suite  n'y 
répondit  rien.  Les  Indiens  se  moquèrent  des  efforts  que  l'on 
&isoit  pour  les  rendre  chrétiens ,  et  la  société  fut  obligée  de 
cesser,  en  1719 ,  cette  mission  dispendieuse  ;  nous  l'apprenons 
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du  Meaiieur  ehrêUeu   (Ckriiitiwn  Rem^emhraneer),  iBaS^ 
lome  III.  . 

•Quelques  années  après,  Miles  renouvela  celle  tentative  arec 
plus  d'apparence  de  succès.  Les  six  nations  que  les  Français 
appeloient  du  nom  général  d'Iroquois ,  et  qui  occupoient  alorà 
TElat  de  New-Yorck,  avoient  formé  entre  elles  une  confédéra- 
lion  qui  fut  dissoute  pendant  la  guerre  d'Amérique.  Deux  de 
ces  tribus ,  les  Oneidas  et  tes  Tuscaroras ,  prirent  parli  pour  les 
Américains  ',  les  quatre  autres ,  les  Mohawks ,  les  Onondogas , 
les  Cayugas  et  les  Senekas  se  déclarèrent  pour  les  Anglais,  et 
furent  vaincus i  Les  Mohawks  jpassèrent  en  1776  «ur  le  terri- 
toire anglais  avec  la  famille  Johnson ,  à  laquelle  ils  étoicnt  dé- 
voués. Georges  III  lenr  donna  un  territoire  de  100  milles  de 
loitgsur  la  Grande -Rivière  eu  TOuse,  dans  le  Haut-Canada, 
et  ils  y  fondèrent  une  colonie.  Les  Tuscaroras  et  d'autres  In- 
diens éloient  mêlés  avec  eux.  Le  rapport  de  la  société  pour  la 
propagation  de  l'Evangile,  publié  à  Londres  en  1826,  cite  une 
lettre  d'un  missionnaire  chez  les  Mohavçks,  Leeming;  il  avqit, 
dit-il,  q5  communiant ,  et  il  baptisoit  an  Ynoins  5o  enfans  cha- 
que année  \  leur  maître  d'écolç  avoit  rarement  moins  de  ^5  éco- 
liers^ Le  docteur  SteWart,,  4epuis  évéque  anglican  de  Québec, 
qui  étoit  aussi  talssipnnaire  <;hez  les  Mohawks ,  n'annonce  pas 
de  plus  grands^^  s^oceès  *,  il  fiveue  que  les  Tusoaroi^as  rétrogra* 
doient  dans  la  connoissance  et  la  pratique  de  la  religion,  et 
que  la  lumière  <le  TÉvangrle  s'obscurcissoit  dans  les  deux 
tribus  (voyez  le  même  rapport).  En  181x7,  nous  avons  un  autre 
rapport  sur  l'élat  des  Mohawks  par  le  missionnaire  Hougb, 
qui  avoit  passé  quelque  temps  parmi  eux  :  plusieurs  sont  cnrë- 
liens,  dit-il ,  mais  un  trop  grand  nombre  sont  indignes  de  <!e 
nom.  Il  faut  convenir  que  ce  n'est  pas  là  une  brillante  issue 
pour  des  missions  si  anciennes  et  si  bien  soutenues  ;  une  ving- 
taine de  communians,  des  gens  qui  rélrogradîsni  dans  la  con- 
noissance et  la  pratique  de  la  religion ,  la  lumière  de  l'Evangile 
qui  f  affaiblit,  tout  cela  n'^est  pas  consolant. 

Les  tribus  qui  «l'émigrèrent  pas  vers  la  Grande-Rivière  setfi- 
Ment  avoir  partagé  le  même  sort.  La  société  des  missionnaires 
de  New-Yorck  envoya ,  il  y  a  quelques  années ,  aux  Senekas  et 
aux  Tuscaroras  établis  sur  la  rivière  Genesseé  un  misstennaire 
qui  fut  bien  reçu  ;  mais  un  auteur  américain ,  Morse,  dit  dans 
sa  Géographie  américaine,  imprimée  à  Boston  en  181  la ,  que, 
loin  de  trouver  parmi  eux  aucune  trace  de  christianisme,  ils 


VWoîent  cDnHâÉi  des  bêtes ,  si\m  avoif  môme  d'idée  des  liens  du 
mariage ,  c€  qui  est  ïe  dernier  degré  de  moralilé  chez  les  Sau- 
vages. Uo  des  derntei*s  toyageuTs  datis  rAmérique  dû  Nord,  te 
capitaine  Hall ,  rend  compte ,  dan^  son  voyage  'publié  à  Edim- 
bourg en  18129 ,  d'un  essai  pour  convertir  lés  Indiens  Mississa- 
gui?is,  sur  la  rivière  Crédit,  essai  tenté  par  le  méthodiste  Jones. 
Cfet  essai  parut  d'abord  heureux ,  mais  Hall  dit  qti'en  conver- 
sant avec  ceux  qai  connoîssoient  le  mieux  les  Indiens  j  il  rfe- 
niaix[ua  qu'on  n'aVoit  que  de  foibics  espérances  d'une  amélio- 
ration durable  paitni  eux,  et  que,  tôt  ou  tard,  ils  retombent, 
quand  la  main  qui  les  soutetiolt  leur  échappe.  Mais  la  "plus  forte 
preuve  du  peu  de  succès  des  eflForts  des  prbtestans  pour  conver- 
tir les  naturels  de  l'Amérique  septentrionale  se  tire  de  VHis* 
foife  de  ta  propagation  du  christianisme  parmi  les  païens,  - 
par  Brown  5  un  journal  protestant^  le  Monthly  RevieWy.  de 
ï8i^,  avoue  que  c'est  là  l'idée  qui  résulte  de  cet  ouvrage:  Le 
chapitre  IV,  dit-il,  contient  l'histoire  des  efiForls  faits  pour  fcon- 
vfrtir  au  christianisme  les  Itidiens  de  l'Amérique  du  Nord  5;  ce 
iî'est  qu'une  série  de  mécomptes  auxquels  t)n  devoit  d'autant 
moins  s^attenflre,  que  ces  nations  semblôient  préparées  à  biert 
recevoir  PEvâtigtle  :  lés  missioninaires  sont  presque  toujours  bien 
ireçtis ,  le*  commencemens  sont  rians ,  mais  toutes  les  appa^ 
reneeÈ^^àms  une  seules excieptlon,  se  sont  frouties  trompeuses»  ^ 
{Mdnthly  Bêviete,  ï8i^,  tome  84?  page  i430  Tel^t  donc,  tîe 
l'aveu  des  prôlestatis ,  le  résultat  des  tentatives  faites  depuis  tant 
d'années  j^r  dés  sociétés  nombreuses,  et  qui  dispo^oient  de 
fonds  considérables. 

Actuellement  venons  aux  missions  des  cntlioifques  5  nous 
trouverîoYisr  la  preuve  de  leurs  succès  dans  les  rapports  mêmes 
de  la  société  pour  la  propagation  de  l'Evangile.  Dans  le  rap- 
port de  18^4  9  ^n  parle  d  une  chapelle  indienne  à  deux  lieues 
de  St^ Pierre,  dans  l'île  du  duc  de  Kent  -,  cette  chapelle,  dit-on, 
a  été  bâtie  par  lèé  seuls  Indiens  -,  à  côté  est  une  maison  polir  un 
prêtre  ;  St-Pierre  est  un  établissement  entièrement  catholique/ 
Dans  le  rapport  de  i8îx5,  un  voyageur  raconte  qu'il  arriva  au 
village  de  Saint-Régis ,  habité  presque  uniquement  par  des  In- 
diens, gui  sirnt  catholiques  comme  tous  ceux  du  Bas-Canada; 
et  dans  le  rapport  de  1826,  on  dit  qu'il  y  a  18,000  catholiques 
dans  rîlc  dû  cap  Breton  •,  ce  sont  pour  la  plupart  des  Ecossais 
et  des  Français  avec  5^o' Indiens. 
Nous  neremontefons  pas  aur;  missions  établies  par  Ic^  Jésuites 
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chez  les  Indiens  du  Nord  de  P  Amérique  ;  nous  nous  bornerons 
a  ce  qui  est  de  notre  temps.  II  y  a  une  chose  très-remarquable 
parmi  ces  Indiens*,  c'est  le  souvenir  qu'ils  ont  conservé  des 
Jésuites  après  un  si  long  espace  de  tenlps.  Ils  donnent  en- 
core aux  missionnaires  catholiques  le  nom  de  robes  noires,  elt 
ne  veulent  que  des  robes  noires.  Il  y  a  quelque  lemps ,  une 
députation  d'Indiens  Miamis  demandoit  des  missionnaires  au 
gouverneur  de  ^^incennes,  dans  Tlndiana,  mais  elle  déclaroit 
qu'elle  ne  recevroit  que  des  missionnaires  non  mariés,  por- 
tant la  croix  et  habillés  de  noir  -,  les  autres ,  disoient-ils ,  se- 
roient  des  hommes  comme  eux,  et  ils  n'en  voulcîent  pas.  En 
.1823  ,  les  Indiens  Uttawas  présentèrent  uue  pétition  au  prési- 
dent des  Etats-Unis ,  pour  avoir  des  missionnaires  comme  ceux 
qui  étoienl  autrefois  à  Michilli-Mafcinac  ou  k  l'Arbre-Crochô  -, 
s'ils  viennent,  disoient-ils ,  nous  leur  céderons  les  terres  qu'ils 
avoient  autrefois  sur  les  bords  du  lac  Michigan.  Quatre  mois 
après,  le  chef  d'une  autre  tribu  présentoit  la  même  requête  au 
président.  En  1827,,  un  chef  des  Arkansas  vint  à  Saint-Louis, 
dans  le  Missoury,  demander  uii  prêtre  \  un  ministre  protestant 
olfroit  ses  services,  mais  l'Indien,  l'examinant  de  la  tête  aux 
pieds ,  lui  dit  en  souriant  qu'il  n'étoit  pas  l'homme  qu'il  leur 
ialloit.  Il  renouvela  ses  instances  pour  avoir  un  missionnaire 
catholique,  et  M.  Bôsati  lui  envoya  un  jeune  prêtre  allemand , 
M.  Lutz,  qui  se  concilia  rattachement  des  Indiens  par  sa  cha- 
rité, par  son  désintéîessement  et  par  la  vie  dure  qu'il  menoit  au 
milieu  d'eux»  Vous  n'êtes  pas  délicat,  lui  disoient-ils,  comme 
les  pères  des  Osagès.  Ces  pères  des  Osages  étoient  des  ministres 
prolestans  qui  s'étoient  introduits  parmi  eux,  mais  qui  n'a- 
voient  converti  personne  et  se  bornoient  à  apprendre  à  lire 
aux  en  fans. 

Pour  ne  pas  trop  alonger  cet  article,  nous  ne  répéterons  pat^ 
les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  MM.  Dejean ,  Richard , 
Rézé  et  autres  laboiîeux  missionnaires  qui  étendent  chaque  jour 
ïa  connoissance  et  la  pratique  de  la  religion;  nous  y  joindrons 
seulement  quelques  laits,  qui  montrent  que  les  souis  des  an- 
ciens missionnaires  ne  sont  pas  perdus.  Dans  le  Bas-Canada, 
il  existe  quelques  restes  des  tribus  indiennes  qui  ont  conservé  la 
loi  catholique.  Nous  avons  nommé  tout  à  l'heure  les  Iroquois 
de  Saint-Régis;  il  y  a  encore  cetix  du  Sault  Saint-Louis ,  qui 
avoient  pour  missionnaire  en  182^»  M.  Maccoux,  et  ceux  du  lac 
des  Deux-Montagnes,  qui  étoieol  desservis  par  des  ecclésias- 
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tiques  du  séminaire  «le  Montréal.  Dans  le  dislricl  des  Trois- 
Rivières,  il  y  a  une  mission  çl'Abniakis  ;  leur  prélre  éloil 
M.  Amiot.  Il  reste  des  Algonquins  au  lac  des  Deu^-Montagnes , 
des  Hurons  à  Ts^otre-Dame  de  Loret(e  cl  quelques  autres  tribus. 
L>a  mission  du  lac  des  Deux-Montagnes  est  la  plus  importante; 
elle  a  un  belle  église  et  une  école  pour  les  jeunes  filles;  les  In- 
diens forment  deux  villages,  l'un  d'Iroquois  et  de  Harons, 
l'autre  d'Algonquîns ,  d'iltla^vas  et  autres  tribus.  La  plupart 
d'entre  eux  émigrent  pendant  l'biver;  la  saison  de  la  chasse 
commence  au  mois  de  septembre.  Ils  se  dispersent  alors ,  et  re- 
viennent au  mois  de  mai;  mais  pendant  celle  absence  même, 
ils  n'oublient  pas  leur  devoir  de  religion  ;  à  leur  retour,  ils  ap- 
prochent des  sacremens.  Ils  sont  plus  instruits  sur  la  religion 
'qu'on  ne  le  croiroit  en  Europe;  ils  sont  soumis  aux  missionnaires 
el  vivent  en  paix  entre  eux.  On  raconte  des  t rails  édifians  de 
leur  foi  simple  et  sincère,  et  de  tels  exemples  parlent  cloquem- 
menten  faveur  des  missionnaires  catholiques ,  qui  oiU  su  arra- 
cher ces  peuplades  aux  ténèbres  de  l'idolâtrie  elà  la  corruption 
de  notre  nature. 

KOUVEfXISS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  On  vient  d'amener  à  Paris  et  de  déposer  dans  la  prison  de 
Ste-Pélagie  un  ecclésiastique  breton  ,  M,  Morel ,  curé  de  Cruguei, 
diocèse,  de  Vannes,  accusé  d'avoir  donné  à  souper  à  deux  indivi- 
dus qui  se  présentèrent  chez  lui  un  soir,  et  qui  réclamoient  sa 
charité,  comme  étant  dans  un  extrême  besoin.  Comme  ils  coni- 
mençoient  à  donner  des  délails  sur  leoi'  position  et  sur  Us  raisons 
qu'ils  avoient  de  se  cacher,  il  paroît  que  le  curé  leur  dit  qu'il  no 
s'informoit  point  à  quel  drapeau  ils  apparteiioient,  qu'il  voyoit  en 
eux  des  malheureux,  et  qu'il  ne  les  assistoit  qu'à  ce  litre.  Il  leur  fit 
servir  un  très-raodesle  repas,  tel  qu'il  en  Tait  lui-même;  après 
cela ,  ne  pouvant  les  couclier,  il  leur  donna  son  neveu  pour  leur 
indiquer  un  gîte.  Ces  deux  hommes  étoienl-ils  des  espions  et  ont- 
ils  trahi  le  curé  ?  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  peu  après  on  est  venu 
l'arrêter.  Il  est  resté  deux  mois  dans  les  prisons.de  Josselin  ;  on 
voviloit  absolument  le  comprendre  dans  une  conspiration  suisse, 
organisée,  disoit-on,  eh  Bretagne.  A  Rennes,  on  jugea  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  suivre  contre  lui  ;  mais  il  paroît  que  le  procureur- 
général  en  a  appelé,  et  qu'on  voudroit  traduire  M.  le  curé  de 
Cruguel  devant  une  autre  cour  d'assises.  En  attendant,  on  l'a 
, envoyé  à  Paris,  où  il  est  arrivé  en  fort  Iriste  état,  n'ayant  pas 
changé  de  linge  depuis  assez  long- temps,  et  ayant  été  un  jour  en- 
tier sans  rien  prendre  :  de  bonnes  amcs  l'ont  assisté.  Il  a  suJ>i  ces 
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joUrs-ci  au  iiiteiTOgatoire  devant  le  ju^ed^irislructiom;  ilfant  espé- 
rer que  les  magistrats  de  Paris  seiïtiront  la  foiblcssé  de  Taccusation 
portée  contre  un  prêtre  paisible,  qui  n'a  eu  d'autre  tort  que  de 
donner  à  souper  a  des  gens  qui  disoient  avoir  faim.  Seroit-ce  un 
crime  dorénavant  que  d'exercer  la  charité?  et  nea)ourroit-on  pas 
partager  son  pain  avec  des  malheureux  sans  se  rendis  suspect? 
Les  journaux  ont  cité  dernièrement  pîusFeurs  exemples  d'espion-^ 
ntfge  exercé  envers  des  ecclésiastiques;  et  l'Ami  de  l'ordre,  du 
3  novembre  j  raconte  que ,  peu  de  jours  auparavant,  un  inconnu 
s'étoit  présenté  le  soir  chez  un  vieux  chanoine  de  Vannes,  poui*  lui 
demander  l'adresse  du  général  Cadoudal.  Le  chanoine  lui  fit  sen- 
tir qu'il  n'éjtoit  pas  dupe  de  cette  ruse ,  et  le  mit  honnêtement  à  la 
porte ,  en  le  priant  d'aller  demander  l'adresse  de  M.  Cadoudal  à 
ceux  qui  l'en voy oient.  Dans  1er  même  journal ,  un  curé  de  Nantes , 
M.  l'abbé  Dupaty,  avertit  publit^uement  de  se  tenir  en  gaixle  coih- 
tre  un  imposteur  qui  abuse  de  son  nom  pour  U'onaper  des  personnes 
rstÎBsables,  et  qui  produit  un  certificat  ducui^é  pour  se  £aire  donner  . 
des  secours. 

—  Un  journal  a  publié  une  protestation  contre  la  nomination 
de  M.  Tabbé  Guillon  à  l'évêché  de  Beauvais;  mais  il  n'en  nomme 
pas  les  auteurs.  Cette  protestation  est  du  chapiti^e  de  Qeauvais,  qui 
prioit  (e  souverain  Pontife  de  ne  point  admettre  la  présentation  de 
M.  Grillon ,  et  qui  se  fondoit  surtout  sur  la  conduite  de  celui-ci 
dans  l'affaire  de  Grégoire.  Le  chapitre  de  Beauvais  insistoit  sur  les 
fâcheuses  suites  d'une  telle  promotion.  Il  n'y  a  pas  de  doute  quo 
cette  démai'che  du  cliapitro  n'ait  influé  sur  la  détermination  prise 
par  Je,  saint  Père,  et  sur  son.  refus  de  doqner^dés  bullè^  à  l'^veqùè . 
nommé»  Du  reste ,  la  lettre  du  chapitre  est  plutôt  une  réclamation 
qu'une  protestation,  et  elle  ne  concerne  que  là  nomination  de 
M.  Çuillon ,  sans  toucher  l'autre  objet  mentionné  dans  la  déclara- 
tion du  clergé  de  Beauvais,  du  lojuio  dernier,  et  dont  en  effet 
il  eût  été  peu  convenable  de  parler  ici.  , 

—  Pendant  qu'une  impiété  jalouse  appelle  sur  les  prêtres  1^ 
'  haine  du  peuple  et  les  rigueurs  de  l'autorité;  pendant  qu'elle  les 

poui'suit,  tantôt  par  les  journaux  qu'elle  dirige,  tantôt  par  les 
(boctionnaires  qu  elle  endoctrine ,  tantôt  par  les  émeutes  qu'elle 
fomente,  ils  répondent  à  ces  attaques  et  è  ces  insultes  par  de  bonnes 
œuvres  et  par  des  bienfaits.  De  ces  bonnes  œuvres,  la  plupart 
échappent  a  la  publicité ,  et  ne  sont  connues  que  de  Dieu  et  des 
malheureux  qui  en  sont  l'objet.  Il  y  en  a  pourtant  quelques-unes 
■  qui  sont  révélées  par  des  circonstances  inattendues.  Ainsi  dernière- 
^lent,  les  dçbats  d'un  conseil  de  guerre  ont  fait  connoîti^e  tin  trait 
de  charité  d'un  pieux  ecclésiastique ,  qui  va  êti'e  tout  surpris  qu'on 
ait  dévoilé  tout  le  mystère  sous  lequel  il  avoit  voulu  se  cacher. 
Adam ,  cuirassier  au  3®  régiment,  a  paru  devant  le  i®^  conseil  de 
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giwrfc  à  Parit^  tous  U  préveutiop  de  venLc  de  »od  équipeiiicut 
luilitaii'e.  Al'audience,  M.  Collard-Descherrei,  capilaÎDe  au  33*  d«^ 
ligne,  an'aconté  commenl  M.  l'abbé  Jumentier,  de  Cbarlres^s'étoit 
trouvé  mêlé  dan*  cette  affaire.  "  Ce  vénérable  ecclésias tique,  a-t-il 
dîL,  dont  nous  deviuoD  s  sans,  peine  l'indu  s  ti'ieuse  cliai'ite,  a  reqiis  . 
lui-même  au  chef.du  corps  réq.uipement  militaire  d'Adam.  Aiican- 
t^moin  de  la  venls  n'est  produit,  les  effets  sont  représentas,  l'ac- 
quittemeDtdoitï'ensuivre.  Comme  moi,  vou>  penserez ,  Messieurs, 
qu'Adam,  ventre  à  la  caserne  sans  son  étjuipement,  a  pu  en  faiçj. 
un  usage  coupable,  et  que  le  kasard  ayant  permis  à  M.  Jumentier 
de  connoîire  sa  faute,  ce  digne  prêtre  a  voulu  lui  en  éviter  la  re»- 
ponsabilitë  par  un  généreux  saciifîce.  Maïs,  je  le  répète,  cette 
faute,  quelle  qu'elle  soit,  esLxouverte  du  manteau  de  la  charité) 
oous  u'aâligerODspas  le  cœur  du  bon  prêtre  en  le  soulevant  d'une  . 
main  indiserètc.  •  On  conçoit  combien  les  assistaus  ont  dû,  étr*/ 
touchés  d'un  trait  si  honorable,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  le  conseil  de  guerre  a  pi'ononcé  à  riinanimité  l'acquit-, 
tement  du  prévenu. 

—  lies  carcs  de  Grandvillard  et  de  Lestoc ,  canton,  de  Fribourg, 
en  Suisse,  ont  été  condamnci  pa>'  le  conseil  d'Etat  du  canton  a 
deux  heures  d'arrêt  dans  le  château  de  Gruyères  ,  pour  avoir  re- 
fusé d'obtempérer  à  l'ordre  du  conseil  qui  leur  enjoignoit  de  pu- 
blier en  chaire  la  proclamation  de  la  diète.  11  paroït  que  cette  pu- 
nition, infligée  &  des  ecclésiastiques,  n'a  paspixMluit  un  bon  effet -> 
dans  le  canton;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  Gazette  vaudoise,  de  La»- 
sa»ne ,  qui  ne  s'élève  contre  l'oi-dre  du  conseil  d'Etat,  ct-qui  hISi 
WspubUcations  faite%^n  cliajrepar  injonc^iop  de  l'autorité  civi 
Baoaaparts  lui-B)éme  avoit  vecoànu  ,..dans  les  articles  oi^anïqi 
du  concordat,  qu'On  ne  devoit  point  fàireau  prône  d'annont 
Arangères  au  culte  divin. 

—  En  vertu  d'une  lettre  pastorale  de  M,  Joseph  Nohili ,  arch 
véque  de  Lucque»,  il  y  a  en  dans  cette  ville  trois  jours  de  priir< 
les  7,  8  et  g  octobre,  poui'  demander  à  Dieu  d'être  préservé  i 
fliêau  qui  tnenane  l'Europe  occidentale.  Ou  a  expoté  ces  joui-s-li 
la  vénératioa  publique  la  sainte  Face ,  ou  le  Crucifix  miraculeu 
qui  se  conserve  depuis  long-temps  dans  la  chapelle  de  la  Croix 
la  cathédrale.  Cette  sainte  Face  y  est  l'objet  de  la  dévotion  i 
fîdèles,  et  il  y  a  eu  pendant  les  trois  jaui-s  un  grand  concours 
peuple  pour  venir  prier  devant  la  pieuse  image ,  qui  est  i'egai'( 
comme  sauvegarde  pour  les- habitans.  M.  Zoppi,  évSque  de  Ma 
«t  Carrara ,  à  quelques  lieues  de  Luc(]ues ,  a  aussi  ordonné  dans 
cathédrale  iroii  jours  de  prières  et  de  pénitence  poui'  la  même  ti 
ces  ti'ois.joui's.ont  commencé  le  dimanche  9  octobre,  et  ou  s 
fendu  en  procession  de  la  cathédrale  nuv  églises  de  Sl-Séba&tici 
de  St-Rocfa  ,  en  récitant  les  psaumes  de  la  pcnileiicc,  i>au5  la  Ict 
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pastorale  (|ne  M.  Zoppi  a  donnée  sur  cet  objet,  et  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  ie  prélat  regarde  le  fléatf  dont  on  est  menacé  comme 
entrant  dans  les  vues  de  la  Providence.  ïl  est  effrayé  des  progrès 
de  Timpiété,  du  désordre  des  opinions,  de  l'esprit  d'opposition  à 
l'autorité,  et  il  croit  que  peut-être  la  Providence  veut  nous  rame- 
ner à  des  idées  d'ordre  et  de  paix  en  frappant  quelque  grand 
coup;  mais  ce  coup,  il  exhorte  ses  diocésains  à  le  détourner 
par  des  prières,  par  le  repentir,  par  de  bonnes  œuvres.  Toute  celte 
pastorale,  qui  est  assez  longue,  est  pleine  de  conseils  les  plus  pieux, 
les  plus  sages  et  les  plus  dignes  d'un  pasteur  zélé  pour  le  bien  de 
son  troupeau. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  En  voyant  la  peine  de  mort  au  bout  de  la  proposition  de  M.  de  Brique* 
▼ille,  concernant  le  bannissement  de  Charles  X  et  de  sa  famille,  M.  de  Chèteau' 
briand  a  peut-être  cru  en  faire  ressortir  Todieuse  absurdité ,  en  parlant  d'une  dis- 
pense d*âge  qu'il  y  fa udroit  ajouter,  poin*  régulariser  l'exécution  d'une  pareille 
sentence  à  Tcgard  du  duc  de  Dordeaux.  Mais  qu'à  cela  ne  tienne,  disent  les  pa- 
triotes de  juillet,  par  l'organe  d'un  de  leurs  journaux  ;  la  chose  est  entendue  contre 
le  petit-fils  de  Charles  X  aussi  bien  que  contre  les  autres.  Il  e^t  frappé  de  ra- 
na thème  national}  et  s'il  osoil  mettre  le  pied  sur  le  sol  français,  mille  lances 
y  attendent  sa  poitrine,  C*est  ainsi  que  ce  trait  de  ridicule  amer  et  poignant, 
dont  le  noble  écrivain  a  flétri  liitroce  proposition ,  est  effrontément  ramassé  par  la 
bande  noire,  du  régicide.  Non-seulement  elle  ne  s'en  offense  pas,  comme  vous 
voyez  ;  mais  ^l'idée  de  la  dispense  d'âge  paroit  répondre,  on  ne  peut  mieux,  à  ses 
bonnes  dispositions.  Quoiqu'un  autre  journal  ait  soutenu  thèse,  il  y. a  qudque 
temps,  pour  prouver  que  la  royauté  dé' juillet  perdrait  tout  son  relief  au3^  yeux  des 
patriotes,  si  l'ordre  de  l'hérédité  venoit  à  la  rendre  légitime,  nous  pensons  qu'il 
n'eist  ni  bon  ni  salutaire  pour  le  duc  de  Bordeaux  que  l'importance  de  ses  titres 
soit  trop  souvent  remise  en  lumière  f  une  de  ces  mille  lances,  qui  attendent  sa  poi- 
trine pourroit  bien  se  détacher  quelque  jour  pour  aller  au-devant.  Toutes  les  in- 
telligences révolutionnaires  ne  saisissent  peut-être  pas  aussi  bien  que  le  jouitutl 
dopt  nous  venons  de  parler,  le  grand  avantage  qu'il  peut  y  avoir  pour  la  royauté 
nouvelle  ,  à  ce  qne  l'anéienne  ait  de  jeunes  représenlans  à  sa  porte.  Il  ne  faudroit 
qu'un  esprit  bonié,  qui  ne  sentiroit  pas  cela ,  pour  ajoult^r  encore  im  deuil  à  tous 
les  autres  deCîlls  de  la  famille  de  («harles  X.  Puisque  les  amis  de  la  branche  cadette 
y  perdroient.taht,  et  que  les  amis  de  la  branche  aînée  y  gagneroient  si  peu,  le 
mieux  pour  tout  le  monde  est  de  laisser  dormir  le  nom  du  duc  de  Bordeaux. 

—  Il  est  question,  parmi  les  patriotes  sensibles  et  reôonnoissans ,  de  votera 
M.  Laffitte  une  espèce  de  liste  civile.  Quand  le  fonds  en  aura  été^fait  par  voie  de 
souscription,  elle  lui  sera  offerte  sous  la  forme  d'une  récompense  nationale,  pour 
le  consoler  de  ce  qu'il  a  perdu  par  son  dévouement  pendant  la  grande  sen^aine. 
Ce  secours' lui  viendra  d'autant  plus  à  point,  qu'on  le  dit  réduit  (pour  tonfé: 
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(bHune  à  quatre  eents  malheureux  mille  francs  de  rentes.  Toutes  les  âmes  cliâ  • 
niables  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  seront  admises  à  concourir  à  cette 
iMDne  œuvre.  Cependant  il  n'est  pas  certain  qu'elles  répondent  au  généreux 
seDliment  qui  en  a  suggéré  U  pensée  :  en  fait  de  primes  et  encouragemens' 
révolutionnaires,  les  patriotes  savent  assez  trouver  de  Targent  pour  le  mal  qui  est 
à  laîre;  mais  une  fois  qu*i!  est  fait,  le  zèle  s'altiédit,  et  malheur  à  ceux  de 
leurs  ouvriers  qui  n'ont  pas  été  payés  d'avance!  Pour  tout  dire,  en  un  mot,  ils 
sont  de  feu  pour  encourager,  et  de  glace  pour  récompenser.  Voilà  pourquoi  tous 
leurs  hommes  de  peine,  dont  la  solde  a  été  si  exaclement  faite  avant  et  pendant 
les  glorieuses  journées ,  n'ont  plus  rencontré  le  lendemain  que  des  cceiirs  froids  et 
ingrats  qui  les  ont  délaissés,  méconnus,  oubliés  daus  la  me  sans  travail  et  sans 
pain.  Aussi  M.  Dupont  (de  l'Eure)  doit  bien  se  féliciter  d'avoir  reçu  sa  récom- 
pense nationale  en  temps  opportun,  lorsque  la  révolution  de  juillet  ne  faisoit  en- 
core que  chauffer  dans  les  esprits  :  il  a  profité  du  bon  moment  pour  avoir  aussi  sa 
liste  civile  en  beaux  fonds  de  terre.  Les  souscriptions  patriotiques  d'alors  valoient 
mieux  que  celles  d'aujourd'hui;  €t  Ton  peut  dire  qu'en  cela  il  s'est  montré  plus  fin 
Normand  que  M.  Laffitte  ne  s'est  montré  fin  Gascon.  Celui-ci  verra  la  difierence 
des- dotations  que  les  patriotes  oni  k  offrir  avant  et  après  les  services  rendus,  et 
combien  ih  se  piquent  peu  de  générosité  envers  les  gens  dont  ils  n'ont  plus  be- 
soin. Au  fait,  il  est  bien  à  craiudre  que  le  banquier  de  la  grande  semaine  ne  reste 
abandonné  avec  ses  400  mille  francs  de  rentes  pour  toute  ressource. 

—  Au  mois  de  mars  dernier,  les  sieurs  Guénot  frères  ouvrirent  à  Colmar 
une  école  d*enseignement ,  suivant  là  méthode  Jacotot.  Les  leôons  eurent  lieu  pu- 
bliquement jusqu'au  mois  de  juillet;  alors  le  recteur  de  l'académie  de  Stras- 
bourg, ayant >cté  averti,  requit  le  maire  de  Coknar  de  fermtr  Tccole,  les  sieurs 
Guénof  ayant  refusé  expressément  de  se  munir  de  l'autorisation  exigée  par  le  dé- 
cret du  i5  novembre  18 ri.  Le  maire  n'obtempéra  point  à  la  réquisition  du  rec- 
teur, et  celui-ci  en  référa  au  procureur  du  Roi ,  qui  se  mit  en  devoir  de  pour- 
suivre. Ce|)endant,  le  comité  cantonnai  de  Colmar,  Kaisenbçrg^  et  Andolsheim, 
prit  le  9  septembre  i83i  une  délibération*où,  se  fofidnnl  sur  riuconstitutionna- 
Hlé  du  décret  de  18 rr  et  sur  son  abrogation  par  la  Charte,  il  autorisoit  les  sieurs 
Guénot  à  tenir  leur  école,  et  prote^^toit  contre  toutes  poursuites  et  défenses  à  ce 
contraire.  Cet  acte  d'autorité  d*un  comité,  créé  uniquement  pour  surveiller  les. 
écoles,  n'aurait  pani  en  d'autres  temps  qu'une  entreprise  un  peu  ridicule,  et 
qu'un  excès  de  pouvoir  qui  auroît  été  aussitôt  réprimé.  Mais,  dans  l'anarchie  ac- 
tnelle,  la  décision  du  comité  fut  invoquée  prerqpe  comme  un  arrêt  de  cour  sou- 
veraine, et  elle  fut  citée  dans  PJ^ venir  comme  une  compensation  à  l'arrêt  de  la 
cour  des  pairs,  dans  Taffaire  de  l'école  libre.  Ces  deux  pièces  furent  imprimées  eu 
regard  l'une  de  l'atitre  dans  le  numéro  de  ce  journal  du  a 2  septembre,  supplé- 
ment. Malgré  la  décision  du  comité,  le  ministère  public  continua  ses  poursuites, 
et  l'affaire  fut  portée,  le  ai  octobre  dernier,  devant  le  tribunal  coirectionnel  de 
Colmar.  Là ,  l'avocat  des  frères  Guénot  prétendit  que  le  tribunal  étoit  incompé- 
tent, et  que  la  décision  du  comité  étoit  un  acte  administratif  qui  n'étoit  point  du 
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ressort  des  juges.  Le  tribunal  a  adopté  ce  système  dans  son  jug.emeut,  où  d*aillei;uv^ 
il  caractérise  nettement- rentreprise  du  comité;  Toici  le  teiLte  du  jugement  : 

'«  Encore  bien  que  par  sa  décision,  en  date  du  9  septembre  zSSr,  le  comité, 
ciintonnal  de  la  ville  de  Golmar  ait  évidemment  méconnu  ses  attributions,  et  ex- 
cédé les  boiiies  de  son  pouvoir,  en  autorisant  Touverture  et  la  tenuiï-d*une  école 
prétendue  libre ,  quand  ses  fonctions  se  bornent  à  la  surveillance  des  écoles  ou- 
vertes, avec  P autorisation  t-égulîère  de  T  Université  s  le  tribunal,  considérant 
que»  quelque  abusive  que  soit  la  décision  dont  se  prévalent  les  sieurs  Guénot,  celte, 
décision  n'en  est  pas  moins'  un  acte  administratif,  qui  n*est  pas  susceptible  d'être- 
réformé  par  Tautorilé  judiciaire;  par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclusions 
prises  par  le  défenseur  des  sieurs  Guénot ,  déclare  qull  n'y  a  lieu  à  statuer,  quant  à- 
présent ,  sur  les  poursuites  du  n)inistère  public  ;  sauf  à  reprendre  lesdites  pour- 
suites dans  le  cas  où  la  décision  du  copiité  cantonnai  viendroit  à  êt|>e  réformée  par 
Tautorité  supérieure  compétente.  », 

—  Tictor  Persat,  qui  se  pi*étend  Loub  XVII,  et  qui  fit  parler  de  lui  sous  ce 
rapport  il  y  a  quelques  années ,  vient  d'éprouver  un  nouvel  éehec.  Il  a  été  con- 
damné, au  tribunal  de  Pootarlter,  à  subir  quatre  mois  de  prison,  comme, con-» 
vaincu  de  vagabondage.  U  a  lu  un  long  mémoire  pour  sa  défense  ;  c^  mémoire ,  mai^. 
écrit  et  mal  digéré,  e^t  un  roman  calqué  sur  ceux  du  même  genre.  Peraat  dit  être 
né  le  19  juin  1790,  ce  qui  se  concilie  mal  avec  Tépoque  de  la  naissance  du  Qau-- 
phin.  Il  s'engagea  à  17  ans  dans  le  25**  régiment  de  chasseurs  à  cheval^  passa  en- 
suite dans  le  29*^  et  dans  les  chasseurs  de  la  garde  de  Buonaparte.  Blessé  à  la  re- 
traite de  Moscou ,  il  obtint  une  pension  de  X70  fr.  Depuis  il  alla  à  la  Guadeloupe;., 
où  il  exerça  le  métier  de  maçon,  s^embarqua  sur  un  corsaire ,  fut  entrepreneur  do 
bâiimeas  dans  Hlede  Cuba ,  et  «llft-aux  .£taisrUni9>QÙ  U  dit  avoir  été  bien  reçu  A% 
congrès.  De  retour  en  France,  le  19  octobre  i8a4,.il  aubit.44  mois  de  captiûli- 
en  divers  lieux,  et  n'obtint  de  sortir  des  prisons  de  Riom  qu'à  condition  de,- re- 
noncer à  ses  folles  prétentions.  Il  redevint  maçon  à  Lyon,  mais  la  manie  lui  prit 
d'écrire  ses  Mémoires.  On  l'arrêta  de  nouveau,  et  on  le  conduisit  k  Clermopt,  où  it 
promit  encore  de  renoncer  à  son  roman.  La  première  chose  qu'il  fit ,  fut  d'oublier 
sa  promesse.  On  le  mit  à  Bicétre,  d'où  il  écrivit  à  la  famille  royale  pour  solliciter 
des  secours  et  sa  liberté.  A  l'époque  de  la  révolution  de  juillet ,  il  étoit  garçon  d^ 
saUe  dans  cette  maison  ;  devenu  libre,  il  alla  à  Versailles,  où  il  voulo^t  se  faire  paç**^ 
ser  pour  incendiaire,  afin,  disoit-il , d'avoir  occasion  de  raconter  son  histoire  ei^ 
pleine  cour  d'assises.  On  l'arrêta  de  nouveau,  et  on  Ic^  conduisit  à  Biosa,  où  il  resta. 
5  mois  en  prison.  En  étant  sorti  ^  il  forma  le  projet  de  se  rendre  çn  Autriche  pour 
y  faire  valoir  ses  droits.  C'est  dans  ce  voyage  qu'il  a  été  arrêté  et  conduit  à  Poi^arr 
Uer.  On  dit  que  de  bonnes  gens  ont  encore  été  dupes  deAset  imposle»?,  qiu  n'a  ce-^ 
pendant  rien  de  séduisant.. 

<—  Ia  Gazette  du  J^îidij  en  annonçant  que  le  ministère  vient  ^d'accorder  uni»- 
|)ension  de  x,aoo  fr.  à  M.  Germain ,  ancien  rédacleiir  du  Nouveau  T^hoeéen ,  d« 
Marseille,  s'étonne  qu'on  ail  ani  lui  devoir  une  iudemuitc  de  la  peive  qu'il  encour 
rul  sous  la/esiaijraltouyyjc^/'  un  uuteage  infâme  contre  la.  reii^ion  cathut  - 
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liqt/e^  CeqSL  qui  ont  conservé  kf  souvenir  du  Nouveau  PJkocéen ,  ajoute-i-eUeVet 
i|tti  ont  Ttt  cette  feuille  oxpÎFer  sotis  le  méfiriii  et  le  dégoAt  pi^Uo,  peu  aprw  lu 
rèvoltitioia,  de  juillet ,  féliciteroat  le  raluistre  û^  sou  discernement  ii9»s  la  dÂstriba- 
tiou  des  récompenses  lUtérairei  ;  il  est  Iseflu  de  réconipenser  ce  cpii  a'réinolté  jusi- 
qu'aux  plus  exaltés  démagogues  de  nos  calés  révolutionnaires. 

—  Lo  voyage  de  Louis  •  Philippe  ponr  la  Flandre  a  été.contremaiidé,  à  raisoo 
du  mauvais  éiat  des  rottt<«  en  cette  saison.  Ce  prince  a  écrit  k  ce  sujet  au  wkréchal 
Gérard ,  qu*il  regrettoit  d«  ne  pouvoir  viaîtev  raroiée  du  Novd,  comme  il  Tavoii 
annoncé. 

—  Ije  duc  d'Aumale,  quatrième  fils  de  Louis-Philîppe,  est  entré,  lundi  dernier,: 
au  ooUége  de  Haui  tV  comme  élève  interne.  Il  a  été  présenté  au  proviseur  par  son 
précepteur,  M.  Cnviilier-Fleury.  Le  jeune  prince  suivra  la  classe  de^  septième*  L*ia« 
lention  de  son  père  est  qu'il  fasse  au  collège  son  cours  complet  d'études.  U  y  rem- 
placera Je  prince  de  JoinviUe,  son  frère  ..qui ,  destiné  à  la  marine,  a  été  obligé 
d'interrompre  ses  classes  ponr  se  livrer  à  des  études  spéciales. 

— Le  ministre  de  la  justice ,  dans  la  vue  de  compléter  le  compte  rendu  de  t'ad* 
mînislratiou  de  la  justice  en  France,  vient  de  présenter,  dans  un  rapport  au  "BJsn ,. 
rétat  des  travaux,  en  matière  civile,  de  la  cour  de  cassation,  des- cours  n^alea  et, 
des  tribunaux  de  première  instance  pendant  le  cours  des  dix  dernières  années. 
Celle  statistique  sera  continuée  et  publiée  tous  les  ans. 

-—La  cour  de  cassation  a  fait  sa  rentrée  le  lundi  7  octobre.  Il  n^a  point 
été  eélébré  de  messe -du  Saint-Esprit.  M.  le  procureur-général ,  Dupîn  aine,  a  pro*. 
nomsé  un  discours  sur  rinter\iention  du  jury  dans  lés  délits  de  la  pressç,  et  sur  la 
fermeté  et  le  courage  que  doivent  avoir  les  magistrats  dans  les  moraens  de  troubles. 
Le»  mvkistMs de k  justice,  a-t<4Ddit ,  doivent,  coMme les mimsttea  de k  religion ^ 
rester  ifans  tous  les  temps  étrangers  à  tout  esprit  de  parti ,  et  œ  n'est  point  à  «ux-. 
à  recberclier  la  fkipularité. 

—  Le  consefl  de  Tordre  des  avocats  à  la  eour  de  cassation  s'est  constitué  à  Fissuo. 
de  la  rentrée  de  ta  cour.  M.  Scribe  à  élé  élu  président,  et  Mandaroux-Vèrtamy 
l'un  des  membres. 

- —  liCs  travaux  des  sections  dans  Icsqiiellers'étoient  partagés  les  membres  de  la 
commission  générale  des  finances  de  i83a ,  pour  l'examen  des  dépenses  des  diffé-. 
rens  ministères,  étant  à  peu  près  terminés,  la  commission  générale  a  nommé  danS' 
son  sein  une  nouvelle  sous^commission  spécialement  chargée  de  Texamen  des  re« 
celtes.  Celte  sous-coramission  est  composée  de  MM.  Humann,  Laffilte,  de  Saint- 
Crtrq,  Thiers,  OJier,  Calmon,  de  Mosbourg,  Lepelletier - d'Aulnay  et  Cuuiuo 
Gridaine. 

—  J^  commission  chagée  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  céréales  a  uommé 
pour  sou  président  M.  de  Saint*Cricq  et  pour  son  secrétaire  M.  Ch.  iflipin. 

— ^Le  gonveniemenl  a  adjugé,  le  4,  un  chemin  de  fer  à  établir  de  Parisà  Pon- 
toise.  Le  péage,  concédé  à  perpétuilé,  sera  de  la  à  ao  cent,  lors  de  la  remonte 
par  1,000  kilog.  pour  uu  kilomètre  de  distance,  et  de  8  à  i5  cent,  pour  la  des- 
cente. En  qnehiues. minutes  le  trajet  sera  accompli. 
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-*M.Pau1et*orhonipson,  président  du  bureau  de  commerce  et  membre  du  ca* 
binet  de  Londres,  Tient  h  Paris.  On  dit  que  le  but  de  son  voyage  est  de  s^entendre 
avec  notre -gouvernement  sur  les  moyens  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  TAngleterre,  en  attendant  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
pays.  I 

—  Le  fameux  banquier  M.  de  Rotscbild  étoit  cité  le  5,  pour  la  seconde  fois,  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  avoir  négligé  de  faire  numéroter  son 
cabriolet.  Il  étoit  en  état  de  récidive ,  ayant  déjà  été  condamné  à  l'amende  pour 
celte  contravention.  Le  jiige^e-paix ,  M.  d*Orival  de  Criel ,  Ta  condamné  cette  fois 
à  deux  jours  d'emprisonnement. 

—  On  assure  qu'il  s'est  déjà  vendu  plus  de  ao>ooo  exemplaires  de  la  brochure 
de  M.  de  Château briaAd. 

—  Des  volcui's  se  sont  introduits  pendant  la  nuit  de  samedi  à  dimanche ,  à 
l'aide  d'effraction  et  d'escalade ,  dans  la  Bibliothèque  royale ,  où  ils  ont  enlevé 
une  quantité  considérable  de  médailles  antiques  en  or,  et  pltfsieurs  autres  objets 
précieux.  On  évalue  ce  vol  à  plus  de  100,000  fr.,  valeur  intrinsèque,  mais  les 
médailles,  par  leur  rareté,  sont  d'un  prix  inestimable;  il  laisse  un  \ide  irréparable 
dans  une  des  pluâ  riches  collections  du  monde.  Pareil  vol  avoit  eu  lieu  il  y  a 
seize  ans. 

—  M.  Pons,  astronome  et  célèbre  observateur,  est  mort  le  14  octobre  dernier. 

—  Le  préfet  du  Rhône  a  public,  le  4 ,  une  proclamation ,  au  sujet  des  rassem- 
blemens,  et  a  invité  les  citoyens  paisibles  à  ne  pas  se  mêler  aux  groupe;!,  pour  ne 
pas  nuire  à  Taclion  répressive  de  la  police.  La  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  le 
4  ni  le  5,  grâces  aux  forts  piquets  de  garde  nationale /ît  de  troupes  de  ligue. 

—  Des  désordres  ont  eu  lieu  le  12  à  Rbbdez,  à  i*oc(^sion  de  la  tran&latiou  de 
l'Hotel-Dieu  dans  un  autre  local.  Le  mobilier  du  nouvel  hôpital  a  été  brisé,  le 
maire  et  le  commissaire  de  police  ont  été  maltraités  et  méconnus.  La  direction  des. 
contributions  directes  a  été  menacée ,  et  n'a  été  conservée  que  par  la  bonne  conte- 
nance des  vétérans.  Il  paroit  que  la  garde  nationale  n'a  pas  secondé  l'autorité  admi- 
nistrative. .    .  - 

—  Il  y  a  eu  le  i""  de  ce  mois,  à  Clermont-Ferraud ,  une  rixe  violente  entre  des 
Espagnols  et  des  soldats  français.  Le  commissaire  de  police  a  été  blessé  d'un  coup 
de  pierre,  en  cherchant  à  rétablir  l'ordre.  Cette  rixe  pouvoit  aïoir  les  suites  les 
plus  funestes,  à  cause  de  Texa^pération  des  habitans  coutre  les  Espagnols. 

— *  Un  ouvrier  employé  dans  la  commune  de  Saint-Simon,  près  Toulouse, 
comme  charron,  a  coupé  l'arbre  de  la  liberté  de  celle  commune.  La  garde  natio- 
nale l'a  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  de  Toulouse. 

—  Plus  de  1 00  personnes  en  sont  venues  aux  raatns  avec  les  partisans  de  la 
Prusse  le  3  de  ce  mois,  sur  la  place  de  la  Maisou-de-Ville,  à  la  (]haux-de-Fonds, 
canton  de  Neufcliatel  ;  il  y  a  eu  beaucoup  de  blessés.  On  a  envoyé  dans  cette  ville 
5oo  confédérés  de  plus.  ^ 

•   —  Le  bureau  sauitaire  de  Suuderlaud ,  en  Angleterre ,  a  fait  annoncer  officiel- 
lement que  l'état  sanitaire  de  celte  ville  éloit  satisfaisant,  et  que  personne  n*avoîl 
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élé'àtteuit-du  choléra  depuis  le  dernier  rapport.  Il  paroît  que  la  maladie  n'a  point 
éclaté  à  Newcastle,  comme  ou  Ta  voit  dit. 

—  Le  roi  de  Hollande  a ,  dit -on,  répondu  à  la  conférence  de^Londres  qu'il  ne 
pouToit  accepter  à  la  lettre  les  a4  articles  du  projet  de  traité  avec  la  Belgique  ;  qu*ii 
autorisoit  seulement  ses  plénipotentiaires  à  conclure  un  acte  de  séparation,  mais' en 
harmonie  avec  les  traités  de  x8i4  et  i8iS.  Du  i*est6,  et  pour  rassurer  les  ^puis- 
sances sur  le  maintien  de' la  paix,  il  n'entreprendra  aucinié  hostilité  agressive^ 
mais  il  se  tieudi'a  constamment  sur  la  défensive.  Quelques  jouinaux  prétendent  que 
celte  dépèche  est  apocrjphe. 

—  Le  ministre  de  Prussb  à  La  Haye  vient  de  recevoir  de  son  gouvei*nement  Tor- 
dre de  faire  toutes  les  instances  auprès  du  roi  de  Hollande,  pour  le  presser  d'accep- 
ter le  traité.  On  espère  que  ces  démarches  et  la  présence  de  la  flotte  anglaise  à 
l'embouchure  de  l'Escaut  feront  changer  Giii|Iaume  de  résolution. 

—  Le  maréchal  Paskewilsh  a  permis  aux  sous  officiers  et  aux  soldats  du  corps 
de  Romarino  de  rentrer  en  Pologne.  Chaque  homme  recevra  par  étape,  depuis  la 
frontière,  un  florin  polonais. 

—  D'après  les  dernières  nouvelles  d'Alexandrie ,  le  choléra  avoit  ralenti  ses  ra- 
vages. Le  nombre  des  malades ,  qui ,  dans  le  commencement ,  étoit  de  5  à  600  par 
jour,  n'est  plus  que  de  20  à  3o.  Le  pacha,  qui,  pendant  quelques  semaines,  s'étoit 
tenu  eu  mer,  est  rentré  dans  sa  capitale.  Les  navires  français,  qui  se  sont  enfuis 
lors  de  l'invasion  du  choléra ,  se  sont  retirés  dans  i'ile  de  Chypre ,  où  on  les  tient 
en  gi-aude^ade. 

—  Le  choléra  a  éclaté  à  Smyrne  au  commencement  du  mois  dei*nier,  Il  a  d'abord 
exercé  se&  ravages  |)arml  les  J^uifs.  Le  dixième  des  personnes  atteintes  de  la  maladie 
succombe,  ' 

CHAMBRE  DES  PAIOS. 

Le  7,  M.  de  Dreux-Brézé  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal.  Il  ne  veut 
pas  revenir  sur  les  accusations  dont  il  a  été  l'objet  par  le  ministre  du  commerce, 
mais  il  se  plaint,  pour  l'honneur  de  la  chambre,  qu'un  de  ses  membres  soit  ca- 
lomnié par  un  journal  qui  se  fait  dans  le  cabinet  des  ministres  (ia  France  Nou- 
velle), laquelle  vient  de  publier  que  c'étoit  M.  de  Brézé  qui  fermentoit  les 
émeutes.  M.  de  Barbé -Marbois,  -qui  a  interrompu  plusieurs  fois  Vorateur,  sou- 
tient que  la  chambre  ne  doit  pas  s'occu^'Cr  de  ce  que  disent  les  journaux.  M.  Le- 
couteuz  de  Canteleu  représente  que  la  chambre  ne  peut  souffrir  qu'un  de  ses 
membres  soit  insulté.  M.  de  Marbois  réplique  avec  dialeur.  La  réclamation  de  ' 
M.  de  Brézé  sera  consignée  au  procès-verbal ,  comme  il  le  demande. 

M.  le  président  nomme  une  commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi,  re- 
latif à  l'expropriation  des  propriétés  privées,  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  séance  est  levée  au  bout  d'une  heure,  après  avoir  entendu  le  rapport  an- 
nuel  de  M.  MoUien,  président  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse*^ 
d'amortissement,  sur  l^es  ojiérations  de  cet  établissement  et  les  avantages  que  le 
li-ésor  eu  retire. 
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CfiiJUBBB  DES  DÉPUTJÊg» 

le  7,  M.  Toyer  aArgenâon  demande  h  parole  suf  la  rédaeildh  dti  pfOëès* 
Verbal.  ÏI  teut  lire  un  passage  du  Moriiteut  qu'il  a  fait  imprimer,  pont  jnstifiër  le 
droit  quHl  avoit  de  parler,  lorsque  M.  le  président  le  rappela  à  Tonife.  M.  Oifod 
(de  FAin)  donne  quelques  explications ,  et  la  réclamation  n*a  pas  de  suite. 

Les  membres  de  la  commission  de.  sunreillancè  de  la  caisse  d*amoi  tissement  sont 
introduits,  et  le  président ,  M.  Mollien,  lit  un  rapport  sur  la  direction  morale  et 
la  situation -matérielle  de  cette  ciabse. 

L^admissîon  de  M.  Lîmpérani,  député  de  la  Corse,  est  prononcée,  quoique  la 
cliambre  ne  soit  pas  encore  en  nombre. 

M.  le  président  du  conseil  présente  un  projet  de  loi  pour  Torganlsatlon  de  ki 
garde  nationale  mobile.  Il  fait  observer  que  cette  mesure  tiendra  lieu  de  Tarmée  dé 
réserve  que  Ton  demandoU  ^  et  que  l'on  sera  toujours  à  même,  eu  35  jours,  d^avoir 
eu  disponibilité  3oo,ooo  bommes,  indépendamment  des  milliers  de  Volontaires  que 
s^ânpresseroît  de  feuniir  la  garde  nationale  sédentaire.  Celle  loi  porte  qu'il  sera 
de  sdife  fonané ,  par  canton  et  par  rang  d*âge,  un  tableau  des  dtoyeas  célibataires 
âgés  de  1*0  k  35  ans  ^  lequel  sera  rectifié  et  complété  dans  le  mois  de  janvier  èa 
dia^fe  annév.  f  1  feera  formé  une  compagnie  dans  chaque  eafiton ,  et  plusieiirs  ba«^ 
taf lions  dans  ebaqae  arro&dissemeat.'Un  coaseil  de  véviaion  aéra  établi  dans  toiui 
les  arrondissemens. 

On  reprend  la  discussion  de  ta  loi  de  recruteiheitt.  L^  artièlés  9t  i  35  sont 
succe^ivemeul  adoptés.  Ils  règlent  Ifes  conditions  dVngageméns  vùlontatres. 

M.  le  général  Lamarque  présente  un  amendement  tendant  à  faire  exercer  et 
passer  en  l'evue  les  militaires  renvoyés  en  congé.  Cet  amendement  passe ,  avec  Tad- 
bésion  du  ministre  de  la  guerre. 

M>  Cb.  Comte  demande  que  les  jeunes  gens  appelés  au  Sjervice  suivent  dans  leurs 
ré^iifl^QS:  rinstrucUon  .prescrite  pour  les  écoles  primaires  et  spient  astreints  aux! 
exercices  gymnastiques,  et  chaque  année,  le  ministrç  de  la  guerre  rendra  compte 
auft  cliarabFes  de  celte  instruction.  M.  le  maréchal  Soult  dii  que  cela  a  déjà  lieu. 
On  n'admet-  que  la  première  .partie  de  celte  proposition,  et.  Ton  rejette,  après 
deux,  épreuves  4  robkigation  des  exercices  gymnastiques. 

Le  8,  M.  Martitt  (fuit  «m  rapport  favorable  sur  le  pri^et  de  loi  relatif  à  i'avatt- 
cément  dé  raiméè.  Cette  kii  àei'ap  discutée  après  cefle  relative  aux-  pensionnaires  de 
la  liste  civile,  la  pfémière  à  mctire  «6  délibération^ 

M.  Thabaud-Linetièr'b  rappelle  qu'il  a  déposé,  le  3o  septembre,  une  propos!* 
tion,  et  se  plaint  de  ce  qu^on  ne  s*en  soit  pas  encore  occupé.  M.  Larâbit  demande 
que  Ton  examine  aussi  celte  de  M.  Blondeati ,'  qui  est  arriérée. 

'  M.  le  président  annonce  que  le  Père ÀntonieSaulniër,  abbé  de  la  Trappe  de  la 
Melleray,  a  demandé  l'autorisalion  de  poursuivre  M.  C.  Périer  comme  déptifc. 
Celte  demandé  est  renvoyée  dans  les  bureaux. 


(  79  ) 

\JA  chamW  nVsl  pas  encore  en  nombre.  M.  Alby  voiidroil  qu'on  fit  Vappel  no- 
minai,  et  qu'on  publiât  le  nottt  des  absent  dans  le  Moniteur.  Il  annonce  qu*n  fera 
tine  proposition  à  ce  sujet. 

On  reprend  la  discussion  cle  la  loi  du  recrutement. 

On  adopte  de  suite  Tarticle  38,  portant  que  nul  ne  sera  admis,  avant  Y  âge  de- 
3o  ans,. à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s*il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait  à  la  présAte 
loi.  Il  eu  est  de  même  des  articles  3g,  40  et  41,  <{ui  punissent  d*un  eiii|kri8oiiiic^ 
ment  d*un  mois  à  un  an  toute  fraude  ou  manœuvre  pour  faire  omettra  un  nom 
sur  les  tableaux  de  recensement,  toute  facilité  donnée  à  un  conscrit  pour  son  éva-^ 
sioB ,  et  la  négligence  qu*apporteroient  les  jeunes  gens  à  se  rendre  aux  corps  qui 
leur  seront  affectés. 

M.  Dupin  aîné  demande  que  l'on  applique  la  même  peine  h  ceux  qui,  par  des 
discours,  des  écrits  ou  des  manœuvres,  awnoieilt  empêché  00  retardé  le  départ  des 
jeunes  soldats;  et  que  la  peine  soit  doublée  avec  a, 000  fr.  d'amende,  si  le  délin- 
quant est  fonctionnaire  public ,  «nplojé  du  gonvernement  ou  ministre  d'un  culte. 
Adopté. 

M.  Luneau,  député  de  la  Vendée,  qui  se  plaiat  de  la  mollesse  du  ministère  à 
regard  des  départemens  de  l'Ouest,  propose  de  placer  des  gamisaires  chez  les  pères 
-et  mères  des  réfractaîres  armés  faisant  partie  do  bandes  et  troublant  l'oixke  public 
(Murmures). 

If.  le  gafdenles-fieeaux  fait  observer  que  cette  punition  seroit  arbitraire,  et  dé* 
dare  que  le  ministère  s'est  refiisé  aux  mesures  exc^tionnelles  qu'on  vouloît  liti 
laire  prendre.  M.  Luneau  retire  sa  proposition. 

lies  articles  siiitans  des  dispositions  pénales  passent  mcoessiveœent.  Iju  jeiine* 
gens  qui  se  siéront  rcândùs  impropres  au  service  seront  punis  de  trois  mois  de  pri- 
son ;  les  médecins  qui  en  seroient  complices  seront  en  outre  condantaiés  à  une 
amende  de  3oo  à  1,000  fr.  Les  fonctionnaires  qui  favorlseroient  des  exnnptiiNU 
seront  poursuivis  commfe  coupables  d^abus  d'autorité.  Les  cfainu*giens  appelés  aux 
conseils  de  révision  qui  auront  reçu  des  dons  ou  promesses  seront  passiblei  d'an 
emprisonnement  desil  mois  à  deux  ans. 

M.  FalgueroUes  propose  encore  un  amendement  au  sujet  des  gamisaires  ;  mais 
cta  ne  le  laisse  pas  lu:hever.  On  adopte  un  article  additionnel  de  M.  Comte,  par- 
tant une  exemption  du  service  militaire  poUr  les  frères  d'individus  jtués  on  blessét 
dans  ks  journée^  de  juillet. 

ds  la  loi  passe  in  scrutin ,  à  la  majorité  de  aSo^  contre  49. 


En  Belgique ,  les  deux  chambres  ont  accepté ,  malgré  une  forte  opposition ,  le 
traité  conclu  a  Londres  par  les  plénipotentiaires.  Dans  la  chambre  des  représentans , 
la  résolution  définitif  a  été  prise  le  x**^  novembre;  les  voix  se  sont  ainsi  répar- 
ties :  59  pour  et  38  contre. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Barthélémy,  Goblet,  Van  Innis,  de  Terbecq,  Lefebvre  f 
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Ullena,  de  Meuleuaëre ,  deTheux,  W.  de  Mci*ode,  Raymake»,  Dugaiole ,  Cep- 
pieters,  Verhaghen,  Lebègiie,  Lebeau,Brabaut,  Piimez,  Dumout,  Dewitle,  Du- 
vivier,  Poschèt,  Deichaye,  Ch.  Vilain XIV,  MesdacL,  Vuylsteke,  Mary,  Cols,  de 
La  Faille,  ^hieDpont,  F.  de  Mérode ,  Vanderbeleu ,  Hye,  Hoys,  de  Nef,  Morel- 
dUaunel,  H.  Vilain  XIV,  Lehou,  Verdussen,  Fallou^  Van  Meenen,  Sécus,  Osy, 
PostfvHct ,  de-Roo ,  d'Aulrebande ,  Milcanips,  Legrelle ,  de  Voelmont,  Jonet ,  Ce- 
ghen,  Olislagel's,  Devaui,  Boucqueau  de  Villeraie,  Bourgeois,  Raikem,  Van  den 
Hove,  Sen'U}s,  Desuianet  de  Biâsme,  Angillis  et  de  Gerlache. 

Ont  volé  contre  :  MM.  Vergauwen,  C. Rodeubach ,  d'Huart^  Jaminé,  Corbisier, 
dHof&chmidt,  Rogier,  Pirson,  Dams,  Gelders,  Watlet,  Jamme ,  Leclercq ;  H.  de 
Brouchère,  Julien,  Tiecken  de  Terhove,  Destouvelles,  de  Haerne,  Blarguies, 
Gendebien,  E.  de  Smet,  Domis ,  Lardtnois,  de  Meer,  de  Moriel,  Jacques ,  Seron, 
Coppens  j  Fleussu ,  Davignon ,  Berger,  Dubus ,  Héliâs  d'Huddeghem ,  A  Rodenbach  , 
Dumortier,  de  Roubaulx ,  Liedts ,  Goetbals  et  d'Elbougne. 

Deux  membres,  MM.  Rouppè  et  Nothomb  se  sont  abstenus  de  voter,  et  en 
ont  donné  les  raisons;  3  députés  nommes  récemment  roanquoieut  à  l'appel: 
c^étoient  MM.  (iharles  de  Brouckère ,  ministre  de  la  guerre ,  clu  à  Bruxelles;  Tabbé 
de  Fôëre,  élu  à  Thiclt;  et  M.  Zoude  de  St-Hubart,  élu  a  Neufchàteau;  Tadmis- 
sibn  de  ce  dernier  avoit  été  ajournée.  Il  ne  mauquoit  que  ces  3  députés  pour  que 
la  chambre  fût  complète  :  on  sait  qu'elle  se  compose  de  loa  jnembres. 

Le  sénat  se  compose.de  5i  membres;  il  a  voté  sur  le  traité  dans  la  séance  du 
3  nove^ibre.  L'opposition  y  a  été  moins  nqmlireuse  que  dans  la  cliainbi'e  des  repré- 
sentais. Il  y  a  eu  35  voix  pour  Tadoptiou  et  8  contre. 

Oiit  voté  pour  :  MM.  Vauderslraeteu ,  de  Gorge  Legrand  ,  de  Geuchtenere,  Du- 
bois ,  Puisisaiit ,.  d'Aerscliot ,  d'Oultremouty  de  Peuthy,  F.  de  Robiano ,  de  Jonghe ,. 
dlToogvorst,  Léopold  |.efebvre,  de  Nève,  de  Barré  dé  Comogae,  de  Rode,  de 
Man  â*Hebrùgc,'de  Mérode,  de  Moregbem  fils,  Daudelot ,  Vandeuech,  Piei*s  de 
Raverscot ,  de  Pelîchy,  d%  Coninck,  Vaudensteen,  de  Sécus,  de  Stockhem,  de 
SQoy,  de  Rouvroy,  Vilain  XIV,  de  Quarré,  Dupont,  de  Moreghem  père,  de  Slas» 
«art,  de  Cartier  d'Yves. 

Ont  voté  conti*e  :  MM.  Beyts ,  de  Rouillé ,  de  Schirvel ,  de  Loe ,  Biolleyj  de  Ro- 
biano ,'  d'AnsemBoui  g ,  Lefebvre-Meuret. 

Deux  mendbres ,  MM.  de  Méan  et  Thorn  se  sont  abstenus  de  voter.  Il  manquoit 
6  membres  à  l'appel ,  savoir  :  M.  Van  Havre  Stiert ,  élu  à  Anven,  et  M.  Marlet,' 
élu  à  Neufchàteau,  qui  ont  doimé  leur  démission;  M.  de  Vauquier,  élu  à  Bas-y 
togue,  dont  rélectiou  k  été  ànuullée;  M.  de  Liédekerke ,  absent  pour  caàse  de  ma- 
ladie ,  et  M.  de  Lacoste.  Il  y  a  eu  une  élection  double  de  M.  Lefebvre-Meuret  à 
Thielt  et  à  Roulérs. 
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Souvenirs  poUtiqneg,  par  M.  ic  ctunle  O'Mahony  (  i  ).       ;:1 

(Suite  et  fin  du  uiiaiéi'o  1846.) 

Nou  n'avions  point  cité,  dans  notre  piemier  article,  tout'c^ 
qu'offre  de  remarquable  la  Conclusion  de  Fauteur,  et  nous  en 
étions  resté  à  Tendroit  où  Fauteur  se  moque  àe^cejeutie  libéra- 
ralisme  dont  on  nous  avoit  vanté  TimpartiaUté ,  la  tolérance  eC 
la  loyauté ,  mais  qui  malheureusement  ne  se  trouve  nulle  part , 
même  parmi  la  jeunesse,  et  qui  n'est  (ce  sont  ses  expressions) 
que  commue  un  beau  rêve  de  V Avenir^  M.  O'Mahony,  conti- 
ouanl  à  ciLaminer  les  nouvelles  théories  des  apôtres  du  libéra- 
lisme, réAue  leur  autre  rêverie  sur  l'indifférence  absolue  du 
gouvernement  ;en  fait  de  religion-,  sa  réfutatioa  e^t  aussi  pé- 
remptoire  ^ur  ce  point  que  sur  les  autres  : 

«  On  avoil  dit  aussi  à  ces  catlioliques,  et  ils  Favoient  cru,  cai* 
c'étoient  d'autres  catholiques  qui  le  leur  disoient,  qu'une  jfbLs  la 
liberté  absolue  écrite  daus  la  Charte  nouvelle,  le  tnompbe  de  la 
reiigtoa ,  et  pai*  conséquent  le  bonhew*  de  la  France  éjU>it  assoie  ; 
4}«e,  cette  grande  concession  obtenue,  peu  importoit  ensuite  que  le 
gouTernement  croiroit  ou  ne  ci*oiroit  pas,  et  qu'il  fut  protestant, 
juif,  musulman,  idolâU^e  ou  même  athée,  (id  libitum;  pourvu  seule- 
ment qu'avant  tout  il  fut  impartial,  c'est-à-dire  qu'il  professât  et  pi*a- 
tiqoit  dans  le  sens  le  plus  étendu  une  parfaite  indjfférenee  en  m»- 
tiare  de  religien.  Or,  cette  liberté  fut  en  effet  écrite  dans  la  Charte^ 
et  cette  indtff(M*enee  jurée  par  le  pouvoir,  et  les  résultats  eo  au»- 
roieut  été  sans  doute  merveilleusement  favorables  à  FË^lise ,  Ssans 
un  petit  obstacle  auquel  on  n*avoit  pas  songé  ;  c'est  que  celte  k» , 
ejLfsellente  pour  des  automates,  par  malheur  étoit  faite  pour  des 
bommes ,  et  que  l'exécution  en  devoit  être  confiée ,  iK>n  à  ^n  m^é^ 
jcanicien ,  mais  à  un  gouvernement.  Aussi  les  catholiques  ne  tardè- 
rent point  à  reconnoîtrc  que  c'étoit  folie  d'attendre ,  de  la  part  d'un 
pouvoir  politique  quelconque ,  cette  belle  impartialité  en  maiière 
de  foi  qu^on  leur  avoit  si  pompeusement  annoncée  >  et  que  la  relir- 
gioD,  dans  la  vie  des  Etats  comme  dans  délie  des  individus,  est 
chose  trop  capitale,  pour  éti*e  jamais  l'ofa^d'un  indifEérentû^iie 
absolu. 

(i)  Un  vol.  in-x  a,  prix ,  i  fr.  5o  c  et  a  fr.  franc  de  port  Chez  Ségnio  4'4-vi$ao^ 
et  cbex  Adrien  Le  Clere,  au  biireau  de  ce  journal. 

Tome  LXX,  U  Ami  de  l^  ilelision,  F 
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a  Ils  comprirent  que  DieU;4|ui  l'a  faite  pour  nous  en  même  lempu 
qu*il  nous  a  faits  pour  elle ,  lui  a  marque  dans  le  monde  une  trop 
vaste  place,  poui*  que  l^homme  puisse  l^n  chasser^  car  il  n'y  sauroit 
substituer  que  le  vide  :  or,  rien  ne  peut  existei*  dans  le  vide ,  et 
celui  que  laisseroit  \à.  religion  absente,  rien  ne  pourroit  le  combler. 
Objet  de  foi  ou  d'incrédulité ,  toujours  la  religion  a  été  et  elle  sera 
toujours  soutenue  et  protégée  p^r  ceux  qui  y  croient ,  attaquée  et 
en  définitive  pei^cutée  par  ceux  qui  n'y  croient  pas.  C'est  comme 
entre  la  vie  et  la  mort;  il  n'y  a  pa^  de  milieu  possiole.  G'étoitdonc 
prétendre  refaire  l'œuvre  du  Créateur,  c'étoit  rêver  un  monde 
d'une  espèce  nouvelle,  peuplé  d'une  nouvelle  espèce  d^habitans, 
que  d'imaginer  un  gouvernement  d'hommes  sans  religion ,  et  qui  y 
plus  ou  moins,  ne  seroient  point  hostiles  à  la  religion  ;  d^ommes 
dont  les  passions  se  seroient  déclarées  affranchies  de  toute  religion, 
et  qui  verroient,  sans  ombrage,  professer  autour  d'eux  précisément 
la  religion  qui  condamne  le  plus  sévèrement  leur$  passions; 
d'hommes  enfin  qui  pousseroient  l'héroïsme  du  désintéressement 
jusqu'à  pit>téger  de  tout  leui*  pouvoir  politique  le  libre  exercice 
dans  ce  monde  d'une  religion  qui  ne  Leur  annonce  dans  l'autre 
que  peines  et  châtimens. 

•  Réveillé  de  cette  illusion ,  les  cathpiiques  comprirent  aussi  que 
nul  gouvernement  ne  peut  se  maintenir,  si  la  soumission  qu'il  ré- 
clame n'est  fondée  sur  la  justice  qu'il  ^*omet.  Or,  au  nom  de  qui  un 
gouvernement  promettra-t-il  au  peuple  la  justice?  au  nom.de  qtw 
réclaraera-t-il  sa  soumission?  Sera-ce  au  nom  de  l'intérêt  mutuel  ? 
Mais  en  combien  de  cas  l'intérêt  d'un  tel  gouvernement  ne  sera- 
t-il  pas  en  opposition  avec  la  jus\Yce;  eh' combien  dé  cas  le  peà«- 
pie  ne  trouvera-t-il  pas  que  la  soumission  à  un  gouvernement  est 
opposée  à  son  intérêt  !  Si  l'on  eii  veut  des  exemples,  que  l'on  re^ 
garde  la  France ,  où  certes  ils  ne  manquent  pas ,  aepuis  qu'tcn  con- 
trat de  cette  sorte  entre  lé  pouvoir  et  les  sujets  y  a  été  conclu  an 
nom  de  ce  mutuel  intérêt.  Mais  même  en  supposant  possible  le  pro- 
dige d'une  société  ainsi  constituée ,  tout  gouvernement  fondamen- 
talement athée  suppose  nécessairement,  et  par  cela  même,  des  lois 
politiques  et  civiles  en  harmonie  avec  son  principe ,  c'est-à-dire , 
athées  comme  lui^  et  dès-loi's  dans  quelle  alternative  se  trouve 
placé  le  sujet  catholique?  S'il  se  conforme  à  la  loi ,  il  désobéit  à  sa 
conscience;  'il  écoute  sa  conscience ,  il  désobéit  à  la  loi.  Cependant 
le  gouvernement,  qui  ne  connoit,  lui,  que  la  loi,  parce Vju'il  ne 
reconnoit  pas  la  conscience ,  voudra  contraindre  cellie^'ci  poui*  sou- 
tenir celle-là.  Aussitôt  lutte  et  désordre ,  résistance  d  un  côté , 
violence  de  l'auti^e;  c'est-à-dire  révolution,  encore  révolution, 
éternellement  révolution. 

»  Ces*observati6n$ ,  bien  vulgaires  assui*ément,  mais  auxquelles 
les  évènemens  ajoutent  de  joui*  en  jour  plus  d  autorité ,  ont  déjà 
diiwipé  beaucoup  d'illusions ,  et  elles  achèveront ,  il  faut  l'espérer. 
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di^ëclairer  ce .  qui  reste  de  catholiques  encore  fascinés  de  lil>ei*iai<^ 
lisme.  Suivant  le  conseil  du  maîti'e  des  maîtres  ^  ils  jugeront  enfin 
Varbre  par  ses  fruits ,  et  reconnoissant  toujours  et  pa^^toiit  des  libë-^ 
raux  dans  les 'ennemis  des  catholiques ,  des  libéraux  dans  lesxïalom-^ 
niateurs  des  prêtres ,  des  libéraux  dans  les  violateurs  des  droits  de 
TËglise  j  des  libéraux  enfin  partout  où  se  commet  une  profanation^ 
où  se  prononce  un  blasphème ,  ils  en  tireront  cette  conclusion  fa- 
cile,  que,  èi  lés  libéraux  sont  si  hostiles  à'  la  religion,  c'est  qu^appa^ 
remment  le  libéralisme  ne  lui  est  pas  très-favorable  ;  à  moins  qu  on 
ne  prouve  qu'une  doctrine  peut  être  bonne ,  quoique  ses  partisans 
soient  mauvais ,  et  que ,  d'un  principe  excellent  j  il  peiil  résulter 
des  conséquences  détestables-!  Les  catholiques  ne  perdront  donc 
plus  leur  temps  et  leur  patience  à  attendre  ou  à  chercher  ce  pré- 
tendu/«icn^  libéralisme  y  qui,  après  tout,  n'est  autre  chose  qu'un 
voile  oont  le  vieux  s'est  couvert  pour  paroltre  moins  hideux....  Ils 
ne  compieix>nt  pas  davantage  sur  une  impossible  tolérance  des 
gouvernement  san^  religion  envers  une  religion  que  Ton  doit  haïr 
comme  une  eiTeul*  despotique,  quand  on  ne  Taime  pas  comme  la 
skouveràine  vérité.  ^ 

A  rautorité  et  aux  raisonneniens  de  M.  0\Mahony,  on 
pourroit  joindre  Tautorité  et  les  raisonhemèns  d'un  autre  écri-^ 
vain,  qui  traita,  il  y  a  quelques  années,  la  question  de  Tindif^ 
Semence  ab^lue  dû  gouvernement  ^n  tait  de  reli^on,  ou  en 
d'autres  termes,  de  l'athéisme  politique.  On  se  rappelle  qu'ea 
tftiS^  \m  protestant  de  Lourmarin^  le  sieUr  Roman  ^  ayant 
refnsé  dé  tapisser  sa  maison  pour  la  procession  du  saint  Sacrer- 
ment,  fut  condamné  à  une  aiûende.  L'affaire  fut  portée  devant 
difierens  tribunaux ,  et  enfin  eh  cassation.  M.  Odilon-Barrot 
fit  paroitre  un  Mémoire  en  faveur  des  proteslans  ^  il  y  soutenoit 
que  Ton  ne  pouvoit  les  contraindre  à  tendre,  et  il  àppuyoit  ce 
système  sur  une  théorie  qui  parut  fort  nouvelle  alors.  La  loi , 
disoit-il,  ne  reconnoissoit  aucune  croyance  eu  particulier,  et 
les  garantissoit  toutes  en  général  ^  la  loi  n'étoit  d'aucune  reli- 
gion ,  et ,  comme  il  peut  y  avoir  autant  de  croyances  diverses 
que  d'individus,  on  devoit  respecter  tous  les  scrupules  et  tolé* 
rer  tous  les  refus.  Les  esprits  les  plus  sages  furent  effrayés  alorft 
de  cette  doctrine,  dont  ils  voyoient  l'immense  portée  et  les 
dangereuses  conséquences.  M.  de  La  Mennais  réclama  contre 
le  système  de  M.  Odilon-Barrot ,  et  ût  insérer  dans  le  Conser- 
vaieur,  auquel  il  travailloit  alors,  des  Obseroaiions  sur  U 
Mémoire  de  M.  Odilon-Barrot;  ces  observations  se  trouvent 
dans  le  tome  I'''',  IP  livraison ,  page  4^9*  On  y  lit  ce  qui  suit  : 
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«  L'athéisme  politique  n'est  point  une  suite  nécessaire  d'une  sage 
liberté  des  cultes  ;  parce- que  l'État  tolère  des  religions  qui  ne  sont 
pas  les  siennes,  il  ne  s'ensuit  p^s  qu'il  doive  tolérer  indistinctement 
toutes  fes  croyances,  qu'il  doive  respecter  l'irréligion  et  ta  délica- 
tesse d'uiie  conscience  qui  se  feroit  un  scrupule  d'adorer  Dieu.  Il 
n'est  pas  plus  permis  de  détruire  la  société  par  des  opinions  que  par 
des  actions ,  et  te  droit  qu'on  ne  Sauroit  lui  contester  de  se  défendre 
contre  les  doctrines,  n  est  que  le  devoir  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion. Les  maximes  contraires  sont  un  perfectionnement  de  la  poli- 
tique,  comme  le  suicide  est  un  perfectionnement  de  la  morale. 

»  Telle  est  cependant  la  vague  obscurité  de  nos  lots,  qu'à  nVn 
considérer  que  la  lettre,  on  peut  douter  si  elles  ne  contiennent  pas 
une  renonciation  absolue  au  droit  de  défense  contre  l'erreur,  qui 
appartient  i  la  société ,  et  si ,  en  nous  plaçant  comme  peuple  hors 
de  toute  religion ,  elles  ne  nous  placent  pas  en  même  temps,  et  par 
cela  seul,  hors  de  la  civilisation,  hors  de  l'humanité.  Voîlà  du 
moins  comment  les  interprète  M.  Barrot;  voilà  les  conséquences 
qu'il  en  tire  ;  et  c'est  déjà  sans  doute  un  grand  mal  qu'on  puisse  eh 
tirer  ces  conséquences  devant  une, cour  souveraine,  qui  les  entend 
et  se  tait.... 

»  Qu'on  s'explique.  La  Charte  a-t-elle  le  sens  que  lui  Pi'éte 
M.  Bai  rot?  a-t-il  saisi  la  véritable  intention  du  législateur?* Si  on 
répond  affinnativement,  alors  ne  disputons  plus  sur  les  consé- 
quences; disons-le  nettement  :»Gui,  la  loi  garan lit  toutes  1e^ 
erayancés,  quelles  qu'elles  soient,  et,  comme  U  peut  y  avoir  autant 
de  croyances  que  tfinditndus,  eUe  oar^ntit  toutes  les  exitravagancos 
qui  peuvent^monter  à  Tesprit  de  l'homme^  elle  garantit  ranarcbie 
spirituelle  la  plus. complète;  elle  fof ce  le  magisti*at  à  respecter  toiis 
les  genres  de  délits  et  de  fanatisme,  à  respecter  3o  millions  de 
eûtes  s'il  plaît  de  les  établir,  à  respecter  sous  le  nom  de  religion  des 
croyances  destinictives  de  tout  culte  et  de  toute  religion  ,  à  respec^ 
ter  l'athéisme  même  ,  et  ce  n'est  pas  trop  dire ,  puisqu'enfin  le  ma- 
gistrat doit  sans  doute  respecter  ta  loi ,  et  qu'eu  France  la  loi  i^'èst 
d'aucune  religion,  la  loi  est  athée.  Tout  sapasse  de  l'homme  à 
4'homme  dans,  la  société  qu'on  nous  a  faite  ;  on  en  a  banni  Dieu  par 
scrupule  pour  la  liberté  des  consciences  ;  on  lui  a  dit  :  Retire-toi , 
tu  nous  gènes  ;  qu'avous-nous  besoin  de  tes  lois  ?  nous  saurons  bieu 
régler  tout  sans  elles,  naissances,  mariages,  sermens,  décès.  Nous 
l'avons  juré  par  nous-mêmes,  nous  serons  libres  jusque  dans  le 
tombeau. 

» Nous  continuerons  de  donner  au  monde  l'effrayant  spec- 
tacle d'une  nation  qui  s'est  dégagée  de  toute  influence  religieuse, 
d'une  société  sans  Dieu.  Nous  naîtrons  et  nous  mourrons  sous  l'em- 
pire d'une  loi  athée;  ses  agens  constateront  sur  un  registre  notre 
vnVrée  dans  une  vie  sans  but  .et  sans  espérance,  et  présideront  à 
uo^  funérailles  comme  les  ministres  du  néant.  Nous  aurons  des  ser- 
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mens  civils  qui  ne  noiust  tieronLqu*à  nos  intérêts,  et  je  ne  sais  quel 
coDti*at  nu'on  appellera  le  mariage.  On  ouvrira  des  li^mplrs  par  pi7 
lié  }>our  le  foih fesse  d'esprit,  et  des  théâtres  par  é^Rvâ  pour  la  foi- 
bJesse  des  mœurs.  Apr^s  cela,  vantons  nos proj^rès  dans  la  civilisa- 
tion, applaudissons- nous,  soyons  iiers,  nous  en  avons  sujet. 
Inexplicaule  aveuglement  de  Torgueil  î  nous  crojons  nous  élever, 
et  nous  nous  enfonçons  dans  un  abirae'.  Certes,  nous  sommes  des- 
cendus bien  bas,  et  au-dessous  même  des  peuples  pajens,  au- 
dessous  des  hbrdes  les  plus  sauvages.  Que  diroit  de  nous  Toi^aieur 
romain  ,  lui  qui  ne  pouvoit  pas  même  concevoir  la  loi  dès  qu'on  lâ 
regardoit  comme  une  pensée  de  l'homme,  et  aux  yeux  de  qui 
toutes  les  lois  déri voient  d'une  loi  première,  immuable,  éternelle, 
QU  de  la  raison  de  Dieu  même,  dont  les  volontés  sont  l'ordre''  £t 
la  religion,  en  effet,  n'est-elle  pas  le  fondement  et  la  sanction  de 
tontes  les  législations,  hors  la  nôtre  ?  partout  n'a-t-on  pas  vu  la  Dlvi- 
^  nîté  întervcnii*  dans  les  actes  que  nous  prétendons  soustraire  à  son 
influence,  et  pour  ainsi  dire  pénétrer  de  vie  la  société  entière?  et 
depuis  que  l'homme  veut  tout  animer,  tout  créer,  qu'a-t-il  animé 
que  le  désordre  ;  et  qu'a-t-il  créé  que  la  mort  ?  » 

Telle  éloit,  en  1818 ,  la  doctrine  de  M.  de  La  Mennaw  •,  il 
repoussoit ,  il  fiétrissoit  la  doctrine  de  Tathéisme  politique  :  il 
la  regardoit  comme  un  principe  de  mort  pour  les  Etats.  Il  re- 
produisit depuis  ces  Ohaervatiotiss  dans  le  volume  des  Mplah- 
ffe*.  qu'il  fit  paroilre  en  1819.  Son  auiorilé  se  réunit  donc  a 
cette  de  M.  O'Mahony^  pou^  refH)usâer  et  cpndamnçr  le  sys- 
tème an  richrétien  et  antisocial  que  Ton  a  rêvé  depuis  quelque 
temps  et  que  Ton  précoai^e  avec  la  plus  désolante  iropré- 
voyance* 

IVOUVËtXES  ECCr.ÉSlASTIQIiCSir 

"PjLjais,  On  suit  avec  une  fidélité  funeste  le  plan  an'êté  depuis  long- 
temps de  saper  les  institutions  les  plus  recommandables ,  et  de  fer- 
mer les  étàBlissomcns  dirigés  par  des  principes  de  religion,  et  qui 
n'en  étoient  que  plus  utiles  à  là  société.  A  Paris ,  on  écarte  succes- 
sivement les  Filles  de  la  Charité  et  les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes. Dans  le  quartier  de  Bonne-Nouvelle,  on  avoit  renvoyé  les 
premières  au  commencement  de  rannée;  on  vient  aujoui'd'hui  de 
congédier  les  Frères.  Comment  les  pauvres  et  les  malades. s'en  trou- 
veront-ils? c^est  le  moindre  dqs  soucis  des  hommes  du  mouvement; 
il  faut  avant  tout  marcher  avec  le  sîèclç^  suivre  l'impulsion  ,  favo- 
riser le  développement  des  principes  de  juillet.  Un  des  illusti*es  de 
la  dernière  révolution ,  M.  Odilon-BaiTot,  nous  a  annoncé,  lors- 
qu'il étoit  préfet  de  la  Seine ,  que  son  projet  étoit  de  remplacer 
successivement  les  Frères  par  des  maîtres  pltis  à  la  hauteur  des  dr- 
ooQStanccs;  Tadministration  et  les  bureaux  de  charité  marchent 
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ilans  les  mêmes  voies.  Dans  plusieurs  quartiers  »  on  molesle  les 
Frères ,  on  les  force  à  changer  d'habit,  on  leui*  défend  de  conduire 
si  souvent  les  enfans  à  Téglise  ;  dans  d'autres  quartiers  y  on  les  a 
dëjà  remplacés  par  des  maîtres  auxquels  on  ne  sera  pas  obligé  de 
faire  la  même  défense.  Ainsi,  un  aes  maîtres  nouvellement  in- 
stallés dans  un  quartier  populeux  recommahdoit ,  dit -on,  à  ses 
élèves  de  fréquenter  l'église  de  leur  paroisse,  et  les  envojoit  à  la 
chapelle  de  Châtel.  Que  peut-on  atlendre  de  gens  animés  d*un 
tel  esprit?  La  province  suit  l'exemple  de  la  capitale  i  nous  avons 
vu  déjà  plusieurs  villes  se  débarrasser  des  Frères.  A  Lunel,  dé- 

Ïiartement  de  l'Hérault,  le  maire  leur  refuse  le  traitement  voté  par 
a  commune  ^  peut- il  tout  seul  infirmer  luie  délibération  du  conseil 
municipal  ?  il  ne  le  pourroit  pas  légalement  ;  mais  quand  cela  ne 


tombe  que  sur  des  prêU'es  et  sur  des  écoles  chrétiennes  y  tout  est 

nis.  On  dit  que  les  habitans  de  Lunel  se  proposent  de  faire  des 

sacrifices  pour  conserver  les  Frère»;  car  l'intérêt  qu^on  leur  porte 


est  en  raison  des  vexations  dont  ils  sont  l'objet.  A  Dihan ,  on  vient 
d'expulser  de  leur  maison  des  religieuses  Ursulines  qui  tenoient 
un  pensionnat  dont  les  familles  avoien^  à  se  louer  ;  on  les  rempla- 
cera par  un  pensionnat  dirigé  dans,  d'au U*e9  principes,  et  où  la  re- 
lig;ion  n'aura  pas  ti^op  d'i^uuence.  A  Tréguier,  dans  la  même  pi*o- 
xinçe ,  op  9  congédié  les  religieuses  du  Saint-Esprit  ou  Soeurs 
Blanches,  qui  soiignoient  l'hospice,  l^ou^.  avons  vu  qu'à  Quiippei: 
on  avoit  forcé  les  Sœurs  de  la  Miséricorde  à  sortir  de  l'HôteUBieu^ 
sous  prétexte  qu'elles  éloiènt  trop  nombreuses  et  gên oient  ie  serw* 
▼ice^d^smalacies.  Il  est  clair  qu*âofs  ilv ^atp'a  plus  déplacée  pour, 
les  malades;  mais  qu'j  gagneit)nt'ils,  s  il  n^y  a  personne  poui*  lës 
soigner,  ou  si  on  les  livre  aux  soins  de  mercenaires  avides  qui  vi-!- 
vvront  grassement  à  leurs  dépens?  On  verra  donc,  comme' il 'y  à 
bientôt  4o^ans-,  les  hôpitaux  livrés  au  pillage  et  à  la  cupidité. 
Pauvres  gens  que  nous  sommes ,  qui  nous  révoltons  contre  rexpé- 
rience,  et  oui  rejetons  les  soins  aune  charité  active  pour  essayer 
des  calculs  de  l'égoïsme  ou  des  rêves  de  la  phi  1  an  Utopie* 

—  Le  8  novembre,  on  a  porté  à  l'audience  de  la  cour  d'assises^ 
à  Paris ,  l'afiaire  du  sieur  Fçutré ,  accusé  d'outrages  à  la  religion 
et  d'excitation  à  la  haine  contre  ses  ministres.  Louis  Feutré  s  etoit 
reconnu  auteur  de  deux  grauds  tableaux  publiés  au  mois  de  juillet 
dernier,  et  dont  l'un  avoit  pour  titre  :  Appela  tous  les  patriotes 
lassés  du  joug  ie  V absolutisme^  ou  de  la  nécessité  d^ expulser  lés  Jé- 
suites; par  un  franc  picard  de  Roye.  Nous  avops  déjà  dit  deux  mois 
de  ce  tableau ,  qui  etoit  imprime  chez  Çauthier-Laguionie,  et  qui 
se  vendoit  chez  Ledoyen.  Les  plus  grossières  injures  y  étoient  se- 
mées contre  les  prêtres.  Qy>'çst-ce  qu'un  prêtre  ?  disoit-on  ;  c'est 
celui  qui  fait  de  la  religion  métier  et  marchandise.  Ainsi  l'accusation 
étoit  générale,  et  l'outrage  en veloppoit  toute  une  classe.  A  quoi 
seryçiU  ces  èrailkn'es  de  chantres,  ces  mom^ries  de  prêtres,  ces  jo- 
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trisseries  de  vicaires,  </c.  'f  Tel  ëloit  le  toa  de  cet  écrit ,  mauYaise 
rapiodie  sortie  des  ëgoûts  de  riinpiétéy  et  où  dUmpudens  blas- 
phèmes conti*e  la  Divinité  étoient  mêlés  à  de  basses  invectives 
coDtre  les  prêtres.  La  chambre  d'accusation  a  voit  mis  en  cause  les 
sieurs  Feuti^é,  Gauthier-Laguionie  et  Ledoyen.  M.  Delapalme, 
avocat-général ,  a  soutenu  l'accusation ,  et ,  après  avoir  parcouru  et 
discuté  rapidement  les  passages  ^  a  montré  tout  ce  quits  avoient 
d'odieux  et  d'offensant.  Les  prêtres,  a-t-il  dit»  sont-ils  des  parias  ? 
peut-on  impunément  leur  prodiguer  les  calomnies  et  les  outrages  ? 
a-t*on  contre  eux  seuls  le  pnvilége  de  l'injure?  M.  Mermilliod  a 
consenti  à  prendre  la  défense  du  sieur  Feutré;  il  a  prétendu  que 
celui-ci  n'avoit  pas  eu  l'intention  de  comprendre  dans  la  ix^ême  ré-  ' 
{NTobation  les  pratiques  de  la  religion  et  tous  les  actes  du  clergé  y 
quoique  l'écrit  prouvât  le  contraire.  11  s'est  jeté  alors  sur  le  parti- 
prêtre,  sur  les  Jésuites,,  sui*  les  ulti*amon tains,  sui*  leur  redoutable 
influence ,  etc.  M.  Feutré ,  a-t-il  dit ,  a  fait  un  acte  dé  bon  citoyen , 
et  a  rendu  un  signalé  service.  L'avocat  a  cependant  bien  voulu 
convenir  que  l'auteur  a  voit  tiré  peut-être  des  conséquences  trop  gé~ 
nérales  dans  les  termes  contre  le  catholicisme  s  mais  il  falloit  laisser 
la  religion  se  défendre  elle-même.  M.  Delapalme  a  réfuté  ces  so- 
phismes ,  avec  lesquels  on  excus^  ce  qu'il  y  ,9  de  plus  odieux  et 
de  plus  outrageant.  Il  paroit  que  le  ^ry  a  délibéré  assez  lone- 
temps;  mais,  enfin,  il  a  déclaré  les  accusés  non  coupables.  Telle. 
est  Ja  protection  que  la  société  accorde  aujourd'hui  à  la  religion 
et  à  ses  ministres.  * 

^  —  A  la  ijouvelle  dd^l'inva^op  dç  l'abbaye  de  Melleray  (1)^ 
Ijes  membres  du  conseil  de  l'agence' générale  pour  la  défense  de  là 
liberté  religieuse,  écrivirent  à  don  Antoine  pour  l'engager  à  ré- 
sister courageusement  à  une  mesui*e  arbitraire  ;  ils  ne  lui  demân- 
doient  qu'un  mot,  et  l'engageoient  à  leur  ti*ansporter  ses  droits, 
lui  promettant  de  ne  rien  négliger  pour  les  défendre.  La  letti^e 
étoit  datée  de  Paris,  du  6  octobre,  et  signée  de  MM.  La  Mennais, 
Bailly,  de  Coux,  Gerbe t ,  Lacordaire,  de  Montalembert,  de 
Salinis ,  d'Ault  Dumesnil.  L'abbé  leui*  envoya  sa  jprocuration  ^ 
datée  du  ii  octobre,  par  laquelle  il  les  autorisoit  a  poursuivre 

(i)  La  plus  grande  partie  de, cet  article  étoit  composée  depuis  plusieurs  jours, 
mais  oous  avions  attendu  pbur  le  publier  que  nous  pussions  le  compléter,  en  an- 
QOQçant  la  formation  de  la  commission.  L'Avenir  nous  reproche  amèrement  de 
n*aToir  pas  parlé  plus  tôt  du  procès  pour  l'abbaye  de  Melleray;  mais  ce  procès 
n'est  encore  qu'en  projet;  d'ailleurs,  il  est  vrai  que  iio,us  n'avons  pas  envisagé 
celte  aflaire  comme  lui,  et  que,  tout  en  déplorant  la  mesure  arbitraire  et  violente 
prise  envers  Tabbé  et  ses  religieux,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  leur  ait  conseillé 
le  meilleur  moyen  d'en  obtenir  la  réparation.  Noua  faisons,  au  reste,  des  vœux 
pour  que  le  ministère  mette  fin  à  un»  perscculion  aussi  injuste  dans  seft  motifs 
qut  barbare  dans  f  exécution.  • 
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derant  les  tribunaux  pour  obtenir  justice.  MM.  de  l'agence  pr^ 
sentèrent  d'abord  en  sa  faveur  une  pétition  à  la  chambi'e.  l\s  an- 
noncèrent dans  V Avenir,  du  20  octobre ,  qu'ils  intenteroient  troi* 
actions  judiciaires,  Tune^  pour  réintégrer  l'abbé  dans  la  jouissance 


paroil  qu 

depuis  que  ces  trois  actions  judiciaires  tiè  pouvoient  avoir  lieu* 
Depuis  on  a  annoncé  que  M.  Janvier,  avocat  d'Angers,  le  même 
qui  a  plaidé  à  Paris  dans^  le  procès  de  X^Ai^enir,  piaideroil  pour 
rabbé  de  Melleray.  Le  5i  octobie,  l'abbé  de  Melleray  a  pié- 
sente  à  la  chambre  une  requête  pour  demander  à  pdursuivi*e  cri- 
minellement M.  Casimir  Périer,  pour  abus  de  pouvoir,  une'au- 
torisation  étant  nécessaire,  d'après  l'article  44  ^^  ^^  Charte.  Dans 
cette  requête  ^  il  expose  les  âtits  relatifs  à  l'invasion  de  l'abbaye 

1#ar  la  force  armée ,  l'expulsion  de  la  plupart  d^  ses  religieux ,  et 
«  tort  que  l'on  a  fait  à  sa  propriété.  Cette  requête  a  été  renvoyée 
aux  bureaux ,  où  on  a  nommé  une  commission  pour  l'examiner. 
La  commission  est  ooiianosée  de  MM.  Devaux  j  Bérenger,  Parent  ^ 
de  Schonen,  Guizot)  Dumeylet^Amilhau,  Clément  et  A.  Giraud. 
—  Le  n"  XXVI  des  Annales  de  r association  pour  la  propagation 
de  la  foi,  qui  vient  de  paroi tre«  annonce  la  mort  de  M.  Couppe- 
rie^  evêque  de  Babylone;  quoiqu'il  ne  donne  pas  cette  nouvelle 
comme  absolument  certaine ,  il  parott  cependant  qu^il  y  a  peu 
d'espérance  qu'elle  soit  fausse.  M.  Pierre -Alexandre  Coupperie 
^étoit  né  à  Challans,  diocèse  de  Luçon,  et  appartenoit  avant  son 
épiscopal  à  la  congrégation  des  missionnaires  du  âaînt- Esprit ^ 
établie  à  Saint- Laurent-^sur-Sèvres  dans  la  Vendée.  C'est  de  là 
qu'il  fat  tii*é  pour  être  fait  évêquè  de  Babylone,  du  rit  latin,  siège 
créé  dans  le  17* siècle,  et  qui  a  toujours  été  rempli  par  des  Fran- 
çais. M.  Coupperie  Rat  nommé  par  la  congrégation  de  la  Prdpa-' 
gande  en  182a,  et  sacré  à  Paris,  le  10  septembre  de  cette  année. 
11  partit  quelques  jours  après  pour  se  rendre  dans  son  diocèse,  oit 
sa  pi^sence  éloit  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  n'y  àvoit  pas  vu 
d'évêqUe  depuis  long-temps,  cl  que  même  il  n'y  avoit  plu»  alors 
de  missionnaire  latin.  M.  Coupperie  résidoit  à  Bagdad,  et  étoit 
en  même  temps  administrateur  d'ispahan.  Il  visita  son  diocèse  et 
les  pays  voisins.  Ou  trouve  dans  les  trois  derniers  volumes  des 
Annales  de  t association  Aes  relations  intéressantes  envoyées  par 
le  vénérable  évêque.  M.  Coupperie  avoit  autant  de  capacité  et  de 
mérit(î  que  de  zèle  et  de  piété.  Sa  mort  est  une  grande  perte  pour 
une  mission  dont  il  étoit  le  seul  soutien.  LepnHat,  quoiqu'avancé 
en  âge,  étoit  laborieux  et  actif.- Il  a  succombé  au  clioiém^morbus 
k  Bagdad,  dans  ta  nuit  du  a5  au  26  avril  dernier.  Nous  donne- 
rons une  autre  foissun  extrait  de  ses  lettrcsqui  se  trouvent  dans  le 
n°  XXVI  des  Annales,  Il  y  en  a  une  qui  est  datée  du  mois  d'avril 
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dernier,  et  par  conséquent  pieu  de  jours  avAiit  sa  moi*!.  Il  avoSt 
été  rejoint  par  M.  Trioche^  missionnaire  français,  dont  nous  avons 
parlé  n**  lôiS,  et  ri  l'avoit  envoyé  à  Bassora.  M.  Couppc^ie  avoit 
établi  à  Bagdad  des  écoles  de  (jarçons  et  de  filles,  et  avoit  com- 
mencé un  séminaire  où  il  y  avoit  deux  prêtiTS  du  pays  et  ti*ois 
éludians  en  théologie. 

NOUVELLES  POIJTIQUES. 

Paris.  Oq  dit  qu«i  M.  de  Joiiy,  aujourd'hui  M.  Jouy,  si  long-temps  connu  soiu  le 
nom  de  rUerinite  de  la  Chaussée  d*Antin ,  tour  à  tour  auteur  de  vaudevilles,  puis 
de  tragédies^  puis  de  romans,  puis  d'articles  de  journaux,  mab  toujours  philosophe 
très-décidé,  et  qui,  siv  la  fin  de  la  restauration,  setoit  lancé  dans  la -politique,  et 
^toit  devenu  un  des  membres  les  plus  ardens  de  Topposition;  on  dit  que  M.  de 
Jouj  se  plaint  amèrement  de  Hugratitude  du  peuple,  qui  a  oublié  le  zèle,  le 
courage  et  les  services^des  ^ax.  Il  est  sûr  que  ces  pauvres  aai  sont  bien  mal  réi> 
compensés,  pour  la  plupart,  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  contribuer  à  renverser  la 
monarchie  :  mais  de  bonne  foi ,  leur  est-on  bien  rederable  d'une  opposition  où  ils 
ii*é(oiént  entrés  que  pour  eux,  et  non  pour  le  peuple?  étoit-ce  bien  rintérèt  de  la 
tiBtion  et  TamouT  du  bien  public  qui  les  guidoient  ?  n*étoit-ce  pas  plutôt  pour  les 
uns  l'orgueil,  pour  les  «utres  la  haine,  pour  ceux-ci  Tambltion ,  pour  ceux-là  le 
dépit?  N*est-il  pas  juste  qu'ils  Tccueillcnt  ce  qu*ils  avoient  semé?  Us  ont  été  ingrats 
envers  un  pouvoir  qui  avoit  donné  à  la  France  une  liberté  dont  elle  u*avoit  pas 
joui  jusque-là,  ils  se  sont  ennuyés  d^in  état  croissant  de  prospérité,  ils  ont  excité 
les  passions  populaires,  iU  ont  fomenlé  des  troubles;  aujourd'hui  Ils  goûtent  les 
résultats  du  mouvement  qu'ils  ont  Imprimé.  La.sociclé  ne  peut  rester  stationnai re , 
ils  l'avoient  proclamé;  elle  a  continué  ses  progrès.  Dans  sa  marche  rapide,  d'autres 
hQmmes  arrivent  incessamment  sur  la  .scène  ;  une  jeunesse  ardente  remplace  les 
^ieux  soldats  qui  ne  sont  plus  assez  alertes  pour  suivre  l'impulsion  :  c'est  la  loi  de 
nature,  c'est  aussi  celle  des  révolutions,  où  des  popularités  nou^'elles  renvesceat 
les  popularités  ancieuoes,  et  où  l'idole  du  jour  fait  oublier  celle  de  )r  vutte,  pour 
tomber  élle-métne  devant  celle  du  lendemain.  Cela  s'est  vu  conslammeut  dans  la 
première  révolution ,  et  cela  se  vérifie  déjà  daus  la  seconde  :  vkms  en  citerons  une 
autre  fois  quelques  exemples. 

•*-  Rien  n'est  plus  propre  à  constater  l'état  d'abaissement  où  la  pairie  est  - 
tombée  aux  yeux  du  publie,  que  la  difficulté  de  trouver  le  supplément  de  pairs 
dont  on  a  besoin  pour  faire  exécuter  la  sentence  des  autres.  On  se  croiroit  dans 
ces  temps  de  peste  où  la  (erreur  s  empare  des  esprits  au  point  que  les  bras  maii« 
qiient  pour  enterrer  les  morts.  Jugez  combien  ce  haut  poste  de  U  pairie ,  naguère 
si  couru  et  si  recherché  par  les  riches  héritières  de  la  finance,  doit  élre  devenu 
mauvais  poiir  qu'on  ait  tant  de  peine  à  trouver  des  gens  qui  veuillent  l'oocuperf 
car,  dien  merci,  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté  qui  manque  ea  France  pour  let^ 
emplois;  il  n'y  en  a  pas  un  de  vacant  ailleun.  M.  d'Argout  et  M.  Barthe  trouve» 
des  jounialistcs  pour  dianter  Jeun  louants;  M.  Casimir  Vénsr  des  «munis  pou 
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écrire  ses  circulaires  contre  les  suspects^  et  des  gendarmes  pour  chasser  les  Trap- 
pistes de  chez  eux  ;  M.  de  >Ionta]ivet  de:»  garde-diasses  pour  lui  réserver  le  gibier 
dés  forêts  royales.  En  un  UMt,  on  trouve  de  tout  aujourd'hui  pour  quoi  que  ce  soit 
faire.  Et  quand  il  s'agît  de  la  pairie,  personne  ne  se  présente;  personne  ne  se  son- 
de d*en  être,  et  il  faudroit  presque  recourir  à  une  loi  de  réquisition  pour  complé» 
ter  les  cadres  du  Luxembourg  :  ceci  en  dit  plus  que  toute  une  histoire  sur  Tétat  ac- 
tuel de  la  chambre  haute ,  et  doit  prodigieusement  aranser  le  pouvoir  constituant 
qui  est  là  tout  prêt  &  offrir  de  nouveau  ses  services  à  la  révolution  de  juillet,  et  à 
perfectionner  ses  œuvres  tant  qu*on  voudra. 

—  M.  Waille,  au  nom  des  rédacteurs  de  P Avenir,  a  envoyé  5o  fr.  pour  la 
souscription  en  faveur  de  M.  Marrast,  rédacteur  de  la  Tribune,  condamné  à 
une  amende  pour  diffamation  envers  les  ministres.  M.  Waille  a  écrit,  à  ce  sujets 
an  rédacteur  de /a  7  ribune ^  il  ne  partage  pas,  dit^l,  tous  les  principes  de  ce 
Joivnal,  mais  il  a  pu  avec  peine  une-  condamnation  qui  tend  à  compro- 
mettre f  indépendance  légitime  de  la  presse.  Cent  avoir  nne  extrême  sollici~ 
tude  pour  l'indépendance  légitime  de  la  presse ,  que  de  la  croire  compromise 
par  une  condamnation  pour  difGunatiou.  Nous  jugerions,  au  contraire,  que  le 
meilleur  moyen  de  faire  respecter  l'indépendance  légitime  de  la  presse  seroit  de 

.  réprimer  les  excès  de  ceux  qui  en  abusent ,  en  attaquant  Thonneur  des  particu<« 
liers  et  surtout  des  principaux  ageiî^  de  l*ai|torité. 

—  M.  Sanson-Davilliers,  ancien  juge  aii  tribunal  de  commerce,  Dupin  aîné, 
procureur-général  à  la  cour  de  cassation,  Lahiie,  ancien  notaire,  et  Yillcpt  â»^^ 
Freville,  conseiller  d'Etat ,  sont  nommés  membres  dH  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine.  •      i 

—  MM.  Marchand,  auditeur  de  première'  dasse,  «I  Vitet,  iont  némmés 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 

-  —  Les  élections  des  conseib  municipaux  pour  la  nomination  des  maires  sont 
terminées  dans  presque  tous  les  départemens.  On  se  rappelle  que  la  nomination  ap- 
,  partient  au  Roi,  parmi  les coriseillers  municipaux,  dates  les  communes  au-dessus 
de  3,000  habitanS.  Il  vient  de  choisir  pour  maire,  dans  le  dépaitement  de  Seine- 
et  Oise,  MM.  Haussroanu,  à  Versailles;  Guy,  à  Saint-Germain;  Croix,  à  Mantes; 
Bourgeois,  à  Rambouillet;  Mondain,  à  Pontoise;  Boivin-Cbevalier,  à  £tam[)es,  et 
Maille ,  à  Corbeil. 

—  M.  Fondras,  chef  de  la  division  de  la  police  générale  au  ministère  de  Tin- 
térienr,  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

—  Cinq  commissaires  de  police  viennent  d^êfre  révoqués  ou  mis  a  la  retraite. 
Plusieurs  autres  sont  changés  de  quaiiier. 

—  M.  Lennox,  arrêté  d*abord  avec  plusieurs  autres  personnes,  sOus  la  prâven- 
tion  de  complot  contre  la  sûreté  de  l*Etat,  n*éfoit  plus  poursuivi  qti'en  usurpation 
du  titre  de  comte.  Mercredi  dernier,  le  tribunal  correctionnel  l'a  renvbyé  de  la 

>  plainte,  attendu  qu*il  n^étoit  point  suffisamment  établi  que  cet  aneien  ôffider  eàt 
pris  ce  titre. 
.  —  Les  nommés  Guillemin,  décoré  de  juillet,  et  Réveiller,  avoient  été  arrêtés  dans 
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les  ^groupes  qui  s'étoient  f«nnés  autour  de  la  chambre  des  députés  lors  dei  dernière» 
émeutes.  Ib  élotent  prévenus  d*aToir  proféré  des  ms  injurieux  pour  la  garde  na- 
tionale. Guillemin  a  été  acquitté ,  Taulre  n*a  été  condamné  qn*à  i6  fr.  d'amende. 
On  les  a  mis  de  suite  en  liberté. 

—  On  a  affiché  sur  les  murs  des  hôtels  des  ministres ,  dans  la  nuit  du  7  au  8 , 
la  chanson  intitulée  :  Le  Retour  du  pèlerin. 

s —  M.  Wattiné,  curé  de  Lompret,  arrondissement  de  Lille ,  a  été  assassiné  dans 
sou  presbytère  le  samedi  5  de  ce  mois.  A  six  heures  et  demie  du  soir,  un  homme, 
la  figure  couverte  d*un  voile  noir,  entra  dans  la  cuisine ,  et  menaça  la  domestique 
en  dirigeant  sur  elle  deux  pi<!lolet8.  Cette  fiUe  cria  à  son  maître  de  se  sauver,  mais 
l'assassin  se  dirige  rapidement  vers  le  curé,  et  lui  dédiarge  un  de  ses  pistolets,  qui 
lui  fiiil  une  blessure  au-  côté  droit.  Il  renverse  par  terre  la  tante  du  curé ,  femme 
fort  âgée,  qui  appeloit  du  secours.  Il  revient  ensuile  sur  le  curé',  qui  cherchoit  à  se 
défendre,  lui  porte  un  violent  coup  à  la  tête  et  le  fait  tomber.  Pendant  ce  temps» 
la  domestique  appeloit.de  tout  coté  du  secours.  Les  voisins  Teutendirent  à  la  fin, 
noais  l'assassin  avoit  eu  le  temps  de  s'échapper.  Un  chirurgien  fut  appelé  pour  vi- 
siter les  blessures  du  curé  ;  il  avoit  dans  les  côtes  une  grosse  balle  qu'on  tinu  La 
justice  se  rendit  le  dimanche  sur  les  lieux,  pour  constater  les  faits  et  rechercher 
le  coupable. 

—  Le  moniteur  dément  la  nouvelle  accréditée  par  certains  journaux,  que  deux 
maréchaux-ferrans  de  Yitréavcnent  brûlé  le  pied  d'un  enfant  qui  chantoit/a  Pari'- 
sienne.  Ces  deux  individus  avbient  seulement  voulu  faire  peur  à  Tenfant,  dont  les 
chants  leur  déplaisoient ,  et  en  se  débattant,  celui-ci  s'est  iait  une  légère  brûlure 
an  pied. 

.  -^  Maigté  les  mesures  prises  y  lies  rassemblemens  considérables  d'ouvriers  se  sont 
formés  à  Lyon ,  dans  la  soirée  du  5.  Ces  individus  se  sont  bornés  à  des  pUintes,  et. 
ne  se  aoi^t  livrés  à  aucun  désordre.  Le  lendemain ,  on  a  fait  afficher  dans  les  rues  la 
loi  siu*  les  attroupemcns. 

—  Le  conseil  municipal  de  Strasbourg  a  voté  l'éi'ection,  sur  une  des  places  de 
celte  ville,  d'un  monument  à  la  mémoire  des  combattans  de  juillet. 

—  Après  plus  de  deux  mois  de  détention ,  M.  le  vicojnte  de  Dieusie  a  été  renda 
à  la  liberté ,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Angers  ayant  déclaré  qu'il 
n*y  avoit  pas  lieu  à  suivre  contre  lui. 

*~  La  cour  royale  de  Caen  a  fait  célébrer  une  messe  du  Saint-Esprit  pour  sa 
rentrée. 

—  Les  vaisseaux  le  Marengo  et  VAlgésiixis  ont  reçu,  à  Toulon,  l'ordre  de  se 
tenir  prêts  à  embarquer  deux  régimens  pour  T Afrique  On  croit  que  ce  n'est  que 
pour  remplacer  deux  régimens  qui  sont  rappelés  en  France. 

—  Le  lieutenant  Bourquin,  un  des  principaux  cfaefe  d'insurgés  à  Netichàtel,  a 
lait  sa  soumission.  Il  s'est  présenté  lui-même  chez  le  commissaire  royal ,  et  a  solli- 
cité le  pardon  de  son  égarement.  - 

—  On  craignoit  beaucoup  à  Londres  un  rassemblement  qui  devoit  avoir  lieu  le 
biodi  7  :  les  mesures  énergiques  prises  par  le  gouvernement  ont  déconcerté  I9» 
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agitateurs ,  et  Tordre  ii!a  pas  été  troublé.  La  Bauquc  a  été  fermée  toutefois,  fil  oo 
y  avoi  t  posté  un  fort  détachement  avec  deux  pièces  de  canon. 

—  D*après  des  nouvelles  de  Sunderland,  en  Angleterre,  il  y  a  eo  6  jiou veaux 
malades  du  choléra;  a  d'entre  eux  ont  succombé  eu  peu  d'inslans; 

—  De  nouveaux  désordres  ont  éclaté  à  Coventry,  à  3o  lieues  de  Londres.  Une 
manufacture  a  été  brûlée  et  d'autres  sont  menacées.  Des  troupes  ont  été  expédiée» 
sur  cette  ville ,  où  règne  la  plus  grande  agitation. 

—  M.  Stratford-Canning  est  nommé  par  le  gouvernement  anglais  ambassadeur 
à  D/iistantinople. 

-7-  On  annonce  qu'une  émeute  a  éclaté  à  Fulde,  et  que  le  peuple  a  démoli  la 
maison  de  deux  accapareurs  de  grains. 

.  —  Le  gouvernement  de  Bade  a  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  Jur  la 
presse.  Les  écrits  au-dessous  de  ao  feuilles  seront  soumis  à  nue  censure,  et  le  jury 
ne  sera  pas  admis  dans  les  jugemeus  des  délits. 

—  La  n^jorité  de  la  chambre  des  députés  de  Bavière  a  rétabli  la  censure.  Cette 
résolution  a  mécontenté  les  libéraux,  qui  se  proposent  de  livrer  à  la  publicité  la 
liste  des  votans. 

—  Les  autorités  de  Francfort  ont  défendu  la  publication  de  deux  journaux  qui 
s'impriraoient  dans  cette  ville,  attendu  qu'ils  pouvoieut  répandre  le  trouble  et  la 
revente  et  semer  la  discorde. 

—  La  révolution  étant  terminée  en  Pologne ,  et  Tordre  légal  rétabli  dans  ce 
pays,  le  roi  de  Prusse  a  fait  cesser  les  mesures  militaires  de  sûreté  ordonnées  au 
mois  de  décembre  dernier,  et  replacer  sur  le  pied  de  paix  les  i*^^,  3%  5**  et  6*  corps 
d'armées. 

—  L'empereur  Nicolas  continue  à  monlrcY  les  dispositions  les  plus  généreiues 
pour  les  insurgés  polonais.  Le  prhice  Radzivill ,  qui  devoit  être  conduit  en  Sibérie, 
restera  à  Moscou,  avec  d'autres  chefs  de  rebelles.  I*es  bleus  de  Czartorisky  lui  se- 
ront rendus. 

.    —  M.  de  Cormenin,  membre  de  la  chambre  des  députes,  est  arrivé  le  8  à 

Bruxelles. 

^  ~ —  Le  nonce  du  Pape  à  Lisbonne  a  présenté  ses  letti'es  de  créances  à  don  Mi- 

gnet  La  capitale  a  été  illuminée  à  cette  occasion. 

-^  Il  se  forme  en  Hollande  une  association  pour  soulager  le  gouvcrhenieul  dans 
les  circonstances  où  les  évènemens  pourront  l'entraîner. 

—  L'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne ,  qui  avoit  été  atteint  au  choiera ,  et  dont 
la  vie  ne  doonqit  guère  d'espoir,  est  à  peu  près  rétabli. 

rnATWimE  des  paim. 

I.e  ro,  M.  le  nûnislre  du  commerce,  qui  regrette  de  n'avoir  pu  assisler  à  la  der- 
rière séanee  pour  répondre  à  M.  de  Dreux-Brczé,  soutient  qu'il  n'a  pas  dirigé 
d^accusation  contre  ce  pair.  Il  est  bien  persuadé  qu'il  n*a  j[>as  pris  de  part  aux 
émeutes,  déclare  que  le  ministère  n'a  aucun  journal,  et  désavoue  l'article  dont  l'o- 
rateur s'çsi  piaiut.  M.  d' Argent  ajoute  qu'il  donne  un  démenti  formdf  aux  assertions 
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de  M.  de  Dreui-Brézé  (violens  muiinin'es) ,  et  qu*il  le  somme  de  fournir  la  preuve 
de  sa  plainte  en  calomnie. 

AI.  de  Dreux-Bi^zé  rap|)e1Ie  qu*il  n*a  pas  moins  été  )*obJet  de  la  plus  grave  ae- 
cusationpar  nn  journal  qui  jouit  de  rofficialîté,  puisqu'il  reçoit  les  dépêches  tê- 
légraphiqaes  31*301  le  Moniteur,  Il  pourroit  citer  le  journalisie  a  la  barre  de  fa 
chambre;  mais  il  est  trop  ami  de  la  libellé  delà  presse.  Au  reste,  c'est  ailleurs  qu^l 
pourroit  répondre  plus  convenablement  à  des  personnalilés.  Le  ministre  demande 
de  nouveau  à  Toralenr  s'il  pcrsistje  dans  ses  récriminations.  M.  de  Brézé  répond 
que  non  ,  puisque  M.'d'Argout  désavoue  l'article  de  la  France  nouvelle^  On  ré- 
clame die  toutes  parts  la  fin  de  ce  débat. 

M.  le  ministre  du  commerce  présente  le<  projet  de  loi  relatif  au  crédit  dé 
5oo,ooo  ir. ,  pour  l'achèvement  de  la  salle  de  la  chambre  des  députés.  Ce  projet 
est  examiné  ])endant  que  Ton  piocède  au  renouvellement  des  bureaux  »  ef  adopté 
eusoile  à  la  majorité  de  64  contre  6.  IVI.  de  Fitz-James  s*est  plaint  de  ce  qn'on  de- 
mande tant  d^argent  à  la  chambre  des  ])airs,  pour  loger  les  députés  qui  se  sont  mon- 
trés si  ai*dens  à  déloger  les  pairs. 

rilAAUSnE  f>ES  DKPUTÉ.S. 

Le  9,  M.  Berrjer  dépose,  sur  la  proposition  de  M.  de  ihîcqneviUç,  na  aroea- 
dement  fendant  à  abroger  !a  loi  du  1  a  janvier  1816,  prononçant  le  bannisstiiBesit 
de  ta  famille  Riiouaparte. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Gobet,  élu  dans  l'Isère,  re&se  la  députatiim. 

M.  Jacques  Lefebvre  fait  nu  rapport  fev»rabte  sur  le  projet  de  kii  teadant  A 
faire  partager  entre  les  actionnaires  les  i^éserves  de  ia  Banque  de  France. 

M«  le  ministre  dil  eopimerce  et  4^  travaux  pnblici  'préaevte  plusmis  projets 
de  \ou  d'iutérét  local. 

La  discwsioR  s^onvre  sinr  la  loi  relative  au  crédit  de  600,000  fr.  pour  secours 
aox  pensionnaires  de  Taneienue  liste  civile.  M.  Auguis  ne  conçoit  pas,  q&*a|)ics  la 
rèvolotioB  de  jnillet,  on.  veuille  encore  payer  les  maanovresdes  cfaouaBS  et  des  e»- 
Beiais  de  la  gloire  française.  M.  Roger  appuie  le  projet  de  k>i,  parce  quil  dottsoa* 
lager  une  foale  de  malheureux.  M.  Beauséjoar  croiroit  chouanner,  s  il  adhéroit  à 
l'allocation.  M.  de  Schonen ,  comniissaire  Kqaidateur  de  raacienne  liate  civîlfl, 
donne  quelques  eipliealioas  pour  réfuter  les  obiervitionscpii  viennent  d*élre  faites. 
Il  ne  s'agit  que  de  donner  des  soins  anx  plus  nécessiteux  des  pensiomiaircs  du  pré- 
cédent roi.  Il  n'y  a  rien  de  plus  généreux  que  de  soulager  le  malheur,  et  on-  de 
doit  pas  alors  regarder  le  passé  ;  la  Convention  elle-même  ne  s'est  pas  refasée  à  uae 
sMsure  semblable  à  celle  qfoe  le  gouvernement  soUictte.  M.  de  Laborde  rappelle 
que  les  secours  aoeordés  au  nailbeiir  sont  sacréa partout,  et  qu'on  doit  se  borner  à 
réviser  Temploi  de  la  dépense. 

M.  Ih  président  lit  Tartiole  uuiqoe  de  |a  loi, ainsi  conçu  : 

>•  Un  nouveau  secours  de  600,000  fr.  est  accordé  aux  pensionnaires  de  l'aa- 
cieane  liste  civile,  pour  être  dislribaé  à  ceux  d'entre  eux  dont  la  posilioa  paroitra 
l'exiger. 
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IL  Viufim^mm  à^oofoxâe  qw  Tod  mette  aux  eX'pensionnaires ,  «fin  qu*ib  ne 
i»4Haiifepi»:îilBnaB.».et  qa'iïk  ne  comptent  pas  sur  ce  titre  à  Tayenir.  Cest  u6 
principe  à  érullBi ,.  (HUfiiTf^  WEafc^^ag^.<p»  gtrfiéDflKûaitè:  les  pensionnaires  n'ont 
aucun  droit;  TEt&t  n'est  pas  eftKgâ^  éit  ||i|— >  fafc  «■Qp^flMn»  pria  par  un  prince 
sur  sa  cassette;  les  pensions  faites  par  un  roi  meoaoÉkaMttlM^ckGltvIes^X,  paf 
sa  déchéance,  ne  se  trouve  pas  dans  une  portion  plus  favoraMn;.  ]ftk..Bcfiry«r  dit 
qu'il  ne  s*agit  pas  seulement  d'une  question  d'humanité,  mais  de  justice.  Luni^JLlRtt 
n'a  pas  repoussé  les  droits  acquis  sous  les  gouvernemens  antérieurs.  Le  principe  q»\ 
soulevé  le  préopinant  est  trop  grave  pour  devoir  être  décidé  à  la  hâte  à  l'occasion 
d'une  loi  provisoire.  On  ne  demande  d'ailleurs  des  secours  c^iie  pour  les  pension- 
naires malheureux,  et  nonjpour  ces  intrigans  de  cour  qui  savent  se  faire  au«> 
môner  par  tous  les  gouvernemens  successifs.  M.  Dupin  aîné  réplique ,  et  ensuite 
Id.  Berryer. 
.  M.  Mauguin  saisit  l'occasion  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  infortunes^  pour 
demander  pourquoi  le  minbtère  n'a  pas  encore  fait  sanctionner  la  loi  relative  aux 
grades  des  cent  jours.  M.  le  président  du  conseil  répond  que  cette  observation  est 
înconstitutionnéHe,  attendu  que,  si  les  chambres  ont  le  droit  de  faire  des  proposi- 
tions, la  couronne  a  celui  de  ne  pas  les  adopter.  M.  Mauguin  Clique  au  milieu 
des  murmures,  et  s'étonne  bientôt  de  ce  que  la  loi  sur  la  pairie  n'a  pas  encore  été 
présentée  à  l'autre  chambre.  M.  le  président  fait  observer  à  l'orateur  qu'il  ne  peut 
Ini  laisser  la  parole  pour  de  telles  interpellations.  M.  le  général  Demàrçay  dit  a 
M«  Girod  (de  l'Ain)  qu'il  ne  doit  pas  interrompre ,  et  que  c'est  un  abus  d'autorité. 
M*  le  président  rappelle  alors  à  Tordre  ce  général  ;  le  désordre  s'accroît.  M*.  Mau^ 
gnin  cherche  encore  à  justifier  sa  motion. 

'  M.  Dupin  aîné  eonsent  à  retirer  s<m  ametidieiiieiit,  d'après  des  obsèrvàtioiis  d« 
M.  de  dchonen.  '^        •     .      .      • 

M.  Beauséjour  demande  que  l'on  publie  la  liste  des  pensionnaires ,  afin  de  savoir 
«'il  y  a  beaucoup  de  Vendéens  parmi  eux.  Il  regrette  que  le  général  Làmtirqney 
lorsqu'il  fut  chargé  d'une  mission  en  Vendée  ,  promit  que  les  pensions  seroient 
maintenues.  M.  I^amarque  explique  ce  qu'il  a  dû  faire  pour  le  bien,  et  M.  le  {»«- 
aident  du  conseil  déclare  que  cette  promesse  a  été  epprouvée  par  le  gouvernement. 
L'amendement  de  M.  Beauséjour  passe  à  une  foible  majorité. 
-  La  loi  est  adoptée  au  scrutin,  à  la  majorité  de  a8o  contre  3o. 

La  séance  se  termine  par  l'adoption,  sans  discussion,  des  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  des  viHes  on  des  départemens  à  s'imposer  extraordinaii-ement  pour  dif- 
férens  besoins. 

Le  lo,  M.  Alby  lit,  d'après  l'aulorisalioR  des  bureaux ,  sa  proposition ,  portant 
que  l'appel  nominal  sera  fait  toutes  les  fois  que  la  chambre  ne  sera  pas  en  nombre 
un  quart-d'heure  après  la  fixation  de  l'ouverture  des  séances ,  et  que  le  nom  des 
absens  sera  inséré  au  Moniieur,  Cette  proposition  sera  mise  en  délibération  le  sa- 
medi la..  .  .  »'cv^ 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet,  de  loi  concernant  l'avancement  militaire. 
M.  le  général  Leydet  préfère  l'ancienne  législation ,  et  dit  qu'il  faut  diminuer  cette 


loule  d'oficièrs  sans  troupes  et  sans  emploi.  M.  LarebiiAe  plaint  de  la  légièneté 
laquelle  les  grades  ont  été  distcibués  avant  H  nirrîmit  itfpuin  h  rfmtnlinn  dr  jnHItf 
M.  Beaufl^our  voudroit  que  Ton  ne  promàt  aux  paétê  que  l«Sfoietft*nsoHBn»'pK>- 
fritement  capables  de  les  remplir.  M.  Martin,  rappoMeur,  répond  am-ub^tetiaûié 

M.  le  ministre  de  la  guerre  justifie  les  ai^cemans  qfà  ont  été  faitft,  et  mpkT 
t{He  Ton  ne  veut  pas  s'en  prendre  au&  grrièès  domié»  ms:  deos'fili  du  Roi  et  à  la 
faveur  dont  jouissent  leors  deusf  i^ègiflMBs.  )i.  IjalMt  s'élève  contre  la  préférence 
dont  certains  régimens  sovit  TobjeC  k  Virméédn  Nord»  M.  le  ministre  de  la  guerre 
iiq>tique.  M.  Tibnrce  Sébastian! dit  que  les  faits  avjBuicés  par  M.  Larabit  sont  faux; 
tle  là  un  débat  plein  d^Mpeur  entre  ces  deux  députes. 

H.  Laflitte  explique  upie  les  fils  du  maréchal. Ne^'^dontrainé. est  devenu  son 
cendre,  n^ont  pas  été  favorisés  illégalement. 

On  passé  aux  articles.  L'art  i'^'  porte  que  nul  ne  pourra  être  caporal  ou  bri* 
•gadier,  ^il  n  a  &it  au  moins  6  mois  dans  Tieirmée.  la  commission  propose  de  porter 
ce  terme  à  un  an ,  et  le  gouvernement  y  ocmsent  ;  mais  cet  amendement  est  com- 
battu el-rejeté  à  une  foible  majorité. 

Les  art.  a  et  3  passent  sans  discussion.  Ils  portent  que ,  pour  être  sou&K>fficier , 
il  fiiudra  avoir  été  6  mois  câpcural,  et,  pour  être  oficier,  avoir  été  a  ans  sousoffi- 
der,  ou  avoir  suivi  les  cours  des  écoles  militaires  ou  polytechnique.  L'art.  4,  rela- 
-tif  à  l'admissicm  dans  ces  écoles ,  est  i^voyé  à  la  commission.  Celle-ci  a  proposé  de 
porter  d'un  an  à  a  ans  la  durée  du  service  duis  le  grade  de  sous-lieutenant  pour 
-être  lieutenant;  ce  qui. est  adopté.  L'art.  6  exige  a  ans  dans  ce  derniel*  grade  pour 
#TfMr  cdui  de  capitaine. 

Un  long  débat  s'établit  sur  l'art.  7,  portant  qu'il  fsudra  avoir  été  3  ans  capitaine 

{oujr  èlre  chaire  balaiUd%ou  4'cMM^i;on.  BI^J^.  les  ministres  des  affaires  étrangères 

ef  de  h  guevre  insistent  pour  qu'on  n'augmente  pas  ce  terme ,  et  l'on  y  consent.  Les 

•art.  8  et  9  exigent  3  ans  dans  ce  grade  pour  passer  lieutenant-colonel ,  et  a  ans 

dans  cebii-d  pour  être  colonel. 

Sur  M,  Delvincourt. 

M.  Glande-Etienne  Delvincoort,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  an« 
âen  doyen  de  cette  Faculté  et  membre  du  conseil  royal  d'instruction  publique ,  est 
mort  à  Paris  le  a 3  octobre,  à  la  suite  d'une  longue  maladie.  La  râpuUiiidn  de  cet 
hoaune  estiaoable,  son  attachement  à  la  religion,  les  services  qu'il  a.reMlus^à  l'in- 
stniction  publique ,  nous  engagent  k  payer  un  tribut  à  sa  mémoire.  M>  Del«iiifioart 
étort  Bé  à  Paris  le  4  septembre  X76a,  d'une  famille  originaire  de  lAon.  H  fit  se» 
^ét||des  avec  succès  au  collège  Maiàrih,  et  fut  reçu  avocat  au  pariement  de  Farîa 
en  1785.  Ihooncourut  l'année  suivante  pour  nne  place  d'agrégé,  et  on  lui  proKHt 
une  dispense  d'âge  s'il  parvenoit  à  se  faire  nommer.  Il  y  parvint,  et  ensuite  la  dia. 
peQS^  d'âge  lui  fut  refusée.  Celui  qui  avoit  eu  le  plus  de  succès  après  lui  obtint  «la 
place;  mais,  M.  Delvincourt  ayant  attaqué  la  uominalion  devant  le  pariement 
de  Paris ,  elle  fut  annullée  et  le  concours  fut  rouvert.  Le  jeune  avocat  réussit 
comme  la  pr^ière  fdis  et  fut  reçu  agrégé.  Là  résolution  vint  fermer  pour  lui  cette 


\- 


carrière ,  €f  TobUgeâ  ée  m  réfugier  dam  les  bttmtix  de  b  marine,  où  U  rerta  ji»- 
fpi*â  la  iKHiTeMe oiiganîsatioit  de  l'Ecole  de  droit,  en  i8o5. 

n  devint  «Ion  professeur  de  droit  ei\'il ,  et  il  a  rempli  eelte  plaee  juttpi'à  rannée 
dernière  arec  ud  zèle,  un  talent  et  un  dévoueoient  dont  aea  élève»  eonaenreroBt 
Fong-temps  le  souvenir.  Ses  explicafious  lumineuses  et  solides,  ses  avis  pleins  de 
sagadté,  ctoienl  en  quelque  sorfe  des  décisions  qn*oft  iavoquoit  avec  coufiaoce.  H 
publia,  eu  1808;  les  Ifts/f tu/es  cUi  droit fhwçai&t  3  vol.  in-8**;  en  1810,  Ica 
Insttitttts  du  droit  commercial ,  a  vol.  iii-8o;  an  181 3,  le  Coun  du  Coth  N^ 
potéon,  3  vol.  in-4^  et ,  en  18 14,  les  Eiémetis  du  droit  romain ,  en  latin  ;  i»*8®« 
En  18 14,  M.  Delvincourt ,  qui  étott  déj'i  doyen  de  la  Faculté,  fut  nommé oeaseiir 
royal,  et  obtint  la  croix  d*bonuenr;  il  Ait  admis  en  ifta4  dans  le  conseil  royal 
d'instruction  publique.  Ses  principes  religieux  et  politiques,  ses  longs  travaux,  aes 
services ,  font  se  réuuissoit  pour  fui  mériter  cette  faveur  ;  mais  ces  titres  devinrent 
en  i83o  des  causes  de  disgrâce.  Après  la  révohitioii  de  juillet,  M.  Ddrinceuri  per- 
dit sa  place  de  doyen  et  celle  de  membre  du  conseil  d'instmclion  fwbliqne.  On  lui 
donna  un  congé  d'Un  an  pour  rétablir  sa  santé,  qui  étoit  véritablement  altérée.  Il 
se  retira  dans  une  campagne  auprès  d'Orléans;  mais  le  dépérissement  dont  il  étoit 
atteint  fit  de  nouveaux  progrès.  On  le  ramena  à  Paris ,  où  it  suecomba ,  le  dinancbe 
A  3  octobre ,  après  avoir  reçu  tous  les  secours  de  4a  religion. 

n  u'avoit  pas  eu  besoin  de  la  maladie  pour  songer  a  reauplir  ses  devoirs  de  chré- 
tien; il  y  étoit  fidèle,  non  pas  par  ostentation  et  par  calcul ,  mais  par  un  sentîaoent 
profond  et  une  conviction  sincère.  Avant  son  départ  pour  Orléans,  il  vouJat  m^ 
procber  des  sacremens  ;  depuis  son  retour,  il  donna  souvent  des  preuves  de  sa 
piété.  Ses  obsèques  eureut  Ken  le  ali  octobre  à  Saint*Etîeone-du^Mont ,  tm  pamîsse, 
au  milieu  d'un  nombreux  concours  d'amis  et  d'andens  élèves.  IVon  discourt  «nt 
été  prononcés  sur  sa  tombe  par  trois  professeurs  de  l'Ecole  de  droit ,  MM.  Oe- 
roante,  Moiroud  et  AuJot.  Il  est  assez  remarquable  que,  quoique  tous  trois  appn»- 
tienneut  à  une  opinion  qui  n'étoil  pas  celle  de  M.  Delvincourt ,  ilsn*en  ont -pas 
moins  reudu  bommago  à  son  noble  caractère ,  à  3on  mérite ,  à  la  franchise  de  ses 
serîtimens ,  a  son  dévouement  |)our  ses  élèves.  Il  étoit  pour  ceuxHÛ  un  père  plus  en- 
core qu'un  maiître.  M.  Demante  a  cité  une  circonstance  où  M.  Delvincourt  parvint 
à  assoupir  une  affaire  où  des  jeunes  gens  s'étoient  trouvés  compromis ,  par  suite 
de  cet  esprit  d*opposition  qui,  alors,  toumoit  toutes  les^  tètes.  M.  Moiroud  n 
rappelé  tout  ce  qu'il  devoit  à  M.  Delvineourt  dans  une  drconslanoeà  peu  prèssenr 
blable.  Il  avoit  blessé  le  sage|irofe9seur  par  l'exaltation  de  son  libéralisme;  mais 
celui-ci  ne  se  vengea  que  par  des  bieufaits.  Les  trois  discours ,  qui  ont  été  inqpori- 
mes,  ibront  un  honorahie  témoignage  en  faveur  de  la  loyauté^  de  la  modération 
ec  de  l'impartialité  dn  vénéraUe  doyen. 


»•*     M»      ■■■ 
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Sur  une  lettre  de  Rome  insérée  danê  F  A  venir. 

Ou  a  vu  dans  V  Avenir  y  du  jeudi  lo  novembre,  Texlrait 
d^ttne  lettre  écrite  de  Rome ,  et  que  nous  croyons  de  notre  de- 
voir de  faire  connoitre.  Nous  pousserons  Texactilude  et  le  scru- 
1  mie  jusqu'à  citer  aussi  le  petit  préambule  de  VA  venir  sur  celte 
ellrc.  Nous  y  joindrons  ensuite  nos  réflexions,  le  lecteur  ju- 
gera. Nous  commençons  par  le  préambule  : 

'  «  Depuis  plusieurs  mois  on  se  plaît  à  répandre  les  bruits  les  plus 
sinîsti'es  sur  les  sentiraens  de  Rome  à  notre  égard.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'aucune  marque  d'improbation  directe  ou  indirecte  ne  nous 
étoil  parvenue.  Forcés  par  les  calomnies  qui  devieunent  de  jour 
en  jour  plus  audacieuses ,  nous  mettrons  sous  les  yeux  des  catholi- 
ques l'extrait  signé  d'une  lettre  écrite  de  Rome,  a  la  différence  de 
nos  adversaires  qui  ne  signent  jamais  ce  qu'ils  disent,  et  dont  il 
est  même  impossible  que  nous  puissions  atteindre  les  complots  dans 
les  ténèbres  profondes  où  ils  se  cachent.  De  plus,  comme  il  s'agit 
de  la  cause  de  la  religion  et  non  pas  de  la  nôtre ,  nous  prévenons 
nos  abonnés,  les  donateurs  de  l'agence,  nos  amis,  et  tous  ceux  qui 
n  ont  pas  perdu  le  droit  de  connoitre  la  vérité,  qu'avant  huit  jours 
nous  prendrons  des  mesures  capitales  qui  réduiront  au  silence  la 
mauvaise  foi ,  et  qui  tireront  les  consciences  timorées  d'un  embai^ 
ras  li*op  funeste  au  salut  commun  pour  qu'il  se  prolonge  : 

«  Tu  me  demandes,  mon  cher  Louis,  ce  qu*on  pense  de  M.  de  La  Mennab  et 
de  ses  doctrines.  Je  vais  te  satisfaire  avec  itne  entière  franchise,  et  après  avoir 
pris  tous  les  moyens  pour  avoir,  à  ce  sujet,  des  données  certaines  :  i^  les  gens  in- 
struits sont  partagés  en  plusieurs  nuances  sur  la  pensée  philosophique  de  l'auteur  de 
V Essai;  »**  pour  ce  qu'on  appelle  en  France  ses  opiuions  ullramontaines',  il  y  & 
unanimité,  seulement  on  critique  la  forme;  3**  même  unanimité  pour  la  plupart 
de  ses  principes  politiques,  discussion  vive  sur  la  question  d'opportunité,  sur  la 
manière  de  les  énoncer.  Une  grande  majorité  paroit  sur  ce  point  lui  être  contraire; 
à  sa  tète  se  trouvent  tous  les  réfugiés  français.  On  assure  toutefois  que  le  Pape  lui 
devient  même  sur  ce  point  chaque  jour  plus  favorable.  Le  procès  de  Técole  libre  a 
produit  un  effet  prodigieux.  Tu  apprendras  également  avec  un  vif  intérêt ,  qu*au 
dernier  consisteu'e,  MM.  Guillon  et  Key^onl  été  nommément  refusés  pour  évêques 
de  Beauvais  et  de  Dijon.  On  s'est  formellement  expliqué  sur  le  fond  même  de  la 
question  9  et  le  saint  Père  a  déclaré  à  M.  do  Saint-Aulaire  que,  la  nouvelle  Charte 
ayant  anéanti  les  deux  derniers  concordats ,  le  clergé  français  rentroit  soos  Tempire 
du  droit  commun. 

Tome  LXX,  UAmi  de  la  Religion.  G 


(  9»  ) 

■»  MoB  neUe  prcrtetrietir  m'a  oomknt  à  Fr^«icati ,  où  se  suis  âcip»»  qwclqucs  j^Hirs. 
Le  P»pe ,  maintenant  à  sa  campagne  de  Castelgandolfo  ,  est  notre  proche  voisin  ; 
nous  le'vt>yom  Sbnveul  se  ptoitiencr  dans  les  champs,  sans* suite,  appelant  autour 
de  lui  les;pauvi*e8  et  les  enfans.  U  fait  ranmône  aux  nu»»  et  bénit  les  autres  avec 
unel)ôuté,  nne  simplicité  admirables.  Un  de  ces  jours,  rencontrant  une  pauvre 
femme  qui  pleuroit ,  il  lui  dit  en  italien:  Càa  auette^pkcoîa  mia  cara  vecchia? 
ï)jU*iiveZ'VoifSy  fnà  pauvi-e  petite  hj/iiiè  femme?  —  Saint  Père!  s*écrie  la  vil- 
lageoise ,  en  toihbeani  à  ses  pieds,  on  ni''a  volé  deux  écus.  —  Êh  hieri,  en  voilà  6; 
settlement ,  pardonnez  an  tote\ir.  Il  e$t  aflé  hier  dans  la  ce)1u1e  d^uu  vieil  ermite  de 
98  ans,  et  a  dîné  avec  loi.  J«  ne  1finif«iâ  pas.  Il  élève  l*arch'évèqne  de  Paris  ail« 
dessus  de  tous  les  évéques  :  Qiiet/o,(/a  cor  miq,  disoit-il  à  M.  l'abbé  MaHin  de 
tïpirUeu,  è  veramûnte  apoetoîa  di  Cristo,  Cei  ét^êque^  cIieràïiKxn  cœur,  e$4 

véritablement  apétre  de  /.-  C, 

»  Stanislas  Fouiii^  Vendéen.  » 

V advenir  e^i  très-saUs{ai<;  de  c^Ue  kuve$  il  Tofipose  d'un 
air  trîoHàphaiit  au  bruit  <i]ui  se  répand ,  et  qui  est  coaiiriné  par 
bien  lies  ra{vports  dififiéren« ,  i^Hi  est  tombé  (kits  un  ^rand  ais* 
erédit  à  Ronve.  Voi^à  uttfe  kllre  lignée  y  dit-il,  cortime^i  toute 
èSpète  dfr  signature  donnoit  beaucoup  d -autotîté  à  rni  létûôi- 
gfiagè.  \a  signature  d^'on  étourdi ,  par.  exemple,  d'un  enthou- 
siaste ,  d^uh  hotnme  qui  seroil  convaincu  d'ignorance  et  de 
Ëiuss:ete,  a^ouleroit^elle  beaucoup  de  poid$  à  ses  assertions  ? 
M.  Stanùlas  FiH4.r4^  P^end^en^  n^  <}04inolt.  probableiaent 
pas  encore  bien  le  (erraîn  im  il  est«  Soi'ii  .fnièeiiie«eht  de  s^ 
études ,  il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d^étudier  Rome ,  et  d'ap- 
précier ce  qui  s^y  passe.  Son  âge,  son  inexpérience ,  sa  prépc- 
èupatiôh  peuvent  lui  servir  d'excuse  jusqu'à  un  certain  point  \ 
cependant  it  y  a  d'étranges  bévues  dans  sa  letlrfe.  Ce  qu'il  dit  du 
consistoire  lïiontre  yti  hon>me  lout-à-fait  étranger  à  la  manière 
dont  les  affaires  se  traitent  à  Home..  M.  Stanislas  Fourè  croit 
sans  doulc  quW  délibère  dans  le  consistoire,  -que,  le  P^ipe  y 
consulte  les  cardinaux  sur  le  choix  des  éveqiAeâ^  que  ôliacun  dit 
son  avis ,  et  qu'on  s'y  décide  à  la  m^iQ^rité  des  suffrages*  U  a 
transporté  ainsi  à  Rome  les  usages  de  aios  ttôseiBlvIéeâ  délibér 
ninte3  9  mais  t^ut  cela  est  une  pfu<re  action.  On  «a  d^bère  dans 
le  €€msîstoii>e  ni  sur  les  sujets  n^miués  (mx  é^'^éckés^  «t  si»r  k^ 
autres  affaires  SQuinisèà  A  4a  tléctsiôn  du  ^aint  Silége^  On  n'^ 
disÊUti^  «4  ks  q^iestiolis  ^^litigieuses ,  m  i^  qfie^lieas  polLtvq^ies  ^ 
et  le  Pape  y  «lomine  «o^al  les  év^i^vo^s ,  (ipïoiqu'^n  se  ^^^rs^  ^n«^ 
ocre  du  terme  proposer,  tout  le  monde  sait  assefc  qtife  'te  ^aint 
Père  parle  seul.  Dans  la  promotion ,  il  est  d'usage,  Ji  1^  vérité , 
que  le  Pape  dise  :  Quid  vohîs  vtdetur?  Mais  ce  n^est  qu'une 


(99  ) 

<3i09e  4e  fi)iii)e^  otr,  j0iHiédiaie<nent  après  i^v<4r  ^roQoacé  eefi 
mot^»  ^t  aaûdfi  aUendre  que  pei^soaue  dise  son  avis ,  le  ^aii^t  Père 
provihm^  ceux  qu'il  devoit  préconiser, 

jéu  dentier  cgr/aig4oir£ ,  dit  M,  Stanisl93  Fo^rë,  MM:,  Quil- 
lo»  €t  tUy  ^n4  éie  nommém^ni  rnfu^és  pour  évêqueê  de  Beau- 
^fois  0i  de  J)ijm*  Ceb  Q  «si  pas,  et  ceia  ne  pouvoit  pas  êlre>  Il 
nVi  été  qiiesUoii  dans  le  coosisloire  ni  de  M.  GuilSon,  \\\  àe 
M»  Iley  ;  il  n'a  point  ëté  question  de  M.  Guillon ,  parce  que 
801»  affîiire  ëloît  d^  <lëcidée.  Dès  le  t^S  du  mois  précëdent ,  le 
Pape  ai^'oit  notifié  son  refus  dans  des  lettres  aiitogt^phes  adres- 
sées à  Pi^uris  9  et  M,  lec^di^al  secrétaire  d'État  en  avoit  expli- 
qué les  motifs,  dans  une  note, adressée  à  rambassadeur  de 
France.  C'étoît  un  mois  avant  le  consistoire^  il  n'y  avoit  donc 
ntusrie»  à  faire  à  cet  ^ard  le  3o  septembre,  aussi  le  nom  de 
M*  Guilloii  s'a  pas  été  prononcé.  Il  ne  pouvoit  pas  non  plus 
4tre  qiiesiicm4e  M.  Rey,  dont  les  informations  n'<étoient  pôiiit 
£»tes,  €{  «te  lejsont  pas  même  encore,  et  dont  la  nomination 
V-âtmtinèaie  peut-«tre  pas  encore  connue  offieieUement  à  Rome. 
Yloilà  fdooe  deu$  faits  avancés  par  M.  Stanislas  Fouré,  et  qui 
sofit  faux ,  quoiqu'il  ait  sigi^é  sa  letlr e. 

Maigre  sa  signature,  encore ,  c'est  très- faussei9»ent  qu'il 
«ftaeequW  yeit4  eappliqui  fhrnieliefneni  sur  ie  fond  de  ht 
•fiuisCiai»^  CeJa  ii'est  pas,  répéterons-nous^  et  cela  ne  pouvoit 
f)«S/é6re,  parce  ^'on  ttô  discute  janiais  eu  consistoire.  Le  der-' 
nier  ?|^it  de  «ce  petit  récit  est  aussi  mal  imagine  que  le  reste, 
.et  iceC  ^eneone  pliais  ridicule^,  l'auteur  prétend  que  le  Pttpe  a 
détiatéà.  M*  de  S^int^/itdaire  que ,  ia nouvelle Charie ayuaf 
4ÊnéaftiH'es  d^ua  derniers  conaordafs,  le  cleiryèfi'^itiÇais  ren- 
-irùii  ssUiS  tempir£  du  droit 'cmtnmim.  On  voit  que  M.  Fouré 
est. bien  jiénëtré  des  doctrines  de  VAmnir^  et  qu'il  en  ^st  un 
fidek  ëciia',  mais  les  mfetlre  dans 4a  bouche  naéme  du  Pape, -est 
une  fiction  qui  fera  hausser  les  épaules  à  Ro.me,  et  dont  per- 
-sonné  ne  seft*adupe  en  France.  le  suis  persuadé  qu'on  en  rira 
lûemedans  lés  bureaux  de  V  Avertir  ^  mais  n'importe,  eé  coule 
«est  utfle^  la  cause ,  -Qn  l'a  aoeweilU  dans  le  journal.  Il  faut  pro- 
fiter de  iomt. 

D'af^ittscëk,  il  est  aisé  de  j  ùger  quel  de  gré  de  Confiance  mé- 
idliB  M.  «Stanislas Fouré,  Un  homme  qui  sait  ni  bien  oe  qui  s'est 
passé  dans  un  consistoire  secret ,  qui  vous  raconte  par  le  menu 
œ  4j»i  s'y  est  Ait  «t -ce  «(ui  s'y  «si  dit ,  et  qui>  jpar  malheur, 
remeoiAre  «i  mol ,  'Qu'sil  dit  non«^eulement  ce  qtii  ti  esi{>as-,  mois 

Ga 
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ce  qui  ne  pouvoit  |>as  êlre  ^  clest-là  uu  triste  témoignage  et  une 
pauvre  aulorîlé.  Ce  n'esl  pas  leconsisloire  du  Pape  donl  M.  Sta- 
nislas Fouré  fait  l'histoire,  c'est  un  consistoire  d'imagination/ 

Le  reste  du  récit  de  l'auteur  de  la  lettre  est  de  la  même  (broe  ; 
ce  qu'il  dit  du  partage  des  opinions  à  Rome  sur  les  questions 
soulevées  en  France  peut  aller  avec  son  consistoire.  Il  est  làux 
x\weieg  gens  instruits  soient  ])ariagés  en  plusieurs  nuances 
sur  la  pensée  philosophique  de  V  auteur  de  F  Essai;  ils  sont  au 
tïontraire  unanimes  pour  la  rejeter,  et  ceux  qui  avoîent  paru 
d'abord  l'adopter  recgnnoissent  aujourd'hui  qu'elle  est  insou- 
tenable. Un  ouvrage  qui  s'imprime  en  ce  moment,  et  qui  est 
muni  de  toutes  les  approbations  les  plus  imposantes ,  montrera 
comment  on  juge  à. Rome  les  principes  de  celte  philosophie. 
Quant  aux  opinions  théologiques ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  à 
cet  égard  unanimité  y  et  qu'ow  ne  critique  que  la  formé;  on'y 
blâme  des  exagérations  inconnues  à  Rome,  on  s'y  moque  des 
théories  qui  ont  été  développées  sur  ce  sujet  en  France,  et  qui 
n'ont  rien  de  vraiment  théologique,  ni  de  satisfaisant  pour  l'es- 
prit. Quant  au  fond  de  la  doctrine ,  il  y  a  un  fait  qui  donne  un 
démenti  formel  à  M.  Stanislas  Fouré;  c'est  qu'elle  ne  s'enseigne 
point  dans  les  écoles  de  Rome.  Enfin,  pour  ce  qui  regarde  les 
opinions  politiques,  M.  S.  Fouré  en  dit  tant  qu'il  ne  pourra 
faire  illusion  à  personne  ^  les  opinions  dont  il  parle  sont  uiià- 
tiimement  regardées  à  Rome  comme  des  extravagances.  Il  n'y  a. 
qu'un  langage  sur  ce  point  dans  toutes  les  lettres  qui  arrivent 
<le  ce  pays ,  comme  chez  tous  les  voyageurs  qui  en  reviennent. 
Tous  ces  témoignages  s'accordent  à  contredire  M.  Fouré;  Il  est 
faux  qu'il  y  ait  unanimité  sur  la  plupart  des  principes  poli^ 
tiques;  il  est  faux  qu'il  y  ait  une  discussion  vive  sur  la  ques^ 
tion  d^ojtportuhité,  et  sur  la  tnanière  de  les  énoncer;  car  on 
ne  s'y  occupe  pas  de  telles  questions,  et  V  Avertir  y  est  entière- 
mrent  abandfonné.  Une  grande  majorité^  dit  M.  Fouré,  paroît 
lui  être  contraire;  majorité,  en  efi'et",  car  M.  Fouré  est  peut- 
être  le  seul  à  Rome  de  son  avis.  Il  suppose  que  les  réfugiés 
Jvançais  sont  à  la  tête  de  ce  parti,  tandis  que  le  peu  de  fran- 
çais qui  se  trouvent  à  Rome  ne  sont  à  la  tête  de  rien,  vivent 
dans  la  retraite,  et  ne  cherchent  à  avoir  aucune  influence.  Avec 
qui  disputeroient-ils  sur  des  opinions  politiques  que  tout  le 
monde  a  Rome  réprouve? 

Mais  ce  qui  passe  toutes  les  bornes,  c'est  que  M.  Fouré  ait 
mêlé  le  souveram  Pontife  dans  les  contes  qu'il  lui  plait  de  faire. 
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A  qui  espère-t-il  persuader. que  $.  S.  devient  chaguêjeur:- 
plus /avorahle  hi  des  «systèmes  absurdes,  que  comme  souve- 
raiu  et  comme  chef  de  TEglise  elle  doft  voir  dô  mauvais  œil?. 
Ce  qui  se  passe  depuis  dix.  mois  dans  TElat  pontifical ,.  et:  qui 
n^est  que  1  application  des  maximes  exagérées  de  liberté  et  des* 
prédications  aindépendance,  auroit  suffi  pour  montrer  où  con- 
duisent ces  systèmes.  Mais  lesaint  Père  n'avoit  pas  besoin  de  cette 
I([?çon;  sesJumières  et  sa  haute  sagesse  ne  pou  voient  lui  permet- 
tre d'hésiter  sur  des  opinions  qui  tendent  à  justifier  les  révoltes 
et  à  applaudir  aux  révolutions.  Aussi  S.  S.  s^est  expliquée  plus, 
d'une  fois,  et  de  la  manièr>e  la  plus  forte,  sur  ces  théories  por 
litiques  et  sur  leur  auteur..  S'il  nous  étoit  permis  de  faire  in- 
tervenir un  nom  auguste  dans  ces  débats ,.  nous  aurions  aussi  à» 
citer  des  paroles  qui  ont  été  recueillies  avec  respect  5  nous  sa- 
vons par  qui  et  de  qui  il  a  été  dit  que  ses  écrits  étoient  dan-- 
^ereux,  qu'ils  rétoïent  tous,  que  cet  homme  n'avoit  aucune 
mission,  qu'il  a'écoutoit  que^  sa  témérité  :  Autoritate  divinâ 
fungimury  temeritate  tuâfungitur.  On  ne  pouvoit  mieux, 
caractériser  l'opposition  entre  la  mission  divine  du  .Pape  et  des. 
évéques,  et  la  mission  que  «'est  donnée  à  lui-même  un  écri-- 
vain  présomptueux. 

Tout  le  i*'  paragraphe  de  la  lettre  du  jeune  Vendéen  est  donc- 
une  complète  mystification.  11  est  à  croire  que  M.  Fouré  nes'at^ 
tendoit  pas  que  sa  lettre  fût  rendue  publique  -,  car  elle  est  de  na- 
ture aie  rénclre  un  peu  ridicule  à  Rome,  s'il  y  est  encore.Ses  amis, 
lui  ont  rendu  un  mauvais  service  en  insérant  son  épitre;  ils  s'en 
sont  rendu  un  mauvais  à  eux-mêmes  en  rapportant  des  choses^ 
dont  la  fausseté  saute  aux  yeux ,  et  en  montrant  à  quels  tristes, 
moyens  on  a  recours  pour  soutenir  une  cause  désespérée.  Ils 
parlent  de  calomnies  et  de  complets  ,^  tandis  qu'il  n'jE  en  a^ 
pas  d^autres  que  les  heurs..  Est-ce  qu'on  les  calomnie,  fors- 
qu'on  cite  leurs  propres  paroles,  et  ne  peut-on  pas  dire  qu'ils 
conspirent  contre  eux-mêmes  par  les  extravagances  qu'ils  débir- 
tent,  et  par  l'orgueil  avec  lequel  ils  s'expriment? 

Quant  au  Te"  paragraphe  de  la  lettre,  il  ne  présente  pas  lés^ 
mêmes  motifs  de  suspicion;  l'auteur  n'étoit  pas  aveuglé  parles- 
prit  de  partie  et  a  pu  rencontrer  plus  juste  (i).  Ce  qu'il  rap- 
porte du  Pape  est  conforme  au  caractère  de  bonté  qui  distingue 

(1)  Puisque  M.  Fouré  veut  absolument  faire  parlei*  le  Pape ,  il  auroit  bien  di\  Us 
£aire  parler  eu  bon  italien.  Le  saint  Père  ne  se  seroit  pas  exprimé  ainsi,  il  n'aiv- 
roil  pas  dil  :  Piccola  mia  cara  recc/tia.  Le  mot  propre  ici  aurait  été  vecc/tiaretla^ 


(    I0Î8    ) 

le  salhl  Père.  Xous  savous  d'ailleurs  que  rrrqgoirc  XVI  9*éx.- 
prîmcî ,  sur  Jîr  tompte  de  M.  Vnvchetéi\xit  de  Parts ,  de  la  ma- 
nièreMa  plus  flatteuse  pour  ce  pi'éFat-^  S.  S.  ne  p«rte  qu*ave<r 
un  ^itlïtlévét  (dfé  àa  position  ,  arec  adrmitilîori  de  sOnCeitM^age, 
e(  aVéC  âffeetîori  et  tendresse  de  sa  personne. 

KOUVEIXtiâ  ECCLÉSIASTIQUES. 

Pa^s.  Il  est  encôi*e  question  de  metti*e  en  vente  les  raatérlaiix 
de  rÀrehevéchéf  de,  nouvelles  affiches  Tout  annoncé  pour  le  2â. 
On  va  beaucoup  baissé  tes  prix.  Celte  persistance  à  dcmotir  TArché- 
vêché,  mal gne  tous  le^  obstacles  et  toutes  1e$  repf'ésentations ,  est 
vraiment  inexplieable. 

—  M.  Jos^h^Fétfx  AH^'d  ^  dui  clergé  dfe St-Eitstache  >  est  mofit 
à  Pari»  le  96  octd»*o,  ^  d'enriron  3#  aii»4  II  étoi|  nké  en  Pixh* 
yenc^i  fut  professeur  de  rhétorique  ati  petit  séminaire  de  Mai*-. 
seilky  et  y  publia  en  1827  uno  nouvelle  li-aduction  de  VApologé-. 
tique  de  Tertullien^  avre  une  ipngue  introduction.  L^auieui*  vint 
peu  après  à  Paris,  dans  l^esperauce  de  s*y  livrer  avec  plus  de  facilite 
à  son  goût  pour  la  littérature.  H  (cU  «dmis  darts  le  clergé  de  Té- 
{'iise  oaint-Ëustache;  mais  il  mêloit  h  ]*cxercicé   du  ministère, 
Une  constante  application  à  rétude  r  peut-^étre  e^it^  applicatioâ^, 
poi^e  tt*ep^loin  ^  a-^t-dllè  hâté  sa  moft.  Il  s'ioccnpoit  dans  ce»  der*^; 
HÎers  temps  de  recherches  historiques,  et  de  la  traduction  d'un  m^ 
nu^ri^  é  11^  dardioal  italien,  qtii  lui  étoit  tombé  sous  la'  main.  Il 
est  à  regretter  qu'il,  n'ait  pu  modéi^er  uueardeUr  qtp  i»'auix)it  eu 
besoin  r^e  d'êlre  bien  dirigée  pour  devenir  utile.  Labbé  Allard. 
aîmoit  beaucoup  Les  livres,  et  s  étoit  déjà  formé  une  hibliothj^que 
assez  curieuse.  Nous  parlerons  uiid  autre  fols  dé  sa  traducdon  de 
V^pohgéiiqUë,  sur  laquelle  nous  avons  rédigé,  depuis  asié^  Ukîg-* 
temps,  Un  article  dont  d'autres  matériaux  ont  retardé  l'ineerûoii*  . 

-*•  Le*  catholiques  do  Blois ,  qui  avoient  eu  à  déplorer  iapiiofa^ 
naiion  de  lacixiix  de  mission  et  sa  vente  scandaleuse  ^  ont  étéaffli- 
{^sd'un  nouveau  orime ,  qui  vient  d'être  commis  dans  l'église  où 
celte  croix  étoit  déposée.  Des  individus  se  sont  introduits  le  aa  oc^ 
tobre  dans  l'église  de  Saint-Nicolas;  on  soupçonne  qu'ils  s'y  sont 
laissés  enfermer.  Ils  ont  cherché  à  forcer  le  tabernacle  du  matti'e^ 
autel  et  celui  de  la  chapelle  de  la  Sainte-Vierge  j  mais  ils  n'ont  pu 
y  parvenir,  et  il  pafoit  que  dans  leur  tentaiiVe  ils  ont  iM'isé  lui  dé 
ieui*»  outils,  ils  ont  forcé  le  tabernaolo  de  la  chapelle  Saint- 
Vincent,  où  il  n'j  avoit  rien  ;.  îM  ont  emporté  la  croit  et  six  chan* 
dehci's  de  l'amtel  de  la  Sainte-Vierge ,  la  croix  et  quatre  chandç'c 
iiei^s  de  la  chapelle  Saint -Marcou-,  et  la  croix  du  maître-autel;  le 
tout  étoit  eu  cuivre  argenté.  Ne  pouvant  emporter  une  croix  eii 
bois  doré ,  où  il  y  avoit  un  reliquaire ,  ils  l'ont  brisée  ^  et  soût  sor- 
tis par  une  petite  porte  dont  ils  ont  rompu  la  chaîne.  Le  lendemain 
dimanche ,  le  clergé  de  la  paroisse  fit  amende  honorable  après  l'o^ 
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fkâ  clunoir^  et  bettiH:oup  de  ik(èlè$  sq  jpigoireiil  à'oellc  ex]HatiQfi. 
Oo  espère -quo  la  uaiiut^  el  Iftquaiililc^^cl^'s  olijeUvalé»  ]x>iirront 
servir  a  mt^tUe  sui*  la  tr«€edes  coupables,  et  i^vke  raulorilé  fera  clet- 
recherehes.  à  ce  sujet. 

—  Il  existe  à  Aittuii  UQe  maitoa^M  Sœai*%  de  la  Retraite  ekré-' 
tieuDe^  due  de  la  Croix  ^  vouée  à  Ti  nsii'uction  g^i'atuite  ie9  eofans 
pauvres.  Elle  sert  de  retraite  àua  gi^aod.  noomi'è  de  filles  de  U 
campagne)  qni  viennent  y  cbercher  de  roecurpalion  et  de&  ressoui*- 
ces.  £h  bien  !  la  suppression  de  cet  établissement  d'utilité  est  YÎve^ 
ment  sollicitée  par  les  libéraux,  et  méme^  dit -on,  parj'autoritâ 
locale  ,  née  de  la  révoltition  ,  parce  que  la  jeunesse  y  reçoit  une 
insti*u€tion  cbtétienne.  Lie&Sieiu*s  se  Uvi^ent  aussi  à  divers  u*avaux 
manuels-,  dont  le  produit  vendu  k  des  prix  modérés  lç$  fait  subsis- 
ter. On  leur  en  fait  uti  cinmc  ;  on  les  acscuse  de  porter  préjudice  à 
la  elasse  industrielle^  cooune  si  elles  ne  dévoient  pas  être  considé- 
rées comme  en  faisant  partiel  comme  si,  pauvres  eUes-^mêmes ^ 
il  ne  leui*  étoit  pas  permis  de  se  procui'er  quelques  ressources 
par  une  vie  laborieuse!  On  n'itna^ineroit  pas- le  prétexte  al- 
légué pour  obtenir  la  fermeture  de  celte  maison.  Les  Ubéi^aux,  dont 
le  cœur  est  si  compstissant,  comme  on  sait,  s'attendrissent  sur  Tex*-* 
ccssive  austérité  du  l'égime  intérieur  de  celle  sainte  et  utile  eom- 
munauté.  Ils  assurent  que  ces  vertueuses  filles  ne  renonceroient 
jaiaai&à  leurs  pratiques  religieuses»  nialgié  les  remontrances  qui 
pourroient  leur  être  adressées  à  cet  égard ,  et  que  runiqi^e  moyen 
«Taller  k  leur  seoou]*s  est  de  les  cbasscr,  de  les  disperser  et  de  leur 
oier  par  conséquent  tous  les  luoyejis  d'existence  qui  tiennent  à  leur 
éiac  de  communauté.  Ainsi,  c*eit  au  nom  de  vkumaniti,  cai'  ils 
usent  p]x>noncei*  ce  mot-là  »  qu'ils  veulent  réduire  h  la  misère  un 
{];rand  nombre  d^'  personnes  heureuses  de  suivi^e  leur  pieuse  voca- 
tion. C*est  au  nom  de  Vbumanilé,  et  peut-être  aussi  des  imnières  . 
du  libéralisn^e ,  qu'ils  veulent  priver  la  classe  pauvre  de  Tinsti'iic- 
lion  gratuite  que  procure  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Croix.' 
Seroit-il  vrai,  comine  on  le  dit,  que  des  lonctionnaires  publies' 
rnti*ent  aussi  dans  ce  complot  conti'e  les  pauvres  Soeurs^  et  Veulent 
ics  cliasser  par  tolérance,  et  les  jetet^sur  le  pavé  par  humanité? 

—  Une  tradition  constante  poi  toit  que  dans  I  église  paivmnale 
de  Saint-Gaudence,  au  pied  de  T Apennin,  près  des  froi>tièrc6  de 
Ja  Romaine ,  se  iroûvoient  sous  Taulel  les  reliques  de  St^-Caudence^ 
ditàe  Fiésole,  ermite  du  6"  siècle.  I#e  villaf^e  f*t  Téfilise  portoieot 
son  nom  depuis  le  1 1*^  siècle  ;  cependant^  personne  n'a  voit  son^é  à 
vérifier  la  diose.  £n  idag,  M.  Paretti ,  évêque  de  Fiésole,  se  liXHi-' 
vant  en  visite  pastorale  en  ce  lieu,  fut  prié  d'ouvrir  le  tembeau, 
et  de  s'aiisurer  du  fait.  Le  tombeau  ouvert,  on  trouva  un  coi^  sé- 
paré des  autres  qui  y  étoient  renfermés.  On  s'adressa  au  père 
Battini,  Servite,  l'église  de  St-Gaudence  ayant  été  donnée  à 
cet  ordre  par  Sixte  lY .  On  le  pria  de  faire  des  recherches  dans  les 
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arcliîves  de  Tordre ,  pour  voir  si  on  n'y  trouveix>tt  pas  quelques 
docunicns  sur  l'authen licite  des  reliques.  Ces  recherches  n'ont  pas 
permis  de  douter  que  la  tombe  ne  renfermât  les  restes  de  Saint- 
Gaudence.  On  y  a  replacé  les  autres  coi^s  étrangers ,  et  le  corps' 
du  pieux  ermite  a  été  disposé  convenablement^  et  revêtu  des  ha-  * 
bits  de  pénitence  usités  de  son  temps.  On  Ta  rais  dans  une  grande 
diâsse,  et  exposé  dans  l'église  à  la  vénération  publique.  Les  a5,  «6 
et  27  septembre  dernier,  on  a  célébré  Irois  jours  de  prières  en 
l'honneur  du  saint,  et  chaque  jour  il  y  a  eu  un  panégyrique, 
M.  l'évêque  deFiésole  a  officié  le  premier  jour,  et  assisté  les  deux 
autres.  r 

.  —  Il  y  a  quelques  années,  plusieurs  familles  catholiques  émî- 
grèrént  du  Kentuckey,  et  allèrent  s^établir  sur  les  boi*ds  de  la  Ri- 
vière-Blanche,  dans  l'Etat  de  l'Indiana.  De  nouveaux  coloiis, 
Venus. du  Kentuckey,  et  même  du  Maryland,  se  joignirent  aux  pre- 
miers. Us  étoient  visités  de  temps  en  temps  par  des  prêtres  que  leur 
envoyoit  M.  l'évêque  de  Bardstown,  et  trois  ou  quatre  fois  par  le 
prélat  lui-même ,  dont  le  zèle  et  la  charité  ne  reculent  devant  au- 
cune fatigue.  Ils  désiroient  ardemment  avoir  une  église  et  un  prê- 
tre à  résidence.  A  cet  effets  une  donation  de  B  acres  de  terre  fut 
faite  par  M.  G.  Dant  et  sa  mère ,  à  environ  six  milles  de  Washing- 
ton. Il  y  a  un  an,  M.  l'évêque  y  envoya  M,  Simon  Lalumière, 
prêtre,  né  dans  Tlndiana,  et  qui  venoit  d'être  ordonné  récem- 
ment. Sa  «présence  fut  une  grande  consolation  pour  ces  bons  catho- 
liques, qui  travaillèrent  aussitôt  à  se  procurer  une  église.  Ils  sont 
parvenus ,  malgré  tous  les  obstacles,,  à  en  bâtir  une;  elle  est  petite 
et  n'a  que  38  pieds  de  long  sur  28  de  large.  Le  dimanche  3  juillet^ 
elle  a  été  dédiée  sous  Tinvocation  de  saint  Pierre.  M.  Picot,  mis- 
sionnaire.à  Yincennes,  fît  la  cérémonie,  assisté  de  M.  Lalumière, 
et  en  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes  de  communions 
différentes.  M.  Lalumière  prêcha.  Chacun,  en  l'écoutant,  se  féli- 
citoit  de  voir  annoncer  la  parole  de  Dieu  dans  un  lieu  qui ,  quel^ 
(|ues  années  auparavant,  n'entendoit  que  le^  cris  des  bêtes  sauvages 
ou  des  Indiens  qui  les  poui^suivoient  à  lâchasse.  Il  y  a  aujourd'hui, 
près  de  la  Rivière-Blanche ,  plus  de  1 00  familles  catholiques.  Les 
émigrés  sont  attirés  vers  cette  contrée  par  la  fertilité  du  sol ,  par  les 
agremens  du  climat,  et  par  les  avantages  de  la  navigation  sur  les 
deux  branches  de  la  rivière  ;  ils  vont  l'être  dorénavant  par  la  certi- 
tude de  jouir  des  secours  delà  religion.  Par  la  suite,  on  espère  bâtir 
2  autres  églises,  Pune  au  Mont-Plaisant,  où  un  protestant  a  donné 
pour  cela  un  lot  de  terre  de  5o  dollars,  et  l'autre  à  la  Crique  du 
Marais,  à  7  railles  delà  nouvelle  église ,  où  il  y  a  plus  de  4o  fâ- 
iTrilles  catholiques.  On  compte  aussi  avoir  une  église  à  Washington, 
ville  qui  s'augmente  beaucoup  dans  le  mêu>e  Etat.  La  religion 
gagne  tous  les  jours  dans  cette  partie,  et  les  préjugés  s'effacent  ; 
trois  conversions  veuoient  d'avoir  lieu,  celles  de  M;  Neel ,  de  mis* 
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trhs.  Odle  etVle  miss  Browe.  Le  prcmi'er  avoit  toujours  eu  du  pen- 
chant pour  la  religion  catholique;  il  Ta  embrassée  à  l'âge  de 
70  an5|  et  est  mort  peu  après  dans  de  grands  sentimens  de  foi.  Miss 
Ërowe  avoit  une  sœur  qui  s*étoit  faite  catholique  à  l'époque  du  dei^ 
nier  jubilé.  Un  nouYel  établissement  va  encore  favoriser  les  pro- 
cès de  la  religion  dans  ces  parages;  les  colons  venus  du  K^ntuckey 
avoieut  été  Témoins  des  services  rendus  par  les  Sœurs  de  la  Chanté  • 
ou  de  Saint-Joseph  y  établies  près  de  Bardstown.  Ils  ont  désiré 
avoir  une  maison  du  même  ordi*e  pour  l'éducation  de  leurs  filles, 
et  ont  bâti  à  cet  effet  un  couvent  près  de  l'église  de  Saint-Pierre. 
On  espère  avoir  3  ou  4  religieuses  du  Keuti^key.  et  il  7  a  une 
quarantaine  de  jeunes  filles  qui  attendentleur  arrivée.  Ce  sera  un 
grand  avantage  dans  un  pays  qui  n'offre  encore  aucune  ressource 
|>our  l'instruction.  M.  Lalumière  a  visité  dans  la  partie  de  l'est  de 
l'Etat  quelques  autres  familles  catholiques  venues  aussi  dii  Ken- 
tuckey  ;  ces  familles  songent  également  à  avoir  une  église,  et  un 
protestant  a  offert  pour  cela  5  arpens  de  terrein  dans  une  situation 
convenable.  Si  le  nombre  des  catholiques  augmente,  ce  projet 
pouiToit  se  réaliser.  Il  y  a  beaucoup  de  catholiques  dispersés  dajis 
rindiana,  et  il  ne  manque  à  M.  l'évêque  de  Bardstown  que  d'à* 
voir  plus  de  prêtres  à  y  envoyer,  pour  empêcher  ces  familles  d'ou- 
blier entièrement  les  pratiques  de  leur  religion. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

-  Pauts.  G*e&t  aujoard^hiii  lundi  que  la  proposition  de  M.  de  Bricqueville  contre 
lï  liraaclie  aînée  des  Bourbons  doit  rerenir  sur  le  tapis  à  la  chambi-e  des  députés. 
Outre  que  la  brochure  de  Mv  de  Chateaubriand  Ta  fort  endommagée,  il  nous  semble 
que  Tesprit  réTolutionnaire  s*est  bien  attiédi  là-dessus  depuis  quelque  temps.  Quand 
le  peuple  se  met  une  fois  à  raisonner  et  h  comparer,  il  devient  très-difficile  pour 
les  charlatans  de  lui  remonter  rimaginalion.  Quinze  mois  de  déception  et  de  mi- 
sère sont  un  fort  mauvais  argument  contre  Charles  X  et  sa  famille.  Cela  est  si  vrai , 
que  TOUS  ne  viendriez  pas  à  bout  aujourd'hui ,  avec  tous  vos  tours  d'adresse ,  de 
faire  passer  une  goutte  d*enlhousiasme  et  de  chaleur  dans  le  sang  des  huonapar- 
tistes  et  des  républicains.  Il  falloit  les  garder  quand  vous  les  teniez  par  les  fausses 
promesses  et  les  illusions  :  maintenant  qu'ils  ont  reconnu  que  vous  ne  pouviez  rien 
pour  eux  ni  pour  pei-sonne,  et  que  vous  les  avez  endormis  comme  des  sots  avec  vos 
contes  de  parti-prètre ,  de  libertés  publiques  et  de  gouvemeroens  à  bon  marché ,  il 
n'y  a  plus  mo}  en  dé  les  prendre  par  la  niaiserie,  ou  du  moins  par  les  mêmes  niai^ 
séries.  La  proscription  à  froid  ne  réussit  point  contre  les  gens  dont  tout  le  monde* 
peut  dire  :  ils  valoient  mieux  que  vous.  Puisque  vous  aviez  envie  de  les  tuer,  il  ne^ 
falloit  pas  attendre  que  la  comparaison  vous  eût  tués  vous-mêmes  :  or,  c*étoit  ce  qui- 
devoit  arriver  du  moment  où  tous  laissiez  à  vos  dupes  le  temps  de  voir  et  de  réflé- 
chir. A  présent,  n*y  Tenez  plus;  on  tous  dira,  comme  le  général  en  chef  des  barri-, 
eades  :  Ilesi  trop  lanL  Vous  n'avez  plus  rien  a  donner  ni  à  promettre;  votre  ba^ 
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giietle  l'ctrohitioiin^ire  est  rompue,  et  elle  im$  irouà  swvireit  pais  MJowd'hui  « 
renmei*  uu«  des  mille  passions  fiiie  vous  atec  trompées, 

'  — *  Oa  ae  mi  i-éeUeiufiut  cbromeut  tes  patrioleii  de  juillet  p9uv«ât  s*enteudre^ 
cooMBe  il»  !•  fotttyâv^c  don  Pêdio.  Ilest  la  au  milieu  d'eux ,  remuant  ciel  et 
teive,  faisant  des  emprunta,  «rmaoït  de»  vaûaeaiix,  el  recnitaat  pour  la  légili* 
mité,  SUIS  qa^il  Iciv  vienne  à  la  pensée  que  c^t  ur  l»Q«icnQ  de  très-mauva» 
exemple  po»r  les  peuple  apuTeraioa.  Bien  loin  de  là,  ib  i^aidciié  de  teUrs  codh 
seifs  et  de  leurs  lumières.  Totis  leurs  veenx  sottt  peur  lui^'el  ils  désireos  ardeoi* 
ment  de  tofr  triompher  sa  légirimîté.  À  Te^rs  yeù% ,  le  rdi  actuel  de  Fôrtagal  de-* 
vroit  être  im  enfaut  de  hi  balle,  piriscpiM  lient  sear  droits  dti  vosn  de  la  natKm,  et' 
que  c'est  Fa  toTouté  du  peuple  souterain  qui  le  soutient  là  contre  Tedt  et  marée. 
Eh  'bieul  cependant,  ce  n*es(  point  à  lui  qu'ils  veuleuT  do  Wen;  c'est  au  légiti- 
miste dou  Pedro.  Rien  ne  leur  fait  plus  de  plaisir  que  d'enleiidre  parler  de  sea 
arroeraeus  contre  Fusurpatiou,  de  Targent,  des  hommes,  et  des  vaisseaux  qu'il 
trouve  pom*  faire  triompher  eu  Portugal  le  principe  monarchique ,  qu'ils  ont  eu 
tant  de  plaisir  à  détruire  eu /France.  Ils  ne  voient  donc  pas  qu'ils  autorisent  un 
aaire  prin^  légiiiaoe  à  prendre  exemple  sur  la  conduite  de  do»  Pedro ,  et  de  la 
lielite  reiae  doiia  Maria;  car  il  y  a  moin»  à  dire  certainement  à  ses  prétention» 
qu'aux  leors.  Or ,  que  penseroient-ib  des  gens  qui  prètenHeul  à  Tan  la  raaia  oontire 
son  oncle,  oomoie  ils  la  prêtent  i  don  Pedro  ooatre  son  frère?  Non ,  vraiment,  lesr 
patriotes  de  juillet  ne  font  pas  es9ei  d'atcemitm  aux  mauvais  antécédens  qu'iris  éta-^ 
blissent  Si  les  principes  qu'ils  sèment  dans  ce  moment  en  faveur  de  la  légitimité 
portugaise  venoient  à  retomber  sur  enx,  il  y  anroit  de  quoi  en  être  écrasé. 

—  Yoyex  un  peu  ce  que  c'est  que  de  savoir  l'arithmétique  !  Un  journal  du  mt- 
nislàre,  clMn'gé  de  consoler  le»  pauvres  geas  sur  lesquels  la  maiu  du  fisc  s^étené* 
pour  la  preasière  ^is,  leur  fait  observer  que  les  petits  ruisseaux  font  les  grande» 
rivières ,  et  qu'une  contribution  de  5  fr.  appliquée  à  uu  million  de  tètes,  procure, 
à  l'Etat  une  ressource  de  5  millions.  Vraiment,  oui ,  cela  £sit  5.  millions  ;  rieu  a'eat 
plus  exact.  Aiais  cela  fait  aussi  un  million  de  petites  souffrances  qui  souttrèa* 
sensibles  à  ceux  qui  les  éprouvent.  Elles  ue  vous  parobsenl  rien,  à  ^vus,  gros  dé- 
cimaleurs  do  budget  i  parce  quelles  ne  sont  que  de  5  fv.  en  détail ,  et  qu'elles  voua 
donnent  S  muions  à  gaspiller  en  gros; mais  ce  million  de  pièces  de  5  fr<  voua 
coûie  phis  cher  que  aohs  n'imaginez.  Il  fait  faire  nn  pareil  nombre  de  réflexion» 
qui  vous  sont  trèa*  {)eraici6us«^«»,  en  mettaiH  la  nouvelle  révolution  à  la  portée 
d'iurie|iiifinilé  de  gens  qui  ne  se  doutoient  pas  de  ce  que  c'étoil.  En  uu  mot ,  pour 
faire  vos  grandes  rivières,  vous  choisissez  là  de  petits  ruisseaux  où  vous  pourrîea 
fort  bien  voua  noyer» 

—  Yoici  l'inventaire  des  pièce»  enlevées  du  cabinet  des  médailles,  à  lu  biblio- 
thèque du  Roi 9  dans  la  nuit  du  5*au  6  novembre.  Uu  vol  de  cette  importance  in- 
téresse toutes  les  nations  civilisées  ;  ce  n'est,  pas  seulement  la  valeur  intrin&èque  des 
objets  volés  qui  est  regrettable,  et  qui  doit  faire  désirer  la  découverte  des  cou^ 
pables,  mab  bien  la  valeur  inappréciable  de  monumens  historiques  qu'il  est  im- 
possible de  remplacer,  et  dont  la  perle  brise  la  plus  J)elle  colleotion  du  monde. 
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Voidi  ee|  int^tiflMr»  :  OhjëU  #/'•»'  :  r^  xm%  paièm  ou  0r«iié»  coupt  da  su  j^smam 
de  diamètre,  avec  uu  bas- relief  dans  le  fond,  et  dfl»  laéilailtt»  rowiim  èm  but* 
empire  itrtméci  dM<  I0  bore  ;  s''  une  «wipe  moiilé»  «b  or ,  avee  le  biisM  d'an 
roi  sassaRiide ,  gravé  «1  ralief  ;  a""  UJoim ,  «oniàsiMt  en  dhen  «bjeif  ti««féf  iv» 
la  loiMlMMitt^  de  Cftitdértoy  lei»  ipte  :  abeitfc»  d*oiv  «n  aaneai»  d*or  gvev^,  eiei  plu»* 
la  MHMM  d'or  da  Lonk  lUll,  une  beUe  d*or  aaiique,  me  fvatide  mMailte  d'or  d» 
Lmi»  XIV,  représentant  la  Iliade  dti  Lmiti««  Mé^mitl^s  (^itrgnc^iué  eiir^' 
fjtaifUfi  f  Médailles  iVw  de  Sfreeme  ae  iiomb<e  de  53 1  Vnkê  nédaîllei  ^w  4n 
reis  d*E|>fre  ;  ou  IféopCulèwe  et  de«x  Pyrr^uf».  La  suite  impériale  d*or,  f  fomptîa 
le»  gnmds  médaiHens,  a«i  neiebre  de  ^&  pfèc«<  ha  médaiÔeii  à  partir  «îa  Sextin- 
IHMipéei  jitsqa'aii  liglie  de  Jesiiu  II,  eii  tout  \t^%  pièof»  iror.  Médailles  mo* 
âerne^  en  ùr  :  t'^  im  médadllM  des ^ roi»  de  Franee,  depoi»  Chartes  VU  jui^B^ 
Louis  XIII ,  37  pièces;  si"  médaiHer  d*or  de  Leiiitt  XIV,  ia5  pièces }  5**  mèdoiUea 
de  Napoléen ,  75  pièces;  4"  quatre  pièees  de  Louis  XVIII  el  de  Charles  X  ;  5?  les 
grands  bommes  de  Fraude,  «o  pièces;  6"  K suite  uniforme  de  Loins.XlV  et  de 
Louis  XV,  454  pièces;  7**  la  suite  dies  papes,  enor*  65  pièees.  On  estiiaeà  près 
de  5oo,ooo  fr.  la  valeur  matérielle  de  tous  ces  objets.  ' 

—  M.  Tabbé  de  Haeme ,  qai  a  voté  eu  Belgicpie  contre  l'aoceptation  do  traité 
de  la  €<Hiférettee ,  a  proeoooé,  tors  de  la  diseossion  de  ee  traité  dans  la  chambre 
des  reprcseetaus,  un  diseovrs  énergicttie  doiH  Cjêv^Hîr  a  dooné  des  eilraîts;.. 
«  Messieors,  a ^t- il  dit,  lés  liartyrs  cht^tiens  pf^férolent  meiinr  phil6t  que  de- 
pronefkcer  un  oui  qui  eût  été  en  contradietioo  evec  -lewr  ootiscienee;  et  moi  aussi,, 
plutôt  que  de  dire  oui  eu  pensant  //o//,  je  préférerois  être  martyr  de  la  liberté»» 
C'est-  absobimei»!  le  même  Idée  qui  itoît  développée  dans  ime  lettre  d'un  terres- 
poAdanI  de /'i^i'M//*^  lettre  que  ce  Journal  Jodéra  le  )ft8  octobre*  I>ep«ist  lé  mèra» 
jem-fMf  a  donné  des  extraits  d^on  diseours  de  M.  de  Rebiano,  sémAetir  belge ,( 
dans  le  mente,  sens.  La  comiiamison  de  la  situation  des  Bdges  aveo  cdie  des  pre* 
miers  ehrétiem  n'en  est  pas  moins  -une  exagération  qui  doit  «kocfeer  toas  les 
liomeies  ^ages  «  et  surtout  les  bommes  stnoèmnent  reKgieuX'  ... 

-«  On  assure  que  les  produits  des  impéls  indireofs,  pendant  le  mois  d'oetobr»^ 
ont  excédé  de-3,!ioo.oeo  fr.  ceux  du  même  mois  de  iS3o.  Il  résulte^  de  oetteamé- 
KoratioA ,  que  les  produits  des  dix  premiers  mois  de  ramée  courante  dépassent  de 
plus  de  5  mitltofis  les  évaluatieiis  iln  budget.  L*sugmeBtarien  est  due  prineSpi^ 
ment  attk  trais  damiers  mois ,  la  eonâence  et  -le  comra«t«e  ayant  un  peu  repris*  - 

*^  Une  ordonnaBce du  ta  aceottlejusqu'Mv  to  décembre  pour  présenter  lesré- 
ciamalioiifr  o  titre  de  récompenses  nationales)  pour  de»  faits  relatifs  aux  événeneos 
de  juillcf  i^3o,  qui  se  seroient  passés  autre  part  que  dans  le  départemeiit  de  Itt 
Seiue. 

< —  H.  GillOB  est  qommé  mpportevir  de  la  loi  sur  rergmisMioB  déparfementale. 
La  commission  a  pris,  dit-on,  des  renseignemens  sur- lis  oiroenseriptiens  élecio* 
mlea,  d'où  doisent  sortir  les  aoadBailîoAs  des  ooaialtters  de  départeoieni  et  d*ai^ 
rondissement. 

•s—  Un  ordre  du  jour  du.maré«h«l  comte  de  Lobim  recommande  am  cokmeK 
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d«  la  gat>d«  nationale  du  dèparUmenl  de  la  Seina  de  fidra  pohi^nliar  proaiplameat 
les  armes-  des  gardes  nalionauux; 

I  -^  Le  procès  en*  diffamation  intenté  par  M.  de  Genoude^  propriétaire  de  la  Ga- 
%eUe  de  France ^  à  MM.  Bailleul  et  Saint^ Albin  >  gérant  et  rédacteur  du  Consii- 
ifiiionneiy  a  été  appelé,  vendredi ,  au  tribunal  correctionnel.  Ce  journal  aToit  dit 
que  la.  Gogeiie  avoit  montré  une  joie  féroce  à  la  chute  de  Varsovie.  M.  Berryer, 
qui  a  plaidé  pour  la  Gazette,  a  justifié  les  doctrines  de  celte  feuille,  à  qui  eu 
reproche  de  l'absolutisme  et  un  appel  à  Pinvasion  étrangère.  Il  n*a  conclu  qu^aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  M.  Philippe  Dupin  jeune  a  plaidé  pour  le 
Conatiiittionnel ,  et  s'est  livré  à  de  nouvelles  critiques  des  opinions  manifestées 
par  Itk^Gazette.  M.  Lenain ,  substitut  du  procureur  du  Roi,  a  pensé  qu'il  n'y  avoit 
pas  de  délit.  Le  tribunal,  partageant  cet  avis,  a  renvoyé  de  la  plainte  les  gérans  du 
Constitutionnel ,  et  condamné  M.  de  Genoude  aux  dépens. 
•  -—  Plusieurs  individus  arrêtés  dans  les  rassemblemens  qui  eurent  lieu  à  Tocca- 
sion  de  la  pvise  de  Varsovie ,  ont  comparule  9  devant  la  cour  d'assises.  Ils  ont  été 
acquittés  sur  la  déclaration  du  jury.  Un  seul ,  le  nommé  Cpnchon ,  a  été  condamné  à 
6  fr.  d'amende. 

'  -^  Les  sieurs  Fontan  et  Dupeiity,  auteurs  du  drame  Le  Procès  (Tun  maréchal 
(fe  France,  ont' assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  le  sieur  Langlois,  direc- 
teur du  théâtre  des  Nouveautés,  pour  le  faire  condamner  à  jouer  leur  pièce.  Ce 
dernier  s'est  excusé  sur  l'empêchement  de  force  majeure  qu'il  a  trouvé  dans  l'au- 
torité. Le  tribunal  a  ordonné  l'inscription  de  la  cause  au  rôle  des  audiences  so- 
lennelles. 

— *  la  cour  de  cassation  a  rejeté,  le  x  i,  le  pourvoi  du  docteur  Gervais^  contré 
un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation^  qui  le  renvoie  devant  les  assises,  pour  avoir 
résisté  avec  violence.à  un  commissaire  de  police  qui  venoit  saisir  un  pamphlet  de 
la  société  des  jimis  du  peuple, 

•—  Le  sieur  Paulin,  gérant  du  National,  est  dté  pour  le  ag  de  ce  mois  devant 
la  cour  d'assises,  comme  prévenu  de  diffamation  envers  M.  G.  Périer,  et  M.Vivien, 
apcien  préfet  de  police,  en  supposant  des  embrigademens  d'ouvriers  contre  le» 
perturbateurs.  C'est  M.  Odiloi^-lSarrot  qui  plaidera  pour  le  National. 

•  —  On  jugera  le  même  jour  le  sieur  Desirabode  fils  \  étudiant  en  médecine ,  ar-^^ 
rété  dans  les  émeutes  du  1 4  juillet ,  au  moment  où  il  tiroil  un  coup  de  pistolet  sur 
le  maire  du  premier  arrondissement,  et  qui  reçut  aussitôt  un  coup  de  baïonnette. 

.  ^  Les  préfets  des  dcpartemens  ont  fait  connoitre  le  vol  commis  à  la  Bibliothèque 
royale,  et,  indépendamment  des  recherches  dont  ils  s'occupent,  ils  ont  recom- 
mandé aux  monts-de«piété,  aux  Ujou  tiers  et  revendeiu*s  de  remettre  à  la  police  les 
individus  qui  leur  paroitroienl  suspects.  On  a  remarqué  que  les  voleurs,  qui  ont  . 
fouillé  dans  1,400  tiroirs  et  n'ont  pas  dérangé  une  seule  étiquette,  n'ont  pas  pris 
une  seule  médaille  d'argent. 

■  — •  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué  officiellement  au  gouvemcmeiït 
français ,  le  11,  que  le  choléra-morbus  étoit  en  Angleterre. 

-^  Le  ministre  de  la  marina' a  envoyé^  pa^  une  dépêche  télégi'aphiqtie  ^  l'ordre 


dans  ptusieiiiis  polis  dt  mer  d*exîger  nne  quilrantain*  sevèrt  des  bàtunete  vcnint 
d'ADgleterre. 

—  Le  dernier  numéro  de  la  Caricature  représente  deux  hommes  à  habits  bro- 
dés, cachant  des  brocs,  sous  les  pans  de  leurs  habits.  Un  jeune  homiije  les  arrêté , 
en  leur  disant  :  Que  cachez-pous  là,  mes  gaillards?  N*e$i^e  pas  un  pat- 
rie- ...  ?  Le  même  numéro  représente  un  pfttissier  aux  gros  fiiporis,  eofou^bt 
de  petits  bons  hommes  dans  le  four  bannal  du  Luxembourg. 

•—La  tranquillité  a  été  de  nouveau  troublée  à  Montpellier,  te  4  novembre  .  le 
bruit  s^étant  répandu  que  des  personnes  vouloient  célébre/la  Saint-Charles,  quel- 
ques jeunes  gens  libéraux  promenèrent  par  la  ville  une  musique  de  chaudrons  et 
de  casserolles;  aucun  désordre  n'accompagna,  du  reste,  ce  charivari  patriotique. 
Le  5,  tout  fut  tranquille;  mais  le  dimanche  6  des  groupes  parcoururent  la  ville  dans 
la  soirée ,  en  criant ,  à  ce  que  dit  le  Courrier  de  f  Hérault  :  F'ive  Charles  X! 
vive  Henri  V!  et  s  arrêtèrent  devant  la  croix  de  mission  et  devant  les  prisons  où 
des  royalistes  sont  détenus.  Arrivés  devant  l*H6tel-de-Yille,  le  poste  voulut  les  at- 
taquer :  une  rixe  s*ensuivit.  Des  forces  arrivèrent  alors  et  dispersèrent  les  royalistes, 
dont  cinq  furent  arrêtés.  Il  est  bon  d'attendre,  à  cet  égard  ^  de  nouveaux  rensei- 
gnemens. 

—  Les  tribunaux^de  première  instance  de  Meaux  et  de  Yesoul  ont  fait  célébrer 
une  messe  du  Saint-Esprit  pour  leur  rentrée. 

—  M.  le  curé  de  Lompret  (Nord),  dont  nous  avons  annoncé  l'assassinat,  vient 
de  mourir.  On  n*a  pu  guérir  ses  blessures,  qui  cependant  ne  paroissoient  pas  mor- 
teUes  d'abord.  L'assassin  n*est  point 'encore  découvert.  ^ 

—  La  commission  sanitaire  de  Cajais  vient  d'arrêter  que  tous  les  navires  venant 
du  nord  de  l'Angleterre  seront  repoussés  comme  suspects. 

—  Aucun  bâtiment  d'Angleterre  ne  peut  entrer  maintenant  dans  le  port  de  Bou- 
logne sans  un  certificat  de  santé.  Celte  mesure  s'applique  aux  arrivages  d'Irlande  et 
d'Ecosse. 

—  Trois  incendies,  qu'on  attribue  à  la  malveillance,  ont  éclaté,  depuis  le  5  no- 
vembre ,  dans  plusieurs  communes  du  département  de  l'Aisne. 

—  La  police  a ,  dit-on ,  verbalisé  à  Marseille  contre  des  personnes  qui  refusoient 
des  pièces  de  5  fr.  à  l'effigie  de  Loub-Philippe. 

—  Quelques  personnes  ont  été  arrêtées  à  Pouzanges  (  Vendée)  »  comme  com- 
plices de  bandes  de  chouans;  elles  ont  été  conduites  dans  la  prison  de  Fontenày 
(Veodée).  .  ^      » 

— Le  conseil  de  guerre  de  Montpellier,  présidé  par  M.  Olric,  colonel  du  troi- 
ûème  régiment  du  génie,  a  condamné  à  un  an  de  prison,  5oo  fr.  d'amende  et  aux 
frais  le  nommé  Guyon»  soldat  au  trente-quatrième  régiment  de  ligne,  qui  avoit 
proféré  des  cris  séditieux  à  Nimes  et  des  propos  injurienx  pour  Louis-Philippe.  • 

—  Le  désarmement  de  la  garde  nationale ,  à  Perpignan ,  s*opère  sans  trop  d'agi- 
tation. Neuf  cents  fusils  étoient  rendus  le  a  novembre.  On  espéroit  que  tout  se  ter- 
mineroit  sans  que  la  tranquillité  fût  troublée  de  nonvevi* 


(  iio.) 

^i^  M  Migaifà  XSQDMnercy  {Jltou£j«  et  dans  les  eMvkoiis^  une  maladie  qui  exerce 
des  raYages.  Cette  épidémie,  caractérisée  par  un  flux  de  sang,  n^est  pas  mortelle , 
qnHiMiea  ia  traite  connnuibleinent  ejt>dès  son  UébtUj  mais  ahandoiwiée  à  elie- 
ttéwe,  «m  combattue  par  tks  moyens  fmt^  elle  con^uijl  proBo^ecoeut  à  la  mort* 

«-^  Le  jouvMseoiwt  Vest  «afin  décidé  à  faire  jcbanger  la  garniaon  d'Ai^r^  et 
leut  wocMioe  qoe  ies  Iraujpes  jfean^ses  d*Atn9ue  vo^t  être  relevées  ipar  des  r%i- 
mens  qu'on  fera  partir  inoessanotneut  de  l^'jwice.  Le  éi"  de  U^poe  et  de  j  o^  léger  sont 
diii^éssurTaulou,  à'oet  effet. 

—  J^rès  de  ^nandes  souffrances,,  M.  Lherbon  de  Lussats ,  officier  de  Zoaves  , 
•  i|uî  avQi;t  é|é  fait  prlsonuier  à  l*4ffaire  de  £one ,  a  été  rendu ,  ^r  le  bey,  au  coin  • 

naodiial  du -brick l*4/^o'//& 

— ^  Le  cbolcra  f ait  des  frqgcès  à  Suuderland.,  eia  Angleterre.  Chaque  jour,  quel- 
les p^ssonnes  «ont  atteintes  de  cette  maladie;  An  craint  beaucoup  qu'elle  ne  se 
répande  jdans  le  midi  4e  L* Angleterre.  Il  jiaroît  que  ce  n*est  que  le -typhus  qui  règne 
.  a  ^Dîcwcafitle  et  da^S'q|lCl^Be»  villes  ipoisinesv 

**»-Le£0u«enieiiMnt.a^glftbiaiait  fiaisir  les  baiimeus  dealinés  à  Texpédilton  de 
idom  Pédf»  «outre  le  Bortogai.  Cdnirci  ,wit  de  isâciwpner^. 

—  Le  Journal  des  Deux-'-M^Ues  anaoïiee  que  File  formée  par  un  volcan, 
ftupiès  de  .Sicile,  est  dévoue  un  domaine  du  roi  de  Naples,  qui  hti  a  donné  le  noin 
de  Ferdinaudea,  et  que  VAngleten«.  n^en  a  pas  Fait  prendre  possession,  comcie 
on  l'a  dil. 

—  Une  proclamation  de  la  i*egence  de  GalHcie  adressée  aux  sujets  aulricblens 
qui  sont  passés  en  Tologne,  les-  autorise  à  rentrer,  et  lenr  jiromel  la  restitution 

.  de  leurs  biens  et  la  cessation  de  toutes  poursuites,  sUs  sont  dé  retour  sous  un 
mois. 

—  Le  choléra  a  diminué  à  Hamhourg.  Le  5  novembre ,  il  ne  restoTt  plus  que 
z  S6  personnes  en  traitements 

—  Une  division  sérieuse  a  éclaté  au  mois  de  mai  dernier,  à  14acao,  entre  les  tHii- 
nois  et  les  Anglais.  Le  comptoir  de  cette  ville  a  été  brûlé ,  et  les  rapports  cômilier- 
ciaux  ont  dû  cesser  entre  les  deux  nations. 

—  Un  ouragan  terrible  a  éclaté  an  HHoiile  CMarlinîqtie) ,  dans  lanrfftdu-iSiiii 
^a4  septembre.  ^Malgré  les  précautions  prises,  parles  capitaines,  quatre  inaVines  mar- 
chands qui  se  trouvoient  dans  les  ports  ont  él^  j^tés  sur  les  rescifstA  tnis  en  ftièoes. 

Le  XI,  M.  Dumon  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  l.e  |iK^«t.  de 
AAaÊt  ksatmdiitQations  À  .i^j^partei*  au^ode  pénal,  il  dit  ^*on  aeujpour  but  d*c* 
vil*.  \t^fnùu«'4MtfJ4»t  des  jurés»  .que  j;eti^t  la  :£anie  des  xâUtiioeos  41  ^appliquer  ; 
4M«iibi  dsipiiii|il»u  .la  f|iarii()port»nle.de;«elte.loi  .est  celle  qui  ie«r  donne  le  xlrxMt 
de<ilédhrer^  «a  tome  matière,  des  «iDceoiaanceS'atléauameus.  La  .comnvssitm  .ap- 
;pi^iwe  le  maintien  de  Ja  .peine  4ie  mort,  restreinte dlaiUenrs  à  certains  cas;  Tin- 
4M>dueUon  des  détentions, peiipetnelies^  Tabolitionie  la.mai^iie  et  de  rej^osition  , 
les  modifications  que  l'on  propiise  à  l'égard  des  incendies..  Elle  pense  que   le 


tmè  dëteirtioii';  ({a*!!  faut  compter  datts  les  «onAaiMiaHons  à  remfnisbitrieiiiettt  o<yr> 
Yeetîoiitiel  le  teiii))5  pttssf  en  pTis(m  jmcpn^ftn  jour  tin  Jugement ,  «l  (iu*r1}Mïreît«oR- 
Yenahle  cTetiVDyer  1^  forets  dâm  des  colonres. 

tfâ  dâ^âl  s*eii|;agti)  «itr  rèpoque  de  ia  disctissitm  ,-et  eHe  est  (envoyée  après  la  lai 
dttcoftiptes. 

M.  te  mîûistre  dti  commert*  et  d»s  iravant  pti1>tTcs  présente  deux  prejèfi  de  lof; 
^rm  pmir  autOTiset*  te  gouteATemem  à  ètaMit*  mt  enlrepM  réel  de  douanes  davs 
différentes  -vîlîes^  Vitnttt  ipùxtt  httfffier  Poffire  dn  sienr  Gàlafaer»,  d*«»écirter  à  ms 
frais  et  Tftqnes  le  rana^  d«  t>yréfrpw,  dnnt  te  btit  est  de  prrfongter  le  canal  du 
langoeioc  de  Tmdotise  à  ftayoïme.  M.  d'Argont  donne  ensnhe  lett(ired*nne  or- 
donnance qid  retire  tm-projt^  de  !m  (prîavort  pom*  «bjet  d*atrtoriser  le  gotiveme- 
ment  à  rectifier  des  limites  de  ccmmiioes. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  l'avancement  militaire,  lies  art.  4,  lo, 
II  el  ittsont  adoptés. Us  portent  que  lousie»  militaires  de  Tarmêe  8<«roul  reçus, 
jusqu'à  35  ans ,  à  subir  les  examens  pour  l'admission  aux  écoles'militaire  et  poly- 
technique ;  que  mil  ne  poun'a  é(re  promu  à  des  grades  snpéHeurs  à  cehii  de  colo- 
nel ,  sM  n*a  servi  trois  ans  dans  le  grade  intérieur  ;  qu'un  tiers  des  soiis-llentenaas 
sera  pris  parmi  les  sous-officiers  du  corps,  un  tiers  parmi  les  élevés  des  écoles  spé- 
ciales, et  que  Tautre  tiers  restera  au  ctiotx  du  Roi  dans  ces  catégories;- que  les 
.  deux  tiers  des  grades  de  Heuteuans  et  de  capitaines  seront  donnes  à  PanclenUelé 
de  grades  parmi  les  'dfficiers  du  corps.  ' 

L\irtic1e  i4  étàblft  que  la  moTtié  des  grades  de  chefs  de  bataîTIon  ou  d'escadron 
s^a  donnée  a  Tanciennefé ,  et  que  les  gradés  superleurs  seront  au  choix  du  Hot. 
Til.  le  général  Xamarqtie,  qui  s*étoit  pAanit  de  ce  que  l'on  resPi*eignoit  trop'ponr  les 
simples  ofBciers  Tavancement  de  l'ancienneté, Insiste  vivement  pour  que  la  moitié 
des  grades  de  liéutenans-colonels  appartiennent  à  rancienneté.  MM.  les  généraux 
Leydet-  et  Demarçay  appuient  ses  observations ,  ([ue  combat  le  ministre  de  la  guerre. 
Elles  be  sont  pas  admises. 

Le  12,  M.  Âlby  développe  sa  proposition,  tendant  à  ce  que 'Von  fasse  chaqu« 
jour  rappel  iiominal  un  qiiarl-d'heure  après  l'ouverture  de  la  séance,  et  à  ce  que 
les  noms  des  membres  absens  soient  publiés  par  le  ^loiiiteur.  IVJM.  Victor  d'Âul- 
nay  et  Eugène  dllarcôurt  combattent  cette  pro[>osilion  cumtne  illusoire  dans  son 
objets  inutile  et  tjrannique.  Elle  est  appuyée  par  MM.  tons,  Peton  et  Glalze- 
Biïoin.  La  question  préalable  est  demandée ,  et  rejetéè  api*cs  deux  épreuves  dou- 
teuses. I^  prise  en  considérai  ioti  est  cependant  ensuite  rejetée.  Ces  deux  décisions 
contraires  excfteut  un  mouvement  d'hilarité. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  deux  projets  de 
lois  ponr  autoriser  les  départetnens  du  Nord  et  de  la  Haute-Yienne^à  s'inqioser  ex- 
traordinaireroeut  pour  des  constructions. 

On  fait  ensuite  le  rapport  des  pétitions.  Les  habitans  de  la.  Moselle  demandent 
que  l«s  ecMdres  du  mal4cba11ïey  soient  transYék'ées  au  Paiitheou,  et  qui I  hii  soit 
éleréun  monument  aux  frais  de  l'Etat.  M.  Carpentier,  rapporteur,  conclut  au  ren- 


(  112  ) 
Voi  «u  président  du  conseil  des  ministres.  M.  deCorcetles,  qui  s^élèYe  contre  la 
restauration  comme  le  résultat  de  la  trahison,  appuie  vivement  la  pétition. 
MM>  Clausel  et  Lamarque  parlent  dans  le  même  sens.  Oe  dernier  voudroit  qu'où 
inscrivit  sur  le  monument  :  A  Ney,  assa&siné  juridiquement^  loi'squeles  ennemis 
commandaient  dans  Paris,  M.  Dupin  aine  dit  que  la  meilleure  réparation  à 
faire ,  c*est  la  révision  du  procès.  Il  sollicite  cette  révision  avec  chaleur.  L*orateur 
soutient  qu*en  effet  l'acte  d'accusation  a  été  porté  au  nom  de  Tétranger,  et  que  la 
défense  n*a  pas  été  libre.  Par  une  résolution  prise  sans  compter  les  voix ,  on  a  em- 
pêché les  avocats  de  Ney  de  faire  valoir  comme  moyen  de  défense  le  résultat  He 
la  convention  militaire  de  Paris, qui  interdisoit  de  rechercher  qui  que  ce  soit  pour 
ses  opinions  et  ses  actes.  On  trouvera  de  puissans  motifs  de  cassation ,  poursuit 
M.  Dupin,  qui  s'efforce  de  détendre  de  nouveau  le  maréchal.  Le  renvoi  au  conseil 
des  ministres  est  prononcé  sans  opposition. 

Vue  pétition  du  sieur  Gilbert ,  pour  qu*il  ne  soit  plus  fait  de  distinction  entre 
ceux  qui  ont  Obtenu  la  nouvelle  médaille  de  juillet ,  est  renvoyée  au  ministre  de 
rintèrieur. 

Le  sieur  Souquet,  imprimeur  du  Propagatenrk  Arras ,  se  plaint  de  ce  que  le 
préfet,  M.  le  baron  de  Talleyrand,  loi  ait  retiré  les  impressions  de  la  préfecture , 
et  demande  que  l'on  mette  désormais  en  adjudication  ces  soites  d'impressions. 
M.  Jaubert,  rapporteur,  justifie  la  résolution  du  préfet.  M.  Firmin  Didot  croit  qu*il 
ne  faut  renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur  que  la  seconde  partie  de  la  pétition. 
M.  dllérambaud  dit  que  la  conduite  de  M.  deTalleyrand  rappelle  celle  de  MM.  de 
Tillèle  et  de  Polignac.  M.  Mahul  combat  la  réclamation ,  et  dit  qu'il  a  toujours 
pensé  que  les  fonctionnaires  dévoient  une  soumission  sans  borues  au  ministère. 
M.  de  Traçy  -pense  que  celui-ci  ne  ne  doit  pas  se  son  tenu*  p^r  des  faveurs.  L'ordre 
du  jour  est  prononcé  a  une  foibie  majorité. 

On  renvoie  au  minstre  de  la  guerre  un  mémoire  du  sieur  Leblanc ,  décoré  de 
juillet  et  ancien  officier,  qui  demande  qu'on  lui  rende  solennellement,  au  pied  de 
la  colonne  de  la  place  Vendôme,  la  croix  d'houneur  qui  lui  fut  arrachée  sur  ce 
point  en  xSx6 ,  pour  avoir  frappé  d'un  coup  de  sabre  un  individu  qui  aioit:  f^ive 
le  Roi! 

'  I«e  sieur  Guimier,  greffier  à  Angers,  demande  à  pouvoir  traiter  de  sa  charge, 
qu'on  lui  a  retirée  pour  n'avoir  pas  prêté  serment  à  Louis-Philippe.  MM.  Odilon- 
Barrot,  do  Yatimesnil ,  et  Lherbette,  ancien  notaire,  soutiennent  ce  droit  comme 
juste  et  conforme  aux  usages.  M.  le  ministre  de  la  justice  et  M.  Charles  Dupin 
prétendent  le  contraire.  La  chambre  ordonne  cependant  le  renvoi  au  garde-dcs- 
sceaux. 


Cacis  0£s  EFFETS  PCBLics.  —  JE^ourstf  du,  i4  tiovcmbre  i83i. 

Tfoi»  fiour  loo,  jouiss.  da  22  décembre,  ouvert  à  67  fir.  26  o.,  et  fenné  à  67  fr.  5o  c. 
(inq  {«ur  100,  jouiosaoeè  du  22, mars,  ouvert  h  94  fr.  l5  c,  et  ferm<f  à  94  fi'-.^o  c. 


M.  le  mlnblre  de  l'înslrucllon  publique  vient  du  créer  un 
journal  officiel  de  son  ministère;  ce  journal  paroilra  les  diman- 
che et  jeudi  de  chaque  semaine  ;  il  contiendra  'tout  ce  qui  est 
relatif  a  l'instruction  publique ,  les  lois ,  ordonnances  et  arrê- 
tée, les  débats  des  chambres,  les  promotions  universitaires,  les 
encouragemens  donnés  à  l'inslruclion  primaire,  etc.  Le  pre- 
mier numéro  de  ce  journal  u  paru  le  jeudi  3  novembre  :  le  dé- 
bat n'en  est  pas  beureux,  et  il  y  a,  dans  les  pièces  insérées 
dans  ce  numéro ,  bien  des  jugemens ,  des  assertions  et  des  vues 

Suî  ne  sont  propres  qu'à  étonner  ou  à  affli{>;er  les  catholiques, 
^ns  une  circukire  du  ministre  aux  recteurs ,  il  se  félicite  d'a- 
voir &it  l'édiger,  pour  mettre  entre  les  mains  des  enfans,  un 
jflphabet et iiremier  Hère  de  lecture,  composé  de  façon  qu'il 
puisge  être  employé  danit  toute*  les  école»  primairet ,  toit 
catholique»,  »oît  protestante»,  et  par  tou»  tes  élèvex  des  deux 
religiimt.  Cette  annonce  seule  nous  donneroît  de  làcheux  soup- 
çons sur  la  rédaction  de  ce  livre  ;  elle  feroit  croire ,  oh  qu'il  n'y 
est  pas  parlé  du  tout  de  religion ,  ou  qu'il  n'en  est  parlé  que 
d'une  manière  si  vague ,  si  générale ,  si  froide ,  si  sècbe,  qu'elle 
ne  peut  inspirer  aux  enfans  aucune  confiance ,  ni  laisser  dans 
lenr  esprit  aucune  impression  durable.  Néanmoins  on  va  ré- 
pandre Soo,ooo  exemplaires  de  cet  alphabet;  on  le  distri- 
buera dans  toutes  les  écoles,  on  le  donnera  ^ru^M  aux  indigens. 
N'auroit-il  pas  été  bon  de  s'assurei-  auparavaiit  si  ce  livre  est 
Ici  que  les  pasteurs  puissent  en  tolérer  l'usage  dans  les  écoles 
de  leurs  paroisses  ? 

Il  est  asseï  remarquable  que,  dans  celle  même  circulaire, 
le  ministre  adopte  pour  les  écoles  catholiques  le  petit  Caté- 
chisme historique  Je  Fleury,  et  qu'il  itiinoiice  que,  pour  les 
écoles  Israélites,  le  consistoire  central  a  été  invité  à  désigner 
te  livre  le  plus  convenable.  Ainsi  le  ministre  a  pour  les  juifs 
des  égards  qu'il  n'a  pas  pour  les  évéques;  il  consulte  le  consis- 
toire Israélite ,  et  il  décide  tout  seul ,  sans  demander  avis  aux 
pasteurs  catholiques.  Une  différence  si  marquée  entre  les  deux 
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cultes  ne  fah  pas  honneur  a  rimpartiuUlé  et  à  la  lolërahce  du 
ininislre,  et  sa  politesse  pour  les  consistoires  juifs  ne  rend  que 
)lus'  sensible  la  manière  leste  et  incivile  dont  il  en  agit  envers 
c;  clergé  cathqlique. 
'  Le  journaliste  fait  Téloge  du  projet  de  loi  présenté  parle  mi- 
nistre sur  l'instruction  primaire  -,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  nous 
étonne^  l'écrivain  suit  les  instructions  qu'on  lui  a  données,  cela 
est  tout  simple  :  mais  il  n'est  pas  toujours  heureux  dans  les 
complimens  qi^i'il  adresse  à  son  noble. patron.  Ainsi  il  le  félicite 
d'avoir  rigoureusement  interdit,  dans  les  écoles,  les  ouvrages 
du  Père  Loriquel,  et  c'est  ce  que  le  ministre  pouvoit  faire  de 
plus  imprudent  et  de  plus  malheureux,  ces  ouvrages  étant 
simples,  clairs,  tout-à-fait  élémentaires,  et  rédigés  dans  un 
excellent  esprit.  Dire  qu'ils  sont  propres  à  favoriser  la  licence 
Jésuitique,  c'est  une  absurdité  et  une  sottise;  ces  ouvrages  res- 
pirent une  bonne  morale  et  une  religion  éclairée.  L'auteur  a , 
à  la  vérité ,  le  malheur  d'être  Jésuite  ;  mais  son  expérience , 
sa  sagesse ,  son  dévoûment  pour  l'instruction  et  la  conduite  de 
Ja  jeunesse ,  devroienl  couvrir  un  peu  ce  tort  aux  yeux  d'un  mi- 
nistre impartial.  De  qui  faut- il  attendre  de  la  droiture  et  de 
l'équité ,  si  l'autorité  supérieure  elle-même  partage  les  préven- 
tions et  adopte  le  langage  amer  et  violent  des  écrivains  les  pins 
passionnés? 

/  Nous  ne  parlerons  pas  du  rapport *du  ministre  au  Roi,  sur 
l'instruction  primaire;  nous  extrairons  seulement  quelque 
chose  du  lahleau  qui  suit  le  rapport.  Ce  tableau,  qui  est  dressé 
pour  iRag,  porteà  24^148  le  nombre  des  communes  qui  ont 
des  écoles;  le  nombre  de  celles  qui  en  sont  privées  est  de 
13,984;  3,728  communes  possèdent  plusieurs  écoles.  Il  y  a 
25,618  écoles  catholiques,  904 protestantes  et  62  juives.  L'en-, 
seignement  mutuel  est  suivi  dans  8o4  écoles ,  mais  le  tableau 
n'indique  pas  le  nombre  des.  écoles  ies  Frères.  On  partage  les 
écoles  en  3  degrés  ;  il  y  en  a  396  du  premier  degré ,  8,088  du 
second  degré,  et  20,617  du  troisième.  Le  nombre  total  des 
élèves  est  de  1,372,206  en  hiver,  et  de  68i,oo5  en  été.  Le 
nombre  total  des  enfans  de  5  à  12  ans  est,  pour  les  garçons,  de 
2,401,178.  Il  y  a  16  villes  où  sont  élahlies  des  école^nQrmale3 

[)rimaires;  ces  villes  sont  Ajaccio,  Noyon,  Courte  fontaine,  dans 
e  Jura;  Saint-Remi ,  dans  la  Haute-Saône^  Salers,  Dijon, 
Herserange,  dans  la  Moselle;  Toul,  Bar-le-Duc,  Orléans, 
Elampes,  Rouen,  Mont-de-Marsan  et  Strasbourg.  Neuf  villes 


ont  (les  înâlttuls  de  Frèies  autres  que  les  Frères  des  écol<'8 
chrélknues',  ce  sont  Ruillé-sur-Loir,  Bordeaux,  Saint -Paul- 
iCroîs" Châteaux,  Vourles,  près  Lyon,  Vezelize,  Viviers,  Paris, 
Saîa^Laurent-sur-Sèvres  et  Ploërmel.  Nous  avons  déjà  vu  que 
le  tefebiefiu  ne  eomprenoil  pas  les' écoles  des  Frères  des  écoles 
chréttênnes^  qui  n'ont  pas  dû  élre  fort  empressés  de  Fournir 
des  rcnseignomeus  à  une  autorité  dont  la  mauvaise  volonté 
pour  eux  se  manifeste  de  jour  en  jour. 

Après  le  rapport  au  Roi  et  le  tableau ,  on  voit  figurer  dans 
le  journal  officiel  de  Tinstruction  Texposé  des  motifs  du  projet 
de  loi ,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  chambre  le  24  ^^  X^ox^  der- 


judicieuses  observations ,  qui  nous  avoient  été  fournies  par 
un  très-bon  esprit ,  cependant  nous  croyons  devoir  y  revenir 
encore,  ce  discours  offrant  beaucoup  de  choses  qu'il  importe 
de  relever.  L'orateur,  déplorant  l'absence  de  toute  instruc- 
tion priinaire  avant  la  révolution  de  1789 ,  dit  ;  Dan»  les  cam^ 
pa-gneg,  quelques  écoles  tenues  par  le  curé  et  le  diantre  de  la 
paroisse^  où  ton  apprenait  aux  enjans  à  lire  le  latin  et  à  ré- 
citer  quelques  prières  enfrançais^  c^étoit  tout  ce  qiCil  fallait 
pour  servir  la  tnesse;  dojis  les  villes ,  même  ignorance ,  même 
abandon  de  la  part  du  gouvernement.  Ce  ton  de  mépris  s>icd- 
il  bien  dans  la  bouche  d'un  hoàime  en  place ,  d'un  ministre 
.pariant  devant  un  des  premiers  corps  de  l'Etat.^  Le  désir  de 
tourner  le  clergé  en  ridicule  étoit  si  vif  chez  Porateur,  qu'il  l'a 
poussé  à  faire  l'éloge  de  ces  mêmes  Frères  des  écoles  chrétien- 
nes, que  l'on  expulse  aujourd'hui  de  plusieurs  de  leurs  établis- 
semens  : 

«  Alors  parurent  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  hommes  la- 
borieux et  utiles,  véritables  fondateurs  de  renseignement  élémen- 
taire, repoussés  aujourd'hui  par  des  préventions  exagérées,  comme 
gens  de  routine  et  d'obscurantisme,  après  avoir  été  repousses  à 
leur  naissance  par  la  plus  grande  partie  du  clergé  comme  dan'ge- 
reux  et  imprudens  apôtres  de  lumières  et  d'instruction  ;  car,  chose 
remarquable,  la  même  lutte  que  nous  avons  vue  s'établir  deoios 
jours  entre  l'enseignement  simultané  et  l'enseignement  mutuel, 
nous  la  retrouvons,  à  l'époque  dont  je  parle,  plus  vive,  piuà  achar- 
née, plus  violente  entre  l'enseignement  individuel  et  renseigne- 
ment simultané.  Cependant  la  persévérance  des  Frères  dos  Ecoles - 
chrétiennes  triompha  de  toutes  les  entraves,  et  en  1724»  un  pape, 

Ha 
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Benoit  XllI ,  ies  institua  définitivement  par  une  bulle,  où  on  lit 
ce  considérant  remarquable  :  Considerans  innumerà  quct  ex  igno^ 
ranliâ,  origine  omnium  malorum,  proi^emunt  scandala.  Espérons, 
MM.  que  le  clergé  français,  qui  s'est  tropsouyent  montré  l'adver- 
saire de  l'enseignement  élémentaire,  et  l'ennemi  destnéthodes  nou- 
velles et  plus  expéditives ,  profitera  de  cette  Icçoo  grave  et  puis- 
sante, inscrite  par  un  pape  dans  l'histoire  du  i8^  siècle.  » 

Ce  n'est  pas  là  de  riiistoire  ^  c'est  un  roman  plein  de  raalice. 
Il  est  faux  que  la  plus  grande  partie  du  clergé  ait  repoussé  les 
Frères;  il  est  feux  qu'il  y  ait  eu  à  cette  époque  contre  eux  une 
lutte  vive,  acharnée  et  violente^  au  contraire ,  nous  les  voyons 
appelés  de  loules  parts  par  les  éyêques,  par  les  ecclésiasltt|ues 
les  plus  instruits.  Les  cui^  de  St-Sulpice  de  ce  temps-là  furent 
leurs  plus  zélés  protecteurs.  Les  Frères  essuyèrent  des  contra- 
dictions, comme  il  y  en  à  pour  tous  les  commenjcenieris  d'insti- 
tut, et  même  pour  toutes  les  bonnes  œuvres  en  général;  maïs 
ces  contradictions  leur  vinrent  Wen  moiirs  du  clergé  que  de  la 
jalousie  d'autres  maîtres.  Depuis  1 5o  ans ,  le  clergé  a  constam'- 
ment  protégé  les  Frères,  et  on  sait  avec  quel  zèle,  depuis  3o  ans 
'  surtout,  il  a  travaillé  à  multiplier  leurs  étaMissemens.  Les 
plaintes  amères  et  les  objurgations  du  minblre  sont  donc  fort 
injustes  et  fort  déplacées,  et  c'est  à  lui ,  au  contraire,  que  l'on 
pourrait  reprocher  de  nourrir  des  prévettiions  contre  les  Frères 
et  d'apporter  des  entraves  à  leurs  i5rt){frès.  Assurément  ce  n'est 
pas  par  l'influence  des  prêtres  qu  ou  a  fermé  depuis  i5  mois 
tant  d'écoles  des  Frères^  et  que  d'autres  sont  encore  aujour- 
d'hui menacées. 

(Lajin  à  un  numéro  prochain.) 

NOUVELLES  ECCLÉSlâSTlQUES. 

Rome.  Le  28;  octobre,  le  saint  Père  a  visité  le  monastère  de 
^  Ste>Catheriiie  de  Sienne  et  les  travaux  de  la  basilique  de  St-Paul. 
Le  3o,  S.  S.  est  allée  au  couvent  des  Ursuliues,  et  a  admis  au  bai- 
sèment  des  pieds  la  communauté,  et  la  princesse  Doi*othée  Czar- 
torvska,  qui  dembeure  dans  celte  maison.  Le  saint  Père  passa  en- 
suite dans  les  appar  temens  de  la  princesse  Louisei-Marie-Antojnette 
de  Bourbon ,  qui  est  religieuse  Ùi^uUne ,  et  il  s'enli*etint  avec  elle. 
£n  sortant  de  là ,  S.  S.  se  rendit  au  palais  du  Vaticap ,  pour  y  ré- 
«idei*  pendant  l'hiver.  Une  grande  foule  de  peuple  éloitréunie  sur 
le  pont  Saint- Ange,  sur  la  rue  del Borgo  et  sur  la  place  Sainte 
^  Pierre ,  et  a  salué  le  pontife  des  plus  vives  acclamations.  Toute  la 
rue  del  Borgo  a  été  illuminée  pendant  deux  soirs. 
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—  Il  y  a  ea  chapelle  papale  au  Vatican  le  jour  de  la  Toussaint  et 
le  jour  des  morts;  S.  S.  y  a  assisté.  Le  premier  jour,  M.  le  cardi- 
nal Falza-Cappa  a  officié,  et  le  secoua  joiïr,  M.  le  cardinal  de 
Gregorio;  le  saint  Père  a  fait  Tabsoute. 

Paris.  ZL'^i'tf/itîra  cessé  deparoîtiè;  le  n"  du  15  annonce  cette 
résolution.  Les  rédacteuis  ne  veulent  point  que  Ton  croie  que  des 
embarras  de- finances,  ou  la  retraite  de  leiu's  abonnés,  aient  forcé 
de  prendre  ce  parti  ;  ils  assurent  qu'ils  pouvoieiit  encore  continuer 
leur  enti^eprise  pendant  plusieurs  mois,  mais  que  les  conti'adictions 
auxquelles  ils  sont  eu  butte  les  ont  engagés  à  suspendre  la  publi- 
cation de  leur  journal.  Us  se  plaignent  d'un  système  de  persécution 
organisé  contre  ru.\;  on  a,  disent-ils,  exercé  des  sévices  contre 
leurs  partisans  y  destitué  des  prêtres,  expulsé  des  professeurs  desé- 
minaires,  refusé  les  ordres  saorés  à  des  séminaristes ,  interdit  même 
des  ecclésiastiques;  le  tout,  parce  qu'ils  étoierit  attachés  aux  doc- 
trines de  l'As^enir.  Ce  sont  eux-mêmes  qui  nous  apprennent  ces 
faits ,  sar  lesquels  nous  devons  nous  abstenir  aujourd  hui  de  toute 
réfiexion  ;  mais  V Avenir  nous  reproche  d'êti^e  aussi  entré  dans  cette 
ligue  coutre  lui  et  de  l'avoir  calotnnié  :  en  cela,  il  nous  a  mal 
jugé.  Nous  avons  attaqué  des  principes  que  nous  croyions  danger 
reux  ,  nous  avons  relevé  des  faits  inexacts ,  de  faux  jugemens ,  nous 
avons  signalé  ce  qui  nous  a  paru  imprudent,  exagéré,  nuisible; 
nous  étions  effrayé,  il  faut  1  avouer,  de  quelques  opinions  aux- 
quelles la  réputation  et  le  talent  de  leur  auteur  pouvoient  donner  cré- 
dit: mais  nous  n'a  vous  mêlé,  à  ce  qu'il  nous  semble,  rien  de  personnel 
à  nos  attaques.  Nous  ne  sonnnes  descendu  ni  à  la  calomnie,  ni  à 
Vasiuce,  ni  à  la  bassesse/  ce  sont  là  des  armes  que  nous  n  aillions 
pstsphis  que  MM.  de  l'^vtenir.  Ils  supposent  que  ce  quon  appellera 
leur  fihuie  va  faire  partir  des  cris  de  Joie  de  quatre  camps  différens; 
nous  ne  nous  sommes  reconnu  dans  aucun  de  ces  camps,  et  nous 
n'applaudirons  pas  plus  à  la  disgrâce  de  ce  journal ,  que  nous  ne 
profiterons  de  son  silence.  11  nous  annonce  quM  va  porter  sa  cause» 
à  Rome,  et  que  trois  de  ses  rédacteurs  iront  consulter  le  saint  Siège 
sur  leur  doctrine.  Nous  sommes  condamnés,  dit-on,  â  Rome  (ce  sont 
eux  qui  parlent  ainsi);  eh  bien!  c'est  à  Rome  que  nous  irons  en" 
tendre  notre  arrêt.  Us  protestent  encore  ici  de  leur  soumission ,  et 
paroissent  disposés  à  reprendre  leurs  travaux  dans  le  cas  d'une  dé- 
cision favorable. 

— Le  Moniteur  de  mardi  déiBent  deux  nouvelles  qu'avoit  données 
l'Avenir;  l'une,  que  le  ministre  des  cultes  avoit  imposé  à  M»  d'Hu* 
mières,  nommé  à  l'archevêché  d'Avignon ,  l'obligatioii  de  prendre 
M.  l'abbé  Bonnet  pour  son  premier  grand-vicaire  ;  l'autre ,  que  le 
même  ministre  auroit  oflert  ta  cure  de  Saumur  à  un  ec-^lésiastiquc 
Don  désigné  par  l'évêqne.  Le  Moniteur  déclare  que  les  deux  laits 
sont  faux.  .  . 
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—  Les  grands-vicaires  capitulaires  d'Aix  ont  nommée  il  y  a 
peu  de  temps,  à  deux  cures  yacantes  dans  le  diocèse,  celle  de  Pey- 
roUes  et  celle  de  Trets.  Celte  nomination  a  fait  quelque  sensation 
dans  le  diocèse.  On  s*est  rappelé  celte,  re^le  des  Décrétales,-trans- 

'portée  même  depuis  dans  les  articles  orçraniques  du  concordat;  sa- 
voir, que  le  vicaire  capitulaîre,  le  siège  vacant,  ne  doit  point 
innover  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Neqitil  quidquam  inno- 
varc  in prœjudîcium  Ecclesiœ  vel  episcopi.  Tons  les  canonistes,  en 
expliquant  celte  règle  ,  en  concluent  que  le  vicaire  capitulaîre  ne 
peut  conférer  les  bénéfices  qui  sont  à  la  seule  collation  de  Tévêque. 
C'est  la  doctrine  de  Ferraris,  Bibliotheca  canonlca,  tome  VIII , 
p.  399;  de  Zallinger,  Instit,  juris  eccles,j  pag.  119;  de  Dcvoti , 
/nstit.  canon.,  1. 1",  p.  242.  C'est  donc  dans  ce  sens,  dit-on,  qu'il 
faut  entendre  l'art.  38  de  la  loi  organique  du  concordat  en  1802, 
qui  porte  que  les  vicaires  capitulaires  ne  se  permettront  aucune 
innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses.  D'ailleurs,  il 
y  a  là-dessus  une  règle  positive  dans  le  diocèse  d'Aix.  Les  statuts 
du  chapiti'e,  donnés  le  5  novembre  1807,  par  M.  de  Cice",  alors 
archevêque,  et  signés  de  lui  et  de  tous  les  chanoines,  portent  tex- 
tuellement :  Il  conviendra  que  le  chapitre  réfère  au  nouvel  arche- 
vêque le  choix  des  curés ^  se  bornant  à  ne  nommer  que  des  pro-curés 
dans  les  cures  qui  viendront  à  vaquer  pendant  la  vacance,  M.  de 
Cicé  n'avoit  donc  fait  dans  ce  règlement  que  rappeler  ce  qui  étoit 
enseigné  par  tous  les  canonistes.  Que ,  si  on  s*est  quelquefois  écarté 
de  cette  règle  en  France,  c'est.lorque  le  siège  épiscopal  étoit  long- 
temps vacant,  et  que  les  besoins  des  paroisses  pouvoient  être  com- 
promis par  une  trop  longue  vacance  des  curés.  Mais  poùvoit-on  à\te 

.  que  l'on  fût  dans  ce  cas  a  Aix,  dont  le  siège  n'est  vacant  qùé  depuis 
ù  peine  un  an?  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  celui  qui  a  fait 
cette  nomination  a  signé  les  statuts  de  1807,  comme  chanoine  et  se- 

^  crétaire  de  l'archevêché,  donnant  ainsi  l'exemple  d'enfreindre 
un  règlement  qu'il  avoit  consenti  et  souscrit  lui-même.  Un  seul 
i\t%  vicaires  capitulaires  a  pri€  part  avec  lui  à  cette  nomination  ; 
1rs  autres  s'abstiennent  depuis  long -temps  d'assister  aux  déli- 
bérations, où  leur  avis  étoit  nul.  L'approbation  des  deux  nou- 
veaux curés  ne  s'est  pas  fait  attendre,  et,  tandis  que  dans  la  plupart 
des  diocèses  les  sujets  nommés  par  les  évêques  restent  plusieurs 
mois  sans  obtenir  l'agrément  ministériel,  ou  même  sont  refusés 
tout  à-fait,  ici  les  deux  protégés  sont  entrés  immédiatement  en 
possession. 

—  Il  étoit  d'usage  autrefois,  dans  un  grand  nombre  de  paroisses, 
de  faire  des  quêtes  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  traitement  des 
curés.  Cet  usage  s'est  encore  conservé  dans  quelques  provinces,  où 
régnent  plus  de  simplicité  et  de  bienveillance  pour  les  prêtres.  Ces 
quêtes,  entièrement  libres,  et  auxquelles  personne  n*est  forcé  de 
contribuer,  on  le  sail  bien,  n'ont  assurément  rien  qui  blesse  l'ordre 
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li^gal  ;  toutefois  ,  eHes  ont  déplu  à  M.  Thienlen  ,  préfet  des  Côle^-^ 
du-Nord.  Il  a  déjà  écrit  plusicui's  circulaires  pour  j  mettre  fin  ;- 
il  vient  d'en  adresser  une  nouvelle  aux  maires  de  son  départe- 


qtie  ces  impositions  extraordinaires  ne  seront  pas  votées  par  les 
conseils  municipaux,  et  que,  si  elles  Tétoient,  elles  ne  seix>ient 
pas  autorisées  à  la  préfecture.  M.  Thieulen  plaide  avec  beaucoup 
de  sensibilité  la  cause  du  cultivateur  pauvre  ;  mais,  si  le  cultiva- 
teur est  pauvre ,  il  sait  que  rien  ne  l'oblige  à  contribuer  à  la  quête , 
et,  s'il  est  à  son  aise,  pouvqui  lui  refuser  le  plaisir  d'y  contribuer 
suivant  ses  moyens?  Une  quête  volontaire  gênera  moins  les  pauvres-* 
que  l'imposition  extraordinaire  que  propose  M.  le  préfet.  11  recom- 
mande cependant  aux  mai]*e(  de. s'opposer  formellement  aux  quêtes, , 
et  prétend  que,  s'il  en  agit  ainsi,  c'est  dans  V  intérêt  du  clergé,  et 
pour  assurer  sa  dignité.  Cette  sollicitude  de  M.  le  préfet  pour  Vin- 
térét  el  Ja  dignité  des  prêti'es  âuroit  un  peu  l'air  d'un  persifflage ,  si- 
une  telle  supposition  n'étoit  pas  fort  inconvenante,  quand  il  s'a- 
git d'Otto  fonctionnaire  public  d'un  rang  si  élevé ,  et  parlant  poui^ 
ainsi  dire  ex  cathedra, 

—  M.  Royer,  curé  dans  Parrondissement  de  Dreux ,  étoit  accusé' 
d'un  esprit  d'hostilité  centime  le  gouvernement  actuel,  et  on  lui- 
imputoit  à  cet  égard  des  choses  très-hardies  dites  en  chaire.  Une^ 
première  poursuite  contre  lui  aboutit  à  une  ordonnance  de  non- 
lieu;  une  autrç  fui  dirigée   contre  le   même  curé",  pour  avoir 
annoncé  en  chaire,  à  Châteauneuf,  le  17  avril  dernier,  la  fête  du 
duc  de  Bordeaux  y  proclamé  roi  de  ba.  France  par  la  congrégation- 
de  la  croixy  par  une  partie  de  la  chambre  des  pairs ,  et  par  tous  les^ 
gens  de  bien;  c'étoient,  disoit-on ,  les  teiane»  dontil  s'ctoitjservi;. 
ce    qui   nous  paroît  bien    peu   vraisemblable.   Cette  annonce,, 
ajoute-t-on,  avoit  causé  beaucoup  de  fermentation  parmi  les  li- 
béraux de  Châteauneuf,  etil  avoit  fallu- prendre  des  précautions- 
pour  pi'éserver  M.  Royer  de  toute  violence.  Poursuivi  par  le  mi- 
nistère public,  M.  Royer  soutint  qu'il  falloit,  au  préalable,  obte- 
nir l'autopisalion  du  conseil  d'.Etat,  et  la  cour  royale  de  Paris 
jugea  dans  ce  sens  j  mais  le  procureur-général  se  pourvut  en  cassa- 
tion, et  un  arrêt  de  cette  dernière  coup,  du  23  juin  dernier,  rcn-  • 
voya  l'affaire  devant  la  cour  royale  d'Orléans.  Nous  avons  donné , 
lï**  1806,  le  texte  de  cet  arrêt.  Traduit  en  conséquence  à  Orléans , 
M.  Royer  a  fait  défaut. à' l'audience  du  8^  novembre,  et  a  même 
écrit  au  président  pour  décliner  la  compétence  de  ses  juges*  On  a 
entenclu  les  témoins,  qui  ont  prêté  divers  motifs  à  la  conduite  du. 
curé;  les  uns  disant  qu'il  avoit  la  tête  foible,  les  autres  qu'il  étoit 
fort  exalté.  L'avocat- général  a  conclu  à  trois  mois  de  prison  et 
3oa  fc.  d'amende  ;  mais  la  cour,  jugeant  seule  et  sans  le  cpnco]W<. 
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da  }vivj^f  à  cause  du  défaut ^  a  renvoyé  lé  curé  dé  la  plaînie  f  en  se 
fQndaol  sur  jMjnotifs  sui vans  : 

«  Coiuidérant  que,  s'il  résulte  de  la  déposition  de  quelques  témoins  que  le  di<* 
'  mandie  17  avril ,  le  sieur  Roy er /qui'  disoit  la  première  messe  d^ns  Téglise  de 
ChÂteaunetif,  avoit  aanoncé  gi/e  le  ditHanche  suivant  on  .célébreroit  la  fête 
fie  Dlewhnné ,  patinn  du  duc  de  Bordeaux }  il  *n  résulte  aussi  qu'il  aurait 
ajouté  :  proclamé  roi  de  France ,  suivant  les  uns  par  la  congrégation  de  la 
croix,  suivent  les  autres  par  une  frùction-  de  la  chambre  des  paifs^  sekm 
d'autres,  eufin ,  par  les  puissances  étrangères  ; 

»  Considérant  que  ees  expressions,  aussi  incohéi^eatea  que  ridicnleSî  qui  ne  sont 
d'ailleurs  que  renonciation  d'un,  fait  dont  la  fiiussttté  est  à  la  cosifMiiasaiice  de  toift 
1«  monde,  ne  ooostitrient  pas  le  délit  d'attaque  «6mr^  I-érdr^  dtf  Mcccastbifité  ml 
ir6ne\  et  les  droits  que  le  Roi  tient  du  vœu  de  la  natiôfi  fraii^isé,  |>rétu  par 
Târt.  i''  de  la  loi  du  29  septembre  xS3a.  *>  , 

•^  Le  sieur  Mar.cbe,  piêta*e  di|  ()ip.aèse  de  La  libres,  qui  est 
frappé  d*in(erdit,  comtiie  nous  l'avons  raconté  n*^  %%%h^  tome  pi^é- 
cécfeuty  continue  à  exercer  le  ministère  à  Rocbè.,  malgré  les  cen- 
sures qu'il  a  encourues  ^  et  malgré  les  réclamations  de  l'autàri.té 
ecclésiastique.  En  dernier  lieu,  M.  Tévcqife  de  Langre^  avoit  en- 
voyé à  Roche  un  iioUveau  de&èervan.t|  mais  on  avoit  eu  le  temps 
dWganiser  une  forte  résistance.  Lorjsqu^  le  Cfyir^.  nommé  par 
M  4  révéque  est  arrivé  «  il  a  été  Foih^  de  se  relirei*  promptement , 
pour,  se  sousti^aire  aux  votes  de  fait  dont  ou  le  menaçok.  Le 
schisme  paroît  soutenu  .par  Tautoï^ité  locale^  çt  même  par  une 
autorité  plus  haute ,  qui. laisse  faire)  et  qiii  n'a  pas  çji^u  devoir  in- 
tci*venir  dans  cette  occasion  »  ôti  il  ne  s'agit  que  des  iiltérêts  de  la 
religion. 

T-r  Des  journaux  des  Pays-Bas  avoient  annnobcé  que  Rome 
avoit  repoussé  JM[..  Tabbé  Slerckx^  proposé  pour  Tarchevéché  de 
MalineS)  parce  qu'il  nVtoit  présenté  que  par  le  chapitre  ^  et  que  le 
Pape  ne  recônnoissoit  que  le  roi  des  Pays-Bas»  Le  Courrier  de  la 
Meuse  donne  de  fort  bonnes  raisons  de  ne  point  croire  à  cette 
nouvelle.  D'abord  le  chapitre  de  Màlincs  n'a  point  fait  de  présen- 
tation y  et  par  conséquent  il  n^y  a  pas>  eu  de  refuSt  Ënstnte  le 
saint  Père  n'âuroit  pas  fait  probablement  la  répons^  qu'on  iui 
prête,  et  qui  se  condlieroit  mal  avec  la  Bulle  publiéq  récemment 
par  le  saint  Siège.  Il  est  plus  naturel  dç  penser  qu'on  attend  à  Rome 
fa  conclusion  des  affaires  de  la  Belgique  y  pour  prendre  un  parti 
sui*  ce  qui  regarde  la  nomination  des  évêques.  Du  reste ,  il  ne  pa- 
roît pas  que  cela  tienne  à  aucune  objection  personnelle  contre 
Mk  Sterckx,  si^nd^-vicaire  de  Malines,  et  précédemment  curé 
d^  An  Vers,  ecclésiastique  fort  considéré  dans  le  diocèse^  et  que  le 
clei'gé  et  les  fidèles  verroieut  avec  une  égale  satisfaction 'arriver  à 
répiscopat« 
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KOUVEIXKS  POMTiQUKS. 

Paris.  Depuis  quelque  temps,  ud  sourd  murmure  aunouce  de  tous  cétés  des 
lois  d*exoeptiou  et  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse.  On  pré.tend  seulement 
que  les  hommes  de  juillet  se  regardent  entre  eux ,  et  que  c'est  à  qui  n'attachera 
point  le  grelot.  Ainsi,  les  ministres  diroient  à  leurs  amis  :  Cherchez  des  expédiens 
dans  Tos  têtes  ;  pro|K>sez-nous  ce  que  ¥OOs  voudrez  en  fait  d'arbitraire  et  de  me- 
sures acerbes ,  soyez  sûrs  que  tous  serez  les  bien-venus  ;  et  les  amis  répondroieot  : 
proposez  Tous-mèmes,  et  ue  douiez  pas  de  uotre  empressement  à  répondre  à  vos 
désirs.  S*il  étoit  vrai  qu'on  en  fât  là,  on  seroil  bien  près  de  s'entendre,  et  on 
pourroit  prédire  qu*il  en  atrivera  quelque  chose.  Cependant ,  les  uns  et  les  autres, 
dit-on,  se  renvoient  encore  timidement  la  balle,  comme  des  geus  qui  ont  peur  de 
se  blesser.  Ib  ont  tort  ;  jamais  |)ersonne  n'a  cru  sérieusenîent  aux  promesses  d'une 
liberté  indéfinie.  On  a  beau  faire,  les  révolutions  seront  toujours  des  révolutitms , 
qui  auront  la  même  marche ,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  besoins  de  despotisme. 
Celui  qui  a  dit  dernièrement  :  //  nous  faut  un  peu  de  ten-eur,  étoit  un  homme 
qui  è^y  connoissoit.  U  sa  voit  qu*on  ue  tire  point  de  farine  d'un  sac  à  charbon,  et 
qoe^  du  moment  où  Ton  met  le  pied  dans  une  révolution,  c'est  à  des  conditions 
connues  auxquelles  personne  ne  peut  échapper.  Que  les  hommes  de  juillet  ne 
'  craignent  donc  pas  de  nous  surprendre  par  leur  manière  d'opérer.  Il  y  a  long- 
temps que  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  leur  science,  et  ils  ont  bien  tort 
de  foire  tant  de  cérémonie  pour  nous  avouer  qu'ils  n'étoicnt  que  des  charlatans. 
Us  ne  nous  apprendront  rien  de  nouveau.  Nous  connoissions  d'avance  leur  in* 
êvitable  destin  et  le  nôtre.  Ils  peuvent  être  sûrs  que  ce  n'est  pas  en  nous  ôtant 
beaucoup  de  liberté  qu'ils  nous  tromperont;  ce  serait  en'uons  eu  labsant  un  peu. 
—  On  retrouve  jusque  dans  les  journaux  du  juste  milieu  un  reste  de  la  vieille 
idée  des  gouvememcns  à  bon  "marché.  'Le  Temps, -qui  n'est  pas  suspect,  dieu 
merci,  de  faire  de  mauvais  vœux  contre  la  branche  cadette,  ne  peut  se  résoudre  à 
croire  qu'elle  soit  capable  de  nous  prendre  i  S  millions  de  liste  dvile.  Savez-vous 
bien  ce  que  c'est  que  18  millions,  s'écrie-t-il  .?*  c*e.st  le  revenu  foticier  de  plusieurs 
provinces,  de  dix  départemens  qu'on  peut  vous  citer;  c'est  le  produit  de  l'impôt 
du  sel ,  c'est  la  cinquantième  partie  d'un  budget  ordinaire ,  c*est  l'entretien  d'un 

grand  eorps  d*at*mée,  e'est ,  c'esié....,  enGn,  il  n'eu  i^evient  pas;  et  il  paroit 

espérer  que  la  royauté  citoyenne  nous  en  rabattta  quelque  ehose.  Helàs!  nous  ne 
demanderions  pas^nieux  que  de  partager  cette  douce  illusion  $  mais  les  18  millions 
de  liste  ci  vite  provûoire  nous  ont  toujours  paru  former  un  mauvais  aniécédent,  et 
nous  craignons  bien  que  la  royauté -citoyenne  n'ait  déjà  pris  son  pli.  Si  nous  avions 
réellement  visé  an  bon  marché,  comme  on  le  dit, nous  aurions  profilé  du  moment 
oè  nous  étions  maîtres  de  choisir,  pour  nous  arranger  atec  quelqu'un  de  moins 
riche  que  la  maison  d'Orléans.  En  jetant  les  yeux  de  ce  côtérlà,  on  devoit  bien 
wiitir  qu'il  y  feroit  cher,  et  que  la  décence  ne  permettrait  pas  de  marelumder.  Il 
n'auroit  pas  fallu  non  pins  charger  des  banquiers,  tel  que  M.  Laifitte,  de  régler 
provisoirement  la  liste  civile.  Ces  gens-là  ne  savent  parler  que  par  tonnes  d'or ,  el. 
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tailler  sàus  pilié  dans  les  chain  des  pauvres  contribuables/ Ainsi,' nous  avons  man- 
qué de  toute  lùanière  roccasion  des  économies,  et  nos  x8  millions  y  passeix^nt  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  sueur.  Mais,  après  tout,  cela  ne  fait  jamais  qne 
5o,ooo  fr.  par  jour  ;  et  Tancienne  famille  royale  en  dépensoit  quelquefois  davan- 
tage arec  ses  pauvres  honteux. 

—  On  a  beaucoup  parlé  samedi  dernier  du  maréchal  Ney  à  la  chambre  des  dé- 
putés. H  est  bon  de  savoir  quels  sont  les  auteurs  des  actes  qui,  en  i8t5,  don- 
nèrent à  la  seconde  restauration  un  caractère  de  réaction  que-  la  première  n*avoit 
pas'eue.  L'ordonnauce  du  ^4  juillet  x8i5 ,  qui  déclare  que  Ney  ne  fait  plus  partie 
de  la  chambre  des  pairs,  est  signée  du  prince  de  Talleyrand.  L'ordonnance  du 
même  jour,  qui  ordonne  l'arrestation  de  ce  maréchal,  ainsi  que  de  Labédoyère  et 
de  Lefebvre-Desnouettes ,  a  été  signée  par  Fouché.  Le  prince  de  Talleyrand ,  le 
maréchal  Gonvion-Saînt-Cyr,  le  baron  Louis,  le  duc  de  Richelieu,  Fouché,  et 
MM.  Pasquicr  et  Jancourt ,  étoieut  ministres  quand  le  Tnarcchal  Ney  fut  arrétél 
M.  Mole  éloit  directeur-général  des  ponts  et  chaussées,  et  M.  Decazes  préfet  de 
police ,  ({uand  le  maréchal  fut  jugé,  M.  Barbé-Marbois  étoit  garde-des-sceaux ,  et 
Tacle  d'accusation  est  signé  Richelieu,  Barbé-Marbois,  Decazes,  etc.  Enfin  c*est 
M.  Guizot  qui  étoit  secrélnire-géoéral  du  ministère  de  la  justice,  et  M.  Bertih  de 
Taux  secret  aire- général  du  miuistère  de  la  police  générale.  M.  de  Barante  occupoit 
l'emploi  de  direcleur-gcnéral  dos  contributions  directes.  Ce  fut  M.  Séguier  qui  pro- 
céda aux  informations. 

—  Le  général  Lafayette,  qui,  dans  la  part  qu'il  a  prise  aux  affaires  politiques^ 
n'a  pas  négligé  le  rôle  d'agriculteur,  a  remporté  le  prix  d'encouragement  accordé 
par  le  conseil  général  de  Seine  -  et  -  idarue,  pour  l'amélioration  des  bestiaux. 
(800  francs).  Deux  po/vs  monstrueux  et  un  hœuf  de  la  plus  forte  dirneri' 
sion  ont  attesté  les  utiles  travaux  du  moderne  Cincinnatus. 

' —  Le  Moniteur  annonce  que  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pairie  sera  présenté  à 
la  chambre  des  pairs  samedi  ou  lundi  prochain.  Le  journal  officiel  explique  ce  re- 
tard par  la  nécessité  de  laisser  mi^rir  dans  Topinion  une  mesure  de  cette  impor- 
tance, et  d'attendre  le  retour  d'un  certain  nombre  de  paii's  qui  auront  dû  se  rendre 
aux  conseils-généraux.  Il  paroît  qu'on  a  renoncé  à  une  fournée  de  pairs. 

—  D'après  la  nouvelle  loi ,  le  Roi  a  choisi  pour  maires  :  MM.  Chasles ,  à 
Chartres;  Champoiseau,  à  Tours;  de  Magnoncourt,  à  Besançon;  Moreau,  à 
Nancî;  Sèbe,  à  Perpignan;  Leroy- de -Lisa,  à  Vesoul  ;  Thierron  de  Chapilly,  à 
Amiens;  de  Nully  d'Hécourt,  à  Beauvais;  Poullier  d'Autreval,  à  Compiègne. 

—  MM.  Mahul  et  Delpon,  députés,  ont  été  nommés  maîtres  des  rec[uêtes  en 
service  extraordinaire.  M.  Delpon. n*a  pas  accepté. 

-—  MM.  Ch.  Paravey  et  Boyriu  sont  nommés  auditeurs  de  première  classe  au 
conseil  d'Etat. 

<  —  Le  sergent  Mercier,  qui  avoit'refusé  dans  letenips  de  se  prêter  à  l'expulsion 
de  Manuel  de  la  chambre  des  députés,  vien'.  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion^ 
d'Uouueur. 
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—  On  a  pu  croire  samedi  dernier  qu'une  violente  émeute  avoit  éclaté  à  ParSt. 
Des  tambours  de  la  garde  nationale  se  faisoient  entendre  sur  tous  les  points  ;  Tin- 
quiétude  étoit  générale.  Un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  ont  couru  aux 
armes.  Ce  n^étoit  cependant  que  des  aubades  données  par  les  tambours  à  370  ofG' 
ciers,  suus-officiers  et  gardes  nationaux ,  qui  venoient  de  recevoir  le  brevet  de  cbe- 
valier  de  la  légion  .d*honneur.  La  foule  se  pressoit  à  la  porte  des  bureaux  du  Joitt" 
nal  des  Débats,  dojit  le  directeur  a  reçu  cette  récompense. 

—  Une  lettre  du  maréchal  Gérard,  commandant  l'armée  du  Nord,  insérée  dans 
les  journaux  ministériels ,  affirme  que  les  deux  régimens  formant  la  brigade  de 
M.  le  duc  d*OrIéans  n'ont  été  Tobjet  d'aucune  préférence,  et  qu'au  contraire  ils 
sont  fort  mal  cantonnés. 

—  Par  une  circulaire  du  28  octobre,  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  que 
le  gouvernement  remettoit  en  vigueur  un  décret  de  181 1,  qui  accorde  une  gi'a.li- 
fication  de  25  fr.  pour  chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur. 

—  Le  sieur  Pbilippon,  auteur  des  esquiises  publiées  dans  le  jourtial  la  Cari- 
cature y  a  compani  le  x,4  devant  la  cour  d'assises,  sous  la  prévention  d'offenses 
ëbvers  la  personne  de  Louis-Phiiippe.  L'avocat  a  soutenu  que  l'auteur  des  carica- 
tures n'avoit  eu  aucune  pensée  offensante  pour  le  prince ,  mais  que  son  pinceau 
avoit  choisi  ses  traits  pour  peindre  le  pouvoir  et  le  critiquer  dans  ses  actes.  Le 
jury  a  résolu  affirma livement  la  question ,  et  le  sieur  Pbilippon  a  été  condamué  à 
6  mois  de  prison,  »,ooo  fr.  d'ameudo.  Le  sieur  Aubert,  éditeur,  et  Delaporte, 
imprimeur,  ont  élé  acquittés. 

—  Le  nommé  Auvity,  tailleur  de  pierre,  qui,  dans  l'émeute  de  la  rue  du  Ca- 
dran, avoil  crié  que  l«s  ;;ardes  nationaux  rec^vuienl  i5  fr.  par  jour  pour  arrêter  les 
cllo^eus,  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison  et  100  fr.  d'amende. 

—  La  location  des  chaises  de  la  paroisse  St-Lcu  a  donné  lieu ,  entre  madame 
Mairion  et  mademoiselle  IVfilhomme,  à  une  contestation  qui  a  clé  portée  le  i5  au 
tribunal  de  commerce.  Ce  tribunal,  avant  faire  droit,  a  renvoyé  les  parties  devant 
M.  Charron,  Fun  des  mai^uilliers  de  St-GcnDain-l'Auxerrois. 

-^  Depuis  plusieurs  jours,  la  capitale  est  iufestée  de  ^fikxies  fausses  de  2  fr.  à 
l'efli^ie  de  Louis  XYIII,  et  au  millésime  de  £'824. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  que  des  voleurs  se  sont  introduits , 
à  Taide  d'escalade ,  dans  la  maison  de  campague  de  M.  Casimir  Périer ,  et  qu'ils 
out  dévasté  le  jardin. 

—  Les  sixième  et  septième  chambres  du  tribunal  de  première  instance,  qui  ju- 
gent en  matière corre<Miounette,  seront  présidées,  cette  année,  par  MM.  Portalis, 
fils,  et  Vanin.  MM.  les  substituts  Lenain  et  Godou  rempliront  les  fonctions  ds 
ministère  public. 

—  A  partir  du  16  de  ce  mois,  le  prix  du  pain  de  quatre  livres  est  réduit  de 
17  sous  à  16  sons.  On  cesse  eu  conséquence  de  distribuer  aux  habilstns  nécessiteux 
des  cartes  au  moyen  desquelles  ils  pou  voient  se  procurer  le  pain  à  ce  dernier 
prix.  On  a  établi'  toutefois  des  distributions  de  toupcs  ccouomiqiics  dans  cinq 
endroits. 
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—  De  graves  désordres  ajanl  interrompu  la  duruièra  réunion  des  saints-siinon- 
uiens  à  Orléans,  la  police  a  fait  défeiise  au  propriétaire  du  Jeu-de-Paume  de  prê- 
ter sa  salle  à  ces  réunions.  Ils  ont  demandé  à  se  rassembler  dans  la  salle  de  spec- 
t9cle  ;  ce  qui  leur  a  été  refusé. 

—  M.  Hue,  gérant  responsable  de  P  Orléanais,  a  été  traduit  à  la  cour  d  assises 
du  Loiret ,  comme  prévenu ,  dans  une  série  d'articles,  d'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernemenl.  Les  jurés  ont  répondu  affirmativement  sur  cette  ques- 
tion ,  et  il  a  été  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à  x  ooo  fr.  d^amende. 

—  Le  procureur  du  "Roi  de  Bourbon-Vendée ,  accompagné  de  la  gendarmerie 
^€t  d'un  fort  détachement  de  troupes  de  ligne,  a  fait,  le  lo,  une  perquisition  dans 

une  ferme  de  la  commune  de  La  Grébautièra,  près  des  Herbiers,  où  l'on  disoit 
qu'il  y  avoit  un  dépôt  d'armes.  Le  journal  libéral  de  Nantes  dit  que ,  dans  lé  cours 
des  recherches ,  ou  a  trouvé  M™^  la  marquise  de  La  Rochejacqiielein  cachée  dans 
un  four,  avec  une  ^autre  femme.  La  ferme  est  restée  cernée  par  la  troupe,  où 
Ton  dit  qu*il  a  été  trouvé  des  caisses  de  fusil ,  deux  presses  clandestines  et  20,000  fr. 
en  numéraire. 

—  Les  ouvriers  tailleiu's  de  pieiTe  ont  fait  une  tentative  de  soulèvement  à  Bor- 
deaux, dans  le  but  de  faire  augmenter  le  prix  de  leur  journée  de  travail.  Quelques- 
uns  d*enfre  eux  ayant  été  arrêtés,  les  autres  allèrent  en  groupes  réclamer  tumuU 
tueusement  leurs  camarades.  La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  ont  rétabli 
l'ordre  ^ 

—  Les  marchands  de  vins  de  la  ville  de  Mussidan  (Dordogne)  persistant  <|<îptiîs 
long-temps  à  se  refuser  ati  paiement  de  l'impôt  indirect ,  on  a  envoyé  dans  cette 
ville  un  détachement  de  troupes  de  ligne  pour  protéger  la  perception ,  et  l'tm  faH 
loger  les  militaires  chez  les  habitans. 

—  Un  bâtiment  chargé  de  bled,  venant  de  Hambourg v est  entré  le  ri  à  Bou- 
logne ,  sans  autorisation  de  la- commission  sanitaii^,  et  malgré  deux  coups  de  canon 
tirés  à  poudrew  Le  bâtiment  falsoit  eau  depuis  plusieurs  jours ,  et  ne  pouvoit  tenir 
la  mer;  en  sorte  que  le  capitaine,  qui  est  de  Boulogne,  a  déclaré  vouloir  mourir 
auprès  de  sa  famille.  On  a  réparé  ce  bâtiment  autant  que  possible,  et  on  l'a  con- 
duit en  quarantaine  au  Havre.  * 

—  On  a  remarqué  qu*à  la  rentrée  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  i3  membres 
seulement  sur  3o  qnt  assisté  à  cette  séance  solennelle. 

•  —  Le  sieur  Legrand,  de  Calais,  étoit  prévenu  d'avoir  fait  le  commerce  de  la 
librairie  sans  brevet.  Traduit,  pour  ce  fait,  detant  le  U^ibunal  correctionnel  de 
Boulogne,  il  a  été  acquitté,  sur  le  motif  que  le  règlement  de  1723  se  trouve  abrogé 
par  la  loi  du  17  mars  1793,  qui  déclare  toutes  les  professions  libres.  Le.  procureur 
.  du  Roi  a  appelé  de  ce  jugement. 

—  Madame  la  duchesse  de  Berri  est  arrivée  à  Rome  le  3i  octobre,  avec  M.  de 
Ménars*  M.  le  duc  de  Blacas  Ta  voit  quittée  en  Toscane. 

—  Le  Moniteur  fait  observer  que  les  troupes  du  roi  de  Hollande ,  loin  de 
prandre  des  positions  avancées,  comme  des  journaux  cherchoient  à  le  faire  croire, 
ont  fait  un  mouvement  rètrograde  et  rentrent  dans  leurs  cantonnemcns. 


—  Le  roi  des  Belges  n'avoit  pas  voulu  signer  le  traité  avec  la  Hollande,  avant 
qae  les  puissances  IVussent  reconnu  en  cette  qualité.  Les  cinq  plénipotentiaires 
vieoDeot  de  faire  cette  reconnoissance  dans  une  conférence  du  1 1.  Léopold  a  donn-é 
aussitôt  son  adhésion  aux  vingt -quatre  articles  adoptés  par  les  deux  chamhres  de 
la  Belgique. 

—  Le  commissaire  royalf  prussien  à  NeucLâlel  en  Suisse,  agissanÇen  verlu  de 
pleins  pouvoirs,  vient  de  renouveler  les  principales  autorités  du  pays.  Il  a  choisi 
tes  membres  du  nouveau  conseil  d'Etat  parmi  les  hommes  qui  ont ,  dans  les  der. 
nières  circonstances ,  donné  le  plus  de  gages  de  dévouement  à  la  Prusse.  M.  Ffr- 
vangera  été  nommé  chancelier  de  là  principauté.  Toutes  les  communes  insurgées 
ont  fait  leur  soumission.  Les  chefs  du  parti  de  Témaiicipation  ont  renoncé  à  Ie<irs 
projets. 

—  Le  Constitutionnel  annonce  que  l'ambassadeur  anglais  à  la  cour  de  l*russe 
est  rappelé,  pour  n'avoir  pas  agi  avec  assez  d'énergie  dans  les  affaires  de  Pologne. 

rnAMRRE  DES  DÉPUTÉS. 

M.  dllerambault,  qui  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal,  se  plaint  de  ce 
que,  dani  la  dernière  séance,  M.  IVIahul  ait  fait  l'apologie  de  la  conduite  de 
MM.  de  Tillèle  et  de  Polignac  envers  les  fouet ionnaires.  M.  le  président  et  M.  Ma- 
but  lui  font  observer  que  c^est  rentrer  dans  une  discussion  terminée.  M.  Lafiitte 
demande  qu*on  laisse  M*  Mahul  expliquer  sa  pensée.  Ce  dernier  répète,  au  milieu 
des  murmures,  que  les  fonctionnaires  doivent  une  soumission  absolue  au  ministère*, 
et  que,  s'ils  doivent  être  libres  de  voter  à  la  chambre,  selon  leur  conviction,  le 
gouiFernement  a  le  droit  de  ne  conserver  que  des  hommes  dont  les  opinions  et  les 
actes  soient  conformes  au  système  de  sa  politique.  MM.  deXracy  et  Odilon  Barrot 
demandent  à  répondre,  mais  on  réclame  vivement  la  fin  de  oc  débat,  et  la  phrase 
attaquée  est  maintenue. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  l'avancement  militaire.  MM.  Larabit  et 
de  Laborde  proposent  plusieurs  modiGcatioiis  sur  larticle  14,  relatif  au  mode  de 
compter  Tancienneté,  qui  sont  combattues  par  MM.  Soult  et  Sébastian!,  et 
rejetées. 

L*artic|e  iS  porte  que  le  temps  de  service,  pour,  passer  d'un  grade  à  l'autre,  sera 
réductible  en  temps  de  guerre,  pour  action  d'éclat,  justifiée  et  mise  à  l'ordre  du 
jour,  et  lorsqu'il  y  aura  urgence  de  pourvoir  au  remplacement  des  corps ,  en  pré- 
sence de  i'enoemi.  MM.  Boissy-d'Anglas  et  de  Tracy  proposent  des  amenderoens 
qui  ont  pour  objet  d'exiger  des  garanties  pour  justifier  des  actions  d'éclat.  MM.  les 
DÛoistras  de  la  guerre  et  des  afbires  étrangères  r^oussent  ees  dispositions ,  qui  ne 
«ont  pas  admises. 

M.  le  maréchal  Soult  combat  également  des  ameudemens  de  MM.  Lamarque^ , 
Ganube  et  Strolz,  rdatife  à  la  formation  des  listes  des  sujets  à  présenter  pour  l'ar 
vancement.  Le  général  Lamarque  présente  des  observations  sur  le  renvoi  arbitraire 
des  officiers.  Le  ministre  de  U  guerre  dit  qu'il  ne  craint  pas  d'accepter  U  respon-^ 
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labilité  de  tout  ce  qui  a  été  faitilil.  de  MootaUvef  pFC9idlttMiiéiBep«r  »tt  ééliit* 
Enfin,  après  une  longue  et  vive  discussion,  un  amendeiirent  de  M.  Tkamr^ 
passe.  Il  porte  que  \^  promotions  ou  choix  ne  pourront  avoir  lieii  que  sur  des  listes 
dressées  parks  clie&  de  corps,  et  sur  les  listes  de  présentation  faites  par  lesgéné* 
raux  chargés  des  inspections. 

On  rejeté  un  amendement  de  MM.  Comte  et  Larabit ,  tendant'à  rendre  publics  , 
par  rinserlion  au  joimial  militaire, tous  les  avancemeus,  avec  des  explications,  et 
Ton  admet  un  amendement  de  M.  Jolivet,  portant  qu'aucun  officier  ne  pourra  être 
privé  de  son  grade  que  par  jugement,  et  qu'une  loi  sera  rendue  Tannée  prochaine , 
pour  xléterminer  la  quotité  du  traitement  qui  sera  alors  laissée. 

Le  x5,  M-  Arago  lit  une  pro[M>sition  tendant  à  Torganbation ,  dansies  princi- 
pales villes,  d\me  école  préparatoire  pour  les  arts  et  métiers ,  qu'on  nommeroit  in- 
dustrielle. 

M.  Parent  demande  qu*on  modifie  Tarticle  38  du  règlement,  en  ce  sens  que,  poiir 
la  validité  des  votes,  il  suffise  qu'il  y  ait  présent  le  tiers  des  membres.  Ce  député  9 
voyant  qu'on  renvoie  sa  proposition   après  le  budget ,  déclare  la  retirer  de  suite. 

On  adiève  la  discussion  de  la  loi  sur  l'avancement  militaire.  Vu  amendement  de 
M.  le  général  Leydet,  tendant  à  faire  choisir  les  adjudans-majors  parmi  les  capi- 
^  taines ,  n'est  pas  admis. 

M.  le  ministre  de  la  marine  propose  un  amendement  tendant  à  rendre  applica- 
bles à  Tartillcrie  et  à  TinfantiTie  de  màriuc  les  dispositions  de  la  présente  loi- 
Adopté. 

La  loi  passe  ji  la  majorité  de  a 36  contre  148. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  BricqueTille 
relative  au  baunisseroent  de  la  Camille  de  Charles  X  et  à  la  vente  forcée  de  leurs 
biens.  M.  Pages  combat  la  proposition  comme  inutile  etcnipreinte  d'un  esprit  de 
proscription  que  le  peuple  ne  partage  pas.  Il  s'étonne  qu'on  veuille  livrer  même  fa 
race  de  Buonaparte  au  bauuisiementon  àréchafaud,  eu  cas  de  retour,  tandis  qu'on 
revendique  les  cendres  de  ce  conquérant.  Par  cette  mesure,  on  entreroit  dans  le 
système  fâcheux  des  lois  d'exception.  (Approbation  aux  centres.) 

M.  Salverte  soutient  que  cette  loi  est  nécessaire ,  narce  que  la  famille  -déchue 
entretient  des  espérances  qui  doivent  nous  inquiéter.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  ces 
nicnagemcns  envers  des  princes  qui  sèment  la  discorde  en  France  pour  pi'éparer 
leur  retour.  La  mesure  les  fera  renoncer  à  leur  projet  et  retiendra  les  carlistes ,  en 
même  temps  qu'elle  rassurera  les  patriotes.  L'orateur,  après  avoir  discuté  le  prin- 
cipe du  droit  divin,  termine  par  un  tableau  rembruni  des  réactions  qui  auroient 
Heu ,  si  la  branche  ahiée  des  Bourbons  reprenoit  le  pouvoir. 

M.  Ang.  Portails  fils  fait  observer  que  le  bannissement  per})étuel  de  cette 
branche  existe  de  fait ,  par  l'appel  au  troue  de  là  famille  d'Orléans.  On  suppo- 
seroit  par  la  mesure  une  trahison  du  Roi  actuel.  L'orateur  dc.«ireroit,  an  reste, 
qne  le  ministère  se  prononçât  dans  une  question  aussi  grave.  Il  voit  d ailleurs, 
avec  peine,  qu'on  veuille  appliquer  cette  loi  à  la  famille  de  Buonaparte. 

M.  Ànguis  appuie  la  proposition  primitive  dans  toute  sa  rigueur.  Il  dit  que 


I.OIÙS  XVI  a  expié  sur  récluiLiid  le  crime  d'hjponi^e,  et  que  Cliarles.X.  et  s» 
famille  doivent  expier  dans  l*cxil  le  crime  de  la  perfidie. 

M.  de  Martignac,  à  qui  M.  Berryer  a  cédé  son  tour  d'inscription»  exprime  sa 
douleur  des  maliieurs  qui  ont  frappé  cette  famille ,  et  rappelle  de  noaveau  qu*il 
avoit  fait  tout  ce  qii*il  avoit  pu  pour  les  prévenir.  li  ne  voit  pas  actuetlement  la  né- 
cessité de  la  mesure,  i/cs  rigueurs  que  Ton  propose  se  ressentiroiest  de  celles  de  la 
terreur:  et  comment  n*hésite-t-on  pas  à  prononcer  le  bannissement,  qui  est  une 
peiire  infamante,  contre  des  enfans  iunocensPla  per|)étuité,que  Kon  veut  même 
écrire  dans  la  loi ,  n*est-elle  pas  quelque  chose  de  chimérique  et  d*impuissant  ?  A. 
quoi  ont  servi  les  proscriptions  prononcées  tour  à  tour  depuis  quarante  ans?  Au 
moment  même  où  Ton  veut  comprendre  la  famille  Buouaparle  dans  la  mesure,  la 
reine  Hortcnse  traverse  la  France  avec  son  fils.  L'honorable  membre  rappelle  ^qae, 
lorsqu'il  étoit  ministre  de  Tintérieur,  loin  de  jeter  dans  les  fers  un  conventionnel 
f|ui  étoit  venu  à  Paris,  il  respecta  son  malheur  et  sa  vieillesse,  avec  l'agrément  du 
Koi.  M.  de  Martignac,  dont  le  discours  a  produit  la  plus  grande  sensation,  reçoit» 
«n  lerjuînant,  beaucoup  de  félicitations. 

La  séance  se  termine  par  quelques  observations  de  M.  Teste  en  faveur  du  projet 
de  la  commission,  sauf  à  excepter  de  la  proscription  la  famille  de  Buonaparte.  Ce 
député  s'occupe  presque  tout  ce  temps  à  critiquer  M.  de  Chateaubriand ,  à  Tocca- 
sîon  de  sa  brochure. 

La  discussion  générale  est  continuée  au  lendemain. 

La  Révolution ,  et  la  France  en  i83i  ;  par  M.  de  Larcy  (i). 

Si ,  à  Vépoque  où  les  libéraux  travaillotent  à  démolir  TEglise  et  l'Etat ,  ils  eus- 
seul  rencontré  une  plume  pareille  à  celle  de  M.  de  Larcy,  qui  eût  voulu  se  mettre 
â  leur  service,  ils  auroient  bien  «u  l'apprécier  et  la  payer  au  poids  de  l'or.  Un 
écrit  qui  auroit  parlé  aux  passions  révolutionnaires  comme  le  sien  parle  au  bon 
sens  et  à  Thonneur  natieual,  leur  eût  paru  mériter  d  être  répandu  i6rec  profusion 
dans  toutes  les  chaumières;  car  vous  savez  qu!alors  ils  affcctionnoient  particulièi'e- 
«lent  les  chaumières,  et  que  c*étoit  de  ce  6ô(é-là  qu'ils  faisoient  écouler  leurs. bal- 
lots  de  librairie  économique,  d'éditions  compactes  ei  autres  instructions  à  l'usage 
de  la  révolte  et  de  Timpiété. 

Il  est  vrai  que  les  préteurs  à  la  grande  semaine  se  sont  peu  enrichis  à  ce  métier, 
■  parce  que  le  peuple  n'avoit  jjas  encore  le  sang  bien  chaud,  et  qu'il  falloit  lui  don- 
ner la  -corruption  pour,  rien  :  mais  les  glorieuses  journées  sont  venues ,  et  au  moyen 
4es  trente  millions  d'indemnité  dont  elles  ont  couvert  les  petites  plaies  de  la  li- 
brairie, il  n'y  a  presque  plus  paru. 

C'est  grand  dommage  que  les  hommes  de  la  cause  religieuse  et  monarchique 
n'aient  pas  autant  d'argent  à  dépenser  pour  le  bien  que  les  autres  en  ont  trouvé  à 
dépenser  pour  le  mal!  Nous  ne  pourrions  trop  leur  recommander  des  écrits  pareils 

(i) Brochure  in-  8".  A  Paris,  au  bureau  de  la  direction  des  brochures,  me 
Louis-le-Grand ,  n"  a5;  chez  Dentu  ,  au  Palais-Royal ,  et  chez  Adrien  Le Clere,  au 
bureau  de  ce  journal. 
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.  à  cdui  que  nous  annonçons  :  ils  serviroient  à  éclairer  le  peuple  par  ittille  traits  de 
lumière,  par  des  ealculs  et  des  comparaisons  frappantes,  auxqndles  sa  raison  ne 
pourroit  se  refuser,  quoique  malheureusement  elle  soit  bien  saturée  d'erreurs  et  de 
inensonges. 

Noms  ne  pouvons  que  traverser  eu  courant  les  sept  chapitres  dont  se  compose  la 
brochure  de  M.  de  Larcy.  Il  en  a  consacré  trois  à  examiner  la  monarchie  élec- 
tive :  i^  dans  ses  rapports  avec  l'oitire  public;  a^  dans  ses  rapports  avec  la  li- 
berté ;  3*  dans  ses  rapports  avec  Vhonneur  national. 

Voici  ce  qu'il  y  trouve  sur  1^  premier  point  :  «  A  Paris ,  trois  grandes  émeutes 
(actuellement  quatre),  sans  compter  Vapothéose  publique  des  hories ,  les  adorations 
de  la  place  Vendj5me ,  les  promenades  répub'.icaines ,  et  les  batailles  hydrauliques 
de  M.  Mouton-Lobau.  Et  ce'  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c^est  que  le  gouverhement , 
loin  d'oser  les  combattre  face  à  lace,  s'est  toujours  empressé  d'exécuter  leurs  ordres: 
le  grave  M.  Guizot  liii-méme  a  cédé;  il  a  sacrifié  son  opinion  à  une  émeute ,  dans 
la  question  de  la  peine  de  mort.  Louis-Philippe  a  offert  auisi  son  holocauste;  il  a 
brisé,  sur  les  décombres  de  Saint-Germain-fAuxerrois,  les  armes  de  sa  famille;  il 
les  a  laissées  pour  trophées  à  une  hideuse  populace  sortie  des  égouts  de  la  police. 
Regratter  les  mura  du  Palais-Koyal  et  l'écu  de  Bayard ,  voilà  tout  ce  qu*on  a  su 
'  fiiire,  au  moment  où  la  liberté  religieuse  scmbloit  près  de  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  TArchevéché  !  » 

En  considérant  la  monai'chie  élective  dans  ses  rapports  avec  b  liberté,  fauteur 
semble  youIoîV  faire  pressentir  des  résultats  plus  heureux  ;  car  il  nous  donne  en 
échange  de  notre  budget  des  x,6oo  millious  un  passage  de  Montesquieu,  où  il  est 
dit  qu'on  peut  lever  des  tribu is  p/us  /b/ts  en  pmportt'ou  lie  la  liberté  des 
sujets ,  et  qtt*Qn  est  obligé  de  les  modérer  à  mesure  que  la  seru/fude  aug» 
meu4e.  En  partant  de  là,  il  paroit  que  ia  servitude  n'augmente  pas  chez  nous  : 
on  peut  deipander,  entre  autres ,  aux  habitaus  de  TOuest  et  du  Aflidi ,  ainn  qu'an 
clergé  de  France,  ce  qu'ils  pensent  des  600  millions  de  liberté  que  nous  avons  ae^ 
quise  cette  année. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  présumons,  du  reste,  que  M.  de  Laney  ne  se 
trouverait  pas  d'aoeord  avec  M.  Ch.  Dupin  ;  c'est  celui  où  il  pose  en  fait  qu'h 
n'y  a  que  trois  partis  en  Frauce,  qui  sont  :  les  républicains,  les  bonapartistes  et 
les  royi^lstes  ;  car  il  faut  remarquer  que  par  cette  dernière  dénomination ,  l'auteur 
n'entend  purler  que  des  légitimistes.  Or,  M.  Ch.  Dupin  ne  mi^ueroit  certaine- 
ment pas  de  lui* faire  observer  que,  dans  un  pays  où  l'on  compte  deux  cent  mille 
ibnctionnfttres  publies  liés  par  serment  à  un  budget  de  i,Goo  milUoBi,ily  a  né- 
cessairement un  quatrième  parti  qui  n'est  dispesé  i  céder  sa  place  à  personne. 


J^  qu<t^^,  2lôrîrit  fr  (Êlerr. 
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liaiis  $pii  molu proprio  d\i 6 iui\iet  iSiG.eta  fâtt  publier  irais 
rèi;l)!niens  dulés  du  5  octobre  dernier,  eE' signés  du  oardiaal&&' 
ci^taii-e  d'£lat.  Le  preniier  est  relatif  à  l'urgaaisation  des  juge* 
f,t  tribunaux  de  Rome  et  de  l'Ëtut  de  l'Eglise ,  le  second  est 
TeUlif  aus  causes  du  Gsc ,  et  le  tFoisième  aux  causes  ecclésias'- 
l«\m».  Nous  DQus  )K>rncrQpa  à  donner  un  extrait  de  cet  ^ttU  »  41 
à  ^Ire  remarquer  l'esprit  qui  l'^  diptê.  Déjà  un  journal ,  qui 
ii'eit  pas  suspect  de  préventions  trop  favorables  au  gouverne- 
meiit  pontifical,  ï  loué  les  principale^ dispositions  de  cet  édit, 
c|  a  reconnu  qu'on  y  voyoit  l'intentiqn  sérieuse  d'opérer  une 
riifoiine  salutaire  dsns  l'administration  de  lajustice.  Nous  pre^ 
filei'())|S  de  quelques  r  aaei^  des  remarques  du  Jçttmal  da» 
Héhati.  L'Aotnir  a  donné  aussi  deux  extraits  de  cet  édit. 

L'appel  d'uD  tribunal  à  un  autre  est  stispensif  ou  dévoUitif^ 
suivtfpt  les  cas }  c'est  le  tiibun^l  saisi  d#  l' affaire  qui  décide  si  tt) 
premier  jqgeme^t  ^^  exécutoire.  Dans  les  causes  civiles  >  il  y  •* 
Ivois  degrés  (}ti  juridictipUi  eldausaueli^uescus,  un  quAlrièst^ 
ilegré.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  si  |<«  tribunal  de  second*  in^ 
staf}ce  confirme  U  pfcmifire  sentence.  $i  b  premier»  g«aleBce 
e^t  révoqttée  pu  réfprn^ée,  il  y  ^  Ueii  à  a»  nouvel  appel  otft 
titti^jèrne  degié.  La  partie  favorisée  pap  la  scande  sentence  na 
peut  filtre  ur  ngiiy&l  appel.  Il  p'y  a  pas  Wu  à  un  nouvel  appel 
de  la  seD.tenc¥  ei)  tr^i^ième  degi'é.  "La.  justice  civile  est  adpûnts» 
Irt'e  dans  les  provinces  ]>ar  les  gouverneurs,  par  le^  tribijnaQa 
civils ,  par  les  tribunaux  i\p  commprce ,  [tar  l^s  uibunAitx d'jip- 
pe|;  e{  à  Rome,  p^i;  le  lF;ibupal  dit  sénatvu^',  pac  la  tribiuiB^ 
4p  |'^H<i>t?>?i'  ^'^  '.*  cl)*aii»re ,  par  1*  «ttp ,  pftF  h  tribunal  sut 
préme  de  signature,  'l'élis  les  a^ti^s  jug^  H  tcibunaux  sogrlj 
,  abo|U:  }-\*  jurlctictio»  contçntiau<ie  dfi  l'auditeut  du  Pape  «q 
toute  ma,t^re  a  c^ssé;  s^  autres  ïtjtnbutions  sont  copservùftl; 
il  n'y  a^ra  pli}S  dejujj^s  |>iu-ticuli^rs  qh  exclusifs;  de  teU  prî^i? 
li^gç^  sQnt  révoqua,  Personne  fxe  peut  être  trtidpit  3at)%  W*  CABa 
£«n,l.'ï|nen(  4^vaqt  ^'autre;  jugqs  pii  trtl4)ivius  que  ceiix in.di«Âfiil 
ijan$  1$  pré^eptvèglemeptj  \q\i,\  ppyilége  (wûpaiv^  estïbàî-. 
»l»f  LXK.  L^4mi  de  ia  tUtiffion.  l 
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Sans  toùtM  les  «ommunes  de  TEtat  qui  sont  ehefe-lieux  d'un 
l^ouvernement ,  il  j  a  un  juge  appelé  gouvernéc^r,  qui  juge  en 
première  instance  les  causes  qui  tie  passent  pas  aoo  ëcus  et  les 
aoti'es  causes  peu  importantes.  Il  est  remplacé  dans  les  chefs- 
Keux  de  légation  par  les  juges  conciliateurs  actuels ,  et  dans  les 
<:hefs4ieux  de  délégation  par  les  assesseurs  légaux.  Il  juge  en 
audience  publique  ^  excepté  les  différends  relatifs'aut  contrats 
dans  les  foires  et  marchés ,  qui  se  jugent  sur  les  lieux.  Les  sen- 
tences seront  motivées  et  souscrites  du  gouverneur  ou  de  Tas- 
sesseur  et  du  chancelier* 

Dans  tout  chef-lieu  de  légation  ou  de  délégation ,  il  y  a  un 
tribunal  civil  qui  juge  collectivement.  Dans  les  chefs-lieux  de 
légation,  le  tribunal  est  composé  d'un  président,  d'un  vice- 

Président  et  de  quatre  juges.  Dans  la  légation  d'Urbin  et  de 
^esaro,  la  première  section  réside  à  Pesaro  et  la  seconde  à  Ùr- 
bin.  Dans  les  chefs-lieux  de  délégation,  le  tribunal  civil  est 
composé  d'un  président  et  de  deux  juges.  Ces  tribunaux  jugent 
en  première  instance  toutes  les  causes  au-dessus  de  200  écus , 
les  causes  de  valeurs  indéterminées,  les  causes  qui  intéressent 
les  communes ,  etc.  Ils  jugent  en  second  degré  les  causes  cié- 
cidées  en  première  instance  par  les  gouverneurs,  conciliateurs 
et  assesseurs.  Leui*s  sentences  seront  motivées,  elles  seront 
prononcées  en  audience  publique,  et  signées  du  président, 
des  juges  et  du  chancelier. 

Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  marchandes 
et  maritimes  \  ils  sont  composés  d'un  président ,  qui  est  homme 
de  loi,  et  de  deux  juges  commerçans.  Ils  jugent  en  première 
instance  toutes  les  causes  de  commerce.  Dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  ils  s<^nt  remplacés  par  le  tri- 
bunal civil. 

Il  y  a  deux  tribunaux  d'appel ,  l'un  à  Bologne ,  l'autre  à  Ma- 
cerata;  ils  sont  composés  d'un  président  et  de  6  juges.  La  ju- 
ridiction du'  tribunal  d'appel  de  Bologne  comprend  les  quatre 
provinces  ou  légations  de  Bologne,  Ferrare ,  Ravenne  et  Forli. 
La  juridiction  du  tribunal  d'appel  de  M acerata  comprend  la  lé- 
gation d'Urbin  et  Pésaro,  et  les  délégations  de  Macerata,  d'An- 
oône,  de  Fernïo,  d'Ascolietde  Camerino.  Ces  tribunaux con- 
noi^ent  et  décident  en  second  degré  les  causes,  jugées  en  pre- 
mière instance  par  les  tribunaux  civils.  Celui  de  Bologne  juge 
également  en  seconde  instance  les  causes  décidées  en  première 
instance  par  les  tribunaux  de  commerce  des  quatre  légations. 
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I>ftDs  le  ressort  du  tribunal  d'appel  de  Macerata,  les  causes  de 
commerce  sont  portées  en  seconde  instance  devant  le  tribunal 
d'An^one  établi  par  le  rescrit  de  Pie  VIII  du  îi6  février  i83o. 
Les  tribunaux  d'appel  connoissent  et  jugent  en  troisième  et 
dernière  instance  les  causes  jugées:  diversement,  en  premier 
degré  par  les  gouverneurs,  conciliateurs  et  assesseurs,  et  en 
second  degré  par  les  tribunaux  civils.  Leurs  sentences  seront 
motivées,  rendues  publiquement  et  signées  comme  ci-dessus. 

A  Rome,  le  tribunal  du  sénatieur  ou  du  capitole  exerce  la 
juridiction  en  première  instance  avec  le  tribunal  de  la  chambre, 
mais  pour  la  seule  ville  de  Rome  et  pour  les  causes  laïques  des 
'Romains.  Ce  tribunal  se  compose  du  sénateur  de  Rome,  pré- 
sident, de  deux  gens  de  robe  appelés  collatéraux,  ^'un  autre 
appelé  auditeur  du  sénateur.  Chacun  des  trois  juges  connoit  et 
juge  toutes  les  causes  qui  ne  passent  pas  5oo  écus  et  toutes 
celles  qui  sont  de  la  compétence  des  gouverneurs.  Est  attaché  au 
même  tribunal  un  autre  homme  de  loi ,  appelé  juge  des  merce->- 
naires  ;  il  connoît  et  juge  en  première  instance  les  causes  qui  ne 
sont  pas  au-dessus  de  5oo  écus  sur  les  gages  et  salaii*es  entre 
les  gens  de  la  campagne.  Les  deux  collatéraux  et  Tauditeur  du 
sénateur  Forment  le  tribunal  collégial  de  première  instance, 
pour  connoitre  et  juger  toutes  les  causes  au-dessus  de  5oo  écus, 
et  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  dins  les 
provinces.  Le  collatéral  plus  ancien  prend  le  titre  et  exerce  les 
fonctions  de  vice- président.  Ce  tribunal  est  astreint  aux  mêmes 
régies  que  les  trilîunaux  civils. 

Le  tribunal  dit  de  T^.  C^ou  de  Tauditeur  delà  chambre, 
se  compose  du  prélat-auditeur  de  la  chambre ,  président ,  de 
2  hommes  de  loi  aippelés  assesseurs ,  de  3  autres  appelés  con- 
seillers, ^t  de  3  prélats-lieutenans.  Chacun  des  assesseurs 
connoit  et  juge  en  première  instance  les  causes  qui  ne  sont  pas 
au-dessus  de  5oo  écus,  ni  au-dessous  de  !20o,  a  la  réserve  de 
celles  qui'appartiennent  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux 
de  commerce,  et  toutes  les  causes  de  Rome,  qui,  dans  les 

Erovînces ,  sont  de  la  compétence  des  gouverneurs.  Les  3  pré- 
Lts-auditeurs  et  les  3  conseillers  réunis  forment  un  tribunal 
sous  le  nom  de  Congrégation  civile  de  V^,  C.  La  Congrégation 
civile  sera  composée  des  seuls  prélats-lieutenans  pour  les  causes 
eeclésiastiques  ^  pour  les  autres  causes ,  ils  se  partageront  en 
2  sections  avec'  les  3  conseillers  :  les  2  prélats  plus  anciens  au- 
ront le  titre  de  vice-présidens.  Chacune  des  %  sections  connoit 

II 
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et  jiAgf>  en  prctt4<;ieinslaoce  toule&  k&c«iua$  do  U<Hnf)  ek4^ 
sa  t*a9i|)a{>[|iQ9  «u^di^iM  d6  5oo  éçus.,  et  lt).i  cavis^  d^  l%^lli]l^ 
pfétefKQ  des  Vit^!^f>^^^  ^i^'^^*  £iie  coD^uoit.  eK  décida  emiocQiidB 
instance  les  causer  jug(^e4  en.prcii^ièrc.par  le  gouvQfnear  d^  \% 
campagne  de  JR^oipe  9  par  çhacuq  dps  juges  du  Q^plloie,  p^p  k 
juge  des  mercenaii'eà  et  ps^r  le$  assesseurs,  et  toutes  les  causq^ 
nen  au-dessus  ie  5qo  éçus ,  déçidée«$  en  première  institi^cf^  par 
les  tnbunaui^  civils  et  de  cpmn^i^rçe  de  Pëf^guse,  de  $poI^te^  d^ 
Rioti,  de  Vilerbe,  dOrvièlc,  do  Civita-Vecçhifii  d§  FçQsi- 
nooi^ ,  de  B^névent /et  pur  1m  tribunal  de  e^mmerce  de  Roii|e« 
Enfin ,  elle  eonnoit  et  ji'ge  en  troisième  et  dernière  in^tîmce  \f^ 
c«4uscs  déi'idces  djverscmeot  par  les  gouverneurs  ^\  assei$^W79 
au  premier  de^vé^  et  (Hir  les  autres  (ribiii^ux  aq  açco|i.d  degr4* 
Ce'ti  ibunal  sgi  cpuibfqae  au^  q^^qics  règles  que  Ifs  autres  pour- 
la  publicité. 

Lfi  tribunal  de  )a  Hôte  eonnoit  et  jqgc  en  second  degré  tMl§$ 
lGS4;ai^es  au-dessus  de  5oo  écus,  ou  de  valeurs  ind^leripiné^;^, 
décidées  en  première  instance  par  le  tribunal  du  Çapiloie ,  pftr 
la  Congrégatioii  civile  de  VJ,  C.>.  p^r  le  tribunal  dç  qon^eife» 
de  Rome,  et  par.lçs  iribuuaMX  civils  cl 4^  pomiperpe  desd^létv 
galions  mentionnées  au  précédent  paragra^di^.  U  oonnQÎt  ^% 
juge  en  troisième  et  dernière  in^tanç^  les  panses  jngé§§  di^r^^ 
sèment;  en  première  instance,  par  les  trjbunimn  Qiyiî§,^.eft 
seconde,  par  les  tribniianx  d'g^p^ieU,  L^  causes  pojté^  à  W 
Rote  se  divisent  en  grandes  et  petitesi  censés  *,  les  preniièr^?  ^ih 
dessus  de  5oo  écus,  ou  djiine  V2|jeur  ipd^teriixinée  ;  le&aMtrc^ 
au**d^^$ouSp  I<./^s  preçaières  se  décident  ^ans  les  for^^  Qfdi* 
na,ires  et  par  5  auditenrs ,  y  compvis  Iç  ^^port^r  \  les  wi^^  sp 
décident,  avec  ui>  a^a^e,  nombre  de  jug^^  par  si.q»p|e§  mévv 
moires,  Sfin^  1^  forpiule  de  dp^ta^,  et  sans  gbligali^n  de  pi^l?|i«lr 
U\s  déçi^i^ns.  JLq  tiibuuaî  entier  JAige  iç3  pau^s  snr  h  vaWtl^l^ 
4^  récrits  ppsitiGcwX)  et  ceUi^  q\xi  soj^t  remise^  on  ei>t}er  iipr§!$ 
W  JHgPï»ent  dont  on  np  |KNi»rroU  ^p^ler»  l^'usagç  d^is  ÇQfnmîsi», 
sions  est  aboli.  La  Jiote  coiiserve sie^s  r^gW,  pratiques^  \i^,ge§^ 

}1  j  a  ^  Romç  u^n  trib^i^jd  ^npr^ço^  4^  siesature ,  «^uqn^ 
s^At>pùmis  les  juges  el  les  trihunaw  de  tout  l'Eut  poi^U(îI*alt, 
li  est  composé  d'un  cardinal  préfe^,  4^  7  prélats  vpt^.s»  4'^ 

Krél^Lt'S^uditeur  du  tribunal ,  et  d'vin  hpvs^fne  de  Ipi  andi4euf  d^ 
,i  pr^epture.  U  y  a  en  outre,  près  le  tribnnal,  des  j^é^r 
rétér^daires  qui  ii'pnt  q\i'w  vote  con^M^^â^f.  L'andileijf '4ç  !§• 
sig*«iftre  ^i;erç^"  Jes  |«nctlpn^  de  s0:r^jlftirc  du  tjriliv^i}^.  1#  t^ir. 
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bauak  sopréme  de  signature  connoit  et  jiig«  soiiivëi'àrii^emeiii  iu^ 
nem  du  souTêrâîn  Pontife  les  demandes  de  circonscription  ou 
d'ajonoUalién  des  actes  judiciatras  y  les  questions  de  coinpéience 
entre  tribunaux  ^  ks  questions  sur  Tunion  ou  la  division  des^ 
cadseS)  lea  questions  cie  récusation  de  ju{;es  pour  cause.de  sus- 
pictoo- Intime,  les  demandes  de  nouvel  appel  pour  ren^eitre- 
U&6  cause  en  entier.  Il  admet  et  rejette  puremenl  les  (Maintes, 
en  nullité ,  sans  pouvoir  en  renvoyer  la  connoissance  anx.aittres 
juges  et  tribunaux.  Pour  qu^^il  y  ait  un  nouvel  appel ,  et  que  la: 
cause  soit  remise  en  entier,  il  faut  que  la  valeur  passe  5o  écus  ^ 
et  qu^on  prouve  une  injustice  manifeste.  Les  causes  à  porter  à. 
ce  tribunal  sont  ou  majeures  ou  mineures  \  lés  premières,  qui 
ftassent  200  écus  ;  les  autires,  au-dessous.  Les  premières  se  cié- 
tldent  en  plein  tribunal ,  tes  autres  sont  jugées  par  le  prélat- 
auditeur.  Les  décrets  du  prélat-auditeur' sont  revus,  au  nom. 
du  cardinal-préfet,  par  l'auditeur  de  la  préfecteiire.  Les  décrets 
diffiérena  de  rttn  et  de  Fautre ,  si  la  valeur  passe  5oo  écus ,  sont 
revus  ea  plein  tribunal  sur  simples  mémoires  des  parties.  Dans 
le^  causes  majeures ,  le  tribunal  publie  les  motifs  de  ses  déci- 
sions V  dans  les  causes  mineures ,  les  décrets  des  >  auditeurs 
sont  farièTcment  motivés. 

H  y  a  des  juges  suppléans  prèà  les  gouverneurs  et  assesseurs , . 
el  près  \es  tribunaux,  clvik ,  d'appel  et  de  commence  ]  il  n'y  en^ 
a  point  à  Rome.  Ils  n'ont  {toint  de  traitement  et  de  fonctions 
iiwiitteUes.  Tous  les  employés  dé  l'ordre  judiciaire  sout  noni-- 
mes  par  le  Pape,  par  rintennédiaire  de  la  secrétairetje  d'Etat. 
Les  gouverneurs  et  assesseurs  doivent  avoir  sS  ans  aoeomplis ,, 
et^tre  licenciés.  Les  juges  des  tribunaux  doivent  avoir  3o  ans. 
accomplis,  et  être  docteurs  de  Tun  et  ranti^e  droit.  Les  aicies  et 
mémoires  seront  en  italien  ;  le  tribunal  de  la  signature  et  celai 
(le  la  Bote  conserveront  Tusage  du  lalin.  On  suivra  le  code  de 
procédure  de  Pie  VIL  Dans  fes  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
neu»,  les  goù£ilonniers  pourront  juger  les  causes  puremenl 
pécuniatres»  #1  non  au-dessus  de  5  écus.  Â  Rome ,  il  n'est  rien 
innové  à  Texereice  de  la  juridiction  éieonomique  pour  les  causes 
pécuniaires  qui  n'excèdent  pas  cette  valeur. 

Le  second  règlement  est  pour  les  causes  du  fisc  et  de  la. 
ebambre  apostolique.  Ces  causes  sont  jugées  parles  tribunaux 
des  provinces  pn  première  instance,  pour  quelque  s^omme  dui? 
ce  soit ,  et  à  Ilome  par  la  Congrégation  civile  de  1'^.  C.  j)è 
«es  |ii^emens  ^  on  en  appelle  au  tribunal  de  la  pleiui^'  cbaipb^ç>. 
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à  Rome.  Si  la  senteiioe  est  différente  de  celle  de  première  in- 
stance j  on  en  appelle  à  la  Rote  en  troisième  et  dernier  degré. 
Lès  causes  remises  en  entier,  quand  il  y  a  lieu,  sont  jugées  par 
là  Rote.  Dans  le  tribunal  de  la  pleine  chambre,  on  conserve 
Tiisage  du  latin.  Dans  les  causQ3  fiscales ,  on  a  fecours  au  tribu- 
nal suprême  de  signature,  comme,  dans  les  causes  civiles. 

Nous  ferons  une  autre  (bis  quelques  réflexions  sur  cet  édit, 
et  nous  donnerons  un  extrait  de  celui  qui  concerne  les  causes 
ecclésiastiques. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Pauxs.  Le  lundi  21  noyembre^  il  y  aura  daiisTëglise  de  Bonne- 
Nouvelle  une  assemblée  de  charité  pçur  T Association  des  Dames 
de  la  Providence ,  qui  a  pour  but  d'adopter  de  jeunes  orphelines , 
et  d'assister  des  pauvres  honteux.  A  une  heure  la  messe,  suivie 
du  seriQon  par  M.  Tabbé  Peyrol.  La  quête  sera  faite  par  mesdames 
Cailliez  et  Hubez. 

— r  De  nouveaux  actes  arbitraires  viennent  d'avoir  lieu  à 
Fabbaye  de  Melleray.  Le  mardi  8,  M.  de  Kegnon,  délégué  de 
l'agence  générale,  ayant  engagé  le  Père  abbé  à  faire  reprendr^  à 
ses  religieux  leur  co&tume  et  leurs  pratiques ,  malgré  la  défense  cjui 
leur  avoit  été  intimée ,  on  recommença  à  sonner  pour  V Angélus 
.  et  pour  la  fin  du  travail.  La  force  armée  qui  occupoit  le  monas- 
trre  s'en  monti^a  fort  courroucée.  Le  Père  abbé,  lé  célerier  et 
M.  de  Regaon  furent  confinés  dans  leur  chambre  et  mis  au  secret. 
Le  lendemain  on  les  fît^partir  pour  Châleaubriant  sous  une  escorte 
de  gendarmes;  ils  y  allèrent  à  cheval,  mais. le  juge  d'insti'uctioa 
ne  put  ti*ouver  ni  dans  leur  conduite,  ni  dans  leui's  paroles  aucun 
grief,  et  les  renvoya.  Les  habitans  de  la  ville,  touchés  de  les  voir 
en  butte  à  de  nouvelles  vexations ,  leur  procurèrent  une  voiture 
pom*  retourner  au  monastère.  De  retour  a  Melleray,  l'abbé  fit 
continuer  les  exercices  religieux,  et  sonna  la  cloche  comme  c'étoit 
l'usage.  Cependant  des  pi'écautions  plus  sévères  étoient  prises.  On 
doubloit  les  gardes  autour  de  l'enclos.  Bientôt  arrivèrent  le  com- 
missaire de  police  Amalry ,  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi. 
On  rassembla  tous  les  religieux  anglaas  et  irlandais  ;  on  leur  lut 
des  lois  et  décrets  que  la  plupart  n'eniendoient  pas,  et  on  leur 
signifia  de  partir  dans  vingt-quaU^e  heures.  Ils  déclarent  qu'ils  ne 
1,'econnoissent  que  leur  abbé,  qu'ils  sont  chez  lui  et  qu'ils  y  reste- 
ront :  quelques  heures  après ,,  nouvelles  sommations  et  nouveau, 
refus.  Enfin  le  samedi  12,  au  matin,  on  les  prit  trois  à  trois,  et 
on  les  expulsa  de  force  du  monastère.  La. troupe  qui  les  entouroit 
les.  contraignit  de  s'acheminer  vers  Nantes.  Du  reste,  elle  ne  les 
maltraita  point,  et  ils  purent  s'arrêter  chez  le  curé  de  Joué,  qui 
les  fit  rafraîchir.  A  Nort,  ils  furent  accueillis  par  des  huées ^  on 
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leur  chanta  fa  ParUienne,  et  la  garde  oationaie  battit  aux  cbampi< 
Ut  arrÎTèrent  le  soir  à  Nantes  y  au  nombre  de  78 ,'  par  le  b&teau  à 
vapeui*,  et  de  Barbin,  ils  lurent  conduits  à  Thospice  Saint-Jacque» 
dans  quati*e  omnibus.  Ils  y  ont  été  assez  mal  nourris-,  et  le  lende- 
main dimanche,  ils  n*ont  même  pu  entendre  la  messe.  Ou  dit 
qu'on  n*a  pas  voulu  les  laisser  sortir,  de  peur  que  la  populace  ne 
les  insultât.  C'est  ainsi  qu'on  a  traité  de  pauvres  étrangei*s,  qui, 
assurément,  ne  prenoient  part  à  aucun  trouble,  et  que  les  lois  de 
rbospitalitc  commune  dévoient  protéger  siu*  noti'e  sol.  Si  on  trai- 
toit  ainsi  des  français  en  pays  éti*angers,  nos  libéraux  jeteroient 
les  hauts  cris  ;  mais  ils  trouvent  bon  qu'on  expulse  de  pauvres  i*e-> 
ligieux  de  leurs  paisibles  retraites,  qu'on  les  prive  de  leur  liberté^ 
et  qu'on  en  use  envers  eux  comme  envers  des. vagabonds,  et  des 
malfaiteurs.  \JAmi  de  la  Charte  pousse  la  partialité  jusqu'à  quali- 
fier d^ insurrection  la  reprise  des  exercices  à  Melleraj  et  la  sonnerie 
des  cloches. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paais.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  bannissement  de  Charies  X 
et  de  sa  famille,  il  est  échappé  à  M.  Guizot  des  paroles  historiques  qu'on  n'a  {Mis 
assez  remarquées.  En  parlant  des  écrÎTains  qiii^ont  venus  après  coup  réviser  l'œuvre 
<^e  M.'de  Cormenin  a  si  bien  définie  par  son  mot  de  bâclée,  il  s'est  plu  à  faire 
sentir  aux  uaincus  qu*il  y  avoit  de  la  fanfaronnade  à^se  vanter  de  ce  gu*on 
n'auroitpas  osé  dite  dans  les  journées  de  juillet:  mais  s'il  7  n  des  choses  vraies 
aujourd'hui  qu*on  n'ait  pas  osé  dire  alors,  on  s'est  donc  trouvé  réduit  au  silence 
^p&T  \a  len'eur  ;  il  y  a  donc  eu  un  moment  où  Topinion  publique  a  été  étouffée  par 
l'oppression.  £t  ce  serait  de  ce  moment  que  vous  auriez  voulu  profiter  pour  nous 
bâcler  une  Charte,  pour  nons  conlstruire  un  régline  politique  à  votre  fantaisie!  Si 
oela  est,  vous  avez  tort  de  l'avouer;  vous  avez  tort  de  nous  rappeler  que  nous 
n'osions  rien  dire  pendant  que  vous  disposiez  de  notre  sort.  Vous  prétendez  que 
TOUS  avez  rencontré  juste,  et  que  c'est  bien  lepœu  national qae  vous  avez  ex- 
primé à  notre  place.  Cela  est  possible;,  mais  pourquoi  ne  voulez-vous  pas  que  la 
chose  se  vérifie.'  En  reconnoissaot  que  nous  avons  eu  la  bouche  fermée  par  la  ter'  ^ 
reur,  et  que  cette  même  liberté  dont  nous  usons  après  coup  nous  n'aurions  pas  osé 
la  réclamer  en  temps  opportun,  savez -vous  bien  que  vous  jetez  vous>mémes  un 
terrible  vonis  sur  vos  œuvres ,  et  que  vous  nous  donnez  le  droit  d'examiner  si  ce 
que  vous  avez  bAcIé  pendant  notre  léthargie  est  réellement  aussi-  bon  que  vous  le 
dites?  Nous  sentons  bien  toutefois  que  c'est  la  colère  qui  a  fait  sortir  de  la  con- 
science de  M.  Guizot  une  si  étrange  naïveté. 

—  Une  ordonnance  du  x5,  considérant  que  le  choléra  s'est  manifesté  dans  le 
comté  de  Durham,  en  Angleterre,  et  d*aprcs  les  communications  fréquentes  qui 
existent  entre  la  côte  orientale  de  l'Angleterre,  la  Hollande,  et  la  Belgique, 
porte,  1"  que  toutes^^provenances  de  TEoosse^et  de  TAngleterre,  jusqu'à  Tar- 
iDouth ,  seront  plao^  sous  le  régime  de  la  patente  brute  >  et  ne  lerent  admises 
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en  coBso^ence  qne  dans  ies  grands  ^ts  ;  9.'  tpi^  les  naTh'e^  vi^«lt  des  fèltt 
dé  la  Hbllandë  et  de  la  Bi^gîque  seront  placés  pronsokttiièbt  M^  16  tè^Më  êk 
la  palpnte  suspecte. 

—  Diaprés  une  autre  ordonnante  du  mênfe  jôufc,  les  lehrèS  et  jpâqtiets  venant 
db  l*Ang!etérrci ,  dé  TEcosse  et  de  Tlrlandé,  seront  iucitrés  et  fasses  âû  Tihàigre  en 
arrivant  éi^  I^ràùcci;  et  les  individus  qlii  viendroiênt  de  ces  pays,  sans  ie  conforoiei* 
aMx  différentes  mesures  qui  viennent  d^ètre  prescrites ,  seront  gardes  en  séqnestra-f 
tion  pendant  10  jours  dans  un  lieu  isole. 

—  Ij^  Moniteur  àvL  17  eonlieut  une  ordonnance  rQ|ale  qiri  sanctionne  la  Itfî 
accordait  vn  crédit  de,  5oo,oqq  frt  peur  ract^èremeut  des  triTau  de  la  chambra 
des  dcptilés. 

-^  La  poHca  a  arrêté,  le  tS^  trois  indiifidus  qoi  v<nidè[iéi^t  dtèn  an  orfèv^  ui| 
lingot  en  or  d*niié  ftrrte  valeur.  On  SôUpçûiinë  qu'il  (léiit  provenir  du  vol  tiommla 
à  la  Bibliothèque  royale. 

—r  M.  Favard  de  Langlade,  président  à  la  cour  de  cassation  et  atitiélt  d^piité',' 
est  mort  le  14  de  ce  mois. 

-r  Les  ouvriers  occupés  i  creuser  le  fossé  du  château  des  Tuileries  ont  trouvé, 
près  la  grille  qui  fait  face  au  Pont-Ko^al,  ui^e  caisse  oblongue,  ep  plomh,  d'un  poid& 
considérable,  et  portante  un  dés  coins  le  millésime  i63i.  Il  paroitroit,  d*aprèa 
cette  inscription,  que  cette  caisse  aiuroit  été  enfouie  sous  le  règne  de  Louis  XIII^ 
Elle  a  été  portée  secrètement  au  château  ;  on  ignore  ce  qu*elle  contient. 

—  Xa  foudre  est  tombée,  dans  la  soirée  du  3,  à  Ivry,  près  de  Beaune,  et  a  oc- 
casionné, un  incendie  qui  a  consumé  de  vastes  bétimens ,  ainsi  que  les  ré^Ilea, 
qu'ils  renfermoient.       - 

-^  pans  la  nuit  du  14  au  id|  k  malle-poste  de  Parisi.  à  Rouen  a  ^é  arreléa  i(u-« 
pi^  d^Etrepagny  par  quatre  horait|es  armési  Le  postillon  a  loHetté  ses  abevauxf  ct\ 
grâce  à  leur  fitesse»  la  voiturea  échappé  aux  brigands.  Un  d*euft.  a  aussitôt  tiré  alir 
vile  un  coup  de  fusil  ^  qui  n'a  heareufeeme&t  atteint  persotine«. 

-T  Le  gérant  du  journal  de  Toulouse  »  la  Gaçetie  du  L&tt^vedoc  4  est  cité 
Rêvant  la  cour  d'assises  de  Bordeaux ,  pour  un  article  relatif  à  la  eondansnatièBi^ 
M.  de  Brian,  gérant  de  la  QueliiUeune. 

-^  Use  éneùte  populaire,  dirigée  contre  INexerdce  dés  dtoits  rénni84  a  éctoti 
le  7  è  Rioupejrronx  (A  veyron)»  Le  maire  a  eherehé  à  contenir  les  nliitins  avec  tfbia 
brigades  de  geodarmèrie,.  mais  il  a  été  obKgé  de  sç  retireiv  Le  préfe^  et  le  procu^ 
réur  du  Roi  viennent  de  se  transporter  sur  les  lietix»  ^  . 

--»-  Le  sieur  Bureau  «  ancien  adjoint  du  «aire  de  Tarascott,  a  tsCenté  à  la  G^^ 
zette  du  midi  un  procès  en  diffamation,  au  sujet  du  compte  qu'elle  à  rendu  ^ 
troubles  de  dette  ville.  Le  jury  ayant  résolu  ailirmativement  la  question,  le  gérant 
do  cette  feuille  a  été  condamné  à  f '5  jours  de  prison ,  9oo  fir.  d'ameade  et  1 5d  &*« 
^  dommaga-intéiiè^i, 

*^Le'a9  juillet  dernier,  pendant  qiteron  célébroit  dans  là  CoiÙKitme  deGojtei-, 
^^^e.  la  Teste  (Dordo^e),  Tanfiiversaii^  des  trois  fameuses  joimiées,  le  udinm^ 
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Cvtaiug  lira  un  coup  de  Al<H  à  ^4àih  $iir  le  «lrilfi«ili  riét^oual  élevé  sur  la  pl&cer 
H  -4k  été  cônchnmié'à  tS  jbilirft  <«  ftis&a  èl  aeo  fr.  d'iHIinéiiflef  cbifitM  MiriÂbhe  ii« 
dé^rstfBtfoa  d'tin  Bl|it«  {^irblk  d*Qutoriré^^ 

—  Le  tribunal  de  Marseille  a  fait  célébrer  une  messe  du  Saint-Esprtt  povlt  Hét 
rt1>t<i  «  coWnM  II»  tuttiéM  pfétédtintis. 

«^  Le  tribimfft  dis  Sï^  &tfi<»  a  «MidMiUlé  fi  Im  âtt  de  pfi^dn  éf  tM  fr.  dVHUlîlldtf 
les  acniiliiéi  W«iel;  pitoie^  et  FtHitfaief^  Itidrift,  ftontt  doÉrtrlitètaitiob  ftttx  fols  Mtnf<< 
tafréi ,  en  oomiooKkiuàifl  avec  dm  bKvire^  qtf^ils  ft^HAit  ^icôntfé»  e^  taét, 

o^  Ob  flè^ire  c(h»  màdàlHë  Itt  «oitaleàM  de  Ia  Kèdlejaoqnelefd ,  qid  «tt)H  ét^ 
tfail%ée  4laii%  là  f«r«è^  LA^CtebmitièV^,  en  ▼etldéd,  ëlt  pârVeHif  a  rkhàD)i*i«. 

•«<  M.  i«  ôointe  d«  feettHregard ,  tûutlHfl  léqtiel  il  exiM<»it  un  lAaftdàf  d^âmènef,  â 
M  «Mlé  1«  9%  à  BottHM&>'yeDdé«.  Il  «»t  ||^T«ntt  de  cottiplkilê  dafli  t<tt  aflhil«( 
de  La  Grebautî^re. 

-^  Les  réfugiés  espagiidlé  qui  le  4  se  sont  potiéi  téta  là  fCotitlëre,  «n  trater- 
Mlil  ta  iMiita^é  d'Old,  sdtil  éhtf^  dans  U  liiiit  d(i  t/  ati  8  à  Livifl,  t>etilè  Vfl1« 
d'Espagne,  r«lsin6  de  PQy(««ndai  l\ë  ont  forcé  le  btit«ftii  de  Itt  dduAûe,  et  (nitevé- 
H90  tn  qui  se  iroifTOiiM  eâ  (Jftisse.  Avalit  le  jour^  ils  sobt  rentrés  dnxft  lef  ttdti- 
tagaés  d«  U  frèntière^ 

s-  L*âficieii  gènéralissiinA  pelmiâisy  $li4-nier|^i,  se  ttuA  en  Fhànce,  fthiii  qtie  p)n-^ 
•îMrÈ  des  âtiltes  chéfli  qui  n«  M  sôM  point  sonmil 

—  Quelques  modiÊ<^liOâii  ont  eu  lieu  daiisie  mluUtèf  e  dé  U  Belgiqttè.  M.  VvU 
|inlf«t  nomnté  milifstre  de  nmériétir;  MM.  d«  Mérode  et  d«f  TheUk  iottf  nommés 
■fecmbres  du  conseil  deà  tfiinistl^^  Kns  portefeuiitei  ;  M.  de  MarlMliënî  reste  mir 
irnire  dë&  affaire  élrungèt-es;  M.  Goghem,  des  finances  ;  et  M.  Rakkeifl,  de  Itt' 
pislke;  M4  de  Broii^kèrè  cpnserTéJe  portefeuille  de  la  gnerte,  mais  ne  fera  plui 
|Mr«fe  du  dodwih 

-^  La  chambre  des  reprcsentans  de  là  Belgique  a  .nomméune  commissioil  ^Nsh** 
qnéte ,  pour  npcberèlvnr  les  caasçs  et  les  auteurs  des  désas^reï  de  Parmée  bdge  de- 
vant Lourainé. 

•a-  Le  la  noTeittbrd,  il  restoit  i  Sund^rland,  en  Âiigleterre,  20  malades  de  la 
diarrbce,  8  du  choléra  spodarique  ou  ordinaire,  et  3  dil  choléra  asiatique.  Il  ïCy 
afoît  pas  et]  de  morts  daos  la  journée. 

-^  Le  goBT«runnditt  de  là  Satoie  a  stif^peiidn  Pexigeilce  dt»  ctattfidits  de  sû^ 
reté,  {Mur  les  individus  et  marchandîs<!s  venant  de  France. 

*^  Le  Gohseil  de  guerre  ëiabïi  à  Lisbontie,  (tour  juger  les  révolus  de  lènnit  da 
ai  aoât^  a  prononoé  la  condamnation  à  mort  de  30  indWidoS.  La  slfQféDce  Uyawt 
été  soumise  ensuite  à  don  Miguel ,  ce  prince,  qo^On  ne  craint  pas  de  trailef  in  de 
momsire^vL  éé^yràn,  a  fait  grâce  à  tous  lès  conspirateurs  et  à  leurs  complices. 

•^^  LVmpereur  de  Russie  feit  un  voyage  à  Moscou.  Il  a  quitté  Pètershoui^  le 
an  oetobre^  aree  rim|)éi«tHce. 

•«^  La  G^msitt  d'^tf^imm^  àanotiec  qite  rAutrielie  <^it  «n  tiwrvel  eM]mii«f 
de  60  millioiis,  par  i'iiitortnédiaire  de  fa  maison  Rotsclit<d.  La  tt^gocialioa  de  f<si 
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CUAMBAK  DES  DÉPUTléS. 

Le  i6,  on  coDtiuue  la  discussion  de  la  proposition*de  M.  de  BncqueTilte,  relit- 
tive  au  bannissement  i  perpétuité  de  Charles  X  et  de  sa  famille,  et  à  la  vente  d« 
leurs  biens. 

M.  Dut.  de  Hauranne  appuie  les  modifications  proposées  par  la  commission. 
H,Yiennet  parle  dans  le  même  sens,  tout  en  avouant  la  nullité  et  Timpuissance  d'une 
loi  qui  proscrit  une  dynastie. déchue;  il  parle  beaucoup  des  espérances  et  des  ma- 
nœuvres des  carlisles,  et  attaque  bientôt  avec  chaleur  M.  de  Chateaubriand,  à  roc- 
casion  de  sa  brochure.  Ici  de  longs  murmures  interrompent  Torateur.  MM.  Dubois 
(d'Angers)  et  Berrycr  rappellent  à  la  tribune  que  le  règlement  ne  permet  pas  de  fiûre 
ainsi  le  jugement  d'un  homme.  .M.  Yiennet  continue ,  en  disant  qu'il  repoussera 
toujours  les  prétentions  du  droit  divin,  comme  les  abus  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

M.  le  maréchal  Clausel  soutient  que  la  mesure  n'est  point  commandée  par  la 
nécessité ,  ni  permise  par  la  Charte  et  par.  nos  mœurs.  On  peut  être  assuré  du 
maintien  de  la  dynastie  nouvelle  tant  qu'elle  s'appuiera  sur  la  navion,  à  qui  elle 
doit  le  pouvoir.  M.  de  Remusat  défend  la  proposition  de  la  commission ,  et  prétend 
que  la  monarchie  actuelle  est  la  plus  légitime  de  Thisloire.  M.  Dubois^Ayraé,  bien 
qu'il  ait  combattu  en  juillet,  et  qu'on  l'ait  destitué  depuis  pour  Tassociation  na- 
tionale, repousse  la  mesure  comme  inutile  et  comme  contraire  à  ce  sentiment  na<- 
turel  qui  porte  à  être  humain  envers  l'ennemi  après  la  victoire. 
.'  M.  le  président  du  conseil  déclare  que  le  ministère  adhère ,  comme  dans  l'autre 
session ,  au  princi{)e  fondamental  de  la  loi  proposée ,  mais  en  excluant  à  l'égard 
des  biens  tout  ce  qui  se  ressentiroit  de  la  confiscation.  Le  délai  de  six  mois,  quVia 
demaudoit  alors ,  seroit  insuffisant  et  obligeroit  à  des  ventes  fictives.  Sauf  des  mo- 
difications ^daus  ce  sens,  le  gouvernement  approuve  les  conclusions  de  la  com- 
imssion. 

M,  Meynard  soutient  que  la  proposition  est  superflue  et  antipathique  au  carac- 
tère national.  M.  Mahnl  dit  qu'il  se  réunira  aux  modifications  que  la  générosité 
commande.  M.  Amilhau,  rapporteur,  i-ésume  la  discussion ,  et  persbte  dans  les  con- 
clusions de  la  commission. 

L'article  i^^  de  la  proposition  primitive  porte  que  Charles  X ,  ses  descendans  , 
les  époux  et  épouses  de  ses  descendans,  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
français;  qu'ils  ne  pourront  y  acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aucuns  biens, 
y  jouir  d'aucunes  rentes  ou  pensions  ;  que  l'infi'action  au  bannissement  sera  punie 
de  mort,  et  que  la  loi  de  1816  concernant'la  famille Buoinaparte  est  abrogée,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  seulement. 

M.  Berryer  a  proposé  l'amendement  le  plus  large  :  il  s'agit  d'abroger  aussi  le 
bannissement  prononcé  par  cette  dernière  loi.  X'orateur  pense  qu*il  ne  doit  plus  y 
avoir  aucune  loi  de  proscription  ;  que  les  sentimens  de  liberté  et  de  générosité  qui 
animent  les  cœurs  firançais  ne  les  permettent  plus  ;  ces  lois  nous  lanceroient  dans 
une  carrière  de  sang.  Il  espère  qu'un  jour  les  hommes  de  toutes  les  opinions  pour- 
ront s'entendre.  M.  Berryer  prend  ensuite  la  défense  de  M.  de  ChAteaubriand  :  on 


p«iivoi|  attaquer  son  opinion,  mais  non  critiquer  sa  personne.  Il  est  surpris quNw 
général  qui  a  montré  tant  de  fidélité  et  d^affectiôn  pour  Buonaparte  ait  protoqué 
la  proposition. 

M.  le  général  Bertrand  deitiande  aussitôt  la  parole  ;  mais  il  s^écarte  sans  cesse  de 
la  question ,  et  cet  incident  donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Laf- 
fitte  et  Debelleyme.  M.  Chamaraule  combat  et  M.  Tavernier  soutient  ramende*- 
ment  de  M.  Berryer.  M.  Guizot  prononce  un  long  discours  en  faveur  de  cet  amen- 
dement.*Il  adhère  aux  principes  émis  par  MM.  Pages  et  ^de  Martignac  sur  les  lois 
de  proscription,  et  soutient  que  la  révolution  de  juillet  doit  continuer  à  être  dé- 
gagée de  toutes  mesures  violentes. 

L'amendement  de  M.  Berryer  est  mis  aux  voix.  Une  vingtaine  de  membres  se 
lèvent  pour  son  adoption,  une  partie  de  la  chambre  s'abstient  de  voter  :  il  est  rejeté 
à  une  foible  majorité. 

Le  17,  MM.  Poule  et  Pons  font  un  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi 
d'intérêts  locaux. 

On  reprend  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Bricqueville. 
M.  Comte  propose  de  remplacer  le  premier  article  par  six  autres,  portant  que 
tout  individu  qui  sollicitera  ou  acceptera  le  secours  de  l'étranger  pour  assurer  le 
triomphe  d'un  parti  ou  s'emparer  du  trône ,  sera  bauni  à  perpétuité  du  territoire 
français,  si  le  crime  est  resté  sans  effet;  et,  dans  le  cas  contraire,  puni  des  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  portent  les  armes  contre  leur  patrie;  que  les  mêmes 
peines  seront  applicables  k  ceux  qui  entretiendront  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  pour  rétablir  la  dynastie  déchue, ou  qui  prendront  auprès  d'elles 
.\e  lUre.d'ageus  de  Charles  X;  rue,  quand  même  ces  individus  viendroient  à  être 
amnistiés ,  iJs  ne  pourront  remplir  aucun  emploi  public  ;  qu'enfin  Charles  X  et  sa 
famiUe  ayant  été  appelés  à  régner  sur  la  nation  française  par  des  puissances  coali- 
sées et  contre  la  volonté  nationale,  exprimée  notamment  par  la  déclaration  de  la 
chambre  des  représentans  du  5  juillet  1 8  x  5,  sont  bannis  à  perpétuité  du  tenîtoire 
français. 

M.  de  Bricqueville  insiste  pour  la  proposition  primitive,  essaie  de  réfuter  les  ob- 
jections dont  elle  a  été  Tobjet ,  et  notamment  les  observations  de  M.  de  Martignac, 
qui  l'ont  touché,  avoue-t-il.  Il  oppose  à  la  générosité  qu'on  a  invoquée  la  conduite  de 
Ch'arles  X  en  juillet  i83o,  et  le  danger  qu'il  ne  fasse  une  descente  eu  Vendée. 
M.  G.  de  La  Rochefoucault  demande  vivement  qu'on  n'accueille  ni  la  proposition, 
ni  les  amendemens.  M.  Amilhau ,  rapporteur,  dit  que  la  commiscion.  a  eu  pour  ob- 
jet de  faire  nne  loi  politique ,  et  non  uue  loi  pénale ,  et  s'oppose,  en  conséquence^  - 
k  l'amendement  de  M.  Comte.  Ce  député  retire  tous  ses  articles,  à  l'exception  du 
dernier.  Sun  ameudement  n'en  est  pas  moins  rejeté  à  une  forte  majorité. 

M.  Auguis  présente ,  au  milieu  des  murmures,  un  amendement  portant  que ,  si 
l'un  des  membres  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  pénètre  en  France,  il  sera 
.livré  à  une  commission  militaire,  et  jugé  comme  portant  les  armes  contre  la 
France;  si  c'est  un  mineur  ou  nne  femme,  il  sera  reconduit  par  la  gendarmerie 
juaqn'à  la  frontière.  M.  le  garde-des-sceaux.  dit  que  tout  cela  est  prévu  par  le 
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Gode  pénal.  Oo  demande  de  toutes  ]mrls  la  qiMjilioii  {préalable.  M.  le  f  rëaideni 
dit  qu*on  peiU  l'adopter  «  attendu  qu^il  y  a  des  «ufécédeas  8aniblal)les.  MMé  De- 
man^ay  et  I^ffitte  Teulent  à  plusieurs  reprises  parler,  et  ont  un  vif  débat  avc^ 
Mr  le  président,  qui  enfin  les  rappe1I«  k  Tordre.  I>e  tumulte  et  Tagitation  sont 
inexpiiimables.  M.  Auguit  obtient  enfin  de  développer  sou  amendement  ^  mais  il 
est  aussitôt  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  Girod  (de  TAiu^  lit  Tarticle  x*'*'  de  la  commission,  portant  seulement  que 
Cbarles  X^  ses  descendans,  les  époux  et  épouses  de  ses  descendans,  sont  iMMuùs  k 
pcr|)étuité  du  territoire  f rancis.  MM  «Persil  et  Tavernier  proposent  de  modifier 
cet  article,  en  mettant  que  Tentrce  est  interdite,  etc.  («e  sous-amendement  n*est 
pas  plus  admis  que  celui  de  M.  Prévôt-Leygonie,  tendant  à  n^employer  que  le  mot 
exdus.  L'article  de  la  commission  est  adopté  sans  modification, 

L*art.  a,  qu'elle  a  introduit,  prononce  également  le  bannissement  de  1»  famille 
Buonaporte.  M.  Alph,  Foy  demande  que  Ton  n'assimile  pas  la  famille  de  Cbarles  X 
aTCO  celle  de  Napoléon ,  dont  il  fait  un  éloge  qui  excite  des  murmures.  Il  voudroi) 
qu'on  laissât  à  Louis-Pbi lippe  la  faculté  d'autoriseï;  les  membres  de  rancienne  fa- 
mille impériale  à  résider  en  France.  M.  Teste ,  membre  de  ta  commission,  se  plaint 
de  ce  qu'on  fasse  iJne  idole  de  Buonaparte,,  et  soutient  qu'il  y  auroit  danger  à  laisr 
ser  des  cbances  de  rentrée  à  sa  famille.  MM.  de  Mobourg  et  Gautbier-d'Hauteserve 
proposent  de  restreindre  rinterdiction,  l'une  aux  collatéraux ,  et  l'autre  au  fils  de 
Buouaparte;  ce  qui  est  rejeté. 

M.  Comte  demande  qu'on' supprime  la  pénalité  prononcée  par  la  loi  de  x8ié 
contre  les  parens  de  Buonaparte ,  qui  revieudroient  en  France,  afin  qu'il  ne  fussent 
plus  Tobjet  d'une  proscription  si  sévère.  M.  Amijbau,  rapporteur,  combat  cetamen-^ 
dément.  M.  Comte  reprend  la  parole  pour  se  Tléfendre  de  Buonapartisme.  Sua 
amendement I  qui  doit  remplacer  l'art,  a ,  est  appuyé  par  ^M.  Laurence,  et  mémo 
par  M.  le  gardedes-sceanx ,  et  adopté  après  deux  épreuves  douteuses.  Les  centres 
se  sont  levéft  contt^.  Une  grande  sensation  et  une  longue  interruption  suivent  cette 
décision.^ 

Sur  l'avis  de  M.  Hély-d'Oissel ,  ce  nouvel  article  sera  renvoyé  à  la  fin  de  la  loi. 

L*arL  3  porte  que  les  biens  de  la  famille  de  Charles  X  devront  être  vendus  par 
eUe  dans  les  six  mois.  La  commission  propose  de  décidei*  que  ce  délai  ne  courra 
que  de  l'époque  où  les  contestations  de  propriété  seront  jugtes,  et  que  les  biens 
ne  seront  vendus  après  cela,  par  le  gouvernement ,  que  comme  des  propriétés  ^e^ 
mineurs.  M.  Mérilbou  insiste  pour  que  Ton  abrège  ces  délais.  Son  amendement  est 
combattu  par  MM.  Teste  et  Ajainlhau ,  et  rejeté.  La  discussion  est  continuée  au 
lendemain. 

Sur  te  discours  Je  M,'  Je  Martignac. 

Le  dÎMOlirB  de  M.  de  Biartignac,  dans  la  séance  du  i5  novembre,  ^ar  la  pro- 
yoHtioB  Brio^eviiile,  est  à  la  fins  on  cbeM 'œuvre  de  talent,  de  tact,  de  lfli§iq«cv 
deimbleBsect  4le  senâànlilé.  N'ayant  pu  en  donner  qu'une,  idée  trop  insomplètt^ 
niMs  sentons  la  aéceistté  d'y  revenir,  et  dk^  citer  cpielqntf  «  .traits  d'un  diseawtt 
^ui  iioiMme  encore  |nltis  le  earadèee  que  rhabilelé  de  roratcur«  M«  de  Martignae 
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tt  commencé  |Mir  quelqtits  pi-écautioiis  oratoires,  où  II  n*y  a  |»iis  knoÎM  d-âtdi'esse 
que  de  leyaiilé.  I4  délHile  alusi  : 

«  Measiemrs-,  en  montaBt  A  celle  tiiibune  pour  combalire  une  propesilien  qiie 
ma  raison  ooïklamiie ,  et  qtie  mon  cœur  repousse ,  je  ne  puis  me  défendre  d'un 
double  sentiment  d'inquiétude.  Je  craint  d'abord  que  mes-.foree»,  altérées  par  viie 
longue  et  douloureusa  maladia,  ne  me  pern^ettent  pas  d'aeeomplir  ia  tâche  que  je 
me  sais  prescrite.  D*un  autre  côté ,  je  suis  préoccujié  par  IVbii^ien  où  j^  me  «uis 
de  «KiDiHties  un  instant ,  ui^  seul  instant,  votre  al^nlioa  d»  «aj^t  qui  tous  oeenp», 
et  d^  là  reporter  sur  rprateur.  liii'^nâme.  Une  chose  me  rassure ,  cV^  <pt®  "Mlis  v&' 
eemu>îlrtz  viMiMBémès ,  sinon  la  néeessité,  au  BAoins  la  eonvenancp  de  eelle  .ooiipte 
digression. 

i«  J^ai  été  attaché  au  roi  C^les  X. ,  j'ai  été  son.  ministre,  je  ^*al  ser«î  aveeim 
zèle  consciencieux  et  un  déTuueineiit  réd  ;  j  ai  fait  tout  ce  qui  étoit  en  mon  pou^ 
Toi^  pQfir  I^  iiervff  ^fmk  s^lqp  s^  iiUérèls  hieçi  .ftuS^diifti  e(  ^oi^^  mm  «èle  et 
mon  dévoupm^  aljspt  été  1194)  cooipris  et  igial  apprépiét»  j'»i  osé  9[jim  ^  eluii» 
parler  ici  avec  respect  de  sf  irieiye^e ,  e|  av^  émAtîpfi  4«!  tû»  malhema»  il  est 
possible,  Bfe^i#pcs,.qu.e  ce  langi^e  ^i  Im^é  dans  ^  esprit»  fatales  à  pRévri^iy  Km 
germer  d'une  lof^e  «us^ion,  e(  q^e  m^n  lapgige ,  quoique  diolé  panm  pftmiH 
tisme  sincère,  puisse  long-temps  être- attribué  à  d9>  rjagnels,  à  dm  senlîiiMn^,  à  f|« 
affections  personqels.  Je  m*y  s^t^epds  ;  tPHtefqi^ . je  m'en  étqHpe. 

n  Je  l'avouerai  ^  quant  à  ipoi ,  j^  s^rpiç  pjisu  ik^sp  h  «ccçrd»  ijui  i^{)Qan(»  À 
ceu!^  dont  les  affections  serqieiit  ^  yf^iables ,  dont  le  dérouement  s^it  &i  pupbile, 
qui  seroienjl  si  prpmpjts  à  passer  ^u  re^ppçt  pour  le  pçi^YPÀf  debqu|  au  ini^pri^  pouf 
le  pou\pir  tombé  j  et  si  ^ç  j^oAiyoi^  aii  contraiire  ui^  boini^e  ^  pro|)ité  f^X  ^  cçt^mr, 
qui  eût  servi  soit  Roi  avec  zèle ,  avec  sincérité ,  qui  aprçs  ^  cloute  e^^t  ips^,  \^ 
donner  un  reLTef  public,  et  n'en  fût  .pas  moins  resté  fidç|e,  sans  aucun  i|itérét 
personnel  possible ,  aux  intérêts,  réels  4^  .^qn  pays ,  je  iserpis  ass^  Ç^Sfios^  à  ç^oïrf 
cet  homme  sincère ,  et  à  avçir  en  lui  quelque  conGance. 

»  Cette  sincérité,  je  vous  rappo)*te;  cette  cou^auce^  je  vous  la  demai^d^,  P^rcir 
que  j*en  ai  besoin,  et  j'en  ai  besoin  parce  que  je.  sui?  délefminc  à  parler  toujoui^ 
suivant  nia  conscience,  à  ne  proposer  mie  ce  que  |ç  crois  j^iste  et  utile  aux  inlér^{;| 
de  mon  pays.  J'ai  donc  le  droit,  sinon  d'être  écouté  avec  ffiTCurHe  n'ai  aucui^  titf;e 
pour  y  prétendre),  au  moins  avec  l'impartialité  que  vous  devez  à  tous. 

»  Je  n*ai  rien  fait  pour  la  révolution  de  x83o;  je  vais  plus  loin  :  j'ai  tout  fait 
ooirtre  elle  ;  Dieu  m'est  témoin  que  j'ai  fait  ce  qui  étoit  en  moi  pour  la  pré%'enir  !' 
»  Citoyen  de  mon  pays,  contemporain  de  mon  siècle  ,^ éclairé  et' non  aveuglé  paf 
le  pou^Foir  sur  la  résdité  des  choses,  j'ai  toujours  vu  l'abime  ouvert  soUs  les  pas  dç 
la  dynastie  déchue ,  et  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  l'empêcher  d'y  tomber  :  des  ef-^ 
fiiirta  ont  Mp  impiiissai^  ;  et ,  malgré  la  clarté  du  jour ,  on  n'a  pas  vu  ce  qui  étoit  éVi  • 
dent  commft  die.  Le  trôni;  eSI  toibbé,  ta  dynastie  a  disparu  ;  un  autre  front  s'est 
moBiFé  pané  ihme  epmroane  no<ive|le,  décernée,  sinon  par  le  peuple,  au  moins  au- 
Bom  da  pciipie  et  par  ses  antontéa^  Tant  qu'a  dupé  l'agitation  inséparable  d'une  s9 
grande  catastrophe,  j'ai  courbé  une  tète  impaissanle. 


»  Quand  elle  s'est  apaisée ,  j'ai  regardé  autour  de  moi ,  et  j'ai  contemplé  oe  qu'elle 
avoil  laissé  :  j'ai  vu  un  trône  renversé,  les  débris  d'une  monarchie  de  huit  siècles , 
mise  en  lambeaux  en  moins  de  trois  jours ,  et  j'ai  éprouvé  une  sensation  donlou- 
reuse  que  je  n*ai  pas  dissimulée;  car  je  ne  sais  pas  plus  cacher  un  sentiment  que 
j'éprouve,  que  feindre  un  sentiment  que  je  n'éprouve  pas*.... 

■»  Je  reviens  maintenant  au  sujet  qui  nous  occuge.'La  branche  ainée  des  Bour* 
bons  a  quitté  la  France;  son  drapeau  a  été  déchiré,  ses-avfnes  ont  été  brisées,  les 
insignes  de  son  autorité  ont  dispanr,  les  insfitutions  qu'elle  afoit  données  n'exis- 
tent plus»  les>  pommfrs  qu'elle  avoit  créés  sont  détruits,  lé  glaive,  la  force,  la  pufs- 
aance ,  tout  est  passé  dans  des  mains  désormais  ennemies.  Nous  avons  une  autre 
Charte,  une  autre  dynastie,  d'autres  intérêts  ;  tout  nous  sépare  d'elle.  Ce  sont  là 
.d'immenses,  d'éclalans  évènemens,  au  milieu  desquels  ubus  vivons  depuis  plus 
d*une  année. 

»  Maintenant,  que  nous  propose  - 1  -  on ,  et  à  quoi  tend  la  loi  qu'on  vous  de- 
mande ?  On  .veut  constater  ces  faits,  on  veut  les  sanctionner  par  une  loi. 

»  Constater  ces  faits  !  Mais  ils  ont  pour  témoins  et  pom*  juges  la  France ,  l'Eu- 
rope, l'univers  entier!  Les  sauctionnei* !  Mais  que  peut  sur  ces  faite  mêmes,  sur 
leur  puissance»  sur  leur  force,  sur  leur  action  directe,  la  sanction  d*une  loi  pas- 
sagère, d'une  déclaration  fugitive  ? 

9  Que  peut  cette  mesUre  superficielle  qu'on  vous  propose,  en  présence  d'évè- 
nemens  dont  l'action  profonde  a  pris  la  société  dans  sa  base,  en  a  sapé,  détruit  les 
fendemensPCes  grandes  crises  sociales  qui  déplacent,  bouleversent  ta  surface  de  la 
socîiSté,  sont;. comme  les tremblemens  de  terre,  en  dehors  des  lois  ordinaires,  et 
ne  se  règlent  pas  par  les  principes-communs ,  qui  sont  fiiits  pour  une  série  d'évène- 
inois  et  des  temps  prévus. 

»  On  vous  propose  de  bannir  à  perpétuité  les  descendans  de  la  bi*anche  aînée 
des  Bourbons ,  et  de^punir  de  mort....  (  Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! } 

»  Telle  étoit  du  moins  la  proposition  originaire  sur  laquelle  on  insiste  encore.  Il 
s'agissoit  de  punir  de  mort  ceux  des  membres  de  cette  famille  qui  enfreindroient 
leur  ban  ;  c'est  au  nom  de  la  sûreté  de  l'Etat  que  cette  proposition  vous  a  été  faite , 
et  vous  avez  cru  devoir  la  prendre  eu  considération;  car  tout  ce  qui  touche  à  cet 
intérêt  immense  a  droit  de  votie  part  à  un  sérieux  examen. 

»  Yotre  commission,  qui  s'y  est  livrée,  vous  a  proposé  de  renoncer  à  la  sanc- 
tion cnielle  et  inutile  qu'on  avoit  jointe  à  la  disposition  qui  bannit.  Elle  a  pensé 
que  l'article  9  du  Code  pénal,  livré  à  lui-même,  étoit  une  garantie  suffisante  ;  elle 
^  s'est  donc  .bornée  au  bannissement  à  perpétuité ,  et  pourtant  que  de  réflexions  s'é- 
lèvent contre  cette  proposition  ainsi  restreinte  l 

»  Le  bannissement  est  dans  nos  lois  une  peine  infamante  prononcée  par  le  juge 
9près  un  màr  examen ,  après  la  vérification  des  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à 
cette  condamnation  -flétrissante;  et  l'on  vous  propose  de  le  prononcer  d'avance 
contre  des  générations  nées  et  à  nattre ,  sans  examen ,  par  anticipation ,  sans  savoir 
^lèl  sera  celui  que  vous  cofidan^nez  d'avance. 


*  Je  n'cuninerai  pas  ee  qu'il  y  a  de  pénible  et  de  donloureux  de.rapplicafion^ 
i  fûlre  de  eette  peine  à  une -famille  dont  le  nom  traverse  plus  de  la  moitié  de  notre 
histoire  ,  dont  le  nom  est  tellement  confondu  et  identifié  avec  le  nôtre,  qu'il  seroit 
difficile  de  faire  une  part  diuinc(e  dans  le  partage  que  Ton  voudroit  faire  entre 
«Ue  et  nous. 

»  Je  n'examine  point  si  c*est  de  celte  sorte  que  devroit  se  dissoudre  une  société 
de  huit  cents  années ,  et  si  c*est  sans  honte  pour  les  deu»  associés  que  poorroit  se 

fsùre  une  dissolution  pareille 

»lTa  de  vos  orateurs  disoit  naguère  à  cette  tribune,  avec  cette  garantie  de  pen- 
sée et  celte  énergie  pi!tores(|ue  qui  lui  appartient  :  ««En  France,  la pwscripiion 
ahsout.  »  Eh  bien  !  ce  mot  profond  et  ^Tai  a  jugé  votre -loi!  Il  y  a ,  en  effet,  dans 
ce  nom  de  proscrit  quelque  chose  qui  va  au  cœur,  qui  éveille  la  conscience,  qui 
seul  parle  plus  haut  que  tout  le  reste. 

sTJn  prétendant  k  la  couronne  avertit  la  prudence  d*uu  homme  de  bien  sur 
les  dangers  qu'il  peut  faire  courir  à  sou  pays.  Il  excite  des  idées  de  sévérité  dans 
son  esprit;  mais  un  proscrit  n'éveille  que  l'intérêt  et  la  sympathie;  on  ne  voit  que 
le  danger  qu'il  court ,  que  cette  absence  de  garanties,  de  forme»  protectrices  que 
la  justice  accorde  à  ceux  qui  sont  placés  sous  son  glaive.  Ce$t  la  gravité  ici  Âe  son 
danger  qui  doit  laire  sa  sûreté.  Voilà  comment  il  est  vrai  que  la  proscription  ab- 
sout. Ainsi  ;  un  prétendant  à  la  couronne  arrivera  en  France  ;  on  avertira  Tautorité 
dta  danger  que  peut  courir  la  sécurité  publique  par  la  présence  de  ce  prétendant. 
Mais  qu'un  proscrît ,  condamné  d'avance,  y  vienne;  où  trouverez-vous  un  homme 
qui  ira  frapper  sur  l'épaule  du  bourreau,  en  lui  disant  :  Regarde  cette  tête  royale , 

recomiois-la ,  et  fois-la  tomber! Ce  n'est  pas  en  F)*auce  que  vous  trouverez  cet 

homme! 

»  Vous  demandez  des  IqÎs  de -proscription  à  l'époque  où  nous  sommes;  mais  y 
avez-vous  bien  réfléchi  ?  Commencez  par  nous  faire  autrement  que  nous  ne  sommes 
et  que  nous  nous  gloritions  d'être;  jusque-là,  vouf  n'aurez  rien  fait. 

»  Vous  parlez  de  lois  de  proscription  !  Mais  permettez-moi  de  revenir  encore  sur 
un  exemple  récent,  et  que  Ton  citoit  tout  k  rfaenre;  une  loi  de  1816,  vous'lt 
savez ,  a  banni  1» famille  de  Napoléon,  et  a  placé  la  sanction  de  la  mort  à  côté  de 
l'infraction  à  cette  même  loi.  Cette  loi  existe  dans  toute  sa  puissance,  et  pour  ainsi 
dire  dans  toute  sa  vanité  et  son  inertie.  £h  bien!  qu'arriva-t-il  ? 

»  Deux  membres  de  cette  famille  proscrite  passent  la  frontière,  traversent  la 
France,  et  se  rendent  à  Paris. 

»  A  qui's'adressent-ils  pour  obtenir  sûreté  et  pro.lection  ?  Au  Roi ,  à  son  premier 
ministre,  chargé  spécialement  de  l'exécution  des  lois.  Croyez- vous  qu'il  leur  soit 
venu  seulement  à  la  pensée  de  réclamer  l'exécution  de  cette  loi?  Non,  ils  ont 
pourvu  à  la  sûreté ,  à  la  protection  des^roscrits  ;  ils^nt  assiu'é  leur  retraite.  Ainsi 
donc  la  loi  a  été  par  eux  solennellement,  officiellement  violée,  et,  quand  le  mi-^ 
nistre  responsable  de  l'exécution  des  lois  est  venu  vous  parler  de  cette  circon- 
stance, s*est-tt  aecosé  devant  vous  de  la  violation  qu^il  avoit  commise?  Non ,  il  vous 
a  raconté  la  fait  comme  une  chose  simple ,  comme  une  chose  naturelle. 


■  (  '44  ). 

1^  p«s  ç^Tfffm  <W'H  ^<  «fii  WfrWfiM.;  ¥^f%  4qii«  (tes  kU  4d  firofieM^tl^o  |i»iir 

»  Et  croyez-TQUS,  Messieurs,  que  ce  soit  le  seul  exemple  qiron  pût  pîlw  4v  tfiSÊi 
qq'épr(Vfy^ot  i)e  se9iblaI4es  loi^?  l^  fariûUe  deNapoléoa  vi'tsl  p«$  i»  $«wi|i^  ^ui  ait 
çteprqççriteiep  i8f().  D/es  boiniive»  ^out  {ci  nop»  se  raltacfaie  è  u»^  gP«A4«  fit  dosb 
loureuse  époque  de  noire  histoire,  des  hom.iies  (^ui  gnt  iîgj/ré  dans  ,uq  prMjeèi^  fikt 
]k\}^  dûfi^  )^  méfnoire  i^  péfit  pas,  oq^  été  à  cette  .^|)pq»\^  bîUMiiï'  ^  IqrritAire 
fri^içais  et  ^ndao^ué^  à  U  déport^lioi). 

^  Eh  bjù^ii  !  il  y  ^  Iroi^  «0$  (  j'axoji^  ^^qr^  le  )ail|«jr^^^^  et  tri^t^  itpnRewv  d*ét(iP4ikir 
^L^tri;  4^?  rif^^^i^Hf  )  >  f*¥^  4^  Ç^  honnîmes  .ai-nya  à  ¥*ari^r  Mon  des^oip,  tTajii'èf  lu 
Joi,  étoit  de  le  faire  arrêter,  de  le  traduire  dev^ut  Iss  tribun^Aix,  qui  (n^-^îf^l  çf^ 
{^té  sgp  i^eijiilé ,  ^\  (le  lej^lpr  .e^s^it«  d^#  1q$  gf^,  iMSIilu*ji  ce  que  iqqus  «i.i|&ions 
trppvé  u^e  I^ktai^rl^a»  up  dés^vl  dej^^uaioary,  p^  qi^)q|ie#  i^nilf  pit^tiJDiitîel^, 
p^  9)4  Tenyo^'^t  achi&y^r  de  ipopfU*...,... 

Hçr;  TPV»  m^.  ^^  ^^^  fl"<^  j^  ph,oisi«.  ^e  prg^geaÂ  s^  i^Mait^;  je  ^t  hli\9^  ^ 
\\\\  ïfivjp^  Içs  Jpaoyqis  de  qiiÀif^er  U  France.  Qe  fut  le  magUir^yt  fiU^r^  nlpi^  d/t  1» 
«^ir^té  de  Paf4« ,  et  qui  psf,  encore  parqû  pou^  (  ^,  fie  l^H^yfUi^) ,  f|i|4  fut  çliarg,é  ()ih 

9  I^  ?îieij|af  d  fi^t  «pjg# ,  car  il  étqlt  majâdiej  ï)  re^ut  4je^  secoupa  m  U  ^  «*# 
h^m^  ;  ij  (ut  opp4hH  ay?c  ï«»  fe»>4»  dus  à  ^  yi/eiUe^  et  »^i»  «t»ll)«iiE  ji|Sf|tt'4^ 
frçqljièrçv  ^  rfifidi»  çqn^ptp  de  pe  ç|Hf  J^Ypi^  ^^î^  ^i^&  l'^f^iri^t  ppi^onia^^  je  h^ 
approuvé  alors,  comme  je  le  serai  par  vous  aujouixi'hui.  Que  seroit-ce  dQ|3e»|>'ï 
«vQ^t  été  qD^0Q|i  4?  \^  pof^'  Je  crois,  en  yéiilj^,  qujs  je  ps  y^^f  en  ^m^s.pas 

»  Qu*est-ce  dojic  qu'tuie  Ipi  de  pçoscripUoo ,  qi^iidpfi  a,:U|  6«|rtit#49<^!^  ^ 
9f;ra  pas  çx.f;9|ii^,  fi\ ,  cette  ,ç<uiitu4e ,  elle  existe  iç» ,  ^  p^rsouue  uç  ^  4éH^pUra. 

»  Qp*un  4e  ç^  baimi^  que  yc4Jf p  prpposi^fpi^  pi^nit  soit  cpnduit  /i^  ^XV»f^  t  fil 
jq^u^L  y  chef cl\e  un  fi^e  ;  g^'il  aULe  friper  fi  la  porte  de  raujte^^  <Q^9, 4ç  1|I4MM|s 
j)ç^iti(m ,  qw.e  jjetjie  ppflç  s*ouvye ,  qMe  le  pjCQçoril  «^  nqw»f  »  ^>'*ï  'PuU^»  **  WM  j* 
lui  réponds  d*avançi^  4e  ^  4^>'eljs*  /? 

Ce  discours  a  produit  le  plus  grand  effet  sur  l'assemblée.  Le  dernier  trait  sur- 
tout a  fuit  une  vive  impression ,  et  M.  de  Bricqueville  n'a  pu  s'empêcher  de  don- 
ner de  sa  place  un  signe  d'adhésion.  De  toujes  les  pai'tiès  de  la  salle,  M.  de 
Martîguac  a  reçu  des  témoignages  de  satisfaction. 


P 
T^;^ 
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Histoire  de  la  Restauratiiyn  et  des  caust 
chiile  de  la  branche  aine'e  de»  Bourh 
ti'£lat;  1"  livraison  en  a  vol.  iii-8*, 

Quel  beau  sujet  poar  la  muse  de  l'histoire  que  le  r^cit  dé 
cette  effroyable  tempête  qui  renversa,  ily  a  40  ans,  le  plus 
ancien  trône  de  l'univers  !  Quel  spectacle  que  son  rétablisse'- 
ment  si  inespéré,  après  vingt-cinq  ans  de  folies  législatives , 
d'altentals  contre  la  religion ,  la  propriété ,  la  liberté  publique 
€l  individuelle!  Quelle  terrible  vicissitude  dans  un  second 
écroulement ,  après  onze  mois  d'une  restauration  accueillie  aux 
applaudissemens  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  dans  cette 
dernière  catastrophe ,  dont  le  contrecoup  a  remué  toute  la  mo- 
narchie chrétienne  !  Au  milieu  de  ces  cvènemens  si  grands ,  si 
rapides,  qu'on  les  voit  plus  pressés  pendant  quelques  années 

au'ils  ne  l'avoient  été  dans  d'autres  temps  pendant  une  durée 
e  4°  siècles,  combien  de  dùvouemens  généreux  à  côté  des 
plus  honteuses  défections!  que  de  vertus,  au  milieu  des  plus 
dégoûtantes  turpitudes,  et  combien  d'excès  de  tous  les  genres 
que  BOUS  pûmes,  non  pas  justifier,  mais  couvrir,  aux  veux 
des  peuples  étrangers,  avec  le  voile  biillanl  de  notre  gloire 
mVYvUtrel  Cependant  l'historien  de  la  restauration  n'a  eu ,  pour 
Iracer  ce  magnîGque  tableau,  qu'un  esprit  superficiel,  de 
tristes  préventions,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  s'il  est  vrai  qu'il 
ait  été  l'homme  le  plus  favorisé  par  un  Bourbon,  il  n'a  eu 
qu'un  cœur  haineux  et  ingrat.  Tout  se  dessèche,  se  rétrécit, 
s'altère  sous  sa  plume ,  qu  égarent  à  la  fois,  et  l'amour-piopro 
offensé,  et  l'oubli  des  bienfaits ,  et  un  mépris  profond  pour  la 
justice  et  la  vérité. 

Le  premier  volume ,  qui  comprend  tous  les  principaux  évè- 
nemens  de  la  révolution  et  de  Vempire,  dans  leurs  rapports 
avec  la  restauration,  commence  par  un  portrait  de  l'ancienne 
monarchie.  Il  faudroit  n'avoir  aucune  idée  de  l'ancien  gouver^ 
nement,  pour  nier  que,  malgré  des  abus  assez  graves  qu'il  au- 
roit  été  po'ssible  de  réformer,  il  renfcrmoit  des  institutions 
propres  à  assurer  la  gloire  et  la  prospérité  d'un  grand  peuple. 
Si  la  liberté  n'avoit  point  toutes  les  garanties  légales  qu'on  a 
essayé  de  lui  donner  plus  tard,  elle  étoît  réellement  plus  as- 
'fome  LXX.  L'Ami  de  la  Religioa.  K 


(  '46  ) 


que  de  la  république  *  ^  u      - 

absolu  offroient  des  exemples  moins  fréquens  ^'arbitraire  que 
quinze  jours  de  liberté  telle  que  renlendoient  la  Convention , 
le  Comité  de  salùt  public  et  le  Directoire:  Les  règnes  de 
Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  réunis  attentèrent 
moins  à  la  liberté  que  Bonaparte  dans  Tespacë  de  dix  ans.  Nous 
ne  parlons  pas  du  régime  sous  lequel  nousvivotis^  tout  le  monde 
sait  \\u\\  n  y  a  pafe  de  visites  domiciliaires ,  de  procès  intentés 
k  la  presse,  de  mesures  d'exception  pour  le  Midi,  pour  la  Bre- 
tagne, pour  les  établissemens  religieux^  et  que  Timpartialité  la 
plus  scrupuleuse  préside  aux  cboix  des  fonctionnaires  publics. 
Cependant  notre  historien  n'élève  pas  la  moindre  plainte  con- 
tre ces  divers  gouvcmemens,  et  il  prélelid  que,  soiis  celui  de 
Louis  XVI,  on  ne  gouvernoit  que  par  lettres  de  cachet  (i), 
ïi  reproche  à  la  haute  noblesse  d'avoir  été  prodigue  et  dissolue^ 
mais  il  ne  dit  mot  des  dilapidations  et  des  orgies  révolutionnai- 
res. L*honneur  et  la  loyauté  de  plusieurs  membres  de  l'ancienne 
cour,  leur  fidélité  au  malheur,  leur  noblesse  dans  l'infortime 
«t  le  r^our  d'un  grand  nombre  à  des  mœurs  plus  décentes  j  ne  ' 
sont  pas  même  indiqués  comme  une  compensation  et  une  ex- 
|iiation  dei^  vices  qtie  nous  sommes  loin  de  contester! 

La  noblesse  des  provinces ,  qui  ^urnit  des  orateurs  si  bril- 
lans  à  l'Assemblée  constituante,  manquoit  de  lumières,  dit 
leur  censeur;  bien  qu'elle  eut  d'ailleurs  des  mœurs  assez  sé- 
vères, elie  se  Iwroit,  ajoute-t-il,  à  seg  habitudes  de  dévotion 
wt  de  eha$se.  Il  se  tait  sûr  cette  bravoure  si  renommée  dans 
toute  l'Europe ,  et  sur  ce  désintéressement  qui  ne  mettoit  d'au- 
tre prix  à  de  longs  services  que  l'honneur  de  quelque  action 
courageuse  et  un  modeste  grade  au  bout  d'une  carrière  avan- 
cée. Cet  éi»iscopat  français,  qui  possédoit  tant  de  lumières, 
dont  l'administralion  étoit  un  modèle  de  sagesse,  dont  lés  rap- 
ports avec  le -pouvoir  étoient  aussi  honorables  qu'utiles,  au  mi- 
lieu duquel  on  trouvoit  de  dignes  héritiers  de  1^  science  de 
Bossuet,  de  la  douceur,  de  l'esprit  et  de  la  grâce  de  Fénebn  ; 
ee  corps ,  qui  a  pi'ésenté  au  monde  chrétien  le  spectacle  de  tant 
de  vertus  et  de  malheurs  éi  peu  mérités ,  ne  pàroit  ici  que 

(i)  Quand  la  Bastille  fut  prise,  il  y  avoit  sept  prisonniers.  Que  Ton  compte  ceux 
que  renferment  no»  prisons  sous  la  i^havte-Vérité. 


€orom€  une  réuaion  d'abbés  de  cour,  affublés  de  petits  cpliels , 
pour  posséder  de  riches  bénéfices^  et  n'ayant  d'ailleurs  ni  les 
iBCBurs ,  ni  la  gravité  de  leur  état.  C'est  d'après  quelques  îudi- 
TÎdus  qu'os  dépeintle  corps  entier.  Avec  cette  manière  de  juger, 
les  armées  les  mieux  disciplinées  ne  seroient  qu'une  réunion  de 
brigands,  et  la  magistrature  la  plus  intèsre  qu'un  ramas  de  juges 
corrompus.  Même  partialité  pour  les  parlemcns.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  louerons  sans  restriction  les  cours  de  justice,  qui  li'op  sou- 
vent se  livrèrent  à  l'esprit  de  secte  et  à  des  oppositions  dictées  par 
l'ambition  d'accroître  leur  importance  et  leur  popularité.  Mais, 

Kur  être  juste ,  il  (alloit  dire  aussi  que ,  sous  d'autres  rapports , 
ucienne  magistrature  offroit  de  grands  exemples  d'intégrité 
et  de  sévérité  de  mœurs.  La  révolution  n'a  pu  la  remplacer  que 
par  des  tribunaux  qui  n'avoient  ni  la  même  instruction,  ni  la 
même  iiMlép^ndance  de  fortune.  Au  lieu  de  payer,  comme  leurs 
prédécesseurs,  le  drpit  de  rendre  la  justice ,  ils  réclamoient  eux- 
mêmes  un  salaire , .  qui  ne  pouvoit  contribuer  à  les  relever  dans 
l'opinion  de  leurs  justiciables.  Nous  avons  trop  peu  connu  les  ju- 
Ifes  q^i  siég^oient  dans  le  ressort ,  pour  af&rmer  qu'ils  avoient 
des  LURÛères  aussi  étendues  que  nos  magistrats  actuels  ;  cepen* 
dant  nous  savons  que  Potbier,  Domat ,  n'éloient  pas  des  igno- 
rant, et  c(u'<m  trouveroit  difEcilement  aujourd'hui  des  juriscon- 
sultes aussi  profonds,  aussi  sa  vans  et  aussi  modestes.  Eh  bienl 
lisez  V Histoire  de  taHestauration;  vous  y  verrez  que  les  pat*le- 
mens  ne  form(Hent  qu'une  coterie  composée  de  quelques  familles 
.de  nobles ,  dont  rien  ne  justifioit  la  haute  réputation  ;  que  les 
tribunaux  inférieurs  n'avoient  que  des  juges  igndrans  ou  cor- 
rompus, etc. 

C'est  ainsi  que  toute  l'ancienne  monarchie  est  dépeinte  avec  des 
coulefirs  mensongères  que  t homme  (TE fat  semble  avoir  voulyi 
réunk*  dans  un  seul -trait,  quand  il  dit  :  La  Monarchie  tomboit 
enjMussière.  Non,  elle  avoit  encore  de  la  force  et  de  la  vie,  et, 
si  eue  succomba  dans  cette  lutte  mémorable,  il  faut  l'attribuer, 
non  aux  vices  d^s  institutions  qui  formoient  ses  principaux  éle- 
mens,  mais  àuneeause  qui  leur  étoit  étrangère,  et  dont  l'écri- 
vain doctrinaire  ne  nous  dit  pas  un  mot.  Depuis  cinquante  ans,* 
une  secte  ardente  avoit  sourdement  miné  la  monarchie  -,  les  at- 
teintes graves  que  reçurent  les  mœurs  publiques .,  le  mépris  des 
anciennes  institutions ,  le  besoin  ou  pliitât  la  fureur  d'innover 
qui  s'empara  d'un  si  grand  nombre  de  têtes,  étoient  son  ouvrage. 
Si  la  royauté ,  la  noblesse ,  la  magistrature ,  le  clergé ,  étoient 


moins  considérés-,  s'ils  ii^avoient  poinl  échappé  à  la  contagîôîi 
riiorale  qui  affligeoit  la  France  ;  c'est  encore  à  cette  secte  qu*il 
faut  ratlribuer.  Ceux  qui  étoient  le  plus  intéressés  à  la  com-  * 
battre  n'échappèrent  pas  toujours  à  ses  séductions.  Chose  re- 
marquable! ceux  qui  viennent  aujourd'hui  se  livrer  à  des  cri- 
tiques si  partiales  de  nos  anciennes  institutions  ignorent  ou  font 
semblant  d'ignorer  que  les  hommes  qui  contribuèrent  à  les 
affoiblir,  à  leur  ravir  ce  qu'elles  avoient  de  grandeur,  de  force, 
'  de  stabilité ,  étoient  les  disciples  secrets  ou  avoués  des  doctrines 
])hilosophiques.  Ce  sont  celles-ci  qu'il  faudroit  accuser,  puis- 
qu'elles sont  la  source  de  toutes  les  mesures  désastreuses  qui 
ont  signalé  le  cours  de  notre  première  révolution. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ces  déclamateurs  aveugles,  qui  ne  re- 
connoissent  aucune  pensée  d'amélioration*,  il  est  vrai  que,  sous 
le  rapport  politique  et  financier,  les  charges  et  les  libertés  n'é- 
loient  pas  également  réparties  sur  le  sol  de  la  France;  mais  au- 
cun homme  sensé  ne  s'opposoit  à  d'utiles  réformes.  Déjà ,  en 
1787,  Louis  XVIavoit  étendu  à  tout  le  royaume  les  institutions 
des  pays  d'Etals.  Les  assemblées  périodiques  et  l'impôt  libre- 
ment consenti  ne  furent  point  refusés  par  les  privilégiés  eux- 
mêmes  ;  c'étoient  là  les  améliorations  le  plus  généralement  dé- 
sirées. Les  autres  réformes  se  seroient  succédées  avec  une  sage 
lenteur,  si  je  ne  sais  quel  esprit  de  vertige ,  l'orgueil ,  la  pré- 
'  somption  et  l'inexpériemce  qui  dirigeoient  alors  l'opinion  publi- 
que, n'eussent  précipité  la  France  vers  un  abime  que  ne  purent 
combler  le  Sji^ng  et  la  fortune  de  plusieurs  millions  de  Français. 
Nous  eûmes,  à  la  place  du  bonheur  qu'on  aous  avoit  si  fastueu- 
sement  annoncé,  d'énormes 'dilapidations ,  une  banqueroute, 
des  guerres  qui  nous  firent  redouter,  sans  nous  rendre,  après 
vingt-cinq  ans  de  victoires ,  ni  plus  puissans,  ni  plus  heureux, 
des  attentats  inouïs  contre  la  religion  et  la  royauté,  et  enfin  cette 
situation  effrayante  d'une  nation  placée  entr-e  un  passé  qu'elle 
hait  et  méprise  et  un  avenir  qui  l'épouvante'. 

En  parlant  de  l'Assemblée  constituante,  le  côté  gauche  est 
constamment  préféré  au  côté  droit.  Il  suffit  d'indiquer  les  prin- 
cipaux actes  que  le  premier  fit  prévaloir,  pour  apprécier  l'é- 
quité de  ce  jugement.  Il  obtint  une  constitution  civile  du 
clergé ,  qui ,  outre  ses  vices  intrinsèques ,  alluma  la  discorde 
sur  tous  les  points  de  la  France,  fit  proscrire  plus  de  4o  mille 
prêtres  fidèles  à  leurs  sermens ,  et  finit  par  être  abandonnée 
de  la  France,  à  laquelle  quelques  avocats  l'avoient  imposée.  Il 


obtint  que  les  députés  se  déclarassent  constituans,  malgré  le 
mandat  consigné  dans  leurs  cahiers,  qui  s'y  opposoient  for- 
mellement. Ce  premier  succès  obtenu,  il  altéra  le  pouvoir 
royal,  renversa  toutes  les  barrières  qui  pouvoient  arrêter  l'en- 
vahissenient  de  la  démocratie.,  gaspilla  quelques  milliards  des 
biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  voulut  plier  violemment 
toutes  les  provinces  au  joug  d'une  centralisation  dont  la  des- 
truction est  aujourd'hui  si  hautement  et  si  heureusement  ré- 
clamée. Outre  ces  mesures  désastreuses  en  elles-mêmes ,  il  fit 
mal  le  bien  qu'il  essaya  de  faire.  Ainsi,  quand  il  eut  obtenu 
rabolition  de  toutes  les  contributions  existantes ,  au  lieu  d'une 
répartition  proportionnée  au  revenu  de  chaque  partie  du  ter- 
ritoire ,  il  maintint  toutes  les  inégalités  que  la  différence  de 
plusieurs  dominations  successives ,  la  diversité  des  droits  sei- 
gneuriaux et  ecclésiastiques ,  et  toute  la  confusion  du  régimo 
féodal,  avoient  établies. 

Que  dirons-nous  de  ces  lois  organiques,  dont  aucune  n'a  pu 
survivre  aux  hommes  qui  les  firent  porter?  Les  lois  électorales 
et  municipales  ont  été  défaites  et  refaites  plusieurs  fois.  La 
constitution  elle-même ,  qui  donna  son  nom  à  l'assemblée  dont 
nous  parlons,  n'a  vécu  que  quelques  mois.  Ainsi,  rien  de  so- 
lide ne  fut  édifié  par  ces  hommes  présomptueux,  qui  accu- 
solent  avec  tant  de  hauteur  leurs  adversaires  d'entêtement ,  de 
haine  pour  la  liberté  et  la  patrie.  On  sait  ce  qu'ils  ont  fait  euxr- 
mêmes  pour  l'une  et  pour  Tautre,  et  s'ils  les  ont  aimées  comme 
ils  s'en  vantoient ,  cet  amour  leur  a  été  cent  fois  plus  funeste 
que  la  haine  la  plus  violente. 

La  Vendée,  l'émigration ,  les  princes,  les  conspirations  roya- 
listes de  la  première  révolution ,  ne  sont  pas  mieux  juges  par  le 
soi-disant  homme  d'Etat  que  l'ancienne  monarchie  et  l'Assem— 
blée  constituante.  Qu'on  méprise,  qu'on  calomnie,  tant  qu'on 
voudra  ces  prétendus  ennemis  de  la  civilisation,  il  n'en  sera  pas 
moins  incontestable  qu'ils  ne  s'opposèrent  à  aucun  progrès  pai- 
sible et  utile.  Ce  furent  leurs  adversaires  qui  dépassèrent  le  but, 
au  lieu  de  l'atteindre.  Raynal  et  une  foule  d'autres  novate\;rs 
la  bonne  foi  d'en  convenir.  L'auteur  de  La  nouvelle  his- 


ont  eu 


toirq  ne  voit  dans  le  peuple  de  géans^  comme  les  appeloit 
Napoléon  ,  -que  de  misérables  paysans  qui  vouloient.rclever  les 
autels  du  l'i^  et  du  i4°  siècles.  Le  détracteur  de  ce  peuple  hé- 
roïque ignore-t-il  donc  que  le  grand  siècle  se  prosterna  devant 
ces  mêmes  autels?  Ùossuet,  Fcuclon,  Descaries,  Racine,  Coi- 
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Tictllr,  tous  1(^  {jraiïds  hommes  de  notre  histoire,  n'avoient 
pas  an  autre  culte  que  les  Vendi^ens.  Les  autels  sur  le^uets  <m 
plaça  des  prostituées  étoîenVils  done  plus  grands,  plus  dignes 
de  la  Divinité??  Et,  sans  descendre  à  cette  infamie,  la  Fifance 
a-t-elle  été  plus  honorée  par  le  culte  niais  des  théophilantropes 
ou  par  le  schisme  des  constitutionnels ,  que  par  l'antique  foi  de 
nos  pères  ?      . 

L'émigration  fut  une  question  d'honneur.  Le  nouvel  hîs^Of- 
rien  devroit  se  récuser  dans  ces  sortes  de  causes.  Dans  son 
livre ,  les  émigrés  sont  toujours  désignés  comme  des  ennemis 
de  leur  patrie.  Nous  ne  savions  pas  que  la  France  fôl  tout 
entière' dans  la  Convention  et  te  Ifirecîfoire,  et  qu'en  eom- 
battant  ces  tyrans  on  combattit  son  pays.  Lorsque  la  dernière 
conspiration  royaliste  éclata ,  Bonaparte  venoit  à  peine  de  sai- 
sir le  pouvoir.  Suffit-  il  donc  de  quelques  mois  pour  légifi-^ 
mer  un  gouvernement  7  Du  reste,  nofte  pensMs  qu'on  ne 
sauroit  ftétrit  avec  trop  de  force  l'hoirible  essai  qui  fut  fâiit  de 
la  machine  infernale.  La  plupart  des  anecdotes  rapportées  par 
l'auteur,  sur  les  princes  de  \si  famille  royale ,  ne  sont  appuyées 
sur  aucune  preure  II  eu  est  une  cependant  que  nous  affinii<»$^ 
non-seulement  être  fausse,  mais  exprimer  te  Ont  précisément 
opposé  à  la  vérité.  I^é  comte  d'Artois  est  accusé  d'av(4r  agi  au- 
près du  gouvernement  anglais  pour  empêcher  son  frère  aétre 
Ireçtt  en  Angleterre.  Nous  savons  d'une  tfianière  certaine  qu*ll 
fit  les  démarches  les  plus  actives  pour' obtenir  la  révocation  de 
la  défense  faite  à  Louis  XVIII  de  débarquer  sur  le  sol  britanni* 
que.  En  parlant  des  écarts  de  jeunesse  d'un  prince  malheu- 
reux, n^auroit^il  pas  fallu  Ëdre  remarquer  qu  il  les  a  expiées 
par  quarante  aâs  d'une  vie  sans  reproche?  D'après  ce  que  nof» 
Tenons  de  dire ,  il  nousest  impossible  d'accorder  à  routeur  qpe 
son  histoire  ne  soit  pas  une  coupable  diatribe*  Ne  ehercheT 
paêy  dif-il,  danê  eette  histoire  un  tibeUe.  En  effets  il  n'est 
pas  besoin  de  l'y  chercher  ;  il  saute  aux  yeux  du  tectetir  le 
moins  clairvoyant.  Il  y  nuroii  honte  djmulier^  (Ut-it  encore, 
uîie  viettle  et  glorieuse  dynaêlie.  Cela  est  vrai,  et  plus  vrai 
pour  vous,  qu'elle  a  comblé  de  faveurs.  Puis  donc  que  vous 
avez  proféré  Pinsulte,  et,  ce  qui  est  plus  odieux,  l'inËime^^-^ 
lotnnie ,  la  honte  retombera  sur  votre  tête.  D* 

KÇUVëLLëS  ECCl.ÉSUSTiQli£S. 

Paris.  H  a  paru  dans  un  journal  de  province  un  article  sur  la 


pr«niièi:e  communion  de  M.  Iç  duc  de  Bordeaux  ;  cet  article  a  été 


j'ëpélé  par  quelques  journaux  de  la  capitale.  Nous  ne  l'avons  point 
reproduit,  parce  que  le  Ion  de  l'article  nous  a  inspiré  quriques 
soupçons.  Nous  apprenons  en  eflFet  que  la  nouvelle  étoii  fausse. 
M.  le  duc  de  Bordeaux  n'a  point  fait  sa  première  communion  ;  on 
l'v  prépare.  Un  ecrlési astique  finançais  çst  charge  de  ce  soin.  On 
croit  que  la  cérémonie  pourra  avoir  lieu  cet  hiver,  et  on  assigne 
même  le  a  février,  ipUr  de  la  fête,  de  la  Prcsejitatiôu  de  Notre- 
S*»igneur  au  temple ,  pour  répo<[ue  où  le  prince  remplija  cei  acte 
si  important. 

—  M.  Fraaçois*Jo«eph  de  Villeveuve-Ësclapon,  éveque  de 
Verdun  ,  est  mort,  le  i4  noveiiibi'e,  frappé  d'uue  apoplexie  frou- 
dio^iani^e.  il  étoit  né  à  Grasse,  le  12  juin  1767 ,  et  étoit  avant  la 
révolution  abhé  commaudataire  de  Goudou  et  grand  -  vicaire 
d'AucK.  £u  dernier  lieu,  il  étoit  grand- vicaire  et  chanoine  de 
Fivjus.  II  fut  sacré  évéque  de  Verdun ,  \e  !»o  mai  1827 ,  à  la  place 
de  AI.  d'Arbou,  qui  avoit  donné  sa  démi^on.  Nous  re¥ienaix)n« 
sur  cette  perle ,  que  les  ciroonstances  actuelles  rendent  plus  sea^ 
sible  encore. 

—  Uabbé  de  Melleray  paroît  dicidé  à  suivre  son  affaire  devant 
les  tribunaux.  Le  17  novembi'e,  il  a  Eai^assigner ,  par  huissier,  le 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  pour  coibparoîtrc  devant  le  tribunal 
de  première  instance^  L'assignation  est  au  nom  d! Anne-Nicolas- 
Charles  Saulnier  dfi  Beaaregard  y  propriétaire ,  agriculteur  et  ma- 
nufqclurier,  demeurant  à  sa  terre  de  Melleray,  Il  se  plaint  qu'on 
l'a  troublé  dans  sa  propriété  et  dans  ses  exploitations,  et  qu'on  a 
expulsé  ses  associés  et  ouvriers  avec  lesquels  il  vivoit  en  commun 
depuis  quinze  ans,  et  il  demande  à  être  réintégré  dans  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  ses  bâtimens,  terres  et  usines,  ei,  à,  les  faire 


de^  derniers  événements  de  Melleray.  11  est  vrai  que  les  religieux 
avoient  repris  leur  habit;  mais  la  cloche  n*a  été  sonnéfî  jjue.  deux 
fois,  le  mardi  8,.  une  fois  pour  V Angélus  et  une  autre  fois  pour  le 
dîner.  C'est  une  absurdité  li'appeler  tocsin  la  sonnerie  d'une  clo- 
che qui  ne  s'entend  que  dans  Knlérieur.  Il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  > 
aucune  apparence  de  révolte ,  ni  de$  rassemblemens  d'étrange(*s  à 
l'extérieur.  Il  est  ridicule  de  dire  que  les  gendarmes  ont  été  expul- 
sés de  U  maison  ,  quand  le  capitaine  Pombas  qui  y  coincpiaudoit  a 
emprisont^é  et  tenu  au  secret,  pendant  vingt-trois  heures,  l'abbé, 
l'économe  et  M.  de  Regnon.  L  arbitraire  du  sieur  Pombas  a  été  si 
bien  constaté ,  que  les  autorités  de  Châtcaubr^ant  ont  renvoy^  les 
trois  prisonniers  de  la  manière  la  plus  honorable.  Les  Anglais  et 
Irlandais  n'ont  quitté  l'abbaye  que  par  surprise  ou  par  violence;  ' 
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op  1rs  a  menacés ,  plusieurs  ont  été  traînés  hors  des  cours,  et  quel- 
ques-uns emportés  par  quatre  hommes.  Il  est  sans  doute  assez 
etrançje,  dit  la  sommation,  qu'un  journal  lihéral  approuve  la  v^o- 
lalion  d'un  domicile,  et  qu'il  préconise  l'expulsion  et  l'exil  de  pau- 
vres étrangers.  L'abbé  somme  le  sieur  Mangin  d'insérer  ces  recti- 
fications dans  son  journal  j  il  se  réserve  encore  de  le  poursuivre 
pour  diffamation,  et  il  annonce  qu*il  a  aussi  rendu  plainte  contre 


été  arrêté  une  première  fois  pour  avoir  conseillé  aux  habitans  de 
Melleray  de  reprendre  leur  costuuie  et  leurs  exercices;  mais  que 
cette  première  arrestation  a  été  jugée  arbitraire  par  les  autorités  de 
Châteaubriant,  et  qu'elles  l'ont  fait  cesser.  M.  de  Regnon  a  été 
arrêté  une  seconde  fois,  par  ordre  de  M.  le  procureur  du  Roi  de 
Châteaubriant ,  pour  avoir  apposé  publiquement  le  cachet  de  la 
mairie  à  un  acte  déjà  signé  par  l'adjoint,  mais  que  les  menaces  des 
gendarmes  empêchoient  celui-ci  de  sceller.  M.  de  Regnon  est  libre 
en  ce  moment,  et  le  tribunal  de  Châteaubriant  a  jugé  qu'il  n'y 
avoit  aucun  délit  dans  le  fait  qui  lui  étoit  reproché. 

—  Les  ennemis  du  clergé  ont  recours  à  tous  les  moVens  pour 
perdre ,  noircir  ou  diffamer  les  prêtres.  Tantôt  ils  les  dénoncent  à 
l'autorité,  tantôt  ils  répandent  sur  leur  compte  des  calomnies,  iliJ 
sèment  de  faux  bruits.  Ainsi  récemment  on  ut  courir  une  nouvelle 
sur  le  curé  de  la  Chapelle-d' Aligné ,  diocèse  du  Mans.  On  disoit 
que  le  curé,  qui  étoit  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  cornihunaux, 
s  étant  présenté  pour  exercer  ses  droits,  fut  appelé  à  remplir  leis 
fonctions  de  secrétaire,  et  invité  à  voter  le  premier  par  honneur; 
mais  que  le  maire  lui  ayant  fait  observer  qu'il  devoit  avant  tout 
prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  liOuis-Philippe  et  à  la  nouvelle 
Charte,  le  pasteur  répondit  avec  fermeté  qu'il  ne  s'y  soufnettroit 
jamais  :  on  ne  manqua  pas  de  le  dénoncer  à  l'autorité ,  et  déjà  il 
étoit  question  de  prendre  des  mesures  sévères  contre  lui.  Mais^  les 
informations  prises,  il  s'est  trouvé  que  la  nouvelle  étoit  un  conte , 
et  que  cette  histoire  avoit  été  arrangée  à  plaisir  par  quelques  libé- 
raux, qui,  dans  leur  bienveillance,  voutoient  attirer  sur  le  cure 
les  rigueurs  ministérielles.  Ce  fait  ne  pourroit-il  pas  servir  de 
leçon  à  quelques  fonctionnaires,  et  les  engager  à  prendre  des  ren- 
seignemens  avant  de  fVapper  un  pasteur  estimable?  Que  d'injus- 
tices on  se  fût  épargnées,  si  on  eût  toujours  procédé  avec  cette  sage 
réseiTe,  el  si  on  eût  accueilli  moins  précipitamment  des  bruits  ri- 
dicules oti  des  dénonciations  où  perçoienlune  malice  et  une  haine 
qui  dévoient  les  rendre  suspectes? 

—  M.  Ravenel,  curé  des  communes  de  Guizancourt  et  Cou- 

sances- aux -Bois,  diocèse  de  Verdun,  a  comparu  le  4  novembre 

.  devant  le  tribunal  correctionnel*  de  5t-Mihiel ,  qui ,  sur  les  cou*^ 


clùsions  tle  M.  le  procureur  du  Roi,  et  malgré  la  plaidoicrie  de 
M"  Marchand,  .défenseur  du  prévenu,  a  rendu  le  jugement  sui- 
mant :  ^ 

«  Attendu  qu^il  est  constant  en  fait  que,  les  dimanches  ii  et  x8  septembre 
dentier,  le  prévenu  étant  dans  la  chaire  évangélique,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
le  lui  prescrivoient  les  convenances  de  son  ministère,  à  exprimer  la  parole  de 
Dieu ,  à  parler  à  ses  paroissiens  morale  et  religion ,  et  sous  le  prétexte  de  se  dis« 
culper  d*iutrigues  à  Toccasion  des  élections  municipales  de  sa  commune ,  s'est  per- 
mis de  critiquer  le  résultat  des  élections,  de  blâmer  les  choix,  de  dire  que,  s'il  s'en 
étoit  mêlé,  il  aurcit  choisi  des  honnêtes  gens ,  de  braves  gens,  de  parler  à  cette 
occasion  de  bons  cai'listes,  de  maupais  patriotes  s 

»  Attendu  qu'une  élection  communale  est  un  acte  de  l'HUtorité  publique  ; 
»  Que  les  faits  imputés  au  prévenu  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 201  du  Code  pénal; 

»  Mais  attendu  qu'il  existe  beaucoup  de  circonstances  atténuantes,  résultant  de 
la  position  du  prévenu ,  des  imputations  odieuses  et  calomnieuses  qu'on  s'est  per- 
mises à  son  égard,  et  de  la  nature  même  des  faits  et  du  délit,  et  que  le  préjudice 
causé  n'excède  pas  a5  fr.  ; 

>»  Appliquant  au  prévenu  les  articles  aox  et  463  du  Code  pénal,  le  condamne 
à  (o  fr.  d'amende  et  aux  frais.  >* 

— r  On  persiste  à  Fontehay-le-Comte  à  faire  monter  la  garde  avix 
f'rères  des  Ecoles  chrétiennes.  Un  Frère ,  nommé  Chéral ,  a  été 
traduit,  \c  i4  de  ce  mois,  au  conseil  de  discipline  comme  chasseur 
de  la  (jarde  nationale,  pour  avoir  refusé  de  monter  la  garde.  Son 
avocat  ayant  demandé  un  délai,  n'a  pu  Tobtenir.  Le  conseil  de 


Gat,  qui  avoit  dit  qu'on  vouloit  exposer  son  client  à  quelque  humi- 
liation. Est-ce  que  le  service  de  la  garde  nationale  est  humiliant, 
a  dit  M.  Laval?  Non,- sans  doute,  il  ne  Test  nas  par  lui-même. 
Mais  obliger  un  Frère  des  Ecoles  chi*é  tien  nés  à  aller  dans  un  corps- 
dc-garde,  à  prendre  un  fusil,  à  se  mettre  en  faction  y  c'est  vérita- 
blement l'exposer  à  la  risée  des  enfans  et  même  des  habitans.  Tout 
le  monde  éent  cela  :  il  est  diflicile  de  croire  qu'il  Xi^  avoit  pas  un 
peu  de  malice  dans  le  jugement  du  conseil  de  discipline.  La  garde 
nationale  deFontenay  poulroit  très-bien  suivre  l'exemple  de  celle 
de  Paris,  où  les  Frères  des  Ecoles  ne  sont  pas  inscrits  aux  rôles. 

NOUVELLES  .POLITIQUES. 

Paris. La  ville  de  Dreux  a  élé  témoin,  tout  récemment,  d'une  scène  qui  à  quel- 
que rap|K)rt  avec  la  proposition  de  M.  de  Biicquéville.  Sur  les  huit  heures  ilu  soirv 
ime  voilure  s'an-éte  à  la  porte  de  l'hospice,  et  un  apothicaire  du  voisinage  eu  vuit 
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descendre  deux- femmes  en  cosUime  de  Sœurs  hospitalières.  Deuv  Sœurs  hospita- 
lières à  la  porte  d-uti  hospice  !  cela  ne  peut  pas  être,  se  dit  le  pharmacien  à  pai't 
lui  :  efteclivemeot ,  à  force  de  tourner  et  de  froncer  le  sourcil  autour  des  deux 
voyageuses ,  il  reconnoît  madame  la  duchesse  d'AngouIéme  et  madame  la  duchesse 
de  Berri.  La  gpillfv  »e  tvnot^m^  ^n,  s'éctie*t4f,  non»  les  tenons  ^  Après  avoir 
donné  rév«il  et  comniuniqpé  sa  découverlKi»»  quelques  eonfideos^  il  va  se  coucher  et 
dormir.  Mailla  Rekiommée ne  doraunt  pas  ::L'ofiieier'de  sei-vice de  la  garde  natio- 
nale court  avertir  le  eommandant,  lequel  court  avertir  le  maire^  qui  court  avertir 
1&  sous-préfets  Toutes  ie&  aut^îifiés  ci«ilefl*et  lâilitaires  sont  sur  pied  et  tiennent 
conseil  suv  la  gravité  du  cas.  On  reste  debout  jusqa*à-  ITheere  légale  des  visites  do- 
roiciliaires.  Les  tdtes.  hisloriqiicB  du  conseil  ont  soin  de  rappeler  que  c'est  à  Dreux 
qu'on  enterre  les  Bourbons  de-  lar  branche  cadette,  et  que  c'est  lie  cas  de  veiUer  à 
ce  que  la  ceutumà  ne  revieihie  pas.  Inutile  d'observer-que  tout  le  monde  êloit  à 
son  poste  à  Theure  voakse  par  k  loi,  et  que  les  montres  avancent  plutôt  qn*elles 
ne  retardoient.  EnQu,  le  moment  d'opérer  arrive,  les  sommations  sont  faites,  toutes 
les  portes  s'ouvrent,,  el  force  est  bien  aux  denx  prmcesses  de  coroparoitre  à'ia  visite 
domiciliaire' :  Tune  se  tronre  élre  âgée  dé  quarante  ans,  l'autre  de  seixante^dîx.  Ce- 
toîent  dettfc  pauTves  Sœurs  hospitalières-  qui  arrivoient  des  îles.  Ainsi,  voilà  une  cir- 
constance où  la  loi  Bricqueville  a  reçu  pour  ainsi  dire  un  simulacre  d'exécution. 

—  La  voix  du  peuple  n'est  d^à  plus  la  voix  de  Dieu  pour  no»  HÙaistres.  Pour  . 
peu  qu'ils  fussent  disposés  à  l'écouter,  ils  ne  pourroient  se  dispenser  de  faire  at- 
tention au  concert  unanime  de  blâme,  qui  s'élève  contre  eux  à  l'occasion  des 
malencontreux  fossés  et  des  sauts-de-loup.  du  jardîn  des  Tuileries.  Pour  qu'ils  en 
soient  encore  à  ignorer  l'immense  dépérissement  de  popularité  qui  eu  résulte ,  \l 
faut  qu'ils  n'aient  point  d^oreilles ,  ou  que  la  potice  de  M.  Gisquet  soJt  aussi 
défectueuse  que  ses  fusils.  Il  y  a  deux  mois  que  noas  cherchons  à  rencontrer 
quelqu'un  dans  Paris,  qui  soit  d'hiuneui'  à  excusier  l'idée  des  sau|s-de-  loup  et  des 
fossés;  franchement,  nous  n'avons  ti'ouvé  personne  qui  ait  voulu  se  charger  de 
plaider  pour  eux.  Ou  convient  assex  volontiers  qu'il  iisiut  beaucoup  d'espace  et  d'air 
libre  pour  une  famille  norolx^euse;  mai.«  ceHe  du  peuple  souteratn  est  fort  iiora- 
hrense  arassi,  et  elle  n'a  pas  la  ressource  du  pare  de  Neuilly  ;  de  sorte  que  le  jardin 
des  Tuileries,  sens  partage  ni  échancrurés,  n*étoit  déjà  -pus  de  trop  pour  elle.  Il 
est  vrai^^ie  les  joummix  ministériels  offî'ent  d'en  céder  leur  part;  mais  ils  en 
parlent  fort  à  leur  aise,  et  le  budget  ne  fournit  pas  des  voitures  à  tmit  le  monde 
commti  a  eux.  Pour  nous  résumer  la-dessns,  il  est  impossible  de  se  figurer  \in  mé- 
content^neut  plus  univ^el  que  celui-ci  ;  et  il  faut  avoir  une  grande  somme  de 
popularité  devant  soi  pour  trouver  de  quoi  en  jeter  autant  dans  les  fossés.  Bona- 
parte, quoi  qu'on  en  dise,  ne  s'en  çroyoil  pas  assez  pour  cela,  il  se  contenta  de 
faire  pratiquer  un  modeste  souterrain  pour  conduire  sa  femme,  quand  elle  avoit 
besoin  de  prendi'e  Tair,  jusqu'à  la  ttarrasse  du  bord  de  l'eau. 

— •  C^  bien  à  tort,  vraiment,  que  les  libéraux  passent  pour  des  esprits  forts ' 
et  des'manches  larges,  eu  fait  de  morale  ;  ils  sont  quelquefois  plus  timorés  et  plus 
méticuleux  ([ue  les  autres.  Témoins  les  scrupules  et  les  cas  de  conscience  du  gêné» 


^ 
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raï  fiertreiid.  X/liisl^irc!  lu»  ayapl  apfHÙs  que,  peDilwH  la  [irosan|>tMa  des  Sluarts, 
c*éu>it  un  cas  de  peiiie  d«  mort  que  de  passer  use  8eul«  uuil  aou«  le  même  tout 
«lireux  y  il  a  voit  eu  rex^r^me  dclicatesae  de  t'imposer  volonUireinent  d«in  la  pr»- 
tique,  avec  Bonaparte,  la  rigourense  exécution  de  cette  loi  :  si  bieïi  que, pendant 
s^  loug  séjour  à  Tile  d'JEil^  et  à  S^inte-Hélètte ,  ik  s*est  ioujonr»  fait  un  point  de 
i-eligioii  de  |>assei'  la  oi^il  sotus; un  autre  toît  que  celui  de  l'empereur  souniaitce. 
Aisurément ,  mk  ne  pouv^Ht  porter  le  respect  plus  loin  pour  la  sainteté  des  n»» 
sure&  de  proscriptioa  prononcées  autrefoia  eouire  la  famille  de»  Stoarts.  Il  nous 
sof  table,  néanmoins  j  qqe,  si.le  giénéral  Bertrand  a  voit  consulté  là-dessus  de  bons 
casnistes,^  iU  Tauroient  plus  facilement  relevé  d'un  péché  semblable,  que  deaa 
|iart  de  complicjjé  dans  la  seconde  usurpation  de  Bonaparte.  Ils  auroienl  vu  pro» 
bablement  moins  de  mal  à  coucher  sous  le  même  toit  que  lui  dans  Ule  d'Elbe ,  qu*à 
le  ramener  en  France  les  prmes  à  la  main,  qu'à  s'engager  avec  lai  dans  une  guerre 
civiiei  et  daus  les  entreprises  coupables,  qui  at^i'érefit  sur  notre  pays  le  fléau 
d'une  nouvelle  ittvaâonu  CkMicUez  et  dormes  où  il  vous  plaira  ;  mais  commencez 
|)ar  ne  pas  réveiller  les  autres  au  bruit  de  vos  débarqneuieus  et  de  v^  conspira* 
tioiis.  &esyeclez  les  vieilles  lois  de  proseriptiou  de  rAnglelerre,sl vous  voulez; 
maij  commencez  par  respecter  les  lois  de  votre  pays,  le  repos  de  vos  concitoyens, 
et  les  di'i>ir&  légitimes  de  chacun.  De  tels  .scrupules  u*iroient-ils  pas  bien  avec  la 
comédie  de  quinze  ans? 

.  -^  Par  ordoQfinoce  du  ig ,  le  Roi  a  /ait  one  promotion  de  36  pairs  à  vie.  Ce 
saut  ;  MM.  les  princes  de  la  Moskowa  ut  de  Beauvau ,  les  ducs  de  Bassano  et  de 
Grammonl-Claderousse ,  le  marquis  de  Bizeroont ,  les  comtes  de  Bondy,  d'AubiissoB- 
d«^LafeiiiUade ,  Français  (de  Naole»),  Feiiiand  de  Foy,  Gilbert-des^Yoisins ,. 
Alex,  de  Larochero<icault,  Perregaux,  .de  Turenne,  )e  vicomte  de  Cassini ,  les  ba- 
roa»  iUivier^  Jean-Charles  Davilliers , .  le  président  l.e|K)jtevin,.  les  >ioe-amiraujL 
Emépiau,  Jacob,  les  lieutenans-génératix  Pajol,  Bonnet,  ÇaforelU,  de  Cessac, 
trAnlbouard,  Droiiot,  Matthieu  Dumas,  d'£rlon,£;(ceIma&s,deFlafaaut|Gazan, 
Jos.  Lagrange,  Roguat ,  Roguct ,  Phil.  de  Ségur,  de  St-Sulpice,  et  M.  le  varécbaU . 
de-camp  de. lAscoura,     ... 

-—  La  sanction  royale  n'a  pas  été  donnée  à  la  pro|)osition  de. loi  tendant  à  i^e- 
eonooîlre  les  gQides  et  décorations  donnés  dans  Ips  cent-jours.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  âeulemeut  fait,  le  19  novembre,  lui  rapport  exposant  qu'il  ne  doit  être 
réintégré  dans  ces  grades,  v°  que  le»  militairea  faisant  partie  des  cadres  de  réserve 
et  (le  remplacement;  a^  que  ceux  en  réforme,  eu  non-activité  ou  eu  solde  do 
coogés,  sur  les  droits  et  la  position  desquels  on  a  pu  èire  fixé;  3"^  at  que  c&ujb  qui 
sont  à  la  retraiter  Dans  ces  catégories,  ic4  nominations  sont  à  reconifoitre ,  dont 
4-  au  grade  de  lieutenant-général,  et  ta  à  celui  de  maréchal-de-camp.  Le  maréchal 
Spult  a  pensé  qu'il  falloit  ajourner  la  réintégration  des  officiers  dont  les  droits  ne 
sont  pas  connus,  ceux  qui  ont  renoncé  au  service  mililaire  moyennant  le  traite-- 
ment  une  fois  payé,  fixé  par  une  ordonnance  de  i8ao,  et  ceux  qui  ont  subi  dea. 
oondalDiiatioDs  non  politiques,  qui  les  rendent  indignes  ,de  reprendre  rang  dan» 
Tannée. 
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ti—  Une  ordonnance  du  même  jour,  approuvant  les  conclusions  de  ce  rapport, 
ttomme  lieutenans-généraux  MM.  Pannetier,  Chabert,  Brouard  et  Gengoult,  et 
rappelle  dans  leurs  grades,  conférés  dans  Tinterrègne,  la  marécbaux-de-camp , 
1 3  colonels  ,j3  le. 

—  On  n'a  pas  voulu  recomioître  le  lieutenant  général  Grôuchy  dans  le  grade  de 
maréchal  de  France,  qui  lui  avoit  été  conféré  à.  la  même  époque;  mais  il  a  été 
nommé,  par  ordonnance  du  même  jour,  maréchal  de  France  honoraire. 

-  -^On  a  retiré  à  M.  le  lieutenant-général  Bertrand  le  commandement  de  TEcote 
polytechnique.  Cet  emploi  est  donné  au  maréchal<Kie-camp  du  génie  Tholozé ,  par 
le  motif,  dit  Tordonnance,  que  les  écoles  militaires  ne  doivent,  d'après  les  règle- 
mens,  avoir  pour  chef  qu'un  officier*général  du  grade  de  maréchal-decamp. 

—  M.  Débonnaire  de  Gif  est  nomme  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat. 

-^  "Le  Constitutionnel  croit  pouvoir  annoncer  que  M.  Ney,  fils,  prince  de  la 
Moskowa,  gendre  de  M.  Laffitte,  n'acceptera  pas  la  dignité  de  pair  de  France, 
sans  doute  parce  qu'il  n'approuve  pas  la  mesure^  ou  -qu'il  ne  veut  pas  siéger  avee 
les  membres  qui  ont  jugé  son  père. 

—  MM.  Laugier  de  Chartrouse  et  Gras  de  Préville,  qni  n'ont  pu  prononcer  leurs 
discours  contre  la  proposition  BricqueviUe,  viennent  de  les  publier. 

— 'M.  Moiroud,  maîti'e  des  requêtes,  professeur  de  droit  à  Paris,  s'est  donné 
la  mort. 

>—  M.  de  Rotschild  a  formé  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  police  muni- 
cipale qui  l'a  voit  condamné ,  par  défaut ,  à  deux  jours  de  prison  pour  contraven- 
tion aux  ordonnances  de  police  sur  le  numérotage  des  cabriolets.  Il  a  justifié  que 
ie  cabriolet  sur  lequel  on  avoit  constaté  la  contnivention  ne  lui  appartenoit  pas,  et 
le  juge  de  paix,  M.  Pinart,  l'a  déchargé  de  la  condamnation. 

—  Le  sieur  Philippon ,  éditeur  du  journal  la  Caricature,  a  été  traduit,  le  iS^ 
devant  le  tribunal  correctionnel ,,  comme  traitant  de  matières  politiques  sans  avoir 
fourni  de  cautionnement.  Le  tribunal ,  à  raison  de  quelques  circonstances  atté- 
nuantes, ne  l'a  condamné  qu'à  200  fr.  d'amende. 

—  Un  individu  nommé  Louis-Philippe ,  se  disant  parent  d'un  grand  persoh-  ■ 
nage ,  a  comparu  ensuite  devant  le  tribunal.  Il  avoit  été  arrêté  au  moment  où  il 
voloit  sur  les  boulevards  différens  objets  mis  en  étalage.  Le  tribunal  l'a  condamné 
à  un  an  d'emprisonnement. 

—  Le  journal  la  Révolution  a  été  saisi  de  nouveau  le  17. 

—  Un  nouveau  rassemblement  d'ouvriers  a  eu  lieu  ,  le  i5,  àTalence,  près  Bor- 
deaux ,  dans  le  but,  au  dire  de  ces  individus,  de  se  cotiser  pour  soulager  ceux  de 
leurs  camarades  arrêtés.  Un  commissaire  de  police,  à  la  tête  de  cinquante  lanciers, 
est  allé  à  la  rencontre  de  ces  ouvriers,  et  ils  se  sont  séparés  à  la  suite  des  som* 
maUons. 

—  Toute  l'armée  du  nord  est  en  marche,  pour  s'étendre  dans  un  plus  grand  es- 
pace et  se  retirer  dans  les  villes. 

—  Louis -Philippe  a  amnistié  les  gardes  nationaux  de  Strasbourg  auteurs  de 
l'émeute  du  a 5  septembre  dernier. 


—  Lu  conseil  de  discipline  de  Mai^ille  a  condamné ,  pdr  défaut ,  un  garde  na' 
'  lional  à  douze 'heures  de  prison,  pour  avoir  refusé  de  faire .  faction  au  pied  de 

•  l'arbre  de  la  liberté. 

—  La  cour  royale  de  Lyon  et  le  tribunal  de  La  Rochelle  ont  aussi  fait  célébrer 
une  messe  du  Saint-Esprit  pour  leur  rentrée. 

—  L'arbre  de  la  liberté  planté  à  Beaucaire  a  été  scié  et  renversé ,  daio  la  nuit 

*  du  12  au  1 3  ce  mois. 

—  On  a  augmenté  la  garnison  du  Havre ,  afin  d'assurer  l'exécution  des  mesures 
'  sanitaires. 

—  Une  émeute  a  éclaté  à  Héricourt  (Haute -Saône).  Cette  ville  a  été,  pendant 
.  TÎngt-qiiatre  heures,  le  théâtre  des  desordres  les  plus  affligeans. 

- —  M.  le  comte  de  La  Tour-Dnpin  a  été  arrêté,  à  Bordeaux ,  au  moment  où  il 
'  Tenoit  de  prendre  un  passeport  pour  l'Espagne.  On  dit  que  cette  arrestation  se 
rattache  aux  affaires  de  la  Yendée. 

—  Un  trois-mâts  chargé  de  planches ,  et  venant  de  Norwége,  a  tenté  le  1 6,  au 
matin,  de  forcer  l'entrée  du  port  de  Dieppe.  Les  artilleurs  de  la  garde  nationale, 
qui  font  le  service  au  bout  de  la  jetée,  se  sont  vus  contraints  de  le  repousser  par 
la  force.  On  lui  a  d'abord  tiré  un  coup  de  canon  chargé  à  poudre;  mais  comme  il 

c 

avançoit  encore,  on  lui  a  tiré  un  second  coup  chargé  à  boulet,  qui  a  failli  atteindre 
le  navire.  Le  trois-mâts  paroissoit  souffrir  d'avaries ,  et  le  mauvais  temps  ne  per- 
mettoit  pas  que  la  commission  sanitaire  allât  le  visiter  :  un  maître  pécheur  eut  ce- 
pendant l'intrépidité ,  le  soir,  de  lui  porter  un  pilote. 

—  Quelques  troubles  ont  éclaté  à  Brives.  Une  vingtaine  de  meneurs ,  suivis  d'une 

nombreuse  populace,  se  sont  portés  au  bureau  de  la  régie.  Ils  se  sont  emparés  des 

registres  et  papiers  de  l'administration,  et  les  ont  brûlés  ou  lacérés  au  milieu  de 

la  rue.  La  garde  nationale  s'est  réunie  aussitôt;  mais  le  mal  étoit  fait  et  les  per« 

turbateurs  s'étoient  dispersés. 

—  Trois  ouvriers  de  Lille  étuient  cités ,  le  1 1,  au  tribunal  correctionnel,  comme 
coupables  d'avoir  placé  en  public  un  signe  susceptible  de  troubler  la  tranquillité, 
en  plantant  sur  la  grande  place  de  Lille  un  piquet  surmonté  d'un  bonnet  rouge. 
Sur  la  déclamation  du  jury,  ils  ont  été  acquittes. 

—  Il  a  été  signé  à  Londres,  le  i5,  un  traité  entre  la  France ,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche» la  Pnisse  et  la  Russie  d'une  part,  et  le  roi  Léopold  de  l'autre.  Ce  traité 
reproduit  les  24  articles  proposés  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande, et  en  contient 
3  nouveaux  sous  les  numéros  25,  26  et  27.  L'article  2  5  met  sous  la  garantie  des 
dnq  grandes  puissances  l'exécution  de  tous  les  articles  qui  précèdent.  L'article  26 
porte  qu'il  y  aura  paix  et  amitié  entre  le  roi  des  Français,  l'empereur  d'Autriche, 
le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie  d'une  part,  et  le  roi 
des  Belges  de  l'autre,  le^rs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  respectif^à  perpé- 
tuité. Le  27*  et  dernier  article  prescrit  que  le  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifica* 
tiens  échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  deux,  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut. 

—  Les  nouvelles  de  Sunderland  ne  sont  pas  rassurantes  :  presque  tous  les  jours 
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lsiMà«  eiilhre qndtpieè  mdradas.  Le  i6»  il  est  moïrt  dnq  pertdniies  du  dboléra 
«éittîqM  ou  pendcîetix,  tSt  une  dn  choléra.sfM>radn|ue  ou  orékwffei.  U  reslok  p5  Jn* 
(tWidus  atteints  de  ce  deruier  caractère  de  la  maladie,  4  dupuen^Wf  ttSj  pia^ 
«ooaes  malades  dé  la  diarrhée.  « 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Holtaiide  a  eMnmttniqué  le  4 ,  à  ihi 
Bocdàde  •ebambnedeb  fitats-gènéranx.,  les  docunenè  ,rebitlfr  aux  affaires  de  I»  Bel- 
gique. Les  réponses  faites  par  la  roi  de  Hollande  annoncent  qu*ii  persiste  fomal- 
tement  dans  bob  vdfus. 

-^  Le  dernier  emprunt  belge,  de  dix  millions ,  a  été  côté  Iex5à68,àla  bonne 
de  Bnixelles* 

—  L'assemblée  des  Etate  de  HesseOissel  a  adopté  une  nxAlon  du  député  Jordn, 
tetidaiit  il-  primer  le  gouverûement,  x^  de  communiqua'  les  protoeoles  séparés  de  la 
diète,  afin  quelle  soil  mise  en  état  de  juger  la  manière  dont  a  procédé  le  ounistf  e 
de  Hesse  à  la  diète  ;  a°  de  s'entendre  par  les  voies  diplomatiques  9jrfic  kà  autres 
Etats  coAtftitàtionnéls  d'AHemagne-,  pour  que  raclioo  de  la  diète  soit  .dirigée  en 
toutes  dioses  par  les  principes  coastitntionnels ,  et  surtout  pour  que  les  protocoles 
•oient  yendiis  publics  par  le  m  oyen  de  la  pressé. 

—  Le  choléra  a  complètement  ces»  à  Yarsorie.  Xâ  nolH(bre  des  victimes  de  ia 
maladie  a-été  en  toilt  de  :i,ia6. 

CIIAAinBli:  DES  DÉPUTÉS. 

Le  x8,  on  continue  la  discussion  de  la  pnopositiou  de  M.  de  BricquevUle. 

• 

L*aTt.  4  a  fixé  à  on  an  le  délai  pour  la  vente  des  biens  libres;  mais  ce  délai  ne 
eoinra,  pour  oein  èont  la  pi^priétè  est  contestée,  que  de  l'époque  011  la  quesUon 
sera  pigée.  M.  de  Schonen  demande  qne  Ton  y  Ajoute  que  Tadministration  provi- 
soire deka  couronne  sera  chargée  de  régir  les  biens  acquis  par  Charles  X ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  Joi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile.  L'o- 
«ateoT  moti\'e  eet  amendenficnt  sur  l'absence  de  cette  dernière  loi ,  et  sur  la  diffi- 
culté qu'il  y  aura  à  décider  si  certains  .biens  du  précédent  roi  sont  devenus  la  pro- 
priélé  de  rfitatou  doivent  lui  être  conservés.  Selon  M.  de  Schonen,  la  déchéance 
de  Charles  X  doit  être'^assimîlée  à  sa  mort,  quant  au  retour  à  TEtat-du  domaine 
pïivé. 

M.  Senior  conbttt'Cet  amendement,  comme' empreint  de  confiscatiou-et  consa- 
crant le  pfoirisoiiie.  Il  doimed-ailletirs  des  explications,,  pour  prouver  que  les  biens 
■dont  o&^a  pai4é*santtla  propriété  inconteslablevde  Charles  X  ;  c'est ,  au  surp|jus,.aux 
tribunaux  à^déciderxes  que(ftious.'Af..Odilon-'Barret  réfute  en  partie  ces  observa- 
ticms.  J^deiScbonenjcaotent  à  modifier- son  amendomeM ,  .et  il  est  adopté. 

M.  Mèriihoii  propose  on  autre  anUde,,  poctant  quHI  est  fait  toutes  réservies  aux 
^«péanciefsule  Charles  X  et  de.  sa  famille.,  de  commenceretimettreà  fin  telles  ,p,onr- 
«aiiileftqu^lÉppartiendra.  Ce 30us ^amendement  passe,  malgré  les  :ohservaliQiki  de 
MM.  de  Schonen  et  Testé. 

L'article  5,  modifié  à  la  demande  de  M.  Parent,  porte  que,  si  la  vente  n'est  pfis 
difiOchée  dam  je  déUû  preacrit,  il  y  sera  procédé  à  la  diligenee  de  l'administration 
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des  domaines ;-tovbir,'[mitr  les  majeurs,  sëlen  les  torihes  admiqistraûves ,  et  pour 
les  mineurs,  devaut  les  tribunaux,  et  sans  avis  du  conseil  de  famille.  Xa  "rente 
sera  poursuivie  au  nom  et  pour  le  compte  des  propriétaires.  ^ 

Diaprés  Partide  7,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion,  le  prix  des  ventes 
sera  remis  aux  ayant-droits  propriétaires  ou  créanciers;  les  droits  de  FEtat,  sll  en 
«xîsfe ,  demeurant  réservés. 

L'article  7  sera  Taraendement  qu^a  présenté  M.  'Comte ,  au  sujet  de  la  famille 
de  Bonaparte. 

M.  Tavemier  propose  un  article  additionnel,  portant  que  les  dispositions  de 
cette  loi  sont  purement  politiques,  et  ne  pourront  donner  lieu  aux  conséquences  du 
bannissement  prévues  par  nos  lois.  Des  murmures  interrompent  rurateurilorsqull 
(ait  observer  avtt:  émotion  qu'on  ne  peut  'Idsser  planer,  par  exemple,  sur  les 
rejetons  d*une  race  de  rots  qui  a  régné  800  an^,  la  peine^les  travaux  forcés  à  pet* 
pétnité,  en  eas  de  récidive.  Il  fiaut  donc  qu'elle  soit  bien  coupable ,  cette  fa- 
mille, s'écrie  M.  Tavemier,  pour  ne  pas  trouver  grâce  devant  une  nation  gêné* 
reuse!  Quand  le  crime  paroit  constant,  on  fait  comme  la  Convention  si  on  l'ose; 

on  prononce  la  mort  :  mais  Pinfiamie jamais'!  Des  cris  violons  accueillent  ces 

paroles  prononcées  avec  énergie,  et  Ton  s'empresse  de  demander  la  question  préa- 
lable, qui  est  adoptée. 

On  procède  au  scrutin  sur  Pensemble  de  la  loi,  et  elle  passe  à  la  majorité  de 
a-5i  voix  contre  69.  (  Profonde  sensation.  ) 

Voréfe  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  réserve  de 
la  Banque  de  France.  M.  Yoyer-d'Argenson  soutient  que,  d'après  la  loi  de  iSoB, 
Ions  les  bénéfices  au-dessus  de  6  pour  100  doivent  être  convertis  en  rentes  sur 
l'Etat,  et  que  c'est  à  tort  que  l'on  propose  le  partage,  efktre  les  actionnaires,  des 
to  nufJions  de  reserves  accumulés.  MM.  Fulchiron ,  Laflitte  et  Odier  jaêtifiettt'la 
mesure.  M.  Podenas  prétend  qu'elle  est  illégale,,  et  qu'elle  produira  un  mauvais 
effet  tories  fonds  publics  M.  le  ministre  des  finances  réplique.  Cette  loi  est  adop- 
tée à  ia  majorité  de  a 56  voix  contre  x6. 

On  entame  la  discussion  de  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  xSag. 
M.  de  Falguerolle  indique  plusieurs  objets  de  redressement.  M.  Bâsterrèche  trouve 
exagérées  les  dépenses  de  la  marine.  La  délibération  est  continuée  au  lundi  ai. 

Xe  19,  I^M.  Lherbelte  et  Parant  fout  un  rapport  de  pétitions.  L'ordre  du  joiur 
est  prononcé  sur  des  mémoires  sollicitant  le  remplacement  <ies  fonctionnaires  em- 
ployés sous  la  B.«stauratîon ,  le  secret  du  vote  des  jurés  'ku  moyen -de  boules  blan- 
ches et  tioires,  et  sur  une  réclamation  des  sieurs  Balguerie  et  Surget,  à  Bordeaux, 
pour  obtenir  je  remboursement  d'une  somme  de  r,j»oo,ooo  fr.  que  leur  doit  le 
gouvernement  espagnol. 

On  renvoie  au  ministre  de  l'instruction  publique,  et  à  la  commission  déjà  nom  ■ 
mée  par  la  chambre,  un  mémoire  de  M.  Cochin,  signalant  insuffisance  du  projet 
de  loi  concernant  l'instruction  primaire ,  et  exposant  de  nouvelles  vues. 

M.  le  ministre  de  la  marine  présente  un  projet  de  loi  pour  régler  l'avancement 
dans  l'athée  de  mer. 


\ 
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On  adopte  laos  discussion,  à  la  majorité  de  247  toîx  contre  4 ,  quinze  projets  de 
lois  relatifs  à  des  intérêts  locaux. 

M.  de  Cormenin  développe  sa  proposition  tendant  à  abroger  la  loi  de  1807^ 
portant  que  des  pensions  pouiTont  être  accordées  à  de  grands  fonctionnaires ,  en 
récompense  de  leurs  services.  Il  dit  que  l'estime  publique  doit  suffire  pour  récom- 
pense, et  que  les  économies  désormais  nécessaires  commaudent  l'abrogation  de  cette 
loi ,  qui  n*est  plus  en  rapport  avec  le  temps  actuel.  Il  ne  demande  pas  d'ailleurs 
qu'on  y  donne  un  effet  rétroactif.  La  prise  en  considération  est  prononcée  à 
r  unanimité. 

M.  Thabaud-Linetière  développe  sa  proposition  relative  aux  haras.  M.  le  mi-i 
nistre  du  commerce  et  des  travaux  publics  convient  que  les  haras. réclament  de 
grandes  améliorations;  mais  une  commission  s*en  occupe,  et  il  faut  attendre  le  vote 
du  budget,  pour  savoir  de  quelle  ^mme  on  pourra  disposer.  MM.  Pnmelle  et  de 
Tracy  appuient  la  proposition  ;  mais  elle  est  ajouj?née ,  après  ayoir  été  combattue 
par  MM,  Hector  d'Aulnay  et  Colomès. 

L'ordre  du  jour  appelle  encore  le  développement  d'une  proposition  de  M.  Arago  , 
tendant  à  créer  10  écoles  normales,'  pour  remplacer  celles  établies  à  Châlons  et  à 
Angers,  où  l'on  enseigneroit  les  élémens  de  la  géométrie,  du  dessin  linéaire,  de 
la  chimie  et  de  la  physique.  M.  Arago  signale  comme  vicieux  et  insuffisant  Teosei" 
gnement  des  deux  écoles  dont  il  demande  la  suppression ,  et  soutient  que  les  élèves 
en  sortent  sans  être  seulement  ouvriers.  Il  faudroit  des  établissemens  06  Ton  for- 
mât des  constructeurs  de  machines  et  des  artistes  habiles.  Les  éludes  mathéma- 
tiques,  appliquées  aux  arts,  sont  pour  cela  nécessaires. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  trouve  inconvenant  que  le 
préopinaut  se  soit  emparé  des  conclusions  d'une  commission  pour  en  faire  le  sujet 
d'un  projet  de  loi.  M.  Arago ,  qui  obtient  la  parole  pour  un  fait  pei'sonnel,  se  plaint 
tlu  mot  à' inconvenance.  M.  Ch.  Dupin  croit  qu'il  faut  laisser  aux  villes  le  soin 
de  créer  de  semblables  écoles ,  et  insiste  pour  la  conservation  de  celles  de  Châlons 
et  d'Angers.  Les  détails  minutieux  dans  lesquels  il  entre  ensuite  sur  l'enseignement 
industriel  excitent  des  murmures  réitérés.  La  discussion  est  continuée  à  la  prochaine 
séance. 

AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  dont  rabonnenienl  pxpire  au  1"  décpnnbre 
prochain  sont  priés  de  le  renouveler  pi'onipteinfinl,  pour  ne  pas  éprou- 
ver de  retard.  Ils  voudront  bien  joindre  à  leur  demande  une  de  leurs 
dernières  adresses  imprimées.  Prix  actuel  de  P  abonnement  :Vq\iv  un  an, 
4a  fr.î  pour  six  mois,  31  fr.  î  pour  trois  mois,  j  1  fr.  On  ncreçoit  que 
les  lettres  alTran chics. 
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Trois  pour  100,  jouissance  da  32  juin  ^  ouvert  k  69  fr.  60  c.  et  fermé  à  69  fr.  60  c. 
Q\vn\  pour  100 ,  jouissance  du  32  sept.,  ouvert  à  96  fr.  26  c.  et  fermé  à  96  Tr.  60  c« 
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$ur  Çeaçfosé  des  motifs  du  projet  de  loi  çoneernç^nt 

Pinstrucfivfi  prin^aire. 


(SHÎ1«é(i  nitméi'O  18(14.) 


Le  ministre,  contmu«inl  son  roman  «  dit  avec  an  ton  d^^ssu-* 
FS^Qcm  iiicrQyable  9  lijéut  te  dire  y  Mesiienrs,  teûtistenee  de 
tinstrueêwi  primaire  ne  date  eu  Fr«ncey  avee  quetijuem 
e£tndi^i^nM  d«  durée  et  de,pro^ri»,  que  de  18 16.  Comment 
^^t-oq  pu.  avancer  ceb  dans  un  paya  où  il  exîstoit ,  depuis  deux^ 
siècles.,  I^nt  d'étahfiâsenens  destinés  à  rinitruction  primaire? 
liS^  {ormsiticMi  de  bonnes  écoles  a  été  dès  les  temps  recalés  un 
den  olyel9  de  b  aoUicitude  da  l'Eglise.  Théodulpbe,  éiréauè 
d^Ofjéaf^  y  qui  vivoit  à  la  fin  du  huitième  siècle ,  fait  mention 
da^»  $(in, eapiti^iaire  de  deux  sortes  d'écoles;  de  grandes  éee^ 
\i^  eii  diverses  égUses  et  dans^  les  menaatèipes ,  et  de  petites 
éeQl^que  chaque  curé  devcMt  tenir  dans  sa  paroisse.  (Floury, 
fl\$i.  0ecldÊ,y  fiv.  XLY,  a.  18.)  Lés  cathédrales,  en  France; 
avoîeiit,  sous  le  nom  de  seolaétiquei  ou  d'écokHree,  des  cha-* 
naines  chai^gés.de  la  direction  ou  de  la  surveillance  des  écoles. 
Cto&  linéiques  ég^es ,  comme  à  Luçoa ,  on  attribua  le  revenu 
^^ufk  osnoBicat  aux  inslituleurs  de  la  ville  et  des  environs.  Les 
anciens  statuts  des  diocèse^  contiennent  des  règlemens  pour  le» 
écoles,  et  les  rituels  tmt  mention  des  examens  que  faisoient  les 
éveques  dans  leurs  visites.  Saint  Charles  Borromée  eut  à  cœur  de 
muIlHQilier  les  écoles  da^is  son  diocèse.  Les  conciles  tenus  en  Italie 
et  en  France,  après  le  concile  de  Trente ,  et  les  statuts  synodaux 
des  diocèses,  recommandent  le  choix  de  bons  maîtres  d'école. 
Saiat  Vincent  de  Paul  pourvut  à  rinstruetion  des  filles,  éh 
formant  la  congvégation  des  Sœurs  de  la  Charité ,  et  il  s'établit 
Succes^ement ,  sur  le  même  modèle ,  des  associations  sembla- 
ble^'  dans  beaucoup  de  provinces.  Des  écoles  pour  les  jeunes 
filles  S'QUvrtreat  sur  plusieurs  paroisses  de  Paris;  nous  en 
voyons  une  ei^  i63£,  sur  la  paroisse  St-Nicolas  du  Chardonnet, 
line  autire  mr  la  pçuffoisse  Saint*-Paul,  et  il  est  dit  que  M*'  de 
JVIiramiqn,  à  qui  on  devait  cçUe-ci,  en  étahUit  suocesslvemenk 
*  plus  do  c^t  t)ans  le  même  temps,  il  sWformo^  sur  la  pa-? 
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reisStt  Saint-Sulpî^e ,  sur  la  paroisse  Saiot-Eustachc ,  etc.  ;  on 
peul  voir  les  dëtails  recueillis ,  à  ce  sujet ,  dans  V Essai  hiêio'^ 
rique  sur  P influence  de  la  Religion  en  France  pendant  le 
dix^septième  siècle  (i),  principalement  an  tome  il.  Les  Ur^ 
salines,  les  religieuses  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  et 
d'autres  conçrëgations ,  non -seulement  dirigeoient  des  pen* 
sionnats,  mais  tenoient  aussi  des  écoles  gratuites  pour  la  classe 
indigente* 

Nous  voyons ,  dans  le  même  siècle ,  les  mêmes  secours  nattré 
pour  les  garçons.  A  Orléans,  un  pieux  avocat >,  nommé  Tran* 
chot  y  ouvrit  des  écoles  de  charité,  et  s'associa  pour  cette  œuvre 
des  laïcs  animés  du  même  esprit  que  lui  ;  à  sa  mort ,  en  1652-^ 
il  laissa  sa  maison  et  ses  biens  pour  entretenir  son  école ,  et  elle 
continua  en  efFeti.  On  établit  aes  écoles  semblables  à  Blob  et  à 
Tours.  Un  autre  pieux  habitant  d'Orléans,  M.  Perdoolx,  éten« 
dit  depuis «ette  institution,  et  forma  dans  les  envirioms  de  la 
ville  plus  de  3o  écoles.  A  Lyon,  un  vertueux-prêtre,  Charles 
Demia ,  établit  plusieurs  écoles ,  et  institua  même  un  séminaire  * 
destiné  à  former  de  bons  maîtres;  il  fut' nommé  directeur- 

Sénéval  des  écoles  du  diocèse ,  et  envoya  des  maîtres  dans  des 
iocèses  voisins,  où  on  voulait  avoir  des  instituteurs  de  sa 
main.  Dans  le  même  temps  (c'étoit  vers  le  milieu  dur  dix- 
septième  siècle),  le  Père  Barré,  Minime,' commençoit  vneœii-> 
vre  semblable  à  Rouen ^  il  travailloit  pour  les  deux  sexes,  et 
entreprit  d'ériger  des  séminaires ,  pour  former  des  maîtres  et 
des  maiti^sses  d'école.  C'est  lui  qui  est  le  fondateur  des  Dames 
de  Saint-Maur  et  des  Dames  de  la  Providence,  qui  avoient 
des  maisons  en  plusieurs  provinces,  et  qui  continuoient  encore 
l'œuvre  à  laquelle  le  Père  Barré  les  avoit  destinées.  * 

Mais  celui  à  qui  il  fut  donné  surtout  de  créer  en  ce  genre 
cfUelque  chose  de  durable,  fut  l'abbé  de  La  Salle,  chanoine  de 
Reims.  Il  ouvrit  dans  cette  ville,  en  1679,  sa  première  école 
gratuite,  et  en  forma  bientôt  à  Rhetel,  à  Guise,  à  Laon  -,  étant 
venu  à  Paris  en  1688 ,  il  en  établit  sur  la  paroisse  St-Sulpice , 
créa  un  noviciat ,  et  donna  à  son  institut  une  forme  régulière. 
Ses  Frère»  forent  appelés  à  Chartres,  à  Calais,  à  Troyes,  à 
Avignon,  à  Marseille,  à  Darnetal ,  à  Rouen,  à  Dijon,  à  Mende, 
à  Alais  )  à  S)t-Denis,  à  Versailles ,  à  Moulins,  à  Boulogne,  etc. 
Enfin,  en  1789,  l'institut  comptoit  lai  maisons  et  1,000  sujets; 

(i)  Deux  Tol.  iii-8®,  prix,  xo  fr.  et  x3  fr.  5o  cent,  franc  de  port  A  Paris ^  au 
bureau  de  ce  journal. 
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b  rëvôlùtiôn  le  frappa  ^  comme  toutes  les^  autres  instituUoné 
pieuses  et  charitables,  mais;  dès  après  le  concordat,  on  s^occupa 
de  le  rétablir.  D'anciens  Frères  se  réunirent  et  ouvrirent  une 
école  à  Lyon^  puis  à  St-Gérmain-en-Laye,  à  Toulouse,  à  Paris, 
à  Saint -Etienne,  à  Trévoux^  à  Besançon,  etc.  M.' le  cardinal 
Fesch'protégea  les  Frères  et  leur  fil  obtenir  une  exemption  de 
la  conscription ï  Leur  congrégation  fut  formellement  reconnue 
par  le  décret  qui  créa  TUniversité,  en  1808.  En  l8I4^eU6 
romptoit  38o  Frères  répartb  eii  55  maisons,  et  instruisant 
18,000  «nfans. 

Et  c'est  en  présetice  de  tels  faitâ  (|ti'oli  vient  nous  dire  que 
litVÊÎruûti&n  primaire  ne  date  que  de  1816^  où  du  ihoins 
qu'elle  n'offre  qu'à  cette  époque  quelques  ùandiiianê  de  durée 
et  de  progrès!  Qui  poUrroit  sérieusement  6roire  qu'tiii  insti- 
tut comme  celui  des  Frères ,  dont  les  membres  sont  animés 
d'an  talénle  iesprit  et  obéissent  à  une  même  règle,  qu'Un  institut 
fondé  et  soutenu  dans  des  vues  de  piété  et  de  charité,  offrit 
moins  de  chances  de  succès  et  de  stabilité  que  des  maîtres 
isolés ,  sans  lien  commun ,  satis  inotife  supérieurs  qui  les  diri* 
geut ,  que  des  maîtres  qu'on  pread  souvent  sAns  les  (^nuoitre , 
et  qu'on  est  forcé  dé  renvoyer  qUand  on  les  a  connus,  qui 
voient  dansrleur' état,  non  des  obligations  de  conscience,  mais 
tintnoyen  de  subsistance ,  en  attendant  mieux?  Qui  pourroît 
croire  sérieusement  que  l'instruction  primaire  fût  mieux  soi- 
gnée par  des  comités  cantonnaùx,  par  aes  maires ,  par  des  rec- 
teurs et  par  des  inspecteurs,  que  par  une  congrégation  vouée 
uniquement  à  cet  objet-,  et  qui  s'acquitte  de  ses  tonctions  par 
principe  de  religion  et  dans  tes  vues  les  plus  pures  et  les  plus 
désintéressées?  Le  ministre  est  assurément  bien  confiant  et 
bien  aveugle ,  s'il  compte  pltts  pour  la  prospérité  de  l'instruc- 
tion primaire  sur  les  heureux  résultats  de  son  ordonnance  que 
sur  le  zèle  et  le  dévouement  des  congrégations  qXïi  se  vouent  à 
l'instruction  de  la  jeunesse.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  des 
maîtres ,  ce  n'est  pas  le  tout  de  présenter  une  nombreuse  liste 
d'écoles  qui  s'élèvent  ou  qu'on  tache  de  former;  l'essentiel  est 
d'avoir  de  bons  maîtres,  des  hommes  qui  inspirent  la  confiance, 
qui  se  concilient  le  respect  des  enfains  et  l'estime  des  familles, 
qui  donnent  à  la  jeunesse  des  exemples  de  vertu  en  même 
temps  qu'ils  l'instruisent.  Mais,  si  on  a  dés  maîtres  dépravés, 
sujets  à  des  habitudes  vicieuses,  remplis  de  préjugés  contre  la 
religion  ou  affichant  le  mépris  pour  ses  pratiques  les  plus  im-* 
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^  porlai^lçs  j  il  vaudroit  n^ieux  ne  pas  ^voir  d'écolesi  que  d'en 
avoir  qui  spiept  dirigées  par  de  t^ls  homme^. 

Aussi  VQ3  listes  nombreuses,  vqs  beaux  éta|s,  vos  c^iiffres 
croi^^aqs  me  font  pçtur  -,  ce  n'est  pa&un  procès  qu^  pette  mut- 
tip^cité  d^éçole$  tenues  par  des  hommes  incapables  ou  vicieux, 
ç*^%%  plv^tôt  une  marcbo  rëtrosrade.  Beaucoup  de  V09.  nouveaux 
Qiaitres  seront  d^  apotrçs  de  corruption  et  d'impiété.  Vous 
YQUs  réjoyi^sez  de  vps  3o,opp  écoles  4'®useignemenl  mutuel 
et  de  leurs  i,3oo>oqo  élèves.;  il  peut  y  avoir  queiqu^  exagéra- 
tion dans  ces  évaluations ,  mais,  même  en  les  suppçsant  ju$tes., 
je,  crois  que  la  spciété  et  \à  religion  avçieu^  plus  ^  ^e  féliciter  du 

Î;rand  d^veloppemeut  qu'avoit  prij^.^  depuis  U  i^es^uriitiQn , 
'ipstitut  d^  Frères.  I|  avoit^  eu  iBaS^  ^^q  i^ifp^s,  dont 
19a  en  i^rance  ;  ces  ui^isons  couteuoient  prè&  de  i  ,8topi  Frères^ 
en  y  coiupv^nant  s^Sg  noyic^,  répartis  entrç  i^o  étabjiHsseB^iis; 
800  Frères,  instruisoient  jpurae^eiuent  52^,ap;0  eoËins.  Les  au- 
tres étoipnt  Gharg^§  du  gouvevupm^<Ut  4^^.  m^ispn^  ^  du  tem- 
pp^'çl,  ou  bien  étoiput  vieeux  et  ipfirmes.  Lç^  luinUtre^  uous 
pevmi^^ra  de  çrpire  que  ces»  ^po  Frère^Jaispiçmt  plifi^  de  bieu 
et  répaudoieut  plus  d'instruction  véHlabi^  qu§  les,  3p»ô^q  W|î- 
très  ,^  ^ptu  p4)mpeux>  tableau.  Il  nuu^  perçaç^ttra  d^  crpir^que 
rinstruciKui  primaire  1^  date  pas  eu  Fi'Anpfî  4^  l^^^y.  ^i  qu'eU^ 
y.  offroit ,  ^vant  eette.  époque ,  4^^  garanties  4e  4urée  e|  de  suor 
ces.  I^  nous  permettra  de  nous  étonner  qu'un  ministre,  qu'un 
paiç  d^  France,  qu'un  bopime  qui  a  du  recevoir  uuç  é4ucation 
spiguée  i  ignore i'iiistoire  de  son  pays  et  de  son  temps,  a^  point 
4'avancpr  le^  fait  le  plus  hautement  démen|i  p^r  l'expprijçnçe , 
un.  fi^4  dput  chacun  de  nous  a.  pu  constater  la  Ëiusseté. 

L'instruction  primera  (lorissoit  en  France  avant  i8i(>;:eUQ 
y  i^risâoit  par  les  soins  de  nombreuses  congrégations,  par  les 
soin»  des  F^^e^  4es  écoles  chrétiennes ,  et  d'autre^  associations 
dumpme  genre,  pour  les  garçons  ^  p^r  les  soins  des  Filles  de 
lia  Cb^i^  et  d§  ceut  autres  içpngçég^tions  semblablps ,  ppur  les 
p^soones.d^  lç.uç  ^xe,.  Celt^  ips^truc^ou  primair,ç  ç^ojt  d'a^u-r 
^pt  p]^^  spjide  et:  plus  effiç«^pe,  qu'e\l^  ^jt  ipspixécj  par  la^  re- 
ligip^  Qt  feçidéç  sMr  ç^t^?  ba^^.  Aujouf  4tiui ,  au  coptiraire»  oa 
Visple.  4§  1^  religion ,  et  pu  gippellç  cela  ^iifipragr^^.  Ce&boDiSt 
f'^r^^.qui»  depuis  iSp  ansî,  se  dpnsa,crentt  à  l'tn^tvucUqn  dçla^ 
i^UP§s^,^,'  qui  t^^t  Uiérijbé  pat  leuç  zèlç  et  \^U^  dévouement  le^ 
l^i\^4iciipU5,dc^  %iuiil§s  ej  la^  recppjîp^^s^pçe  d^  1^  s^i^é,  on 
le^iivr^.  k  la  mé^>çm  1^  tpurinente.^^U^  l^Ui*^.^%ptipus  les 
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plus  respectables,  en  ies  entrave  dans  leurs  fonctions ^  on  les 
expulsé  nîéme,  et  déjà ,  en  plusieurs  endroits,  les  aùtoritës  lo- 
cales leur  ont  donné  leur  congé  avec  autant  de  dureté  que  d'in- 
âratitude  ;  e^t-ce  là  ëncorfe  uii  propres  ?  Dieii  vedille  qu'avec 
e  tels  perfeciionheinens  liolis  ne  tombions  pas  dans  té  oérnier 
degré  de  Tignorance ,  de  la  corruption  et  de  la  barbarie  ! 

KdUVÈrXES  ÉCGi.£SlAStlQU£S. 

PaIus.  Le  ^minairiEl  du  Saint-Esprit,  chargea  par  le  saint  Siège 
et  par  le  gouvernement  français  de  former  et  d'envoyer  des  prê- 
tres dan  jt  les  colonies,  il*a  pu  Tânnëc  dernière^  à  cause  des  cir- 
constaiiéès,  cohtinuèr^es  eiemces.  Néanmoins,  à  la  demande  du 
goUir^rtiëitiént,  il  a  fait  partir  pour  les  lies  un  Bsse2  bon  nombre 
dis  missioiiiiaires ,  dont  j^lusieursétoient  élèv^es  de  la  maisoné  Gon- 
TainoOâque  san&  prélrés^  et  sans  bons  prêtres,  les  colonies  seroient 
exposée^  à  de  gntnds  dangei's,  tant  pour  la  religion  que  pour 
i'Ëlàt,  les  supérieure,  animés  de  tè\e  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
viennent  de  reprendre  ietti'  œuvre  j  avec  cette  différence  que  leur 
maison,  composée  auparavant  de  80  éièyës  environ,  est  réduit<^ 
ntaihtënant  à  uti  p«tît  nombre.  Le  gouvernement j  qui  leur  accor-^ 
doit  dh$  fonds,  ne  le  péutj>lus  dans  ce  moment^  en  sorte  que  leur 
unique  espoir  est  dans  la  Providence  j  qui  du  reste,  dads  lousies 
temps,  a  protégé  cet  établi^ement  d'une  manière  merveilleuse,  et 
qui  continuera)  tiôufs  n'en  doutotls  pi|s,  à  le  protégée  encore  y  eu 
excitant  d^  âmes  charitables  à  venir  à  son  secours.  Leui*s  àiirnônes 
cona*ibueront  à  donner  une  éducation  ecclésiastique  à  des  jeunes 
gens  qui,  à  i'aison  de  leur  pauvreté,  ne  pburroient  la  recevoir 
flilieuri.  Une  fois  prêtl-es,  leur  zèle  trouvera  à  s*éxercer  dans 
nos  colonies;  ils  établiront  et  maintiendront  la  fdi  parmi  ies  es^ 
elavel,  leui*  préckeront  la  soumission  et  la  fidélité  aux  maîtres,  iu'^ 
cuiquëront  à  ceux-ci  des  sentimens  de  justice  et  d'humanité  ^  j^ré- 


T  .... 

naire  du  St-Ësprit  d'utie  bienveillance  toute  particulière.  Sant 

religion ,  a-t-ii  dit  plusieurs  fois  au  supérieur,  point  de  colonies,  et, 

sanà  bons  prétrks,  point  de  religion.  En  effet ,  dané  plusieurs  cir-*- 

constances,  de»  missionnaires  ont  ramené  à  leurs  maîtres  uu  gi^aud 

nombre  d'esclaves  fugitifs  |  ce  que  n'auroit  pu  faire  la  force  des 

at*ines.  C'est  dans  l'espoir  de  perpétuer  un  tel  avantage  à  la  relî^ 

(rion  et  â  la  société ,  que  les  supérieurs  du  séminaire  du  St-Esprit 

viennent  de  l'ecommencer  leurs  exercices,  en  comptant  sur  la  cha* 

rite  des  fidèles.  Les  jeunes  gens  qui  sont  maintenant  au  séminaire, 

comme  ceux  qui  viendront  par  la  suite ,  seroient  hors  d'état  dé 

payer  pension,  et  même  de  suffire  à  leur  enU'etien.  Les  pei^sonnés 
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qui  voudix>iènt  contribuer  à  cette  bonne  œuxre,  peuvent  adresser 
leurs  aumônes  au  supérieur  du  séminaire  du  St-Ësprity  rue  des 
Postes,  n"  a6.. 

—  On  a  plaidé  le  16  novembre  au  tribunal  de  commerce,  à 
Paris,  TafFaire  entre  M.  Paganel  et  son  libraire,  M.  Tenon.  Le 
premier  se  pîaignoit  qu*on  lui  eût  mutilé  des  métaoires  contre 
M.  l'archevêque  de  Paris,  et  qu'on  eût  supprimé  entre  anti'es  des 
pièces  justificatives  qu'il  prétendoit  être  fort  importantes.  L'affaire 
a  voit  déjà  été  portée  au  ti*ibunal  de  commerce  devant  un  arbiti*e, 
M.  Evariste  Dumoulin,  qui  jugea  que  l'auteur  avoit  droit  à  une 
indemnité  de  3oo  fr.  A  l'audience  du  16 ,  M.  Girard  a  plaidé poup 
<M.  Paganel,  qu'il  a  peint  comme  un  prêtre  déPoré  du  zèle  du  Sei- 
gneur, Son  livre  est  intitulé  :  Mémoires  secrets  sur  V archevêque  dé 
Paris,  ou  Adresse  au  corps  épiscopai  de  France  et  à  Sa  Sainteté, 
pour  demander  su  démission.  Il  faut  convenir  que  le  moment  est 
bien  choisi  pour  publier  un  tel  ouvrage.  Attaquer  un  évêque  pour* 
suivi  par  la  fui'eur  dtine  multitude  égairée,  dépouillé  de  tout  et 
forcé  de  se  condamner  à  une  reti*aite  profonde  ^  c'est  un  trait  de 
Qoblesse  et  de  courage.  De  plus,  dénoncer  au  Pape  et  aux  évêques 
iiii  prélat  dont  les  tribulations  excitent  au-dedans  et  au-dehoi*$  un 
si  vif  intérêt,  dont  les  vertus  tirent  un  nouvel  éclat  de  la  pci:sécu- 
tion  exercée  contre  lui  ;  un  prélat  que  ses  collègues,  estiment  et  çhé-> 
rissent ,  dont  les  vivais  fidèles  ne  prononcent  le  nom  qu'avec  resr 
pect,  et  dont  le  saint  Pèi*e  lui-même  ne  parte  qu'avec  la  plus  tou-* 
chatite  bienveillance;  dénoncer  un  tel  évêque  à  l'épiscopat  et  ati 
saint  ^iége ,  c'est  montrer  autant  de  jugement  et  de  tact,  qu^  d'à-^ 
propos  et  de  délicatesse.  'Il  y  auroit  même  peut-être  encore  auti^e 
chose  à  remarquer  ici ,  c'est  le  procédé  d'uQ  jeune  prêtre  qui  cher- 
cheroit  à  diffamei*  son  supérieur^  et  qui  lui  tiémoigneroit  ainsi  sa  re^ 
connoissance  de  l'avoir  reçu  dans  ses  séminaires.,  d^avoir  pourvu  à 
son  éducation,  et  de  l'avoir  admis  aux  ordres.  Néanmoins,  M.  GU 
rard  a  parlé  de  son  client  presque  comme  d'uu  père  de  l'Eglise;  il 
l'a  comparé  à  saint  Athanase  poursuivant  Arius.  H  a  l'^été  à  l'au-^- 
dience  ce  que  l'auteur  avoit  dit  dans  son  livre  y  que  M.  l'arche^ 
vêque  étoit  un  de  ceux  qui,  par  leui*s  perfides  conseils,  avoient  le 
plus,  contribué  à  la  chute  de  Charles  X,  et  que  la  colère  du  peuple 
ne  s'étoit  portée  à  l'archevêché  que  parce  qu'il  étoit  révolté  des 
scandales  et  des  complots  qui  s'y  tramoient.  Tel  est  l'esprit  du 
livre  que  M.  Tenonr^s'étoit  chargé  d'imprimer;  mais  soit  par  ses 
-  propres  réflexions ,  soit  par  le  conseil  de  ses  amis ,  iP'craignit  peut- 
être  d'avoir  fait  une  mauvaise  spéculatiou.  Il  ralentit  l'impression, 
il  fit  des  retranchemens  ;  il  a  dit  à  l'audience  que  l'auteur  faisbit 
incessamment  des  additions  ntovellcs,  qu'il  parloit  de  trois  vo- 
lumes au  lieu  d'un ,  que  cependaut  il  avoit  consenti  aux  retran- 
chemens, puisqu'il  avoit  revu  les  épreuves  ^  et  àvoit  mis  le  àon  à 
tirer.  On  9  voulu  faire  croire  que  c'étoit  ^ar  ube  secrète  influence 
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que  le  libraire  ayoit  recule  la  mise  en  vente  |  et  adouci  ou  siip:- 
primé  quelques  traits  plus  violens  ;  tandis  qu'il  n'a  écouté  en  cela 
que  son  intérêt:  Il  ne  se  souciott  pas  sans  doute  d'attacher  son  nom 
à  un  libelle  y  et  il'craignoit  avec  raison  dé  ne  pas  vendre  un  recueil 
d'injures,  et  d'inepties.  A  l'audience,  M.  Paganel  a  aussi  pris  là 
parole;  il  a- raconte 'qu'on  lutavoit  offert  3o,ooo  fî*.  pour  gai'der  le 


jeter  ainsi  à  la  rivière.  M.  Paganel  a  dit  encore  à  l'audience  qu'il 
s'agissoit  dans  son  affaire  </e  T existence  de  la  religion  en  France;  il 
eommençoit'un  long  plaidojer^  que  l'extrême  agitation  où  il  étoit 
pouvoit  rendre  plus  nuisible  qu  utile  à  sa  cause.  Le  preSidentdu; 
tribunal  a  voulu,  sans  doute,  lui  rendre  service,  en  lui  disant  que' 
la  cause  étoit  entendue.  Le  tribunal  a  remis  le  jûgementà  quin-> . 
zaine,  afin  qu'on  ait  le  temps  de  prodiiire  les  hùns  a  tirer, 

—  he»  78  anglais  et  irlandàisexpulsés  dé  Melleray ,  et  détenus- 
à  Saint-Jacques ,  à  Nantes,  ontsigné^le  18  novembre,  une  pro- 
testation qui  a  été  remise  au  consul  anglais  dans  la  même  ville.  Ils . 
déclarent  qu'il  est  fkux  qu'ils  aienrcherché^à  exciter  du  trouble,^ 
et  qu'ils  se  soient  mis  en  révolte  contre  la  loi.  du^pajs.  Ils  deman- 
dent à  être  confrontés  avec  leur  calomniateur.  l'k  exposent  que 
leur  expulsion  est' contraire  au  droit  des  gens,  qu-elle  blesse  leurs  ^ 
intérêts,  qu'elle  les.  met  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagemens.^ 
Us  supplient'le  consul'de  leur- faire  accorder  un  délai  de  10  jours, 
pouir  àvre  ^ugés  conformément  aux  lois,  et  se  mettent  sous  la  pro- 
tection de  l'Angleterre.  Ils  ont  fait  sommer  le  préfet  de  leuri'endre- 
là  h'berté*,  et.de  les  laisser  aller  oii  bon  leur  semblera.  M:  dé  Re- 
gnon a  écrit  dans  le  même  sens  au  consul; anglais.. Il  dit<queles< 
anglais  dé  Mèllerayn'ont  commis  aucune  faute,  et  que  Ife*  ^aite- 
mentrqu'ôn  leur  fait  subir  est conti-aire  à- la.  foisiaux  règles-dê  la: 
jiistice,  aux  sentiinens  de  l'humanité',  et  aux  égards  qu'on  doit  à 
des  étrangei:s  paisibles.  Dans  le  premier,  moment  de  leur  aiTesta- 
tfon,  on  lès  a  laissés  manq^uer  de  tout,  et  il  a  fallu  que  les  ames.cha- 
ritables  de  Nantes  pourvusseat  à  leur  besoin.  Le  19,  malgré  leur 
protestation,  on  les  à  fait* embarquer,  au  nombre  de  64  sur  un  ba- 
teau à  vapeur  pour  descendre  la  Loire ,  et  se  rendre  à  bord  de  la 
corvette  vHébé,  qui  doit  les  conduire  en  Angleterre.  Telle  est 
l'hospitalité  que  nous  accordons  à  des  étrangers  qui  vivoient  pai- 
siblement dans  une  pieuse  retraite ,  et  qui  assurément,ne  compro- 
mettoient  en  rien  la  tranquillité  publique. 

—  M.  Délogé,  curé 'dé  Ravigny,  arrondissement  dé  Mayenne, 
diocèse  du  Màn^,  avoit  été  accusé  d'avoir  eu  dies  intelligences  avec 
d'es  personnes  soupçonnées  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
It>iut  traduit  pour  cela,  il  7  a  plusieurs- mois ,  devant  une  cour 
d'assises;  mais  il  fut  pleinement  acquitté  et  rendu  à  ses  paroissiens. 


Cependant,  il  continue  d'être  privé  de  son  ti^aitement  de  ciu^é,  eu 
vertu  dVnë  décision  prise  et  piaintenue  administi'ativement.  On 
se  demande  si  ce  n^est  pas  là  un  acte  arbîti'aii'e ,  et  si  l'admi:- 
liislralioh  a  droit  de  punir  là  où  la  justice  a  reconnu  qu!il  n'j 
avoit  pas  cie  délit.  »  i 

—  tin  nouveau  siégé  cà'thèliqué  vient  d**étre  créé  ^n  Irtantie; 
G^'est  à  Galway,  où  il  n'y  a  voit  jusqu'ici  qti*un  administrateur  sous 
le  titre  àe  garde.  M.  Edmond  trencli-  qui  avoit  ce  titré,  a  été 
faitévêque,  et  son  saore  a  eu  lieu  à  Atnlone  au  mois  d^octobre 
dernier.  Les  évéques  de  la  jprovince  de  Connaughts^étôîeiU  réunis 
pour  cette  cérémonie,  sous  la  présidence  de  M.  Olivier  Kelly^  ar- 
chevêque de  Tuam.  Les  prélats  ont  cru  devoir  profiter  de  celte 
circonstance  pour  témoigner  publiquement  leur  reeonnojssance 
pour  les  secours  généreux  qui  leur  sont  arrivés  de  France.  Ils  ont 


partie  du  peuple  irlandais  désolée  par  la  Famine;  qu 
offrent  spécialement  leu^rs  i*emércîmens  aux  rédacteurs  de  VAi^- 
nîr;  que  lés  fond»  de  là  souscription,  iiui  sont  arrivés  depuis  la 
cessation  de  la  Famine,  seront  employés  a  ^entretien  des  écoles  de 
charité^  et  que  M.  Tarchevêquè  Miirray  sera  prié  de  transmetti'e 
ces  résolutions  à  Paris.  Les  prélats  qiii  ont  signé  ces  résolutions 
sont  MMi  Kelly,  archevêque  de  Tuam;  Coslello,  Walaron^ 
M*NicholaS|  fiurke  et  iFrench,  évêques  de  Oonfert,  de  Kiliala^ 
d^Achonry,  d'Ëlphin  et  de  Gallway  ;  Coen  et  M'Halcf ,  boadju- 
tèurs  de  Cionfert  et  de  Idillala.  M.  Murray,  archevêque  de  Dublin^ 
a  trahsmis  ces  résolutions  à  MM.  de  ^ Avenir ,  et  les  à  accbinpa- 
gnées  d'une  lettre, pleine  d'expressions  dé  gratitude.  Cette  démai'- 
che  des  prélats  irlandais  n*a  rien  que  de  foiù  naturel  ;  il  est  tout 
simple  qu'ils  aient  été  touchés  du  zèle  qu'on  a  mis  en  France  à 
soulager  leurs  troitpeaux,  et  qu^ils  conservent  de  la  reoonnoissance 
pour  ceux  qui  ont  provoqué  la  souscription.  Mais  leui^s  reitiercî^ 
lïien^  ne  tombent  que  là-dessus j  et  ne  sauroient  éti^e  regardés» 
comme  une  approbation  d'opinions  et  de  docti'ines  qu^ils  ne  peu- 
vent  dans  l'éloignement  connoitre  aussi  bien  que  les  évéques  Fran-. 
çais.  on  pouvoit  donc  être  sensible  à  l'expression  de  |a  reconppis- . 
sance  des  uns,  sans  se  laisser  aller  à  quelques  allusions  déF^vorables. 
pour  les  autres.  Il  y  a  aussi  une  remarque  singulière  qui  se  pré- 
sente sur  un  des  prélats  irlandais  signataires  des  résolutions  pré- 
cédentes. Parmi  ces  prélats,  on  trouve  le  nom  de  M*  Costello^ 
évêque  de  Clonfert.  Or  nous  apprenons  par  un  journal  anglais  ^ 
The  Catholic  Magaùne,  que  ce  prélat  mourut ,  le  samedi  8  octo- 
bre, à  Ballinasloe,  dans* le  comté  de  Galway,  à  l'âge  de  90  ans, 
a{>rès  avoir  occiiué  le  siège  de  QonFert  depuis  1787.  Comment  se 
fait-il  que  M.  Costeilo^.  mort  |e  8  octobre,  se  trouve  parmi  les^ 
signataires  d*un  acte  qui  n'a  eu  lieu  que  quinze  jours  après? 
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kouvclLes  politiques.  , 

PiJLfs.  Les  ministres  actuels  peiiTent  se  Vaoler  d'être  iofinimeot  plus  beareuk. 
dans  leurs  entreprises  que 'ceux  de  Charles  X.  Ces  damiers ,  à  coup  aâri  étoielit 
plus  excusables  de  Touloir  recourir,  dans  un  cas  extrême»  au  r^ase  des  ohlon- 
nances»  et  à  la  triste  ressource  des  coups  d*£tat.  Il  s*agissoit  pour  eus  de  sawer. 
la  monarchie  française ,  qui  périssoit  visiblement  Us  se  trou  voient  acculés  à  wm, 
révolution  longuement  préparée,  et  dont  iU  ne  pouvoient  sortir  que  par  un  graml 
coup  de  hardi^se  et  de  désespoir  :  si  )a  nécessité  justifie  les  moyens ,  comme  cm 
le  prétend. ai^eurd'htti,  il  est  certain  que  jamais  personne  n'a  été  mieux  justifié 
qu'eux.  Cependant,  la  jiutice  des  vainqueurs  les  a  condamnés,  et  ils  ont  péri  :  cet 
exemple  n'intimide  point  nos  ministres;  ib  comptent  tellement  sur  leur  banheur, 
qu'ils  jouent  déjà  la  monarchie  de  quinze  mois,  comme  s'ils  él<|ient  plus  sûrs  de 
leur  fiait  que  Charles  X  n'étoit  sûr  du  sien ,  avec  sa  monarchie  et  sa  lé^mité  de 
boit  ùèdes.  Nous  n'osons  pas  trop  les  blâmer  cependant  d'avoir  mieux  aimé  ris- 
quer une  création  de  pairs ,  que  de  recourir  poiu*  cette  af£iire  au  pouvoir  oonsti'» 
tuant  de  la  chambre  des  députés.  Ils  se  sont  souvenus  de  la  manière  dont  elle  taille 
dans  le  vif  quand  elle  s'y  met,  et  ils  ont  craint  de  lui  rendre  pour  un  seul  p^il 
moment  Texercice  de  la  souveraineté  nationale,  dont  elle  a  fait  un  si  dom(  usi^ 
l'année  dernière.  Ainsi ,  quand  il  s'-agit  d'eux ,  ils  savent  très-bien  éviter  d'avoi^ 
af&ire  k  elfe  ;  et  l'expédient  leur  paroit  si  mauvais ,  qu'ils  préfèrent  encourir  la, 
responsabilité  d'Un  coup  d*Etat;  mais,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  nous,  et  du  sort  de^ 
la  France,  Ils  ne  voient  point  de  difficuHé  à  ce  que  le  pouvoir  constituant  nous 
pétrisse  et  nous  arrange  comme  bon  lui  semble.  Ils  trouvent  tout  naturel  que  nous 
lui  servions  à  faire  ses  expériences;  mais,  quaud  leur  toup*arrive,  ils  ne  se  soucient 
liulTement  d'j  passer.  Ils  ont  raison;  nous  pouvons  leur  assurer  qu'il  ny  fait 
pas  bon.  •  ' 

—  Des  attentats  à  la  propriété  ont  été  commis  au  mois  dWobl'é  k  Sechillenne, 
canton  de  ^isdlte  (Isère).  On  a  coupé  cent  vingt  arbres  danis  une  proj^rîété  partî- 
chtièré ,  endommagé  un  portail ,  raiversê  la  éoui^ertiiré  d'uta  inur.  Les  feuilles  libé- 
rée» disent  que  c«/  attentat  à  la  pivpiiété  test  inconcevable,  que  cette  dé- 
vastation est  effrayante^  que  c'est  un  crime  abominable  ;  elles  déplorent  cette 
insulte  faire  à  M.  Bounard ,  maire  du  lieu  j  connu  par  son  patriotisme.  Mais 
voyek  l'inconséquence  1  ces  mêmes  feuilles  n'ont  pas  donné  un  regret  à  àek  dévas- 
tations phn  complètes  et  pins  furieiises  ;  elles  ont  Vn  d*im  ceil  sec  le  pillage  d'un 
archevèdié  «t  de  plusieurs  séminaires ,  et  aujourd'hui  encore  elles  applaudissent 
aux  violences  exertées  à  Melleray.  Toucher  le  cheveu  d'iin  patriote  est  tin  atten- 
tat; violer  le  domicile  de  religieux  et  de  prêtres,  c'est  une  peccadille,  6i  <)e  n'i^f 
pas  même  une  chose  louable  et  une  mesure  sage-.  Nous,  ne  pi^endona4>as  excuser 
ceux  qui  ont  dévasté  le  jardin  de  M.  Bonnard;  ils  sont  arrêtés,  et  il  y  a  tout  à- 
parier  qu'ils  seront  sévèrement  punis;  mais  ils  ne  sont  pas  plus  coupables  que  ceux, 
qui  ont  etxercé  ailleurs  des  dévastations,  el  qui  n\»nt  pas  même  été  poin-soivis  »,ou 
même  ont  été  acquittés  par  des  jurys. 
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—  Pendant  la  léan^a  de  la  chambre  des  députés  du  lundi  ai,  la  plupart  des 
membres  de  rextrème  droite  et  ie  Textrèine  gauche,  au  nombre  de  80 ,  se  réu- 
nirent dans  te  local  du  quatrième  bureau^  pour  prolester  contre  la  promotion  des 
pairs  et  contre  le  peu  d'accueil  de  la  propositifm  relative  aux  grades  des  cent  jours. 
M.  Salverle  fut  élu  spontanément  président ,  et  donna  la  parole  à  M.  Mérilhou , 
qui  rappela  que  la  chambre  avoit  deux  moyens  de  désapprobation  des  ordonnances 
du  19  r  le  premier  par  une  accusation,  et  le  second  par  une  adresse  au  Boi.  U 
pensoit  quMl  valoit  mieux  commencer  par  ce  dernier  moyen.  M.  Odilon-Barrot  ap- 
puya cet  avis,  et  proposa  de  nommer  une  commission  pour  rédiger  Tadresse.  M.  Ca- 
bet  demanda-  qu'on  y  ccnsignftt,  en  outre,  les  principes  de  l'opposition.  MM.  de 
Tracy  et  Mauguin  ajoutèrent  quelques  observations  à  manifester  au  nom  de  la 
nation.  On  nomma  de  suite,  au  scrutin,  MM.  Odilon-Barrot ,  Salverte,  Mauguin, 
Mérilhou  et  dfr  TMiçy,  pour  préparer  l'adresse,  et  on  leur  adjoignit  MM.  de  Sade, 
Dubois  (d'Angers)  et  Dupont  (de  TEur^) ,  de  la  réunion  Lointier.  Le  soir,  il  y  eut, 
à  cette  réunion ,  une  séance  nombreuse  et  très-vive,  et  la  démarche  fiit  approuvée. 
C'est  le  mardi  aa  que  l'adresse  a  été  déposée  sûr  le  bureau  èe  M.  le  président ,  par 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  à  qui  on  eo  avoit  confié  la  rédaction.  Elle  devra  être  exa- 
minée et  discutée  comme  une  proposition  ordinaire,  si  elle  n'est  rejetée  par  la 
question  préalable. 

*-  Le  Moniteur  annonce  qu'il  va  et»* rendu  une  ordonnance  relative  aux  dé- 
corations de  laLégion-dlIonneur,  données  depuis  le  ao  mars  1 8 1 5  jusqu'au  7  juillet 
suivant.  Ainsi ,  celles  des  dispositions  de  la  proposition  de  loi  de  la  chambre  des 
députés,  sur  les  promotions  des  oent-jours  que  le  gouvernement  agrée ,  seront  eoa- 
sacréesipar  de  simples  enlonnanoes  royales. 

—  Une  commission  vient  d'être  créée,  pour  réviser  et  liquider  les  propoâtîons 
de  pensions  imputables,  depuis  le  3i  juillet  z83o,  sur 4a  caisse  de  vétérance  de 
randenne  liste  civile.  Sontnonunés  membres  de  cette  commission  :  MM.  les  barons 
de  Schonen,  paocureiir-général  près  la  cour  des  comptes,  commissaire  liquidateur 
de  l'ancienne  liste  civile;  Fain,  conseiller  d'Etat,  premier  secrétaire  du  cabinet  du 
Roi;  deFréviUe,  conseiller  d'Etat,  elDelaitre,  administrateur  provisoire  de  Tau' 
cienne  dotation  de  la  couronne. 

—  M.  de  St-Aigoan,  sous-préfet  d'Aucenis,  est  nommé  préfet  des  Hautes-Pyré- 
nées, en  remplacement  de  M.  Bureaux  de  Puzy,  qui  devient  préfet  de  Taucluse. 
Ce  donier  succède  à  M.  Derville-Maléchard  ,  qui  passe  à  la  préfecture  du  Doubs ,. 
vacante  par  la  nomination  de  M.  Choppin-d'Arnouville  à  celle  du  Bas-Rhin. 

—  Par  ordonnance  du  19  de  ce  mois,  M.  Tortat,  procureur  du  Roi  à  Bourbon- 
Tendée,  est  révoqué. 

— -  Une  ordonnance  du  19  août  dernier  avoit  accordé  à  M.  le  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre  une  pension  de  5,o5o  fr. ,  comme  Heutenaut-général  mis  à  la  re- 
traite; cet  ancien  ministre  a  refusé  cette  pension,  en  disant  qu'il  n'avoit  point 
droit  à  la  retraite,  et  une  ordonnance  du  ((  novembre  vient  d'annuller  ladite 
pension.   . 
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—  M.  FétiK  Bartbélémî ,  préfet  de  Maine-et-LMrei  est  nommé  maître  des  re- 
quêtes en  lenrioe  extrtordmaire. 

—  Dimanche  dernier^  les  dues  d*Oriéans  et  de  Nemours,  accompagnés  da 
général  Pajol,  commandant  la  division  militaire,  ont  tisité  plosieurs  casanias 
de  Paris. 

—  La  Tribune  a  été  saisie  le  a  x  -à  la  poste  et  dans  ses  boreaui ,  prolMblemenl 
pour  des  réflexions  sur  le  coup  d*Etat ,  et  sur  le  morcellenient  de'^lajproposition 
delcH  relative  aux  promotions  des  cent-jours.  • 

—  On  a  compté  à  la  préfecture  de  poKoe  que,  dans  les  dernières,  émeutes ,  snr 
a44  individus  qui  ont  été  arrêtés,  7  7  étoient  Parisiens ,  167  ne  sont  pas  nés  dans 
k  déparlement ,  et  parmi  ces  derniers  37  sont  étrangers  à  la  France. 

•—  La  femme  Fanfemant,  à  qui  Ton  a  donné  la- croix  de  juillet,  a  comparu 
devant  la  ooiur  d'assises,  comme  prévenue  de  provocation  à  la  rébellion,  dans  les 
émeutes  qui  eurent  lieu  au  Palais-Royal  le  ao  septembre  dernier.  Les  témoins  ont 
dédaré  que  cette  femme,  au  moment  oà  l*on  arrètoit  un  perturbateur,  avoit  dit 
aux  dtojrens  qui  Tentouroient  :  Lâches,  le  laisserè^^ous  emmener?  Lejury  l'a 
cependant  déclarée  non  coupable  ^  et  elle  a  été  acquittée. 

—  Le  nommé  Aubin,  décoré  de  juillet,  a  été,  le  19,  condamné  à  trois  moi» 
d'emprisonnement,  pour  avoir  dit  dans  un  cabaret  que  ^^^  s'il  tenoit  le  Roi,  il  lui 
tordroit  le  cou.  Aubin  Vest  avisé  de  déclarer  à  l'audience  qu'il  vouloit  parler  d'un 
individu  nommé  Leroi  ;  mais  cette  excuse  n*a  pas  été  accueillie ,  les  autres  propos 
du  patriote  ne  laissant  aucim  doute  sur  son  intention. 

"•—  Un  charivari  a  été  donné  le  18 ,  par  les  gardes  nationaux  de  Batignolles  ,- 
près  Paris ,  à  \taa  chef  de  bataillon  M.  Fassa»0>lombel ,  ancien  agent-de^hange  , 
rim  dos  nouveaux  décorés -de  la  Légion-d'Honneur.  La  force  armée  du  pays,  com- 
posée de  cî^q  gendarmes,  a  cherché  en  vain  à  dissiper  les  musiciens;  o|i  n'a  pas* 
plus  écouté  M.  Méehin,  firère  du  préfet,  qui  conjuroit  de  mettre  fin  à  l'injurieuse 
musique. 

—  Une  portion  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg  se  proposoit  d'aller  au^ 
devant  du  général  polonais  Romarino,  qui  est  attendu  dans  cette  ville,  et  de  lui 
faire  ensuite  des  vbites  en  corps.  Le  préfet,  M.  Choppin  d'Amouville,  a  défendu 
ces  démoBstiations ,  comme  contraires  à  la  loi,  et  constituant  une  insubordination 
et  un  délit  punissable ,  selon  la  grarité. 

—Le  conseil  général  de  la  Gironde  a  voté  x,5oo,ooo  fe.  pour  travaux  aux 
routes  départementales,  et  5oo,ooo  fr.  pour  la  construction  de  nouvelles  prisons 
et  d'un  palais  de  justice  criminelle  sur  remplacement  du  fort  du  Hà.  La  face  de  ce 
palais  de  justice  occupera  la  partie  de  la  place  située  vis-à-vis  l'hdpital  général. 

—  La  cour  d'assises  d'Aix  a  condamné  M.  Fourteau,  rédacteur-gérant  de  la  Ga- 
zette  du  Ittidi,  à  quinze  jours  de  prison,  3oq  fr.  d'amende  et  x,oroo  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, pour  diffamation  envers  M.  Al.  Rostan,  ancien  maire  de  Marseille. 
L'imprimeur,  M.  MariuS-0|^ve ,  a  été  lui-même  condamné  à  un  emprisonnement 
et  des  dommages^intérêts  semblables,  et  l'amende  prononcée  contre  lui  est  de  600 1 
L'arrêt  devra  être  inséré  djins  le  journal,  et  affiché  au  nombre  de  3oo  exemplaîr^ss» 
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-^  Un  dcScideAt  déplorable  «âl  arrivé  dernièrem'ekit  à  Has{|irefc  (  ftord  ).Sii  enlîin^ 
jouoient  au  bout  d'une  excavation  pratiquée  sur  un  cHentn ,  quand  tout  à  ooap 
lu  sol ,  détrempé  par  les  ploies  y  s'écrouM  et  bngloiitit  einq  de  des  eiifiins.  Lorsque 
ce  malheur  fut  omiiiii  au  village ,  pludeurs  heures  s-étoictrit  écoulées ,  tel  oh  déterm 
sans  vie  ces  victimes  de  la  négligence  d*nn  habitant,  qui  avoit  pratiqué  Veicavv^ 
tien  màlgi^  la  défense  de  faulorité  locale.  Is  ministère  pulific  dirige  des  poiirsuites 
toiAVte  cet  individu. 

' —  M.  Godefroy,  rédacteur  gérant  de  VJmi  dt  la  yéiité  (journal  hnyalistis  dé 
Gaen)i  et  M,  Leérèné,  idipriiheur  de  cette  feuille,  sbbt  renvoyés  devant  la  «eur 
d'attisés,  pour  attaquç  à  Tordit  actuel  de.suecessibilité  tù  trèiie^  en  insérant  la 
chanson  intitulée  :  M  PeUi  Exilé,  et  peUr  offense  envers  le  roî  Philippe  ^  et  ex-» 
ettalion  au  mépris  de  son  gouvernement  pei^  différais  a^ticlé^ 

-^  La  cour  myale  dé  Besançon  a  confirmé  le  jugement  du  tribuioal  eorrectionnd 
de  Ponlarlîei'i  qiii  a  coddambé  comme  vagabond  un  individu  sb  disant  Louis  XVII. 
.  —  Le  gouverhement  vient  de  reœvbir  la  nouvelle  que  lés  troupes  russes  éva- 
cueront, le  a 4  novembre,  rétat  libre  de  Cracovie. 

—  Le  Constitulionnel  et  d'antiH»  journaux  prétendent  que  rèmjiereur  Nicolas 
Bê  veut  pluà  qu'il  toit  délivré  dé  passeports  à  ses  sujets,  pour  veiiir  en  France ,  et 
qu'il  a  même  fait  donner  l'ordre  «  à  tous  les  Russes  qui  y  s^ournereîeai,  de  reve- 
nir dans  leur  patrie. 

t  «^  La  premi^  division  des  volontaires  de  don  Pedro ,  Mationnée  t^.  file  de^ 
fJhiens ,  en  Angleterre ,  a  été  chassée  le  1 8  de  ses  cantounemeus  par  une  division 
de  la  nouvelle  police,  envoyée'  exprès  de  Lo^dred. 

—  Une  lettré  d*Alger  annonce  que  l'Arabe  entoyé  par  les  Français  à  Bone^  à- 
l'effet  d'entret*  eti  arrangement  avec  les  Bédoiiiiis,.  a  été  victime  de  aon.déyove^ 
meut.  Les  Bédouins  l'ont  chaire  dé  chaînes,  et^  quelques  heures  après,  il  a  été 
eeupé  en  morceaux,  sous  prétexte  qu'il  avoit  abjjuré  sa  religion. 

—  Des  lettres  de  Lima  annoncent  que  plusieui's  bâlimens  français  sont  partia 

pour  Yalparaiso,  afin  de  demander  satisfaction  de  quelques  insultes  faites  au  consul 

transis. 

CiliAULBIlE   DES  PAIRS. 

Le  a  If  quoiqu'il  né  soit  pan  ddns  l'usage  de  dethander  des  coiigés  à  bette  cham- 
bre, M.  le  comte  de  Tournon  expose  que  l'état  de  sa  santé  l'oblige  d'aller  passer 
tiiiver  dans  lés  pays  chauds.  Le  congé  qu'il  réclame  est  accordé. 

Un  niestege  de  la  chambre  des  députés  apporte  la  proposition  de  loi  qu'elle  a 
-adoptée  au  shjet  de  Charles  X  et  de  sa  femille. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'ordonnance  ooptresignée  Casimir  Périer,  qui 
nomme  Irënte-six  pairs  à  vie.  Il  fieiit  observer  que  cetté^donnanoe  n'impose  au- 
cune oonditiaii  pardcuKère  pour  l'admission  des  récipiendaires,  et  qu'il  sufiàra 
•<fi'iU  justifient  de  leur  âge  et  de  leur  nationalité.  Il  tire  au  sort  une  commission  de 
trois  membres ,  composée  de  MM.  de  Lanjuinais ,  deRaigecoun  et  deVaudreinl, 
|)onr  examiner  çeH  titres;  et  après  cette  vérification,  les  nouveaux  pairs  pourront 
de  suite  prêter  seiment^  Cinq  ont  déjà  envoyé  leurs  extraits  de  naissance. 
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M.  le  ooDitck  Gbolbt ,  au  nom  dVine  commission ,  fait  un  rapport  favorable  sur 
le  projet  As  loi  qui  ouTre  un  supplément  de  crédit  pour  les  récompenses  na* 
tio«alcs« 

Le  aa,  M.  de  Kaigecourt' annonce  que  la  commission  nommée  peur  vérifier  les 
titres  des  nouveaux  pairs ,  a  trouvé  réguliers  ceux  de  MM.  Maret  (  duc  de  Bas£ano), 
de  Bondy^  Cuvier,  Davilliers ,  de  C&<isac ,  Le  Poitevin  et  de  Turenne.  Ces  nou- 
veaux membres  sont  introduits  par  MM.  de  Choiseut  et  Barbé-Marbois,  désignés 
à  cet  effet.  Ils  prêtent  serment,  et  prennent  place  à  Tendroit  que  le  président  leur 
indique.  il 

MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 'pi*éseutent,  IHin^le  projet  çle  Ipi 
sur  la  réserve  de  la  Banque,  et  raùtre^  ceux  relatifs  au  recrutement  et  à  l'avance* 
ine^4  de  Tar^i^. 

M.  Iç  pré|ide^^  4h  S9^«4  ^wr  s«ccè4n  h  la.  t^ribuçe  :  le  plus  profond  silenoe 
s'èlabUt  aussitôt.  Aprèsi  un  pféaml^ule  sur  Té^iotiou  qn'il  éprouvç  à  présenter  luqe 
loi  s^r  rorganisfi^^ion  dç  celte  chambre^  et  la  pf ydei^te.  leutçur  q^u*pn  a  àA  ^porter 
à  remplir  cette  tâcbe ,  M.  C.  Périer  développe  à  peu  près,  sur  la  base  de  ^  révir 
siqn  de  Tai^icle  a3  de  la  C^rte,  Iç^  méqnes  principes  qu'il  a  expp^  à'l#  cb9nU)re 
des  député^  Il  répète  que  le  min^tère  «^sacrifié »  si^r  la  quç^^)n  4e  Vbérédité». sep 
opifiion  per^i^nelle  à  ropinum  dqi^inanle ,  et  il  engage  \ç$  piiirs^^  irailer  ce  »icri- 
ûce  ;  ie  repos  du  pays  en  fait  même  un  devoir.  Parlant  ^uite  des  efforts  qui  ou\, 
été  fai^s  pour  laisser  intacte  la. prérogative  royale»  il  dit  quç  Iq  promolion  qyi  vient 
d'être  fa^te  n'a  pas  poiu:  but ,  eo^me  on  ppiu'roit  le  croire ,  4'9s#,urer  la  qifgpi^^ 
iMf  nùnistèfe,  mais,  plutôt  de  répfirer  en  partie  1^  vides  laissés  dans  la  cbsgn^^re  > 
afin  de  proii^urer  i  1^  discussion  le  concours.  d*up  plu^i  grand  nopabre  dç  liiuiièi^es. 
flff.  Casimir  Péiier  espère  que  la  chambre  prençlva  une  déds^çn  conforme  î^u  be^ 
soin  du  siècle,  et  cette  mesure  consolidera  Tordre,  au  moment  ou  le  calme  se  i^étaT 
blit  d^ns  \%  France  etd^s  TEuitçpe,  çt  où  la  pai-^  va  él^re  assurée  p^r  un  dés^ipe- 
Q^eut  généraL  II  donite  eufii^  lecture  d^  nouvel  arUclc  2  3 ,  amendé  p^r  la  çhambrç 
des  dép^^ 

Après  linéiques  débats  si|if  le  jpuff,  on  ^9-9^  ^^c^edi  aS  la  no9^im)l!ip9  4e  ^ 
commission  pour  Texamen  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

M.  leministne  du  C9uun.ei'$;e  cft  dei^  trav^gLivi  pubUc^  e^  pi'?^?^^.  plus^eu^^  <;^i  çyn- 
eerntnt  des  intérêts^  ^auj(. 

On  adopte  ensuite,  sans  dî^ssion,  à  la  majorité  de  6stsur  7(9,  hiletf  quiûùvflè 
un  crédit,  supplémentaire  de  5oo,ooo  fe.  pour,  les  rqoompeBsas  natioiiileâ* 

CHAMBRA  DES  DÉPUTÉS. 

Le  %x ,  apcèa  la  leétuce  du^proeè^rv^Jt^al*  M:.  Ai^agj»  se  plajinidç-çil  que  le  Jtfb- 
aiieur  yû  «il.  fail  diue  qufi  e't^t  pai:  rautQi:isalÂpn  d^es  m^n^br^es  ^^  conseil  de  per- 
fectionnement qu'il  a  fait  une  proposition  pour  l'élablissemenit  d^  diyei}S^  é^lça 
induâri^tf  ;  landia  qwe  ce  n'esit  qtt*avec  l'assentiment  de  1/a  plupart  d^  «ses  mem- 
br«%.  Le  ittioût»  dji  coinmeroe>  «l  ^  twm^  pul^to  wlitient  que  le  Mç/iUet/r, 


/ 
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èomme  U  Stéttà^rap&e ,  n'ont  point  fait  errwir.  Il  igouU  î|ùë  fîmieM  de  tei 
membreg  ont  cefiné  l'adhésion  dont  il  s'agit,  comme  inopportnno.  M.  le  président 
fait  obsenrer  qu'il  ne  s'agit  qne  d'une  phrase  mal  pendue  par  un  journal ,  et  qu'il 
suffira  que  le  procès-Terbal  mentionne  Tinoident. 

On  reprend  la  discussion  de  la  proposition  dont  il  s'agit  MM*  AugusL  Giraud 
et  Léféque  de  Pouilly  font  l'éloge  des  écoles  de  Châlons  et  d'Angers^  que  l'on  doit 
ilajphilanthropie  dndne  de  KAroche^ucaud^Liâncourt.  M.  le  ministrç  dé  Tinstruc- 
fion  pnMîque  soutient  que  les  écoles  industrielles ,  déjà  établies  dans  différentes 
Tittet,  forment  d3iahileft  artistes,  et  il  «lemande  que  la  proposition  soit  ajournée. 
M.  de  Corcelles  appuie  cette  proposition  ;  et  ensuite  M.  Arago  lui-même ,  qui  se 
plaint  dn  renvoi  tans  motif  de  quelques  élèves ,  a  donné  lecture  d'un  rapport  que 
M.  le  ministre  de  Tinteiieur  avoit  fait  au  Roi  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  pour. là 
suppression  de  l'école  d'Angers  et  la  réorganisation  de  celle  de  Châlons.  M.  de 
MontaUvet  demande  .avec  vivacité  eommeni  l'orateur  s'est  procuré  ces  pièces  daus 
]es  bureaux  du  ministère.  M.  Arago  répond  qu'il  les  tieni  de  M.  BaUde,  alors  sous* 
secrétaire  d'État  du  ministère.  Le  ministre  s'écrie  que  c'est  une  grave  indis^ 
crétion.  \  .      . 

'  '  On  va  ehercher  une  partie  des  députés  qui  se  sont  jetilvs  dans  les  couloirs,  où 
[Is  s'entretiennent,  dit-on,  avec  chaleur  delà  chaubre  des  pairs,  et  d'une  prêtes* 
talion  que  M.  Odilon-Barrot  doit  fail%  à  t!e  sujet;  L'ajouf^nement  est  mis  aux  voit 
et  adopté  par  la  majorité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  enti'etlent  la  chambi^  du  rapport  de  4'Ordonnaneè 
qui  vient  de  rétablir  dans  leurs  grades  les  114  officiers  nommés  dans  les  cent-jours, 
dont  les  droits  août  déjà  reconnus ,  et  il  présente  un  projet  de  loi  qui  détermine  le^ 
pensions  à  oeu«  de  c<j|  effiiiaii  qui,  sont  en  retraite,  et  aux  veuves  de  ceux  qui 
sont  morts,  et  qui  fixe  le  droit  d'ancienneté  pour  cenx>qui  se  trouvent  encore  sous 
les  drapeaux.  ' 

On  reprend  la  discussion  du  projet  dé  loi  relatif  au  règlement  définitif  des 
comptes  de  1829.  M.  Roger  critique  les  dépenses  de  la  marine.  Il  signale  des  abus 
et  des  réformes  dans  ce  service.  M.  le  ministre  de  la  marine  réfute  quelques  accU'* 
sations  du  préopinant.  M.  Baudet-lafarge  défend  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  .    . 

*  On  passe  aux  articles  qui^arrètent  la  dépense  de  18^9  à  i,oao  669,886  fr. 
M.  Ch.  Dupin,  commissaire  du  gouvernement,  défend  le  ministère  de  la  mariue 
des  attaques  dont  il  a'  été  l'objet.  M.  de  Mosbourg  présente  un  article  additionnel 
au  sujet  du  bail  fait  aux  entrepreneurs  des  salines.  MM.  Dochàtel,  commissaire  du 
gouvernement,  et  Passy,  rapporteur,  insistent  pour  que  la  transaction  soit  reconnue 
valable. 

Le  la,  à  l'ouvefture  de  la  séance,  les  membres  de  l'exti'ême  droite  et  de  l'ex- 
trême gauche  sont  de  nouveau  réunis  dans  le  local  du  quatrième  bureau ,  sous  la 
présidence  de  M.  Salverte. 

Une  nouvelle  demande  de  congé  est  faite  par  M.  Laboissière,  et  est  accordée. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  des  comptes  de  1819.  M.  de  Mosbourg  pré- 


Mnle  dm  iioiiveikft  otMertatioiu  à  Tappui  de  nn  «flnodaiMnt,  qui  é«i  àfpttfè  mim 
par  M.  de  Podenas.  On  n'y  admet  qu'une  phrase ,  partant  que  les  eonptes  de  là 
régie  des  salines  «eront  soumis  à  la  cour  des  compte^.  • 

M.  Dclpon  propose  un  article  additionnel,  portant  que  les  eomptes  du  ministre 
chargé  de  la  distribution  des  fonds  consacrés  à  renoouragement  des  sciences  et  des 
lettres  contiendront ,  pour  en  justifier  l'emploi,  le  titre  de  chacun  des  ouvragée 
pour  lesquels  il  aura  souscrit,  le  nom  de  Taûteur,  le  nombre  des  eiemplaires  acbe« 
téa,  ift^ao^m^  payée  à  chaque  antenr^  ainsi  que  la  désignation  des  personnes  o»  des 
établissemens  auxquels  on  Tes  aura  distribués.  Cet  amendement ,  appuyé  par.  If .  Pa- 
let et  ooodMittu  par  M.  Ch.  Dupin,  est  adopté.  ~ 

Une  autre  disposition  additionnelle  est  proposée  par  M.  Dubois*Aymé,  pour 
décider  qu'il  ne  pourra  plus  être  fait  de  marché  ou  d'achat  de  plus  de  S,odo  fr. , 
pour  le  compte  du -gouvernement,  qu'avec  publicité  et  concurrence.  M.  Bérarà 
demande  que  le  minimum  soit  ûxè  à  x 0,000  fr.,  pour  moins  entraver  les  affiures 
adnûnistratives.  Ce  sous-amendement^  qui  est  soutenu  par  MM.  de  Lameth ,  Gri- 
gnon-Bonvallet  et  Passy,  est  admis. 

On  adopte  encore  un  article  additionnel  de  M.  Ptrrin ,  portant  qu'il  ne  sera  plus 
rien  accordé  aux  ministres  pour  frais  de  premier  établissement  lors  de  leur-  nomi- 
nation. 

La  loi  passe  au  scrutin,  à  la  majorité  de  «89  contre  19. 

M.  le  président  annonce  qu'une  proposition  a  été  déposée  sur  le  bureau.  On 
croit  que  c'est  le  projet  d'adresse  au  Roi  par  l'opposition,  pour  protester  contre  la 
créatieik  des  pairs.  * 

On  entame  la  discussion  du  projet  de  lor  sur  les  modifications  à  apporter  au 
Gode  pénal. "HH.  Poulie,  Jhiy'èt  Koger  présentent  une  feule  d'ebsertatîoii»  à'  ce 
«Djet.  Gé  dernier  se  prononce  contre  la  pdne'de  mort  -  -  ' 


JOa  Bûussole ,  journal  de  la  Flandre  fixinçaise ,  et  l'Ami  de  ^ Ordre,  de 
Nantes,  ont  donné  simultanément  dans  leur  numéro  du  19  novembre  les  réflexions 
suivantes: 

Cl  Ij  avenir  TifSDX  de  prendre  congé  de  ses  abonnés ,  sous  prétexte  d'aller  à  Rome 
en  />tf/er//ia^;  c'es  l'expreâsion  dont  il  se  sert.  Il  y  a  dans  cet  événement- un.  inté^ 
rét  religieux  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête,  et  qu'on  ne  se  méprdlme  pas  sur  les  vraies 
causes  de  la  décadence  de  ce  journal.  Comme  c'est  lui-roèmê  qui  a  mis  le  public 
dans  la  confidence  de  ses  lecteurs,  en  appelant  Tattention  de  ses  âbonnêi  sur  sa  dé- 
tresse 9  il  nous  est  bien  permis  de  partir  de  ce  pointeur  présenter  ici  les  obser^ 
vations  que  nous  avons  à  faire. 

»  Ainsi  nous  disons  franchement  que  fApenir  ne  ]2i^ospéroit  point,  et  que  par 
conséquent  ses  doctrines  n'avoient  pas  saisi  les  esprits  par  leur  côté  accessible;  car 
ce  n'étoit  pas  le  talent  qui  lui  manquoît.  Les  hommes  qui  concouroient  à  sa  rédac- 
tion en  avoient  de  reste,  et  assurément  personne  n'auroit  conseillé  an  Constitua 
tionnel  de  se  battre  aveè  eux  à  la  plume.  ' 


(  176  ) 

»,U  faiU  don&qlMrçhw  «Uleui«  pMrqu(«  il  a'a  pa»  tèuaù.  Il  éloit  géninilenegM 
rçGoçiiu  <|t;^  Ç4^e(i^  i{i«oU  4  quelqfa»  chose  de  singulier,  qui  soitoit  à  la  fois  li| 
folie  et  rinnovation.  Il  n'y  avçât  pas  juiqy'à  son  épif^aphe  qui  10^  fût  al&ayH||e. 
Il  l'avoit  empruntée  au  déiste  Yql^e ,  qui»  ea  étendant  as  maipi  de  sq^fnlatta  sur 
la  t^e  dii  ilb  defraaliLllB,  ^i  avoit  dit  aussi  %  Dieu  $4  Ickiiàeiià, 

^  Qe  a'est.jiAiiii  à  Y^ltaii*?  à  fourair  des  devises  aitx  écnvfiins  DeUgiem.  Oepc»* 
daiat  Q^:n>4rQi|  pas  suffi-  sana  dpute  poWT  lea  oopslituer  en  étaide  suspieioa  lé; 
g^UoPtÇ^»  4*it%  ^  s;éH)^t  fourvoyas  daqs  tQi|tes  Im  révolution»  qu'ils  ont  reuço»» 
tw^t  Vt9»v  les  aUi^fP  e<.  leA  «nepuragep  de  toule  la  foiee  de  leun  poumoas.  L» 
Traie  religion  ne  se  mêle  point  ainsi  auf  |^paç^«dea  et  wx  «spuils  iafeoMuix  pom 
l^uley#n^  les;  Ela|s  ;  et  qiian4  o^  vieudi«  dire  que  e'eat  par  amour  pour  a}]»qu'on 
§'aspQçie  iiAix^gQ»!  qufii^^Ofit  jamais  travaillé  qv'à  la  mer»  on  m»  moriura.pks.çi'étn» 
raiEigé  qu9  i^apm  k^  esFÎ^  bu^rves  e;  pud  orgsuiyBés,,  ^aq^eki  il  9e  ^t  op^to 
^1  kçfi  iptàfé^  (Ml  )a  reUgioa ,  ni  la  direçUpo  des  nM^iadreii  çbps^p 

^Tf^ s!^  mojptpé /Uf^e/if/;  Ce  q^'il  y  avpit  4e feîi»,  i*e»4i>av%«iiie<  deiiovi^ 
teur  dans  ce  système ,  n*a  point  été  racheté  pap  \»  lalent^  aui^  y^x.  dea  ^lîinrffli 

vériia^lemaiM;  i^îs^^m^  et  du  clergé  4e  IS^mm^  Cma^  se.so»!.  méHéa  avec  maison 
dfHpe  £(4i^  pféfKMiipmeMse,  qui  n*ailoi(  ^  m^  vmm  ^^  \Q^  hrmi  diKt»  V^iïdise 
temporel  et  spirituel.  La  religion  a  voulu  rester  ce  qu'elle  est,  et  s*en  tenifv  ^  ^ 
qu'elle  a  de  positif,  d'indes^cti^le  e(  dlnvâri^lhle.  Me  »  m^  sa  eenfifuiee  à  des 
«nrivaipiirqal  eiilneprei^fwt  4e  ]»  4Àr'\&^  l^upoup  m^iiis  biea  qu'elle  n§  sait  se 
diriger  UHite  ^eid^  par  sei^  rè^ea  ^xes  e^  ^  imBnwai^  tsadi^li^^s»  Yoilà  efi  à  quoi 
il  &ut  attribuer  la  chute  d'un  journal  qui  auroit  eu  d'ailleurs  }a^  dWm^Q^  M 
.  sMjcqè^ ,  9tm  ^  travers  d'esprit  et  sa  im^m,  rouMh 

^  Nom  le  vowiPQs  tif^  de  )à  (^'ua»  remw^iif  |^ui>  touj^  ftepc^tisioik,  ç^#t  ^^ 
la  sagesse  du  clergé  de  Franoe  et  Iq  boi|L  esprit  df|S  iidèles  ^rfnfnt  m  q^s^çlg  ii^ 
vincible  à  toutes  les  tentatives  de  rinnovation ,  et  que  la  religion  catholique  doit 
rester  sur  les  bases  où  elle  est  assise  depuis  1 8  siècles.  C*est  qu'elle  se  refuse  éga- 
lement vk%  m^nvifs copseil^  du  génie  révolulionnaiee,  pii^squeM.  é»,  J^  Memiais 
et  ses  epHab0rateui!8  n'ont  pu ,  avee  toutes  les  séduptipiiiii  de  leqr  t^l^ ,  )'f  ^iM;aîiiijMr 
dans  leur  empire  des  chimères ,  ni  obtenir  d'elle  un  seul  chant  de  victc^^e  es  Uh 
yeur  des  révo^ujtiiojas  de  lltali  e,  de  la  Belique  et  4e  la  Pologne..  Ye:^  ce  q|ivi  dpvne 
vD[^e  «Wl«^  4'i4pj;o|:ti9i^  àj"  la  malheureijgQ  déMfife  ^^  l'Av^ij^  t 

Cet  ai:tiele  étoit  à  l'impression  /lorsque  qou^  avons  reçu  une  lettre '4e  M*  Waille, 
an  nom  des  ré4acteursi  de  PAver^ir^  nous  nous  en  occuperofis  dan^  le  prqchain 
numpro.  / 


N         •.  «v«        ^«v^**.      ^>  -■•  ▼•        «•  r-»^*  »  ♦i 


Cevas  DES  effets  public^ — Bourse  du  33  novembrq  18^1. 
TwM  i»oji|  lOQ,  jaqiM-  4»  a^  4^9|l)re>  ^»j»YRr.ri  6fl  fr»  7^  R^»  1^*  fer"!*  ^  W'\^^  ^' 

Qnq  |iour  ibo,  jouiosaoee  du  22  mars,  ouvert  à  9G  ir.  36  c,  et  ferme  à  95Tr,. 80  c. 


SlHIiDI  36  niOTEHBaE  1831. 


Quettioiis   du  Juridiction  y^nie  ment  aire , 
pr  M.  de  Peyroiinet  (i). 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  brochure  de  M.  de  Peyionnet, 
mais  lions  croyons  devoir  y  revenir,  et  en  presenler  une  analyse 
succincte.  On  vena  combien  tous  nos  parleurs  de  lÀgallle  sont 
peu  amis  de  l'ordre  If'gal,  Ainsi,  sans  invoijuer  les  grands  prin- 
cipes de.  l'pquilé ,  lu  loi  nous  suffira  pour  prnuvei'  que  pereonne 
plus  que  ceux  qui  ne  cesscnl  de  l'iiivoquer  n'en  onl  ignoré  ou 
méconnu  les  disposilions. 

i"  11  s'iigîssoil  dejuçer  des  liommcs  qu'on  aicusoîl de  trahi- 
son, etl'ou  a  ignoi-é  ou  (einl  d'ignorer  la  nalure  du  délil,  i"  ses 
véritables  auteurs ,  3"  les  dispositions  de  la  toi  contre  le  rrime 
de  trahison,  4"  !•>  compcsilion  du  tribunal  qui  devoit  le  juger, 
5"  la  nature  des  peines  à  infligei',  6"  l'autorité  compétente  pour 
établir  i-es  peines,  7°  l'interprétation  légitime  de  l'article  i4de 
l'ancienne  Charte,  interprétation  qu'on  ne  peut  démontrer 
fausse,  MHS  faire  crouler  fout  l'écnafaudage  de  l'accusation. 
Tel  est,  non  pas  l'ordre  précis  dans  lequel  le  prisonnier  de 
Ham  a  examiné  le  grand  procès  intenté  à  lui  et  à  ses  collègues , 
mais  \e  résumé  de  ses  moyens.  Il  faut  voir  avec  quelle  vigueur 
l'accusé  se  constitue  accusateur,  et  traîne  devant  le  tribunal  dé  , 
l'opinion  ceux  qui  l'ont  traîné  devant  un  tribunal  auquel  on 
avoit  violemment  arraché  le  tiers  de  ses  juges ,  et  donties  deux 
autres  tiers  se  trouvoient  menacés  dans  ta  |)luâ  importante  de 
leurs  prérogatives. 

i"  Lés  ex-ministres  ne  pouvoient  trahir  que  l'Elat  ou  le 
gouvernement.  L'Elat  n'a  pas  été  trahi,  du  moins  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  vu  le  plus  beau  des  triomphes,  la  plus  glo- 
rieuse des  révolutions  dans  les  fameuses  journées  qui  ont  fait 
crouler  le  trône~de  Charles  X.  D'ailleurs,  trahir  l'Etat,  c'est 
le  livrer,  ou  à  l'cf  nemi  du  dehors,  ce  dont  personne  n'accuse 
les  signataires  des  oitlonnances ,  ou  à  la  guerre  civile,  guerre 
qu'ils  vouloient  par-dessus  tout  éviter,  qu'ils  n'ont  point  provo- 
quée, mais  subie;  guerre  qui,  pour  leur  être  imputée  comme 

(i)  Id-3°,  prix ,  4  fr.  et  4  fr.  5o  cenl.  franc  de  [wrt.  A  Paris,  cbei  Janet,  et  au 
kui'eau  de  ce  jouroal. 
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un  délit,  devroit  avoir  été  prévue  par  eux^  et  être  le  résultat 
d'un  complot ,  d'une  machination  coupable,  choses  qui  n'ont 
point  existé,  comn^  le  démontrent  les  débats. 

Le  gouvernement  a-t-il  été  trahi?  ce  n'est  point  celui  de 
Louis-PhiKppe ,  il  n'exisloit  pas  encore;  ce  sont,  aii  contraire, 
les  ordonnances  qui  l'ont  fait  surgir  tout  à  coup ,  à  la  voix  de 
quelques  députés,  lesquels  ont  cru  pouvoir  se  permettre  ce 
grand  acte  d'omnipotence  parlementaire.  Est-ce  la  trahison  du 

,  gouvernement  de  Charles  X?  mais  peuvent- ils  être  coupables 
d'avoir  concouru  à  délruir^  ce  que  vous  avez  réprouvé  tant  de 
Ibis ,  ce  que  vous  nous  disiez  vous  avoir  été  imposé  par  les  puis- 
sances étrangères ,  ce  que  vous  avez  vous  mêmes  travaillé  avec 
tantd'ardeuretde  persévérance  à  renverser?  Si  quelqu'un  pou- 
voit  se  porter  accusateur,  ce  seroit  évidemment  le  gouverne- 
ment^déchu.  Est-ce  lui  qui  est  intervenu  dans,  le  procès  en 
cette  qualité?  Est-ce  la  trahison  de  la  Charte  dont  on  les  ac- 
cuse? il  n'y  a  que  cela  de  spécieux.  Mais  cette  Charte,  dont 
vous  avez  retranché  l'hérédité  du  trône  dans  la  branche  ainée 
des  Bourbons,  le  privilège  de  religion  de  TEtat  en  faveur  du 

.  catholicisme ,'  l'hérédité  de  la  pairie ,  etc. ,  elc* ,  ayoit  été  plus 
respectée  par  les  ordonnances  que  par  vos  nouvelles.lois. 

a**  On  a  méconnu  les  véritables  auteurs  du  délit.  La  faction 
avoS  conspiré  pendant  quinze  ans;  elle  avôit  acculé  le  pouvoir 
déchu  dans  une  position  difficile ,  ou  plutôt  désespérée  ;  il  n'a'» 
voit  plus  que  le  choix  des  moyens  extrêmes  :  les  ordonnances 
ont  été  un  de  ces  moyens.  Ce  sont  les  sociétés  secrètes  avec 
leurs  conspirations  souterraines,  les  feuilles  publiques  avec 
leurs  complots  mal  déguisés ,  qui ,  au  moyen  des  mille  et  une 
calomnies  répandues  contre  le  gouvernement,  ont  formé  une 
opposition  contre  laquelle  tous  les  moyens  légaux  étoient  de- 
venus impuissans.  Non-seulement  on  a  méconnu  les  véritables 
auteurs  du  délit,  mais,  en^^ondamnant  ceux  qui  ne  l'avoient 
pas  commis ,  on  a  supposé  qu'une  partie  au  moins  M'étoit  pas 
coupable.  D'après  la  Charte ,  les  ministres  pouvoient  seuls^e 
commettre^  Charles  X  ne  pouvoit  légalement  ^i  constitution^ 
neliement  en  être  responsable.  Cependaut  il  a  été  puni  comme 
s'il  l'avoit  seul  commis  :  on  l'a  frappé  dans  sa  personne ,  par 

(i)  La  charte  disoit  que  le  Roi  est  inviolable,  Dou-seulèment  cotnme  homms, 
knab'  encore  tomine  sdiiVèVaiii  ;  sans  quoi,  l'hérédilé  âa  trôine,  ta  respofisabilité  mi- 
nûtérielle,  le  silence  de  Ja  constitution  sur  les  cas  où  elle  seroit  violée  par  ie  sou- 
verain, saroient  choses  inexplicables. 


(  '79  )  ^  ;    - 

l'exil^  daDS  s^  royauté,  par  la  périt  do  son  diadème  \  dans  sa  fit- 
mîHe  et  sa  postérité ,  pai^  l'exîl  et  la  déchéaneë  de  tous  les  droits 

au^elle  avoit  à  la  couronne.  Jamais  peine  plus  forte  ne  fut  in- 
igée.  Mais  après  cette  énorme  peine ,  que  la  con^itution  n'a* 
voit  pas  prévue ,  qu'elle  réprouvoit  formellement ,  Ton  a  frappé 
aes  ministres ,  comme  si  ses  ministres  eussent  été  les  seuls  cou- 
pables. La  peine  du  prince  supposoit  ses  ministres  innocens^  lu 
peine  des  ministres  supposoit  le  prince  innocent.  On  a  admis 
deux  faits  contradictoires ,  rejeté  deux  suppositions,  dont  Tune 
devoit  nécessairement  être  admise. 

3**  On  a  ignoré  ou  feint  d*igoorer  la  disposition  de  la  loi 
concernant  la  trahison  des  mmistres,  La  Charte  prévoit  le 
crime ,  mais  statue  en  même  temps  que  la  peine  sera  fixée  par 
des  lois  postérieures.  Ces  lois  a  ont  pas  été  portées ,  aucune 
peine  n'a  donc  été  prononcée.  Cependant  il  est  deux^principes 
de  droit  crimind,  dont  Tun  défend  de  punir  un  délit  par  des 
peines  que  la  loi  n'a  pas  établies ,  et  Tautre  défend  de  le  punir 
par  dés  peines  postérieures  au  temps  où  il  a  été  commis. 
Concluez^ 

4°  Le  tribunal  qui  devoit  juger  les  ex^ministres  étoit  bien  la 
chambre  des  p^irs  constituée  en  cour  de  justice ,  mais  c'étoit 
aussi  la  chambre  complète  et  indépendante.  Elle  a  cessé  d'élre 
complète,  par  le  retranchement  d'une' partie  considérable  de 
ses  membres.  Elle  a  cessé  d'être  indépenidante,  par  l'effet  d'une 
disjiosition  législative  qui  laissoit  dans  ilncerlitude  son  sort  à 
venir,  et  qui ,  eu  égard  à  là  disposition  des  esprits ,  étoit  une 
menace ' d'altérer  sa  constitution,  menace  que  nous  voyons 
réalisée. 

5°  Si  lès  ministres  étoicnt  coupables  de  trahison ,  ils  dévoient 
subir  la  peine  de  ce  délits  ils  ne  Tont  point  subie,  on  leur  en 
a  inflifi^é  une  autre  créée  tout  exprès  pour  eux.  La  prison  ne 
suffisoit  pas  à  des  traîtres ,  puisque  la  bi  iudiquoit  une  peine 
plus  forte  et  d'une  autre  nature.  Mais  si  la  prison  étoit  adop- 
tée, on  ne  devoit  pas  y  joindre  la  mort  civile,  parce  que  nulle 
part  ces  peines  ne  isont  réunies  dans  la  loi ,  et  ne  peuvent  Têtre 
dans  le.s  jugemens.^  L'une  n'est  point  la  conséquence  de  Taulre, 
et  ne  peut-être  infligée  en  même  temps.  On  a  imposé  deux 
peines  directes ,  deux  peines  principales ,  pour  le  même  délit, 
ce  qui  est  contraire  au  droit  criminel. 

6°  Il  est  si  vrai  que  les  peines  infligées  no  pouvoient  l'être 
au  délit  des  ministres,  qu'il  a  fallu  les  créer  au^monvcnl  tnémc 

Ma. 


(  ï8o  ) 
où  elles  ont  été  portées.  Les  pairs ,  par  l'organe  de  leur  rappor- 
teur, en  ont  fait  Taveu  -^  niais  ici  se  présenta  une  double  irréjgu- 
larilé  de  l'espèce  la  plus  grave  :  ks  pairs ,  constilués  en  cour 
de  justice,  ne  pou  voient  porter  qu'ini  jugement,  ils  ont  porté 
uu  jugement  et  une  loi^  les  pairs,  lors  même  qu'ils  auroient 
formé  une  chanihre,  pouvoient  concourir  à  ta  formation  de  la 
loi,  avec  les  autres  deux  pouvoirs,  et  ils  font  la  loi  à  eux  seuls, 
et  ils  la  font,  quoique  mutiles,  quoique  menacés,  c'est-à-dire,, 
sans  indépendance  et  sans  autorité.  Ils  font  une  loi  pénale , 
puisqu'ils  créent  une  pairie,  création  qui  n'appartient  qu'à  la 
législature  tout  entière.  De  plus,  comme  juges,  ils.  appliquent 
cette  loi  à  un  délit  préexistant ,  ce  qui  est  prohibé  par  le  Code 
criminel.  Que  d'irrégularités  à  la  fois! 

^°  Enfin  ,  l'arlicle  i4  de  la  Charte  de  1 81 4  a  été  retranché 
en  i83i  V  pourquoi?  parce  qu'il  donnoit  au  Roi  le  pouvoir  de 
suspendre  les  lois  et  la  Charte  elle-même.  On  ne  peut  expliquer 
autrement  sa  suppression.  C'est  aussi  dans  ce  sens  qufe  le  même 
article  avoit  été  interprété  eu  1822  et  1828,  à  ^'occasion  des 
lois  de  la  presse  qui  ont  été  sanctionnées  à  ces  deux  époques. 

C'est  à  cause  de  l'autorité  que  cet  arlicle  conféroit  à  la 
royauté  que  l'opposition  lui  disoit  :  S'il  y  a  péril  pour  l'Elat, 
vous  rétablirez  la  censure  en  vertu  de  l'arlicle  14.  Enfin  des 
actes  connus  ont  confirmé  la  même  interprétation  :  deux  or- 
donnances ont  changé  ou  modifié,  en  i^8i5  et  en  1816,  le 
système  électoral-,  les  conditions  de  capacité,  tant  des éligibles 
que  des  électeurs ,  furent  changées  par  ces  deux  «ictes  de  la 
puissance  royale.  On  les  justifia  par  rarticlé  14.  Pourquoi 
condamner  en  i83o  des  actes  qui  n'étoient  pas  condamna- 
bles il  y  a  quinze  ans?  Telle  est  l'argumentation  de  M.  de 
Peyronnet.  Elle  ne  changera  point  son  aiTOt,  elle  ne  juslifiera 
pas  l'imprévoyance  prodigieuse  dont  nous  avons  été  les  témoins 
pendant  les  trois  derniers  jours  de  la  restauration  ;  mais  elle 
nous  semble  prauver  assez  bien  que  les  accusateurs  et  les  juges 
n'ont  pas  moms  à  faire  pour  défendre  la  condamnation  des  mi- 
nistres, que  ceux-ci  pour  expliquer  leur  miraculeuse  sécurité. 

D, 

\OliVKLM:S  ECCLÉSlAS'tlQCiES. 

Paris.  \JAi>enir  ne  se  plaindra  pas  que  nous  revenions  sur 
cfi  qui  le  concerne,  puisque  c'est  lui-niême  qui  nous  y  invite. 
M  Waille,  ancien  rédacteur-gérant  de  V Avenir,  noiispric  d'insérer 


(  i8t   ) 

la  lettre  siiivanle,  qu'il  a  adressée,  le  19  novembre,  au  Messager 
ti^s  Chambres  : 

«  Monsieur,  vous  avez  dit  daus  votre  nunéro  d*hier  que  les  dociriues  de  i*yf' 
t'CL  ir  a  voient  été  condamnées  à  Rome ,  et  que  les  rédacteurs  de  ce  journal  l'avoieut 
eux-mêmes  annoncé.  Ces  deux  assertidkis  sont  également  erronées.  Aucune  con- 
damnation, aucune  imnrobation  directe  ou  indirecte,  publique  ou  coniidcutieiic , 
ne  nous  est  parvenue.  Les  rédacteurs  de  fui  venir,  loin  d  affirmer  un  fait  sembla- 
lile,  ont  déclaré  au  amlraire,  en  prenant  congé  de  leurs  lecteurs,  que  ropposition 
politique  à  laquelle  ils  sont  en  butte  s^ctant  appuyée  sin*  le  bruit  répaudu  par  t^lle 
d'une  prétendue  improbation  du  saint  ^iége ,  M.  Tabbé  de  La  Menuais ,  avec  deux 
de  ses  collaborateurs,  se  reud  à  Rome,  /ifin  d^tre  à  lieu  de  détruire,  d*uue  ma- 
nière qui  ue  laisse  aucune  e&cuse  à  la  mauvaise  foi ,  le  priuci])al  prétexte  dont  on 
se  soit  servi  pour  égarer  sur  le  compte  de  C Aueidr  l'opinion  d'un  grand  nombre* 
de  catholiques.  *• 

Nous  sommes  un  peu  surpris,,  à  dire  le  vrai ,  de  cette  réclama- 
tion. S'il  n'y  a  poini  eu  de  condam  n'a  lion  formelle  portée  à  Ronuî 
oonti'e  les  doctrines  de  V Avenir,  il  est  notoire  qu'elles^  y  sont  im- 
prouvées, et  les  rédacteurs  eux-mêmes  n'ont  pu  le  dissimuler, 
puisqu'ils  disent  dans  leur  n°  du  i5  novembre  :  Nous  sommes  con- 
damnés à  Rome,  dit-on.  Comment  ont-ils  pu  avancer,  après  cela, 
qvL^ aucune  improbation  ne  leur  étoit parvenue?  De  plus,  ils  ont  l'air 
de  croire  qu'ils  ne  sont  en  butte  qu'à  une  opposition  politique, 
comme  s'ils  ne  dévoient  pas  savoir  que  leur  système  religieux  n'est 
pas  moiiïs  blâmé  que- leur  système  politique.  Enfin,  ils  supposent 
qu'on  a  égaré  sur  leur  compte  Fopinion  d^un  grand  noïïibre  de  ca- 
tholiques j  mais  c'est  leur  journal  lui-même  qui  a  indisposé  les  ca- 
tholiques contre  eux.  C'est  leur  hardiesse,  leurs  folies,  leurs 
paradoxes  qiii  ont  révolté  les  hommes  sages  et  religieux.  \h  ne 
peuvent  accuser  qu'eux  de  l'opinion  qui  s'est  formée  sur  leur 
compte.  A  ce  sujet,  nous  annoncerons  vm  ouvrage  qui  va  paroîtrc 
sous  le  titre  de  Coup-d'OEil  sur  le  système  religieux  et  politique  de 
VAi^enir;  cet  écrit  est  d'un  laïque  distin|;ué  par  son  talent.  Nous 
en  donnerons  ici  le  Prospectus,  en  alLendant  que  nous  le  fassions 
coonoîtrc  plus  amplement  : 

••  On  a  lieu  d*élre  surpris  que  f  Avenir,  qui  fait  tant  de  bruit  en  France  de- 
puis deux  ans,  n'ait  pas  encore  provoqué  une  réfutation  de  sou  système.  L'ouvrage 
que  nous  annonçons  est  le  premier  de  ce  genre  :  il  ne  peut  manquer  d'exciter  fat- 
lent  ion  des  personnes  instruites  pour  lesquelles  la  cause  de  la  religion  n'est  pas  in- 
différente. Sans  avoir  eu  besoin  d'approfondir  toutes  les  questions  que  ce  journal 
a  soulevées,  ce  qui  eût  exige  des  volumes,  fauteur  met  à  la  portée  des  gens  du 
monde  les  raisonuemens  les  plus  capables  de  les  intéresser  et  de  les  convaincre  ; 
il  s'attaclie  principalement  à  couibflltrc*  les  points  fondamentaux  du  svflème  de 


rjx^nlr.  Il  cofimience  par  donner  une  idée  sommaire  de  loiit  le  système.  Il  entre 
cusuile  en  malièi'e  :  ses  preuves  sont  précises,  claires,  rapidement  enchaînées  lé» 
unes  aux  autres  ;  c'est  le  résultat  d'une  élude  approfondie ,  et  de  longues  rccher- 
éi%^  faites  par  fauteur,  dans  les  Ceuilles  de  ce  iournal  »  depuis  son  apparition  jus- 
qu'à ces  derniers  teinp^.  (^ Septembre  iSS^^.)  » 

—  Le  jour  même  de  la  mort  de  M.  l'évêaue  de  Verdun,  le  i4 
novembre ,  le  chapitre  de  la  cathédrale  a  cloiiné  un  Mandement 
pour  indiquer  des  prière*  pour  le  prélat,  et  pour  annoncer  la  no-» 
mination  des  grands-vicaire».  Le  chapitre  y  tait  l'éloge  de  M.  de 
Villeneuve  : 

'  «  Parmi  les  vertus  qui  dîstinguoient  le  chef  de  ce  diocèse ,  il  en  est  une  surtout 
qui  brilloit  eu  fui  d'un  plus  vif  éclat,,  et  qui  lui  wroît  donne  le  secret  et  la  paissanee 
de  s'attacher  tous  ses  diocésains  :  c'est  cette  charité  d'un  cœur  large  où  il  reufismioît 
tout  lejnonde,  c'est  cet  air  d'abando»  et  de  simplicité,  ces  manières  affables  qui 
charmQÎent  tous  ceux  qui  l'abordoient,  et  qui  ne^se  le  représentoient  que  sous  l'i- 
mage vénéraMe  ^un  bon  patfiarche;  car  Veile  est  la  qualification  flatteuse  qu'ils 
.  aimoieut  à  lui  donner.  Ce  qui  lui  mêritoit  la  confiance  et  lui  gagnoit  l'affection  des 
grande  et  des  petits,  c'est  cet  esprit  de  bouté,  de  paix,  de  conciliation  et  de  misé-» 
•rieorde  qui  lui  faisoit  trouver  sou  bonheur  à  obliger,  à  pardonner,  à  tout  pacifier,, 
à  tOQt  accorder,  excepté  uniquement  ce  que  sa  cousctence  lui  prescrivoit  di  refu**  - 
sçr  :  car,  dans  Texercice  de  ses  péniUei  fonctions,  sa  conscience  étoit  en  Ini eonmie 
un  point  dVr<èt  qu'il  n'outrepassoil  jamais ,  ou  comme  une  harrièi*e.^crée  devant 
laquelle  il  s'arrétoit,  et  contre  laquelle  ^^'enoient  échauer  tontes  domaândes  et  tonteft 
sellicitatious ,  dès  qu'il  las  jugeoit  inconciliable^  avec  l*aeconri>lsgsemeut  des  d^  ' 
\oi.rs  que  lui  irapospit  son. auguste  ministère. 

»  Mais,  si  sa  bonté  et  sou  affabilité  édaloient  envers  tes  personnes  de  tous  ran^ 
et  de  toutes  conditions ,  c'est  particulièrement  envers  ses  chers  eoopérateurs  que 
se  faisoient  remarquer  sa  sensibilité  et  sa  tendresse.  Il  savoit  ce  que  plusieurs  d'entre 
eitx  avoient  à  souffrir  dans  la  pratique  du  saint  ministère,  poiir  porter  eoujointe-i 
ment  avec  hii  le  poids  du  jour  et  de  la  chal^r, 

»  Là  ne  se  bornoit  pas  encore  sa  grande  charité.  C'est  lux  pauvres,  qui,  depuis  sa 
mort  surtout,  publient  les  abondantes  aumônes  qu'ils  en  reeevoient,  à  dire  jusqu'où 
alloit  sa  libéralité  <;nvers  les  malheureux. 

»  Enfin ,  le  testament  dans  lequel  il  a  coasigné  Texpression  de  ses  dernières  vo-i 
toutes  attestera  que  tout  le  bien  qu'il  9  fait  pendant  sa  vie,  que  celui  dont  il  a  dis-, 
jiosé  pour  être  dîslrilHié  après  sa  mort,  n'est  que  peu  de  chose  en  comparaison  de 
CQ  qu'il  vouloit  faire  encoi'e,  si  Dieu  eût  daigné  pi*olouger  ses  JQiurs,  et  lui  doBBer 
la  facilité  d'accoui|)lir  les  généreux  projets  que  lui  avoit  inspiré  sa  charité,  » 

Un  service  solennel  a  été  célébré,  le  2a,  dans  la  cathédrale ,l 
le  corps  présent.  Il  aiira  lieu  dans  toutes  les  églises  dit  diocèse  le 


jour  (|ui  sera  jugé  le  plus  convenable.  Le  Mandement  se  lormine 
ainsi  : 

• 

«  Bt  d^autaot  que,  par  la  disposition  d«s  saints  canons ^  I^administratiori  et  le  gQU- 
wnement  de  ce  diocèse  nous  appartieiioent  pendant  ladite  vacance,  nous  déclarons 
^u«  nous  continuons  tous  le»  pouvoirs  que  feu  M.  Tévèque  a  accordés ,  et  pour  le 
terme  par  lui  fixé.  Et  afin  que  tout  le  clei^é  et  les  fidèles  du  diocèse  sachent  à  qui 
ils  doivent  s^adresser  pour  les  besoins  {spirituels  auxquels  nous  sommes  obligés  de 
pourvoir,  nous  les  avertissons  que  nous  avons  nomme  et  nommons  pour  vicaires- 
généraux.  Mm.  Varin,  Noël  et  Mansuy,  grands-vicaires  de  M.  Tévèque  défunt ,  et 
que  nous  leur  avons  associé  dans  la  même  diguilé,  et  avec  la  Dième  autorité,  M.  de 
Oaulnie,  chanoine  et  théologal.  Nommons  en  outre,  pour  officiai,  M.  Noël,  et 
pour  vice-official  M.  Varin,  vicaires -généraux;  pour  promoteur  de  lamémeofû- 
dalité,  M.  de  Yercly,  chanoine;  et  M.  Paul,  pour  secrétaire  de  l'évéché.  » 

Le  Mandement  est  signe  Mollerat,  Doyen,  Risse,  de  Landre- 
ville,  de  Gaulme,  Mansuy,  de  Yercly  et  JFloreotin,  chanoines. 

—  L'expulsion  des  Anglais  de  Melleray  a  été  accompagnée  de 
circonstances  qui  ne  donneiH>iit  pas  à  ces  étrangers  une  idée  favo- 
rable de  notre  politesse  et  de  nos  progi^s  dans  la  civilisation.  On 
sait  que,  depuis  l'invasion  de  l'abbaye,  les  religieux  y.étoient  . 
comme  en  état  de  siège.  Des  corps-de^arde ,  des  factionnaires,  des 
mots  d'ordre ,  «n  défendoient  l'entrée  aux  étrangers.  Les  religieux, 
suivis  et  surveillés  sans  cesse ,  ne  pouvoient  même  correspondre 
eDlre^eux;  onles  dispersoit  dès  quils  se  trouvoient  plusieurs  en-^ 
semble.  A  la  chapelle  même,  si  quelques-uns  s'y  réunissoient  pour 
prier,  on  les  dissipoit  aussitôt.  Un  d'eux,  ayant  voulu  parler  en 
anglaisa  Tabbé,  mt  menacé  par  un  gendarme,  et  l'abbé  ayant 
voulu  dans  une  autre  occasion  faire  des' représentations ,  un  gen- 
darme lui  mit  la  lùain  sur  la  bouche  pour  lui  imposer  silence..  Le 
vendredi  éi,  le  père-abbé  prévoyant  l'orage  dont  on  étoit  me- 
nacé ,  envoya  un  commis  au  consul  anglais  à  Nantes ,  pour  récla- 
mer son  intervention.  On  arrêu  le  courrier,  on  lui  prit  ses  lettres, 
«t  le  capitaine  Pombas  ne  les  rendit  qu'après  avoir  consommé  l'ex- 
palsion.  Un  journal  a  osé  dire  que  les  malheureux  Anglais,  une 
fois  sortis  de  l'abbaye ,  avoient  donné  des  signes  de  joie  d'être  dé- 
livrés de  leur  esclavage.  C'est  une  horrible  imposture;  comment 
peut-on  supposer  quelque  joie  à  de  pauvres  gens  qu'on  avoit  enl«^ 
vés  de  force,  et  que  Ion  menoit  prisonniers "^  Il  est  incroyable 
aussi  qu'en  arrivant  k  Nantes  on  les  ait  laissés  insulter  nar  des  mi- 
sérables qui  les  attendoient  sur  la  chaussée.  Arrivés  a  la  caserne 
StJaoques,  après  upe  marche  fatigante ,  ils  y  ont  trouvé,  pour  se 
refaire^  du  pain  et  de  l'eau.  On  vint  plusieurs  (bis pendant  la  nuit 
les  compter.  Le  dimanche  matin ,  on  leur  apporta  assez  tard  du 
pain  sec  et  de  l'eau.  Il  étoit  défendu  de  les  approcher,  et  ce  n'est 
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que  Ips  jours  suîvans  qu'an  a  levé  celte  consigne,  et  que  Ton  a 
pourvu  Un  peu  moins  mal  à  leurs  premiers  besoins.  Quand  ils  au^ 
prirent  qu'on  votrioit  les  embarquer  de  force,  ils  rédigèrent  la 
protestation  dont  nous  avons  rendu  compte,  où  ils  déclarèreut 
qu'ils  ne  se  sont  rendus  coupables  d'aucun  délit,  et  où,  en  tout 
cas,  ils  demandent  à  être  jugés  par  les  tri|;)uriaux.  Qu'ont-ils  fait 
pour  être  chassés  honteusement;  Mais  leurs  réclamations  ont  étd 
inutiles;  le -lendemain  même  de  leur  protestation ,  ils  ont  été 
embarqués  sans  jugement  préalable,  et  sans  qu'aucune  loi  puisse 
autoriser  celte  violence. 

—  Le'  mardi  \6  de  ce  mois,  une  soixantaine  de  paroissiens  de 
B rousse v-en-Woëvre ,  diocèse  de  Verdun  ,  éloient  réunis  à  l'église 
pour  assister  à  la  célébration  de  deux  mariages.  Les  époux  s'y 
étoient  disposés  par  la  réception  dessacremeiis ,  et  avoicntprîs  soi» 
d'en  écarter  les  pompes  mondaines  et  les  indécences  trop  fréquentiez 
dan^  ces  sortes  de  cérémonies.  L'irréligion  désappointée,  parla  re- 
tenue de  ces  bons  chrétiens,  a  voulu  s'en  dédommager  par  quelque 
insulte.  A  peine  M.  le  cui'é  avoit  commencé  ses  fonctions,  qu'o»n 
lança  dans  l'église  des  pétards  dont  l'explosion  jeta  l'épouvante 
parmi  les  assistans;  la  fumée  de  la  poudre  pénétra  jusqu'au  sanc^ 
tuaire.  Le  cui^é.  M,  T^eroi,  eut  besoin  de. toute' sa  présence  d'eprit 
pour  rassurer  les  fidèles.  Un  des  auteurs  du  désordre  se  montra 
aussitôt  à  la  porte  de  l'église ,  comme  pour  mieux  narguer  ceux 
qui  prioient  dans  riDtérieui\  Le  pasleur  ne  crut  pas  pouvoFr  se 
dispenser  de  s'élever  contret  cet  outrage.  Lui  réserveroit-on  pouv 
cela  le  même  sort  qu'à  beaucoup  de  ses  confrères?  seroit-il  possible 
qu'on  ne  lui  pardonnât  point  sa  patience  à  supporter  les  affronU^ 
qu'il  endure  depuis  *6  mois,  lorsqu'il  sort  pour  visiter  les  malades 
ou  pour  aller  à  son  annexe  ?  voudroit-on  le  punir,  d'avoir  conservé 
l'estime  et  l'affection  de  la  meilleure  partie  des  liabi tans?  neseroit- 
ce  point  assez  d'interrompre  et  de  troubler,  depuis  plus  d'un  an  , 
les  céréiâonies  de  l'Eglise  et  les  pratiques  de  la  piété,  et  voudroitr 
on  couronner  ces  insultes  par  quelque  outrage  plus  éclatant  et  plus 
hardi?  «e  seroit-il  pas  temps  que  les  autorités  réprimassent  ces 
sjcandales  qu'encourage  l'impunité?  imagineroit-on  que  l'auteuc 
de  tout  cela  est  presque  un  enfaut,  qui  n'est  audacieux  que  parce 
qu'on  est  foible  ? 

—  Un  jeune  élève  du  petit  séminaire  de  Quimper  imagina  pour 
se  venger,  assure-t-on ,  de  ses  maîtres  qui  l'avoient  mis  à  la  retenue 
ce  jour-là,  d'alliuner^  dans  la  soirée  du^4  ^^^  ce  mois,  deux  ou  trois 
bouts  de  chandelle  sur  la  fenêlre  d'une  chambre  non  habitée  de 
l'établisseniont  j  circonstance  qui  explique  comment  ce  fait  put 
éclKippor  h  la  surveillance  des  directeurs.  Ces  deux  ou  trois  bouts 
de  chandelle  parurent  aux  libéraux,  dont  les  yeux  sont  toujours 
ouverts  sur  tout  ce  qui ,  de  près  ou  de  loin,"  touche  le  clergé,  une 
brillante  et  séditieuse  illumination^  qui  avoit  pour  objet  de  fêter 
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la  saint  Charic's.  Aussi  lot  alerte  générale  parmi  les  fonction-* 
naires  de  la  révolution  ;  ils  se  mettent  en  campagne.  On  fait  une 
descente  au  petit  séminaire  ;  maîtres  et  élèves  subissent  un  interro- 
gatoire. Le  fait  des  trois  bouts  de  chandelle  et  le  congé  que  les 
élèves  avoient  eu  ce  jour-là  reçoivent  des  explications  toutes  natu- 
relles. Depuis  la  rentrée,  on  avoit  changé  le  congé  du  jeudi  en 
deux  demi-congés,  fî-xés,  l'un  au  mercredi ,  et  Tautre  au  vendredi 
de  chaque  semaine.  La  saint  Charles  se  trouvant  cette  année  un, 
vendredi,  il*  étoit  évident  qu'elle  avoit  coïncidé  d'une  manière 
purement  fortuite  avec  le  congé.  On  n'en  commença  pas  moins 
une  iustruclion  judiciaire,  qui  peut-être  se  continue  encore  en  ce 
moment.  Il  est  juste  de  dire  que  l'administration  a  fîni  par  se 
rendre  à  l'évidence  des  explications  données.  Des  libéraux  tit)u- 
voieut  pourtant  que  c'étoitune  belle  Occasion  de  faire  subir  auDje^ 
tit  séminaire  de  Quimper  le  sort  de  ceux  de  Vitré,  de  Beaupreau 
et  autres  établissemens  religieux.  La  susceptibilité  libérale  s'est 
contentée  cette  fois  d'une  seule  victime.  Le  jeune  élève  qui  s'étoit 
permis  cette  blâmable  espièglerie  a  été  renvoyé  par  l'ordre  de 
M.  l'évêque  de  Quimper,  qui  s'est  trouvé  sans  doute  trop  heureux 
de  sauver  à  ce  prix  son  petit  séminaire  :  l'élève  étoit  son  neveu. 

\olv£llës  politiques. 

Pabis.  Des  troubles  sérieux  ont  éclaté  à  Lyon  ces  jours  derniers.  Le  dimanche  ao , 
de  forts  rassemblemens  d'ouvriers  se  formèrent  à  la  Croix-Kousse  ;  mais  on  les  dis- 
persa sans  faire  usage  de  la  force.  Le  ai,  ils  reviurenl  au  nombre  d'environ  douze 
milVe  dans  ce  fauboui^,  armés  la  plupart  de  fusils  ou  revêtus  de  Tuniforme  de  la 
garde  natJonaJe.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  descendre  dans  fa  ville.  L^autoriié  avoit  fait 
Iiatfre  la  générale  et  mettre  sous  les  armes  les  citoyens  paisibles  et  les  troupes  de  la 
garnison.  Les  efforts  de  la  persuasion  et  les  sommations  ayant  été  inutiles,  des 
charges  vigoureuses  furent  faites  alors,  et  l'on  parvint  à  refoifler  les  ouvriers  à  la 
Croix-Rousse.  On  dit  (pie  ce  sont  ceux-ci  qui  avoient  commencé  à  tirer  sur  des 
gardes  nationaux  postés  au  bout  de  la  rue  des  Capucins.  Lorsque  les  mutins  furent 
de  retour  sur  la  côte',  la  lutte  recommença  avec  acharnement;  le  feu  fut  repris  à 
deux  fois  différentes.  Un  détachement  de  gardes  nationaux  et  de  militaires  de  la 
ligne,  ayant  cherché  à  les  débusquer  d'une  rue  rapide,  ei!t,à  souffrir  une  violente 
décharge,  et  fut  accablé  du  feu  et  des  pierre.^  qui  éloieut  lancées  de  toutes  k-s  fenê- 
tres. Le  préfet  et  le  général  commandant  la  garde  nationale  s'élant  avancés  ensuite  au 
milieu  des  perturbateurs,  sur  leur  demande ,  pour  (parlementer,  furent  ceniés,  sn^ 
traînés  dans  une  maison,  menacés  et  mai  Irai  tés.  Le  général  jloguet  n*oblint  leur 
mise  en  liberté  quVn  menaçant  de  faire  fusiller  les  parlementaires  des  insurgés» 
Des  rues  ont  été  dépavées  et  barricadées,  et  les  lanternes  arrachées,  li  y  a  eu  de 
part  et  d*autre  un  certain  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées.  Les  révoltés  s'é-. 
loient  emparés  de  deux  pièces  de  canon  et  de- munitions.  Le  gouvernement  s'est 
efforcé  de  dire  que  le  sonlèvcmeiit  des  ouvriers  n^a voit  d*autre  cause  que  le  tarif 
des  travaux  eu  soie,  cl  qu'il  n'y  a>oit  aucune  cause  politique.  Cependant ,  les  cris 
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de  :  yive  Napoléon  11!  n'ont  oeifé,  dit-on,  de  te  faire  entendre.  Des  renforti 
doivent  être  cavoyéi  à  Lyon* 

—  On  lit  dans  le  moniteur  du  35  le  Voêt-Scriptum  miivant,  dn  a3,  quatre 

heures  du  matin. 

»  VoêUêcriptum.  Le  plaident  en  eonseil  a  reçu,  à  minuit ,  une  eitafette  qnHin 
employé  supérieur  de  Fadministration ,  à  Lyon,  est  panrenu  à  expédier  an  gouver- 
nement. Sa  lettre ,  écrite  le  a3 ,  i  une  heure  du  matin ,  annonce  que  la  révolte  des 
ouvriers  a  reoMumencé;  qnlls  se  sont  rendus  maîtres  des  ponts ,  et  ont  intercepté 
toutes  les  communications.  Les  troupes  défendoieut  l'Hôtet-deoYille ,  l'arsenal  et  la 
poudrière.  Le  général  Ordonneau  avoit  été  rendu  par  les  révoltés. 

»  Cet  employé  a  rouvert  n  lettre  à  cinq  heures  du  malin  du  même  Jour,  p^ir 
dire  ipie  l*HôCei-de-yiUe,  après  une  résislance  opiniâtre,  avoil  été  évacué,  et  qu'il 
p— ^^"•yi*  que  les  autorités  et  les  troupes ,  autant  pour  éviter  une  plus  grande  effu* 
Mm  <le  sang  que  pour  combiner  leur  réunion  aviec  des  forces  qu'elles  atlendoîent  de 
divers  points,  s'étoient  retirées  par  le  faubourg  Saint-Clair. 

'  «Telles  sont,  jusqu'à  cette  heure,  les  seules  nouvelles,  parvenues  au  gouverne- 
ment. On  a  tout  ^eu  d'espérer  que  des  rapports  du  préfet  et  -du  général  arriveront 
aujourd'hui. 

»La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  ont  fait  leur  devoir  avec  autant  de 
courage  que  de  dévouement.  Cette  révolte ,  accompagnée  de  menaces  d'incendie  ^ 
de  pillage,  n'est  dirigée  que  contre  la  propriété  et  l'industrie  :  en  pareil  cas,  l'issue 
n*est  pas  douteuse  ;  car  c'est'  Vaffoire  de  tous  les  citoyens ,  comme  celle  du  gou- 
vernement. ,.. 

»  Le  gouvernement  a  pris  immédiatement  de  nouvelles  mesures.  Le  conseil  s^est 
assemblé  cette  nuit  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  cbez  M.  le  président  dn  conseil. 
Des  ordres  ont  été  e.\()cdics  pour  cuvoyei*  des  troupes  sur  le  département  dn  Ebône; 
Les  préfets  qui  étoieut  à  Paris  eii  congé  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  immédiate* 
ment  à  leur  poste.  S.  A.  H.  M.  le  duc  d'Orléaus  |iart  ce  matin  pour  Lyon ,  accom* 
pagué  de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre. 

—  On  a  affiché  aujourd'hui  a 5,^  la  Bourse ,  l'avis  suivant  : 

*<  La  corres|H>ndance  de  Mai'seille,  Toulon,  Nîmes,  Montpellier,  eJ  de  cette 
partie  de  la  Pixivence  et  du  Languedoc,  avec  Paris  et  Lyon ,  s'est  trouvée  momen- 
tanément interceptée  par  suite  des  troubles  qui  oui  éclaté  à  Lyon,  et  qui  n'ont  pas 
permis  au  directeur  des  postes  de  Lyon  de  réexpédier  la  malle  de  Marseille  pour 
Paris. 

»  Par  la  même  cause,  les  dépêches  de  la  route  de  Lyon  pour  Paris  ne  sont  pas 
arrivées  ee  matin,  parce  que  la  malle^poste  u*a  pas  été  expédiée  de  Lyon.  Des  me- 
sures viennent  d*étre  prises  pour  assurer  le  service  par  d'autres  moyens.  » 

^->  Mu  Prunelle ,  député  et  maire  de  Lyon ,  est  parti  en  toute  hâte  pour  cette 
lîUc,  jeudi»  après  Tarrivée  du  courrier. 
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—  Dans  la  soirée  du  a3 ,  les  députés  du  Rhône  s'étoient  réunis  chez  M.  le  pré« 
sident  du  conseil ,  où  se  trouvoient  déjà  les  autres  miuistiws.  On  a  délibéré  toute  là 
sotrêé  sur  les  mesures  à  pr^dre  k  Toccasion  des  troubles  de  Lyon. 

-^  On  commence  à  s'apercevoir  que  la  main  de  la  société  jUde^toi,  le  ciel 
t*  Il  idem ,  s*est  retirée  des  départemens.  Le&  journaux  révolutionnaires,  dont  elle 
fnt  long-temps  la  providence ,  ne  jettent  plus  que  de  foibles  lueurs  et  s'éteignent 
]ieu   à  |ieu  :  si  quelque  chose  pent  les  consoler  de  Tingratitude  humaine,  c'est 
Texemple  de  M.  Laffitte.  Jamais  peut-être  Toubli  des  services  rendus  n'a  été  porté 
plus  loin  qu'à  sou  égard.  Sans  la  banquette  qui  lui  reste  à  la  chambre  des  députés, 
on  crohroit  qu'il  est  mort  :  si  la  révolution  de  juillet  a  pu  oublier  ce  qu'il  a  fait  pour 
elle ,  que  les  journaux  de  la  société  j^ide^foi  ne  s'étonnent  pas  de  ce  qui  leur  ar- 
rive. On  a  bien  crié  contre  l'ingratitude  des  rois  ;  les  peuples  souverains  sont  in- 
grats comme  les  auli'es.  Au  surplus ,  le  malheur  dçs  écrivains  révolutionnaires  n'a 
point  découragé  les  écrivains  royalistes.  De  tous  cotés  il  s'élève,  dans  les  départe- 
mens ,  des  tVibunes  religieuses  et  monarchiques ,  d'où  la  vraie  lumière  et  les  prin^ 
cipes  d'ordre  jaillissent  sur  toute  la  France.  On  diroit  que  ce  sont  les  ennemis  de 
FElat  qui  se  sont  chargés  de  nous  apprendre  à  le  sauver ,  et  que  le  mauvais  usage 
qu'ils  ont  fait  de  la  presse  est  ce  qui  a  donné,  aux  géus  de  bien,  l'idée^  du  bon 
usage  qu'on  pouvoit  en  faire.  Ces  derniers  n'ont  pas ,  il  est  vrai ,  la  ressonroé  d'une 
société  j4itîe-'$çi,  aussi  richement  dotée  que  celle  des  patriotes  de  juillet;  mais 
l'amdur  du  bien  public  leur  en  tient  lieu ,  et  avec  le  temps,  c'est  un  fonds  qui 
rapporfei^.  

—  On  se  rappelle  qu'à  l'occasion  d'une  péti^oi^,  M.  Dupin  aîné  a  proposé  de 
reviser  le  procès  du  maréchal  Ney.  Il  vient  de  publier  dans  la  Gazette  (f^s  Tri- 
banaux  un  Mémoire,  où  il  appuie  cette  mesure  sur  des  exemples  historique», 
et  sur  des  principes  de  droit.  Il  ne  croit  pas  que  la  crainte  de  chagriner  quelques 
pairs  doive  retenir,  puisqu'il  n'en  reste  à  la  chambre  que  40  sur  161,  qui  ont 
pris  part  à  l'arrêt,  et  encore  s'abstiendront-ils ,  sans  doute,  de  connoître  de  la  ré- 
vision. M.  Otipin  prétend  que  la  condamnation  a  été  injuste,  en  ce  que  la  dé- 
fense n'a  pas  été  libre,  surtout  en  un  point  concluant,  et  qu'elle  a  été  rendue 
sous  l'influence  des  étrangers.  Il  ne  craint  même  pas  d'attribuer  le  motif  du  procès 
au  ressentiment  de  ceux-ci,  et  surtout  du  général  Wellington,  qui  avoit  été  battu 
par  Ney.  La  cause  au  surplus ,  selon  M.  Dupin ,  est  toute  nationale ,  et  la  révision 
est  devenue  un  devoir. 

—  La  cour  de  cassation  a  rejeté,  dans  son  audience  du  a4  «  le  pourvoi  de  Jean 
Chouc  et  de  Réué  Renou,  condamnés  à  la  peine  de  mort  jpar  fa  cour  d'assises  dd 
la  Vendée ,  pour  excitation  à  la  guerre  civile, 

—  On  a  saisi  samedi  dernier ,  chez  le  libraire  Guillemain ,  l'ouvrage  intitulé  : 
Le  Bon  Sens  du  curé  Medler, 

—  Le  sieur  Mugney,  éditeur  du  May  eux,  avoit  été  condamné,  en  police  cor^ 
Tectionnelle ,  à  huit  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  pour  avoir  fait  paroître  ce 
journal  sans  cautionnement.  Le  ministère  public  et  le  journaliste  ayant  appelé  cha- 
cun de  cç  jugement ,  la  cour  royale ,  présidée  par  M.  de  Haussy,  a  porte  la  con(- 
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damnation  à  un  mois  de  prison  o(  (>oo  IV.  d'amende ,  attendu  que  les  circonstances 
atlémiautes  n'ctoient  pas  applicables  aux  délits  de  la  presse.         ^ 

—  Les  trois  individus  arrêtés  rue  Saint-Martin,  au  moment  où  ils  vendoient  uu 
lingot  d'or,  viennent  d  être  transférés  à  la  Force.  On  assure  que  cet  or  provient  du 
vol  des  médailles  de  la  Bibliothèque  royale. 

—  On  assure  que  M.  Dupin  aîné  s'étoit  prononce  avec  chaleur  contre  le  coup 
d'Etat  du  19  novembre,  et  qu'il  vient  de  déserter  le  camp  ministériel. 

—  Une  réunion  de  plus  de  deux  cents  officiers  de  la  garde  nationale  a  pris  une 
résolution,  portant  qu'en  accordant  leurs  suffrages  aux  officiers  les  gardes  natio- 
naux avoient  entendu  que  ces  candidats  devroient  se  soumettre  aux  chances  d'une 
réélection ,  s'ils  acceptoient  des  décorations. 

—  Lors  des  élections  municipales  de  la  commune  de  Monnetarg  (Allier) ,  uu 
propriétaire,  M.  Leroy  de  la  Chaise,  avoit  i*efusé  le  serment  préalable,  en  disant 
qu7/  ne  vouhit  pas  prêter  serment  à  un  /-égic/c/e  ou  ou  fils  (i*un  régicide  et  à 
un  usurpateur.  Il  vient  d'être  condamné ,  pour  ce  propos ,  à  six  mois  d'emprison- 
nement et  à  5oo  fr.  d'amende. 

—  M.  de  La  Teur-du-Pin ,  qui  a  été  arrêté  à  Bordeaux ,  a  été  transféré  à  Bour- 
bon-Vendée ,  où  Ton  a  de  suite  commencé  une  instruction  contre  lui. 

—  Le  préfet  des  Basses  -  Pyrénées  a  pris  un  arrêté  qui  interdit  feutrée  de  la 
frontière  aux  mendians,  vagabonds  et  gens  sans  aveu  venant  d'Espagne.  Ces  mesures 
ne  seront  point  applicables  aux  étrangers  qui  quitteront  leur  patrie  pour  cause 
politique.  •  .  ^ 

—  Les  travaux  pour  le  désarmement  de  la  place  de  Bayounc  sont  commencMÎs 
depuis  quelque  temps. 

—  L&s  incendies  se  succédant  avec  rapidité  dans  le  département  de  la  Gironde, 
le  procureur  du  Roi  de  Bordeaux  a  prescrit  une  enqtièle  sur  ces  évèueuiens.  On 
a  déjà  découvert  qu'un  individu,  qui  avoit  fait  assurer  sa  maison,  avoit  tin  dépôt 
de  matières  inflammables. 

•  •  • 

—  M.  le  marquis  de  Dreux-Brczé  a  été  nommé  membre  du  conseil  munici|)al  de 
la  commune  de  Normandie ,  où  il  a  son  domicile  politique. 

—  D'après  des  ordres  du  ministre  de  la  gueiTc,  ou  s'occupe  du  désarmement 
du  fort  de  l'Ecluse.  (Ain.) 

—  M.  liégat ,  ancien  gérant,  et  Laurence,  imprimeur  de  la  Gazette  du  Niver- 
nais, contre  lesquels  une  condamnai  ion  avoit  été  prononcée  par  défaut  pour 
offense  envers  Louis- l^hilippe,  ayant  formé  opposition  à  Tarrét,  oui  été  acquiitfs, 
sur  la  déclaration  du  jury. 

—  Le  docteur  Magendie,  de  TAcadémie  dc3  sciences,  vient  d'être  envoyé  par  le 
gouvernement  à  Sunderland ,  potn*  y  observer  le  chuléra-morbus  et  les  autres  ma- 
ladies qui  i*ègnent  sur  ce  point  de  l'Angleterre.  . 

—  Les  journaux  anglais  publient  chaque  jour  les  résultats  de  la  contagion  à 
Sunderland.  Le  20,  il  est  mort  quatre  personnes,  et  il  y  avoit  en  traitement  neuf 
iudividus  atteints  du  choiera  pernicieux,  14  du  choléra  ordiiyiire  et  a8  de  la 
diarrhée. 


—  Le  parlement  anglais  é(oit  prorogé  jusqu'au  aa  de  ce  mois  :  par  une  pro- 
clamation du  ai,  le  roi  d'Angleterre  a  fixé  la  convocation  au  6  décembre 
prochain. 

—  Il  s'imprime  en  ce  moment,  eu  Angleterre,  274  journaux,  dont  20  quotidiens. 
Londres  a  14  de  ces  derniers.  Dans  les  Klals>llnis,  qui  ont  moitié  moins  de  popu- 
lation que  le  royaume  uni  de  la  Orande-lîrelagne,  il  s'imprime  encore  trois  fois 
plus  de  journaux.  Ou  n'eu  comptoit  que  3G4  en  18^0,  et  598  eu  1  Sa3  ;  il  y  en  a  ' 
maintenant  plus  de  800,  dont  5o  quotidiens. 

—  La  dièfe  germanique  vient  de  prendre  une  décision  remarquable  :  die  a  re- 
poussé comme  inopportunes  des  demandes  tendantes  à  rétablissement  du  système 
représentatif  dans  tous  les  Ela^s  de  la  confédération ,  système  appliqué  seidement 
aujourd'hui  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  la  liesse  et  le  grand-duché  de 

Bade.  >      / 

—  Un  ouragan  épouvantable  a  éclaté,  le  1 5,  sur  Palerme  et  les  environs.  La  roule 
entre  celte  ville  et  Messine  a  été  détruite,  et  les  communications  de  ces  deux  ca- 
pitales de  la  Sicile  sont  entièrement  interrompues.  Neuf  personnes  ont  péri  dans  le 
désastre.  ^ 

—  Onze  des  auteurs  du  mouvement  révolutionnaire  qui  a  eu  lieu  à  Palerme 
dau3  la  nuit  du  x^*^  septembre,  ont  été  condamnés  à  mort,  et  24  delenrs  complices 
à  différentes  peines. 

—  Le  roi  des  Belges  a  fait  présenter  à  la  chambre  des  représentans  un  projet 
de  loi  pour  suspendre,  jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  recouvrement  de  l'em- 
prunt de  10  millions  dans  les  parties  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  détacliées  de 
la  Belgique  par  le  nouveau  traisé. 

—  Tkm  Miguel  a  consenti  à  payer  une  indemnité  aux  Etats-Unis,  pour  les 
perles  que  le  commerce  de  celte  république  a  éprouvées  lors  du  blocus  de  l'ile  de 
Tercère. 

—  L'escadre  anglaise  de  Tamiral  Ware|i ,  qui  devoit  açir  contre  la  Hollande,  est 
toujours  dans  les  dunes. 

—  Le  fils  de  Pietro-Bey,  assassin  de  dpo-d'Istria,  a  été  condamné  à  avoir  la 
main  droite  coupée  et  à  être  fusillé/ Deux  de  ses  complices  seront,  dit-on,  renfer- 
més jusqu'au  con  entre  quatre  murailles  et  nourris  dans  cette  prison. 

—  La  cour  d'assises  de  l'ile  Bourbon  a  condamné  a  cinq  ans  de  bannissement  les 
sieurs  Zacola,  capitaine,  et  Cadic,  second  du  navire  la  JLar/r'eni/a,  pour  avoir 
fait  la  traite  des  noirs.  Cinq  matelots  ont  été  condamnés  h  un  an  d'emprisonne- 
ment, comme  complices  de  ce  crime. 

—  Les 'Etats  du  duché  de  Nassau  viennent  de  se  prononcer,  a  la  suite  de  vifs  dé- 
bats, pour  la  mise  eu 'accusation  du  ministre  M.  de  Marschal ,  qui  régit  ce  pays 
depuis  nombre  d'années  avec  un  pouvoir  presque  absolu ,  et  qui  a  conseillé  la  no- 
mination de  pairs  étrangers  pour  emporter,  d'emblée  les  votes  au  sujet  des  domaines 
de  TEtat. 

—  Les  nouvelles  de  Lima  annoncent  qu'il  y  a  eu  encore  dans  ce  pays  une  révo- 
lution militaire.  Le  vice-président  du  Pérou  et  le  général  Miller  se  sont  réfugiés  à 
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bord  d*un  navire  américain,  et  font  partis  pour  le  Chili.  Le  préfet  a. pris  \e$  rênes 
du  gouTemement,  qu'il  a  abandonnées  deux  jours  après.  Le  président  de  la  répu- 
blique ètoit  alors  avec  Tannée. 

<:flAMftltB  DBS  DÉPirtfé». 

Le  a 3,  la  plus  gi*ande  agita) ion  règne  à  rotiverhîre  de  ta  séance,  fiar  smàttÔK 
la  décision  qui  vient  d^étre  prise  (Ëins  les  bureaux,  sur  lé  projet'  d^adresse  «le  Top* 
position.  La  satisfoclîon  àen  uns  et  le  désappointement  des  antres  sont  maotfesies, 
et  des  conversations  se  prolongent  c|uèlque  temps^ 

M.  Baillet  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité  sur  l«s 
dépenses  intérieures  de  la  chi^nbre.  Malgré  la  réduction  du  traitemeut  du  prési- 
dent et  des  questeurs,  il  existe  un  excédent  de  dépense  de  72,061  fr. 

M.  le  président  tire  au  sort  le  renouvellement  mensuel  des  bureaux. 

On  reprend  la  diiousMon  du  projet  de  loi  relatif  an»  modification»  du  Code  pé- 
nal. M.  Yatout  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  surveillance  de  haute  police  contre 
les  coupables  qui  ont  subi  leor  condamnation.  M.  Itemard  n'approuve  pas  la  fa- 
cilité qu'on  donneroit  aux  jurés  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes.  M.  G.  de 
La  E^ichnfoucault  insiste  pour  Tabolition  de  la  peine  de  mort  et  pour  la  formaliou 
d'i)n  établissemekit  de  déportation  dans  Je  genra  de  Botauy-Bay.  M.  Virey  se  ré- 
-  serve  d'adopter  les  améliorations  qui  lui  paroitront  les  mieux  appropriée»  à  notre 
étal  social.  M.  Teuloa  auroît  toidu  qi)'on  remplaçât  nettement  le  Gide  pénal  par  un 
antre  ;  il  croit  que  la  peine  de  mort  ne  doit  plus  exister,  dès-lors  qu'on  ne  l'a  pas 
Appliquée  aux  ministres  de  Charles  X^,  et  qu'on  l'a  retranchée  de  la  proposition  re- 
lative au  bannissement,  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

MM.  Ddpon,  Kenonard,  ftcamsat ,  Joly,  Oavaret  et  Amlibnu ,  tucoeiaWemeiit 
appelés  par  M.  le  président,  renoncent  à  la  parole» 

M.  Aug.  Portalis  combat  toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi.  11  soutient  que 
les  modifications  du  Code  pénal  ne  doijrent  être  apportées  qu'après  de  mdres  ré- 
flexions, que  la  flétrissure  et  la  marque  sont  des  peines  efficaces ,  et  que  la  sôciéié 
^Kra  troublée  par  une  diminution  iiKtempestive  et  trop  fert«  des  ebAtimens.  M.  Fiot 
approuve  les  amendemens  introduits  par  la  commission. 

Sur  les  neuf  bureaux  de  la  chambre  des  députés»  la  majorité  dans  huit  a  déclaré 
mercredi  matin  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  autorber  la  lecture ,  à  la  tribune  ,  le  dé- 
veloppement et  la  discussion  du  projet  d'adresse,  déposé  la  l'eille  par  M.  Dupont 
(de  l'Eure).  Sur  '360  députés  réunis  dans  les  bureaux,  i33  ont  vote  pour  la  lec- 
ture, et  aa7  contre.  (Majorité,  94.)  Il  n'y  a  que  le  neuvième  bureau  où  il  y  ait 
eu  quelques  voix  de  plus  en  faveur  de  la  motion.  Parmi  ceux  qui  l'ont  soutenffe, 
on  cite  MM.  Knouf,  Perreau,  Auguis,  Audry  de  Puyraveau,  Haviu  ,  Laureuce, 
de  Oorcelles ,  de  Tracy  et  Demarçay.  Les  députés  qui  Tont  combattue  sont  : 
MM  Yiennet,  Madié  de  Monjau,  J.  Lefèvre,  Odîer,  Bonnefund,  André,  Le- 
vrault,  Barthe,  Rouillé  de  Fontaine,  Cunin-Gridaiue,  Jollivet,  Duvergier  de 
Hauranue  et  Dumont.  CiCux-ci  se  sont  appuyés  principalement  sur  ce  que  la  créa- 
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tîoq  d4»  |Miirs  ayoit  pour  oiolif  de  conserver  întAOt  à  la  «hanL^edes  pairs  Tartide 
a3  de  b  Charte,  tel  que  Ta  refait  la  chambre  des  députés.  Dci  membres  de  l'oppo- 
sition ont  proposé  de  publier  un  acte  de  protestalion  signé  par  les  députés  qui 
étoîent  favorables  à  l'adresse  ;  mais  le  ptiis  grand  nombre  de  oeux^ii  n'ont  pas 
v!Oiilu  signer  un  pareil  acte  api*ès  la  décision  de  la  majorité.  M.  le  président  du 
conseil  s'est  hâté ,  après  la  décision  des  bureaux ,  d'aller  eu  rendre  compte  à  Louifr* 
Philippe. 

^usieurs  journaux  ont  publié  le  projet  d'adresse  dont  il  s'agit.  On  y  lit  que  la 
création  des  nouveaux  pairs  porte  uneatteiute  grave  à  la  Charte  de  iSSo^quau- 
oune  nomination  de  pairs  ne  pou  voit  avoir  lieu  depuis  que  la  révision  de  l'art.  t^S 
avoit  été  commencée ,  surtout  en  dehors  deà  catégories  établies  par  la.  chambre  des 
députés;  que  Ton  s'est  affranchi  du  priueipe  de  l'abolition  de  l'hérédité,  en  appe- 
lant à  la  pairie  un  mineur  (  le  fils  du  général  Foy  ),  qui  ue  peut  de  long-temps  avoir 
de  voix  ni  de  siège  dans  la  chambre  des  pairs ,  et  qui  ne  sauroit  présenter  d'autres 
titres  qu'un  privilège  de  naissance  ou  les  services  de  son  père;  que,  d'un  autre 
coté ,  les  ministres  ont  méconnu  les  droits  constitutionnels  des  chambies,  en  con- 
seillant de  refuser  la  sanction  rojale  à  la  proposition  de  loi  relative  aux  grades  et  aux 
décorations  donnés  dans  les  cent-joiirs,  et  en  transformant  la  mesure  en  une  conces- 
sion ministérielle.  L'adi'esse  se  terminoit  eu  rappelant  a  Louis-Philippe  qu'il  tenoit 
sa  couronne  des  députés  |  et  que  les  actes  sus-mentionnés  ne  pouvoient  que  trou- 
bler l'harmonie  entre  les  pouvoirs. 

'  Lé'^4  ,  on  remarque  béautoup  â*agitation  ï  Tarrivée  des  députés.  Ils  s'enireiien- 
tÈffùX  avec  anxiété  des  émeutes  dé  Lyon.  Les  ministres  leur  répondent,  dit-on ,  que 
€?«^  «1  msmtaift  temps  qu*î)  ikut  attribner  l'abseuce-de  nouvelles. télégraphiques, 
et  non  à  h  destruction  du  lélégraplie  de  Fouwière. 

M.  le  président  lit  Tarticle  i^*^  de  la  loi  qui  modifie  le  Code  pénal.  Cet  article 
prononce  l'abolition  de  la  déportation ,  du  carcan,  de  la  mutilation  do  poing  et  de 
la  marque.  M.  Thouvenel  propose  de  sujiprimer  en  outre  la  peine  de  mort.  Il  croit 
que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  l'ilnfliger,  qu'elle  ue  doit  plus  être  maintenue 
dans  le  siècle  actuel ,  surtout  pour  les  crimes  politiques.  M.  Parent  soutient  que 
c'est  la  peine  qui  retient  le  plus  les  coupables.  M.  deTracy  appuie  l^amendement , 
qui  est  rejeté,  ainsi  qu'un  sous-amendement  de  M.^eulou,quirestreignoitIa  peine 
capitale  au  parricide. 

M.  Delpon  demande  que  l'on  conserve  la  peine  de  la  déportation,  et  qtie  l'on 
fonde  un  nouveau  Botai\y-Bay  dans  le  pays  des  Patagons*  M.  dePodenas  dit  que  la 
détention  perpétuelle  est  préférable ,  en  ce  qu'elle  n'entraîne  pas  la  mort  civile. 
M.  Chalret'Durrieu  croit  qu'il  faut  suspendre  la  déportation  jusqu'à  l'établissement 
d'une  colonie  pour  les  condamnés.  M.  de  Tracy  combat  l'amendement.  M.  Odilou- 
Bairot  soutient  que  l'exil  est  préférable  k  la  vie  des  prisons ,  et  que  celle  peine 
paralyse  moins  le  moral  que  le  régime  des  bagnes.  M.  de  Tracy  réplique ,  ainsi  que 
M.  Dumont,  rapporteur,  qui  explique  que  Botany-Bay  est  un  véritable  bagne. 
M.  Mauguin  dit  que  la  peine  de  la  déportation  est  illusoire ,  tant  que  le  gouverne- 
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meot  n^aura  paâ  désigné  lin  lieu  convenable,  et  il  propose  un  amendemant  portant 
que,  jusque-là,  la  détention  perpétuelle  remplacera  la  déportation.  Cette  disposi- 
tion passe,  malgré  quelques  observations  de  M.  le  garde-des-sceaux. 
'  On  entend  ensuite  un  discours  de  M.  Taillandier  pour  la  suppression  de  la  mort 
civile ,  et  la  discussion  est  suspendue  à  cet  égard ,  la  chambre  n'étant  plus  en 
nombre. 

Dernièrement,  on  a  exécuté  à  Reims  le  nommé  Nicolas  -  Casimir  Jacquart.  Ce 
malheureux,  âgé  seulement  de  as  ans,  s'étoit  rendu  coupable,  à  Saint ^ Souplet, 
son  pays  natal,  d*un  parricide  horrible,  et  dont  les  circonstances  sont  atroces.  Il 
importe  à  la  vérité  de  démentir  le  bruit  répandu  par  un  journal,  que  ce  jeune 
homme  étoil  mort  dans  l'endurcissement. 

Depuis  long -temps,  il  existoit  entre  le  père  et  le  ûls  nne  mésintelligence  qui 
alloit  de  part  et  d'autre  jusqu'à  la  haine.  Enfin ,  un  jour  qtie  le  père,  seul  dans  les 
champs  avec  son  fils.,  lui  reprochoit  §a  paresse,  celui-ci,  perdant  patience,  se  sai-* 
sit  d'un  croc,  et  eu  frappe  mortellement  son  père  à  la  tète,  puis  le  traîne  dans  un 
bois  voisin,  et  là,  maltraite  sa  victime,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  rendu  le  dernier  sou- 
pir. Essayant  ensuite  de  dérober  son  crime  à  la  connoi<;sance  des  hommes,  il  at' 
tache  son  infortuné  père  au  collier  d'un  cheval,  le  traîne  ainsi  jusqu'à  vingt  mi- 
nutes de  distance,  et  le  précipite  dans  une  carrière  abandonnée. 

Ce  malheui*eux ,  d'un  naturel  farouche  qu'une  éducation  peu  soignée  n'avoît  pu 
réformer,  d'un  caractère  irascible,  qui  ne  pouvoit  supporter  la  moindre  contra- 
diction, ne  montroit  d'abord  dans  sa  prison  aucun  regret  de  son  ciime.  Il  laissoit 
même  pai'oître  la  haine  profonde  qu'il  portoit  à  son  père  ;  et  si ,  d'une  seule  pa- 
role, il  eût  été  en  son  pouvoir  de  lui  rendre  la  vie,  il  ne  l'eût  pas  prononcée. 
Mais,  enfin,  les  soins  assidus  d'une  dame  charitable  adoucirent  cette  férocité  sau- 
vage, et  préparèrent  les  voies  à  sa  réconciliation.  Trois  semaines  environ  avant  sa 
mort,  il  commença  à  sentir  Ténormité  de  son  crime;  son  cœur  s'attendrit.  Averti 
de  se  pi-éparer  à  l'exécution  de  l'arrêt  prononcé  contre  lui ,  il  reçut  cette  nouvelle 
sanà  émotion,  et  répondit  au-delà  de  toute  espérance  aux  efforts  de  son  confes» 
sear.  Durant  le  trajet  de  la  prison  à  Téchafaud,  une  chose  l'afQigeoit,  c'est  que  sa 
mort  lui  paroissoit  bien  douce  poitr  expier  un  si  grand  ci'ime  ;  il  craignoit  que  son 
Supplice  ne  fût  point  assez  rigoureux  pour  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu.  C'est 
ainsi  que  la  grâce  triomphe  encore  aujourd'hui  des  plus  grands  criminels.  Sans 
doute  que  Jacquart  dut  la  résignation  de  ses  derniers  momens  au  y  principes  reli- 
gieux qu'un  oncle  zélé  avoit  gravés  dans  son  cœur,  que  les  passions  lui  avoient 
ensuite  fait  oublier,  mais  qui  reparurent  au  jour  du  malheur  pour  sa  consolation. 


J^  g^uvn^,  t^tîineu  €(  Clerc. 

CouKs  DES  EFFETS  fVBUc^,-^  Boursp  du  25  novembf'û  i83i. 

Trois  pour  loo,  jouissance  du  :Z2  juin,  ouvert  k  67  fr.  5og.  et  fermé  ti  65  fr.  70 r», 
Cinq  pour  lOO ,  jouissance  du  22  8^[)t. ,  ouvert  k  94  fr.  25  e.  et  fermé  à  g3  fr.  00  c. 
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Deux  mois  à  non  lecteurs  sur  Ici  rédaction  du  Journ 

principatenwnt  dans  ces  derniers  temps.         ^, 

.?"*-' 
Loi-sque  ce  journal  commença ,  il  y  à  bientôt  î8  ans,*,  nous 

nous  proposâmes  d'en  faire  le  dépôt  de  tout  ce  qui  poiivoîtjtîn 

téresser  la  religion  et  le  clergé,  d'y  consigner  et  les  sujets 

douleur  de  l'Eglise  et  ses  sujets  de  consolation ,  de  reildre 

compte  de  tous  les  évènemens  religieux  et  politiques ,  de  laire 

connoitre  les  ouvrages  relatifs  aux  matières  ecx^lésiastiques ,  et 

de  réfuter  ceux  qui  propageroient  de  faussés  doctrines  et  pour- 

roient  porter  quelque  préjudice  à  la  foi,  à  la  piété,  à  la  paix 

des  consciences.  Nous  avons  rempli  de  notre  mieux  cette  tache 

pénible ,  au  milieu:  de  fortunes  diverses  \  nous  avons  traversé 

des  temps  de  crise  et  des  jours  orageux ,  nous  avons  vu  les 

pfé jugés  et  les  passions  se  soulever  contre  le  repos  et  l'autorité 

àé  ri^Kse.  Ciiaque  année  presque,  depuis   18  ans,   a  été 

marquée  par  quelque  eflfert  au  parti  irréligieux  ,*  par'  quelque 

praduclioii  hostile  de  sa  part ,  par  quelque  insulte ,  par  quelque 

leBtatïve  d*oppression  contre  le  cierge.  Tous  les  faits  aé  celte 

nature  qui  sont  venus  à  notre  connoissance  ont  été  recueillis 

pîir  nous  et  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Dans  le  récit 

3ae  nous  en  avons  fait,  nous  avons  cherché  à  déraêlerle  vint 
a  £iox,  à  guérir  les  préventions  des  uns,  à  signaler  la  malice 
et  b  haine  des  autres,  a  soutenir  le  courage  des  ndèies  contre  les 
scandales  dont  ils  éloient  les  témoins.  Ce  travail  assidu  et  joilr- 
Tialter  nous  a  exposé  à  quelques  contradictions  qui  ne  nous  otA 
tiî  étonné,  ni  ému.  Noiis  avons  nécessairement  froissé  quelques 
amours- propres,  heurté  quelques  préjugés.,  commis  même  quel- 
ques erreurs,  mais  nous  avons  admis  toutes  les  réclamations  ral- 
isonnahles,  et  nous  n'avons  jamais  eu  honte  d'avouer  nos  torl^, 
quand  nous  les  avons  reconnus.  Aussi  il  nous  semble  qu'on  a  gé- 
néralement rendu  justice  à  nos  efforts  et  à  nos  ^'ues  ,.et  nous,eik 
sivons  reéu  de  teûips  en  temps  des  témoignages  consolans.  De^ 
abonnés  qui  nous  avoient  quitté  momentanément  sont  revenus  i 
nous  \  ils  avoient  voulu  essayer  de  quelques  entreprises  q^t  se 
èont  formées  successlveinaent  dans  le  même  genre ,  et  qui  appa- 
remment n*ont  point  rempli  leur  attente.  Ces  entreprises  metnes 
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ii*onl  pu  te  soutenir^  tantôt  parce  que  la  rédaction  éloit  pâle  cl 
sans  couleur,  et  qu  elle  n'ofFroit  ni  faits ,  ni  intérêt ,  ni  variété, 
tantôt  parce  qu'elle  éloit  ardente  et  passionnée.  Ainsi  ont  dis*- 
parii  les  uns  après  les  aulres  8  ou  lo  journaux  qui  s'ëloient 
annoncés  d'une  manière  plus  ou  moins  bnllanle.  Nous  ne  vou- 
lons point  ici  troubler  la  paix  des  morts ,  et  il  s'agit  bien  moins 
pour  nous  d'exercer  une  criliqiic  intempestive  sur  le  travail 
des  autres,  que  d'exposer  quel  a  été  le  but  du  nôtre,  et  com- 
ment nous  sommes  parvenu,  après  différentes  vicissitudes,  à 
l'état  de  choses  actuel.  .      ,         . 

La  dernière  révolution  avoit  pu  faire  croire  à  plusieurs  de 
nos  abonnés,  en  province,  que  notre  journal  alloit  cesser; 
l'état  violent  où  fut  la  capitale  pendant  plusieurs  jours,  l'a- 

{dtalion  qui  se  prolongea  à  la  suite  du  mouvement  de  juillet, 
es  secousses  qui,  de  temps  à  autre,  troublèrent  le  repos 
des  habitaus ,  et  dont  le  contrecoup  se  fit  sentir  au  loin , 
les  désordres  auxquels  plusieurs  villes  furent  en  proie,  tout 
cela  avoit  donné  lieu  de  craindre  une  grave  atteinte  à  la  liberté 
de  la  presse.  Beaucoup  de  nos  lecteurs  eurent  la  bonté  de  s'ef- 
frayer pour  nous  d'une  situation  que  l'éloignement  peut-êtrç 
leur  représentoit  comme  plus  fâcheuse  encore.  Le  fait  est  pour- 
tan(  que,  le  premier  moment  passé ,  nous  pûmes  continuer  nos 
travaux ,  et  qu'il  n'y  eut  qu'une  très-courte  interruption  dans 
la  publication  de  nos  numéros.  Les  émeiiles  qui  se  sont  succé- 
dées à  plusieurs  reprises ,  les  inquiétudes  légitimes  que  pou- 
voient  wire  naître  des  voies  de  fait  et  des  violences  trop  répé- 
tées ,  tout  cela  ne  nous  fit  point  suspendre  notre  travail.  Nous 
crûmes  qu'il  acquerroit  plus  d'intérêt  encore  au  milieu  de  tant 
de  sujets  d'alarmes,  qu'on  nous  sauroit  gré  de  présenter  au 
clergé  le  tableau  journalier  de  ce  qu'il  avoit  à  espérer  et  à 
craindre ,  de  signaler  les  persécutions  locales ,  les  actes  arbi- 
traires ,  les  abus  d'autorité  et  aussi  les-^dolences  populaires ,  le 
pillage  des  séminaires ,  l'expulsion  des  curés ,  les  entraves  ap- 
portées à  l'exercice  des  fonctions  pastorales ,  les  vexations  de 
tout  genre  exercées  contre  des  ecclésiastiques.  Aucun  journal, 
nous  pouvons  le  dire,  ne  renferme  autant  dé  renseignemens  de 
ce  genre  que  le  nôtre. 

Le  recueil  de  ces  faits  n'étoit  pas  seulement  nécessaire  pour 
laisser  des  matériaux  aux  historiens  futurs  de  l'Eglise  :  il  avoit 
encore  un  résultat  plus  immédiat  et  une  utilité  plus  prochaine  et 
plus  directe.  C'étoit  un  grand  spectacle  offert  à  ceux  qui  suivent 
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ht  marché  des  révolutions  popuTdires  ]  c'élolt  une  puissante  lé'^ 
çon  pour  ceux  quî  séroient  tentés  de  provoquer  quelqu'une  de 
ces  révolutions  ;  c'éloit ,  pour  les  hommes  religieux ,  une  occa^ 
sîon  d'étudier  lés  voies  de  la  Providence  dans  ces  grandes  com*- 
molions  politiques;  c'éloit,  surtout  pour  les  ecclésiastiques,  un 
ohjet  <|ui  les  touchoit  de  près ,  et  qui  rédamoit  toute  leur  atten- 
tion, ils  dévoient  naturellement  désirer  de  connoitre  des  évè^ 
nemens  qui  pouvoient  avoir  beaucoup  d'influence  sur  leur  con^ 
duite  5  qui  pouvoient  les  éclairer  sur  les  pièges  qu'on  leur  ten* 
doit,  sur  leurs  rapports  avec  Tautorîté,  sur  l'esprit  du  temps ^ 
sur  l'avenir  de  la  religion  et  sur  le  leur.  Si  jamais  le  besoin  des 
journaux  fut  légitime ,  c'est  surtout  dans  les  temps  de  crise ,  où 
chacun  est  inquiet,  où  nos  plus  chers  ialéréts  sont  froissés ,  où 
toutes  les  existences  sont  compromises ,  où  la  religion  même  est 
menacée.  Dans  des  temps  calmes ,  dans  des  jours  de  sécurité  et 
de  bonheur,  la  lecture  des  journaux  peut  n'être  qu'un  objet  de 
tniriositè,  qu'une  distraction  innocente,  qu'un  amusement; 
mais  dans  des  temps  comnàe  le  notre,  c'est  en  quelque  sorte  un 
objet  de  première  nécessité.  Qui  pourroit  rester  indifférent ,  au 
milieu  de  tant  de  sujets  de  crainte?  qui  pourroit  ne  pas  désirer 
de  suivre  d'un  œil  attentif  le  cours  des  évènemens,  a'encalcu*- 
1er  les  conséquences,  soit  par  rapport  à  soi-même ,  soit  par  rap- 
port à  celle  Eglise,  accablée  aujourd'hui  de  tant  de  douleurs? 
Aussi  le  nombre  des  journaux  s'est  fort  accru  dans  ces  der- 
niers temps;  il  s'en  est  établi  pour  toutes  les  nuances  d'opi- 
nions, pour  toutes  les  classes^  pour  tous  les  goûts.  Nous  pou- 
vons nous  féliciter  peut-être  d'en  avoir  formé  un,  destiné 
spécialement  à  la  classe  la  plus  recommandable  par  ses  principes^ 
et  par  ses  services ,  un  qu'elle  puisse  lire  sans  y  rencontrer  ou 
des  faits  scandaleux ,  ou  des  pensées  frivoles ,  ou  des  jugement 

Kissionnés ,  ou  des  systèmes  hardis.  Nous  n'ambitionnons  point 
donneur  d'amuser  par  des  plaisanteries  et  des  sarcasmes  >  ni 
celui  d'éblouir  par  d'audacieuses  conceptions  ;  nous  ne  cher- 
chons ni  à  faire  du  bruit  par  des  doctrines  nouvelles ,  ni  à  éton- 
ner par  des  paradoxes ,  ni  à  innover  dans  la  discipline  et  l'en- 
seignement de  l'Eglise.  Nous  voulons,  avant  tout,  être  vrai, 
exact  et  naturel,  parce  que  nous  croyons  que  c'est  le  moyen 
d*étre  utile.  Nous  aspirons  à  servir,  selon  nos  foibles  moyens, 
celte  religion,  qui  est  lé  plus  digne  objet  des  travaux  de 
l'homme ,  et  qui  lui  en  offre  la  plus  belle  récompense.  Nous 
professons  un  entier  dévouement  à  l'Eglise  èl  au  saint'  Siège;. 
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Cet»  qut  noiM  ont  Mpposé  à  cel  égard  des  oplaions  particii*' 
Hères  tB  sont  trompés  \  car  nous  ne  voulona  pas  oroire  qu'ils 
ont  ea  l'intention  de  tromper  sur  noire  compte»  Nous  ne 
sommes  point  de  ceux  qui  exalteroient  laulorité  du  souverain 
Pontife,  pour  i»e  dispenser  d'obéir  à  leur  pasteur  iounédiati  o^ 
ui  ne  releveroient  répiscopat  que  pour  aéprécier  la  puissajx^e 
u  clief  de  TEglise^  Nous  suivons,  à  cet  égard ,  Texemplç  de 
nos  évéques  ^  que  nous  voyons  si  respectueux  pour  le  saint 
Siège ,  SI  empressés  à  le  consulter  sur  toutes  les  .questions  im- 
portatihES,  si  prompts  à  déférer  à  ses  lumières.,  ^ious  ne  pou- 
vons croire  que  des  prélats  si  prudens ,  si  réservés.,  si  dociles 
même  à  la  voix  du  successeur  de  Pierre,  professent  des  opi- 
nions inquiétantes  pour  le  repos  de  rÉglise  \  et  le  clej'gé^ 
comme  les  fidèles ,  peuvent  sans  doute ,  en  toute  siiretë  de 
conscience ,  marcher  après  de  tels  guid<^,  qui  oqt  une  mission 
incontestable  9  et  qui  y  sont  fidèles*  Nous  Vie  séparons  donc 
point  le  saint  Siège  de  Tépiscopat^  nous  n'imaainons  potat 
entre  eux  de  funestes  dissentimeus  ^  nous  les  confondons  daxis 
nos  respects  et  notre  obéissance;  nous  ne  prévenons  point 
leurs  décisions^  nous  les  attendons  humblement.  Nous  u^avons 
point  la  prétention  de  former  sans  eux  une  immense  ^inion 
puhliquey  pour  les  forcer  à  se  ployer  à  nos  rêveries  :  une  telle 
amUtion  nous  fiaroit  une  illusion  de  Torgueil^et  une  source 
^l'ëgaremens  çt  d'erreurs. 

Nous  eontinuerons  donc  à  remplir  notre  tâdie  dans  le  memft 
«s^ît  d'exactitude ,  de  réserve  et  de  prudence.  Nous  ac- 
cuetUeroBs  les  rapports  qui  nous  seront  adressés  de  pk*ovince, 
»ur  l'état  delà  religion  et  du  clergé,  les  plaintes  sur  les  vexa- 
lions  commises  i  l'égard  des  ecclésiastiques ,  les  notices,  les  ré- 
clamations^ lous  les  faits  enfin  qui  oourront  offrir  quelque  intér 
rét.  Nous  pouvons  aussi  nous  procurer  de  temps  en  temps  quel- 

3ues  docuffiens  sur  l'état  des  ^lises  étrangères,  sur  ki  déoa- 
enec  du  protestantisme ,  sur  les  dilBEérentes  missions  catho- 
liques. Nous  n'oublierons  point  surtout  de  &ire  connoitre  les 
principaux  acIeS  émanés  du  saint  Siège,  et  les  évènemens  qui 
intéressent  l'Eglise ,  mère  et  maîtresse  des  autres.  C*est  sans 
doute  à  un  journal  religieux  qu'il  convient  d'avoir  le$  yeux  ou- 
verts fi«r oetle cliaire  antique,  d'où  la  foi  est  venue  dans  nos 
Gaides,  et  d'où  nous  arrivent  tous  les  jours  des  lumières, 
des  |[raûes  et  des  betiédictionsv  L'église  de  France  doit  tout  à 
edte  lie  Rome,  et  celle-d  a  montré  toigours  dc^  sentimens  de 
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DrëjRtection  pour  notre  natii)^.  Ces  rapport^  muluels  doivent  se 
ibrtifier  encore  dans  les  temps  de  crise  et  d^Qquiéladopour  ta 
religioii.  ftons  sera^-t-il  permis,  à  nous  personnellement,  d'a- 
jouter que  notrç'.  journal  est  à  B-ome  robjet  de  quelque  bien- 
TQtlIanee?  Un  illustre  cardinal  nous  ^  (kit< savoir  dernièrement, 

Êar  UQ  eeelesia^tique  arriva  de  Rome ,  que  le  saint  Père,  qi|i  nfn 
soit  aucun  journal ,  vouloit  bien  faire  une  exception  pour  uu 
seul ,  et  que  ce  seul  journal  ëtoit  celui  que  nos  lecteurs  mt 
9QUS  les  jeux.  Une  s<  flatteuse .  e&ception  est  pour  nous  un 
ample  dëdommagement  des  attaques,  des  plaisanterie^  et  des 
&UX  jugemens  dont  nous  avons  été  l'objet.  Nous  i^e  sommes 
plus  teuté  de  UPUS  plaindre  de  ce§  contradictions,  après  up  si 
^ugu%te  témoignage  d'iptérétj  qui  n9U$  dispense  aussi  de  rér« 
pondre  à  des  critiques  amères,  et  de  justiQer  np^  septimep^  et 
nos  piiteipes.  Nous  ne  sommes  donc  pas  tout-^à-^ikit  indigne  et, 
de  notire  titre  et  de  la  confiance  des  gens  de  bien ,.  p^i^quQ  le 
chef  de  TE^lise  daigne  abaisser  ses  yeux  sur  nos  travaux-,  eX 
eette  marque  signalée  de  bienveillance  doit  imposer  silence  à 
ceux  qui  vQuIoient  faire  suspecter  notre  foi,  et  doit  tranquilliser 
ceux  iiuxqueb  op  cberçb(Ht  k  inculquer  des  préventions  dé(a*^^ 
Toriibles  iH)ntre  uous. 

lfOU¥ELLE9  SCCtiSUSTIQUCS. 

Paaxs.  m.  l'arcbevêque  vient  d'adresser  la  crrculaire  suivante  à~ 
m  Ç«wéf,  à  Tocpa^ion  d'up  attien  Ut  sacrilège  commis  dans  Téglise 
Saint-<£u;$tacbe  : 

^  M.  L9  curé,  une  iiouveH<)  dp^Mr,  nfille  fols  aut^eswi^de  toutes  Jes  %utri»,, 
^^*aoBab|e  en  ce  moment  d*uD  poids  que  je  ne  p|i  3  ^tOPler  Mnt  réprouve  le  pres^ 
sani  iMtoîn  d*épaii«he»  mon  eœtir  dm»  le  sein  d«  ders^  eid0s  pienz  iîdèliw  4«  mp;t  ^ 
4|ooès9 ,  et  je  sens  en  mémo  temps  ta  nécessité  ^a  les  s|>peler  aq  pie4  de^  s^if^M  9>Vi^ 
tels  poiirr^Mtrer  y  aatant  qM*il  ésl  en  eof. ,  l'piitrag^  que  notre  âvrïn  Spiuvcsir  >ifnt^ 
de  r^eToir  au  sacrement  de  son  amour. 

»  Dans  la  nuit  du  !i4  au  91^  d|^  ce*  mois,  le  tabernaele  éSme  des  ehapetles  de  Té- 
glHe  paroissiale  <le  Saint-Eustâche  de  Faris  a  été  forcé,  le  Sain(-Cit(pire«  «^ec  1^ 
iiosties  consacrées  ^u'il  centenoit^  a  été  enlevé.  Le  silence  en  cette  occasion  accu- 
sçroit  notre  fçi  et  notre  amour  enVers  Jésus-Christ,  Je.  m'empresse  donc,  M.  le 
iSi}T^9  fP  TOqs  infpnoapt  At  c^Ue  prof^mation ,  de  vous  prescilre  de  faire  changer 
f n  r^tfr  demain ,  prcmi^  dim^che  4e  TÀYent,  après  la  grand'messe ,  ou  le  dr- 
mm^  qm  mvr9.h  réception  de  eefte  lettre»  le  psaume  Mkeiere  mei  Veiis ,  et 
Jf  fr^iM  Dominai  noi^  seçitnd^im ,  «ivec  Ws  versets  et  or^isoQs  çnolai^nps..  Vpus 
w>etu  au  pr6ae  IVbjet  d#  «y^pi^ères,  «a  iw^al  vos  p^rpivfiçns  à  foirç,  «  >a, 
intention ,  ufif  iwfpiiDUBion  l«.  plu^  tQt  qiiti  lev^  ser*  s^QSsiliIe.  9 . 
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—  M.  de  Kegopii,  dans  sa  leltre  au  consul  anglais  de  Nantes 
en  faveur  des  Trapistes,  les  disculpe  de  tout  reproche.  Ils  n'opt 
fait  qu*obéîr  aux  ordres  de  leur  supérieur  eh  reprenant  leurs  ha- 
bits. Cest  M.  de  Regnon  qui  a  en  effet  donné  ce  conseil  à  Tabbc; 
mais  il  ne  s'est  adressé  qu'à  lui ,  et  les  Anglais  ne  peuvent  être  cou- 
pables de  ses  conseils.  Aujourd'hui,  dit  M.  de  Regnon,  le  Père 
abbé  fait  sonner  la  cloche  dans  sou  établissement,  porte  l'habit 
qui  lui  plaît,  chante  des  prières  ou  travaille,  comme  il  lui  con- 
vient j  les  gendarmes  se  sont  retirés  de  Tintérieui'  de  l'abbaye. 
Mais  en  s'est  vengé  sur  les  Anglais;  ^pourquoi  ne  punit-on  qua 
ceux-ci,  puisque  tous  ont  commis  la  même  faute?  Est-ce  parce  qu'il 
n'y  a  personne  pour  les  protéger?  Dans  une  lettre,  du  1 7  novem- 
bre, au  rédacteur  du  Breton,  M.  de  Regnon  plaide  encore  la  cause 
des  Trapistçs.  lis  ont  bien  fait,  dit-il,  de  ne  pas  se  soumetlre,  et 
il  a  pu  leur  en  donner  le  conseil  ;  les  étrangers  même  ne  pouvoient 
êti'c  expvdsés  qu'après  un  jugement  rendu  contre  eux.  .        ♦ 

^--  La  révolution  de  juillet  se  montra,  dès  ses  premiers  JoVu's,  si 
menaçante  pour  la  religion,  qu'on  crut  devoir  faire  disparoiti^e ^ 
au  Mans,  les  petites  croix  de. mission  qui  se  trouvoient  exposées 
dans  l'iutériem*  de  la  cathédrale.  On  les  a  rétablie^  depuis  peu; 
mais  les  libéraux  eu  ont  fait  grand  bruit,  et  l'autorité  locale, 
divou  y  s'en  est  auss.i  montrée  alarmée.  Il  y  a  des  gens  qui  veulent 
voir  là  un  signe  de  restauration.  Quel  rapport  y  a-t-ii  entre  de^ 
croix  et  le  retour  de  l'ancienne  royauté?  On  diroit  en  vérité  qu'il 
y  a  des  consciences  qu'un  rien  agite  et  inquiète.  Il  est  bien  mal- 
adroit à  un  parti  «de  paroître  douter  ainsi  de  sa  force  et  de  sa 
uuree, 

^-  Depuis  la  suppression  du  petit  séminaire  de  Beauprcau,  trois 
ou  quatre  curés,  du  diocèse  d'Angers,  enlr'autres  celui  de  Blaison- 
sur-Loire,  avoient  accueilli  chez  eux,  conformément  aux  désirs 
de  l'autorité  ecclésiastique,  quelques  élèves  du  séminaire  poui*  jr 
continuer  les  études  en  attendant  qu'on  piit  les  recevoir  au  petit 
séminaire  d'Angers,  où  il  n'y  avoit  plus  de  place.  Mais  on  a  poui^ 
suivi  ces  pauvres  jeunes  gens  jusque  dans  les  asiles  que  leui*  avoit 
ouverts  la  charité  des  bons  curés  du  diocèse.  On  ne  veut  pas  ap- 
paremment leur  laisser  aucun  espoir  de  suivvc  lei^r  vocation.  Les 
pMcurcurs  du  Roi  ont  eu  ordre  de  forcer  les  curçs  à, renvoyer  ces 
élèves.  11  est  évident  que  la  tranquillité  publique  étoit  compromise^ 
si  ces  jeunes  séminaristes  eussent  continué  ainsi  leurs  éludés. 

—  Les  2>atriotes  de  Candes ,  diocèse  de  Toyrs,  qui ,  comme  nous, 
^'avons  vu,  veulent  forcer  M.  l'abbé  Fournier  à  s^éloigner  de  leur 
commune,  ont  imaginé  un  moyen  pOiir  en  venir  à  leurs  fins;  ils 
ont  tenu  fermée  l'église  du  lieu,  le  23  octobre  et  lés  joui's  suivans, 
et  ont  continué  ce  manège ,  le  dimanche  3o ,  le  jour  de  la  Tous- 
saint et  lé  jour  des  Morts.  Ainsi ,  pour  jouer  un  tour  à  M.  Pour- 
pier ^  ils  ont  privé  tous  les  habitans.  de  leur  église,  et  ont  interdis 
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de  leur  autorité  Texercice  du^cuite  divm.  Rien  assurément  n'est 
plus  arbitraire  et  plus  illégal.  L*auloi*ité  y  a-t-elle  mis  ordre?  Non. 
On  songe  bien  plutôt  à  empêcher  lé  retour  de  M.  Fournier .  Quand 
il  s'agit  de  religion  et  de  prêtres,  le  pouvoir  ne  veut  pas  Se  com- 
promettre; la  prudence  veut  qu'en  pareil  cas  on  aille  au  secours 
du  plus  fort.  Il  y  auroit  trop  a  risquer  à  prendre  le  parti  de  l'a- 
gneau; il  est  beaucoup  plus  sûr  de  se  déclarer  pour  le  loup. 

—  Des  exercices  religieux  ont  eu  lieu  pendant  huit  ou  dix  jours 
à  Saint- Malon  ,  arrondissement  de  Montfort ,  diocèse  de  Rennes, 
poui*  préparer  les  fidèles,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  visite  pas- 
torale qui  devoit  suivre  immédiatement.  Les  habitans  du  lieu,  et 
Tautorité  municipale,  qui  est  animée  du  même  esprit  qu'eux,  plan- 
tèrent à  celte  occasion ,  et  d'un  accord  unanime ,  une  croix  dans 
leur  cimetière.  Les  libéraux,  non  pas  ceux  de  la  commune,  qui  a 
le  malheur  de  n'en  point  avoir,  mais  ceux  des  environs,  qui ,  au 
lieu  de  se  mêler  de  leui's  afifaires,  ont  Foeil  sur  tout  ce  qui  se  passe 
à  quelques  lieues  à  la  ronde,  ont  ti'ouvé  fort  juauvais  qu'on  eut 
donné  à  St-Malon  ce  qu'il  leur  a  plu  d'appeler  une  mission.  Une 
dénonciation  a  été  envoyée  sur  ce  sujet  à  Paris.  Le  gouvernement, 
toujours  docile  à  suivre  la  direction  des  libéraux,  a  envoyé  dos  or- 
dres poui*  interdire  toute  espèce  de  mission.  On  assure  qu'il  a  été 
écrit  une  circulaire  dans  ce  sens  aux  évêques,  et,  pour  rendre  la 
chose  plus  piquante,  elle  est  arrivée  en  quelques  villes  dans  le  mo- 
ment même  ou  les  saint-simonieus  y  donnoient  une  mission.  Pour 
eux,  non-seulement  on  les  tolère,  mais  souvent  même  on  les  favorise 
et  ou  les  protège.  Ce  scroit  cônti-arîer  la  liberté  des  cultes  que 
d'entraver  des  missions  si  utiles  et  des  missionnaires  si  respectables, 
mais  il  est  très-légal  d'interdire  les  missions  des  catholiques.  Oii 
s'arrêtera  ce  système  de  contradictions,  de  moqueries  et  de  ipar- 
tialité?  •  * 

—  L'église  catholique  d'Ecosse  vient  de  perdre  un  de  ses  évê- 
ques ,  M.  Alexandre  ratersou ,  évêque  de  Cvbisti^a  et  vicaire  apo- 
stolique d'Edimbourg.  Le  prélat  étoit  né  à  Enzie,  dans  le  comté 
de  Bauff  :  il  fut  élevé  au  collège  des  Ecossais  à  Douai,  et  devint 
vice-rectêur  de  ce  collège.  Il  éloit  a  Douai  lorsqu'on  s'empara  de 
la  maison  en  1793*  Les  maîtres  et  les  élèves  parvinrent  à  sortir  de 
France.  M.  Paterson,  de  retour  dans  sa  pati'ie,  y  exerça  les  fonc- 
tions de  missionnaire.  M.  Cameron,  vicaire  apostolique  à  Edim- 
bourg ,  le  prit  pour  coadjuteur  en  1816 ,  et  le  sacra ,  le  28  août  de 
celte  année,  sous  le  titre  d'évêque  de  Cybistra.  M.  Paterson  fit 
plusieurs  voyages  à  Paris  pour  les  intérêts  de  sa  mission  :  il  venoit 
réclamer  les  biens  des  établissemens  catholiques  écossais  en  France. 
Il  publia ,  en  1822,  un  très-bon  mémoire  à  ce  sujet,  et  il  j  expo- 
sok  d'une  manière  solide  les  droits.des  catholiques.  Les  biens  du 
clergé  catholique  d'Ecosse  en  France  S€  réduisoicnt  à  environ 


iSiifOùo  ti\'àe  renie,  qui  éloient.nëceiséaîrierpotir  rédtteAtiogi  des 
missionnaires.  M.  Vé^éque  de  Cybisti^a  passu  assez  long-temptà 
Paris  pour  suiyre  cetle  aSaire^-et  n'obtint  qu'une  pariie  de  ce  qu'il 
soiiliailoit.  Nous  avons  parlé  de  se»r^o(aiiiattons,  n°*  y^3  el  819. 
Nous  donnâmes,  n^  i54i  9  un  aperça  de  l'état  de  l'église  d'ËooMe 
et  de  ses  besoins  :  M.  Paterson  eâ  Fut  satisfait,,  et  eut  la  bonté  de 
nous  écrire  pour  noua  en  faire  ses  remerci émeus.  Dans  le  méfue 
tonips,  en  1829,  il  envoya  en  France  un  de  ses  missionnaires, 
M.  Gillics,  pour  recueillir  des  dons  en  faveur  des  calliotiques 
d*Edîm bourg.  Il  adressa  à  ce  sujet ,  aux  callioîi«]ues  français  , 
une  lettre  du  19  juin  1829,  que  nous  nous  fîmes  un  devoir 
d'insérer.  Cet  appel  fait  par  M.  l'évêque  de  Cybistra  à  la  cha- 


rité des  fidèles  né  fut  pas  stérile^  et  M.  Gillies  recueillit   des 

dons  qui  sej'virent  à  payer  une  portion  des 

pour  là  construction  d'une  chapelle  catholique  à  Ëdimbour^^. 


Le  prélat  fit  encore  un  voyage  à  Parîf,  Tannée  dernière,  après 
fa   réyolqtion   de  juillet,  pour  essayer  de   conserver  les  biens 

~  de  la  mission  écossaise:  Il  étoit  devenu  vicaire  apostolique  par  la 
mort  du  docteur  Cameron,  en  février  18a 8.  Zélé,  laborieux  ,  ac- 
tif, il  reroplissoit  les  fonctions  de  sou  ministère  à  Edimbourg,  et 
yisitoft  les  catholiques  de  son  clistrict.  Il  prit  beaucoup  de  part  aiûc 
arvangemens  faits,  en  1828,  pour  Hégiise  d^Eçosse,  et  ^acria  les 

^nouveaux  évêques.  Sa  fin  a  été  digne  de  sa  vie;  il  est  mort  eu 
remplissant  les  fonctions  de  son  ministère.  OnTavoit  invité  à  aWer 
prêchera  Duiidee  Ci),  pour  une  œuvre  de  charité.  Il  s'y  rendit 
d'Edimbourg,  le  vendredi  28  octobre,  célébra  la  ine$^,  Iç  diman- 


bèaucoup  de  protestans  s'étoient  joints  aux  catholiques.  I^  prélat 
prit  pour  texte  ces  paroles  du  Psalmiste  :  Beatus  qui  inteÛigit  super 
egemtm  et  pauperem  /  in  die  mulâ  liberabit  eum  Dominus^,  L'objc't 
de  son  discours  étoit  de  faire  une  quête  pour  l'infirmerie  de  Dun- 
dee, établisscikient  en  fayeur  des  pauvi*es.  Il  parla  de  la  libéralité 
véritable  qui  préside  à  la  direction  dé  cette  institution  ;  on  ne  s'y 
informe  point,  dit-il,  si  celui  qui  souffre  est  protestant  ou  catho- 
lique. Il  engagea  ses  auditeurs  a  se  dctaeher  cfe  tout  ce  qui  passe, 
et  à  ne  pas  se  laisser  éblouir  par  l'éclat  des  richesses.  Vous  et  moi , 
dit-îi^  nous  pàroîù'oris  bientôt  devant  le  tribunal  du  souverain 
Juge,  pour  rendre  compte  de  l'usage  que  nou?  aurons  fait  de  notre 
fortune  :  rien  ne  restera  alors  que  ce  que  nous  aurons  employé  en 
teùvrés  de  charité.  Vers  la  fin  <le  son  discours,  qui  dura  environ 
trois  quarts-d'heure ,  sa  voix  coinmença  à  s'altérer.  11  eut  cepen- 
dant encore  assez  de  force  pour  recommander  l'infii-merie,  et  pour 

(T)I)imdee  eil  nn«  ville  commerçante  à  17.  lieues  ati  nord  d*Ediraboui-g. 
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la  caose  des  malades.  Il  descendît  de  chaire  an  pe 
moe  heure;  et  en  se  retirant  dans  la  sacristie ^  il  se  plaig 
Ti'olent  mal  de  tête.  Quelques  ipstans  après ,  il  s'écria  :  O  m 
ye  me  meurs;  mon  Diea,  ayez  pitié  de  mon  urne.  Au  bout  de  cinq 
mioutefr  il  perdit  te  parole.  Un  médecin  fut  appelé ,  et  lui  jELt  une 
copieuse  saignée,  qui  n'apporta  aucun  so^ilagemont»  Oi>*admini$-' 
ti'a  r£xlrême-OnctiQn  au  prélat,  qui  rendait  le  deruiei*  soupir  un 
peu  après  quati'e  heures.  Ainsi^  le  dernier  acte  de  sa  vie  a  élé^ne 
œuvre  de  cliarité.  Son  corps  fut  porté  le  soir  dans  la  maison 
du  missionnaire  de  Dund^^e;  de  respeclables  habitans  de  diverses 
croyances  suivoient  le  convoi  eu  exprimant  leur  douleur  d'une 
telle  perle.  Le  corps  a  été  transporté  le  5  novembre  à  Edimbourg^ 
où  une  telle  nouvelle  a  produit  une  vive  impression  parmi  tous 
les  caibojiques,  et  même  parmi  1rs  prolestans,  qui  avoienl  pu  ap- 

!>récier  l'excellent  caractèi'e  c|  la  piété  éclairée  du  vénérable  pré-> 
at.  Nous  tirons  tous  ces  derniers  détails  d*un  journal  protestant 
d^l^cosse.  M.  Paterson  étoit  dans  sa  66^  année  :  sa  mort  a  eu  lieu 
le  dimanche  3o  octobre.  Ses  obsèques  solennelles  ont  été  célébrées 
le  8  novembre,  à  Edimbourg,  au  milieu  des  signes  de  deuil  de 
tous  les  catholiques.  Les  honorables  souvenirs  que  ce  prélat  avoit 
Jaissés  en  France  ne  permettent  pas  de  douter  que  cette  perle  n'jr 
snit  vivement  sentie  par  tous  ceux  qui  avoient  connu  M,  Pater- 
son, et  nous,  qui  avions  pu  l'apprécier,  nous  mêlons  nos  éloge^et 
nos  regrets  à  ceux  de  ses  conipatriotes  et  de  ses  diocésains. 

NOt>T£LLES  POLITIQUES. 

,  P^Bis*  to  iouriuwx  de  Lyon  et  laeorrespondaiice  confirment  à  peii  près  ce 
que  nous  avons  rapport^  sur  le»  premiers  évèneniens  de  cette  Tille.  Dans  les  ras- 
semblemens  d'ouvriers  le  dimanche  ao ,  on  manifestoit  rintention  de  faire  le  lende- 
main une  tentalive  violepte  pour  obtenir  l'exécution  du  tariC.  L'autorité  donna 
des  ordres  pour  que  la  garde  nationale  se  réunit  ce  jour;  mais  elle  ne  fui  pas 
hombreuse ,  el  n'amva^que  lard  sous  les  armes.  Les  ouvriers  a'étoieut  déjà  rendus 
maîtres  de  la  Croix-Ilous&e  avant  que  les  dispositions  fussent  prises.  On  ne  sait  pas  ' 
précisément  de  quel  côté  partirent  les  premiers  coups  de  feu.  La  Gazette  du  hyotr-- 
nais  tooi  que  c'est  la  {;arde  nationale,  dirigée  par  rautorité,  qui  tira  d'abord 
sur  des  groupes  inoffensife  au  bas  de  la  grande  côle.  liCS  ouvriers  alors  se  fortifie-» 
rent  à  la  Croix-Kousse,  s'emparèrent  de  deux  pièces  de  canon  de  la  gaixle  natto* 
nale  :  l'engagement  devint  bientôt  vif  de  part  et  d'autre,  et  dura  jusqu'au  soir,  où 
chacun  garda  ses  positions.  11  paroît  que  MM.  Dumolard,  préfet,  et  Ordoniieau, 
commandant  de  la  gai-de  nationale ,  qui  iîirent  retenus  lorsqu'ils  se  rendii*enl.aii, 
milieu  des  insurgés,  furent  traités  avec  les  plus  grands  égards.  Le  premièt  fut  mis 
rn  liberté  à  huit  heures  dn  soir,  et  l'autre  à  deux  heures  du  matin. 

— »  Le  mardi  aa ,  la  fusillade  recommença  dans  les  rues  qui  abouthse&t  à  la 
Croix-Rousse,  el  continua  lou!e  ia  jomiu'e  avec  beancouji  de  cliaieur.  La  popula- 
tion entière  d  s  Tîrotleaux  ,'de  la  GMÎUollière  elde  Sl-Just  se  joignit  à  celle  de  lu 


\. 
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Croix-Rousse.  L«  geûéral  Roguct,  qui  avoit  établi  une  batterie  lur  le.portSaiaU 
Qlair,  pour  empècber  le  passage  du  pout,  fit  bombarder  les  Brotteauz.  Les  insurgés 
parvinrent  à  rH6tel-de-Yille ,  dont  ils  s*emparèrent  malgré  une  défense  longue  et 
opiniâtre.  Ils  prirent  enfin ,  vers  la  nuit ,  Tarsenal  d'Ainai  et  la  poudrière  de  Serin, 
et  restèrent  maîtres  de  toute  la  ville  de  Lyon.  Les  magasins  de  plusieurs  armuriers 
ont  été  pillés  dans  cette  journée,  ainsi  que  les  maisons  de  plusieurs  négocians.  On 
cite  particulièrement  les  maisons  Auriol  et  Nivière ,  dont  les  marcbandises  et  les 
meubles  furent  apportés  sur  la  place  publique  et  brûlés.  On  a  mis  le  feu  au  bureau 
d'octroi  du  pont  Lafayctte.  On  dit  que  l'hôtel  du  receveup-général  a  été  dévasté, 
et  que  l'argent  a  été  jeté  à  la  rivière.  Deux  individus  qui  avoient  voulu  en  détour- 
ner ont  été  fusillés  sur-le-champ.  Les  cris  de  :  F'iue  la  république  et  idueNapo- 
léon  II  se  sont  plutieurs  fois  l'ait  entendre. 

—  Ou  se  battit  de  nouveau  le  mercredi  23.  Le  général  Rogi^et,  qui  s'étoit  re- 
tiré dans  le  faubourg  St-Clair,  consentit  à  deux  heures,  sur  les  instances  de  Tautorité 
civile ,  à  s'éloigner.  Les  ouvriers ,  qui  avoient  un  poste  à  la  barrière  Saint-Clair, 
voulurent  s'opposer  au  passage  des  troupes.  Le  combat  le  plus  acharué  eut  lieu  sur 
ce  point ,  et  les  soldats  se  firent  jour  hors  de  la  ville  ,  après  avoir  laissé  sur  la  place 
presque  tous  leiu^  adversaires.  A  sept  heures  du  soir,  on  afficha  dans  la  ville  une 
proclamation  signée  de  MM.  Dumolard,  préfet;  Boisset,  adjoint  du  maire;  Du- 
plan,  procureur-général;  Gautier  et  Gros,  réunis  en  permanence  à  la  préfecture , 
pour  prendre  les  mesures  convenables  à  tous  les  intérêts.  Cette  proclamation  annon- 
çoit  la  retraite  des  troupes,  et  recommandoit  le  bon  ordre.  Une  autre  proclamation 
invita  les  cïiefs  des  sections  d'ouvriers  à  se  rendre  à  la  préfecture,  pour  concerter 
des  dispositions  d'intérêt  général  et  de  sûreté.  Les  ouvriers,  organisés  en  gardes  ci- 
viques, firent  des  patrouilles  pour  em|)ècher  le  pillage  j  et  placèrent  des  sentinelles 
aux  endroits  ou  c'étoit  le  plus  nécessaire. . 

—  En  se  retiraut  de  Lyon ,  le  général  Rogiicl  a  d'abord  campé  à  Mbntessuy,  po- 
sition fortifiée  à  uue  lieue  de  la  ville.  Il  s'est  dirigé  ensuite  sur  Mâcon ,  api'ès  avoir 
requis  l'assistance  des  garnisons  cantonnées  dans  différentes  villes.  Ce  mouvement 
se  combinera  avec  les  ordres  que  le  gouvernement  a  donnés,  et  avec  l'arrivée  des 

.  troupes  qu'il  fait  expédier  de  toutes  parts  sur  Lyon ,  par  des  bateaux  à  vapeur  et 
des  diligences.  * 

—  Les  malles-postes  de  Paris  et  de  Marseille  sont  parvenues  à  entrer  le  an  à 
Lyon.  Le  a3,  à  deux  heures,  après  la  retraite  des  troupes,  on  a  laissé  partir  de 
Lyon  la  malle  pour  Paris.  Elle  a  apporté  les  lettres  de  cette  ville  et  celles  de  Mar- 
seille, de  Toulon  et  de  l'Italie.  Il  paroît  certain  que  la  tranquillité  n'a  pas  été 
troublée  à  Tarare,  Vienne,  Grenoble,  Saint-Etienne,  Moulins  et  Màcou.  Le  gou- 
vernement a  fait  connoitre  que  l'ordre  n'avoit  point  été  troublé  dans  les  autres  villes 
de  France. 

— La  tranquillité  a  été  à  peu  près  rétablie  le  24.  Le  préfet ,  M.  Dumolard,  con- 
tinuoit  à  l'HôteL  de  la  Préfecture  de  s'occuper  avec  les  chefs  de)  ouvriei's  du  main- 
tien de  l'ordre.  La  gards  nationale  avoit  repris  en  quelques  endroits  1«  service, 
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mais] sans  uniforme,  el  Taccord  se  rétablisfoh  avec  les  ouTriers.  Cetix-ci  oôt,.iMir 
une  proclamalion ,  protesté  ooulre  un  placard  qui  tendoit  à  méconuottre  l'autorité 
éfablie.  Les  communications  et  le  commerce  ont  recommencé,  la  malle -poste  est 
partie.sans  difficulté  :  elle  est  arrivée  à  Paris  le  dimanche  27,  à  Theure  ordinaire. 

—  Tout  annouce'^qu'il  n'y  a  rien  eu  de  politique  dans  Tinsurrection  de  Lyon; 
aucun  signe  séditieux  n'a  été  arboré,  le  drapeau  tricolore  a  été  maintenu.  Les  ^lises 
et  le  clergé  ont  été  respectés  ;  les  villes  et  les  campagnes  des  environs  n'ont  prêté 
aucun  appui  au  soulèvement. 

—  Indépendamment  des  huit  personnes  dont  M.  Casimir  Périer  a  annoncé  sa- 
medi Tarrestatiou,  plusieurs  mandats  d'arrêt  et  des  visites  domiciliaii'es  ont  été 
exécutés  à  Paris  dimanche  dernier.  On  a  saisi  le  même  jour  trois  caisses  pleines  de 
cartouches ,  et  on  a  découvert  la  fabrique  clandestine  où  la  poudre  avoit  été  cou- 

fectionnée. 

—  On  a  arrêté  de  nouveau  M.  Lennux ,  ancien  officier,  et  des  peitiuisitions 
ont  été  faites  chez  lui.  A  la  suite  de  deux  nouvelles  saisies,  le  sieur  Bascans,  gé- 
rant de  /a  Tribune,  a  été  arrêté. 

—  Z»e  Giobe  et  la  Kévolution  ont  été  arrêtes  samedi  dernier,  à  la  poste. 

—  Il  y  a  eu,  samedi  dernier,  une  réunion  d'ambassadeurs  chez  loixi  Granville. 

—  Le  uuiréchal  duc  de  Trévise  est  parti  pour  Strasbourg,  où  il  est  chargé  d'un 
commandement  supérieur. 

—  Tout  ce  qui  est  ne  de  la  révolution  de  juillet  et  de  sa  Charte  doit  trembler 
anjourd'hui  de  la  mauvaise  opinion  que  M.  Casimir  Périer  paroît  avoir  de  toutes 
deux.  En  effet ,  il  continue  à  se  montrer  fort  préoccupé  de  Tidéè  qu^on  pourra  re- 
médier par  la  suite  aux  fautes  graves  qui  se  sont  commises  dans  la  première  ef- 
fer\'escence  des  grandes  journées.  C'est  sur  ce  l'etour  au  bon  sens  qu'il  se  fonde 
loujouK ,  pour  espérer  que  le  principe  de  l'hérédité  de  la  pairie  n'est  pas  oou' 
damné  sans  appel,  et  qu'il  poulra  se  releyer  plus  tard  de  la  pous&ière  des  bam- 
cades,  où  il  ne  fait  peut-être  que  dormir.  Or,  il  n'y  a  que  deux  manières  d'expli- 
quer là  dessus  la  pensée  de  M.  Casimir  Périer  :  c'est  de  dire  qu'il  suppose  donc 
à  la  nation  un  autre  esprit  que  celui  de  la  révolution  de'juillet ,  et  que  cet  esprit 
se  déclarera  contre  elle  aussitôt  qu'il  sera  libre  de  se  montrer  tel  qu'il  est;  ou  bien, 
il  croit  donc  que  ni  len  2x9  constituans  de  la  chambre  de  i83o ,  ni  les  députés  de 
la  session  actuelle  ne  représentent  la  véritable  opinion  de  la  France ,  et  qu'après 
eux  on  aura  des  ressources,  qu'on  n'a  pas  eues  jusqu'à  présent,  pour  foire  recon- 
Doitre  des  principes  que  la  difficulté  des  circonstances  a  forcé  d'abandonner  mo- 
mentanément ?  Mais ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  nous  sembre  que  lès 
plaies  et  les  souffrances  àa  la  pairie  ne  sont  pas  les  seules  qui  méritent  d'être 
prises  en  considération,  et  si  la  révolution  de  juillet  a  blessé  d'autres  intérêts  es- 
sentiels, avec  la  même  précipitation  et  la  même  injustice,  ou  ne  voit  pas  trop 
pourquoi  le  bon  sens  public  sur-  lequel  on  compte  pour  guérir  les  blessures  dea 
uus  ne  seroit  pas  également  invoqué  pour  guérir  les  blessures  des  autres»   - 
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•«-^  Jln»  p^li*  doi  résiiQ«M  qui  compoMot  Vvmm  da  Nord  netment  d<  rece- 
totr  Tordre  de  rentrer  dans  Vintérieur. 

.  *^  MM.  Gisquet  et  MalleT«l  soat  confirmés  daa&Ies  tî^es  de  préfet  de  poliee  et 
de  Mcréuire-géoéral  de  la.  préfecture  f  qui  leur  étoient  doiuiéa  par  iniériiD» 

—  Le  général  Becker  est  pommé  commandant  supérieur  à  Marseille. 

~    —  M.  Zangiacomî ,  conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  est  nommé  président  àe 
«chambre,. en  rempracemenl  de  M.  Favard  de  Langlade,  décédé.  ^ 

—  M.  Costa  est  nommé  secrétaire-général  de  la  préfecture  de  la  Corse,  en  rem- 
placement de  M.  Froment,  qui  va  remplir  ces  fonctions  à  Metz. 

—  Loais-Philtppe  a  oooiiéliti  à  oe  que  son  seoçnd  fils,  le  due  duNefiioiin,  ac" 
eeptàt  le  titre  de  président  honoraire  de  la  sooièlé  philantropiqua.  / 

, —  Le  4*  collège  de  Tlsère  est  convoqué  à  la  Côte^St'-André ,  pour  le  aS  déeem-* 
bre,  à  reflet  de  nommer  un  député  en  rempiaeement  de  M.  Carlet ,  démistionnaiftt. 

-^  M.  Lachèze  fils  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  cbambre  des  députés  une  pro^ 
posIlioD  tendank  à  faire  rétablir  sur  Twieien  pied,  a  compter  du  i*''!  janvier 
prochain,  les  contributions  personnelles,  mobilières  et  des  portes  et  fj^nétres. 

•—  Les  journaux  de  Topposition  ont  publié  le&  ^ms  d.es  députés  qui  avoient 
voté  la  protestation  contre  les  ordonnances  du  19. 

-^  La  cour  d'assises  s*est  occupée  les  a 6  et  27  du  procès  des  étudians  Désira- 
bode  fils  et  Lalane,  accusés  de  i*ebellion  à  main  armée  contre  rautorité,  dans  les 
émenles  du  f4  jmllet  dernier.  Désirabode  avoit  même,,  dit-oa,  ajusté  son  pistolet, 
sur  le  maire  du  x*^'  arroiidissemenl.  Les  accusés  ont.  été  acquittés. 

1  «««  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil-général  viennent  éè  supprimer  una. 
aoane  de  .4,000  fr.  que  la  société  royale  et  eéntrale  d'agricidture  reeavoî^  taoê^ 
les  aM,  povr  les  distribuer  en  prix  d^eoeoan^geoient.»'  . 

-—  Le  Tem/i3  dit  qu'un  sons*préfeC  vient  d^étre  destitué,  pour  avoir  rafuflé  uiHI 
des  croix  d*honneur  que  l'on  distribue  à  praftisioa. 

-—  M.  Saniet ,  jqvà  a  défendu  si  éloquemment  M,  de  Gh«ntelauze ,  n'a  pu  obleoit 
la  permission  de  diner  avec  les  anciens  ministres,  qui  sont  surveillés  avec  le  plus 
grand  soin.  Leurs  épouses  sont  toujours  à  Itam;  elles  passent  la  journée  avec  eoxi. 
mais  eUes  n'ont  pas  Se  droit  de  coucher  a»  chileau. 

r-^h9  tribunal  de  Saumiir  a  jugé  que  les  fils,  petil-fils  et  alliés. an.  même  degré 
d'iin banquercMitier  non  réhabilité,  nepoitvoient  être  électeun  mumeipanx.  ■ 

-*->  Le  département  de  la  Meuse  est  en  ce  mosnenl  le  théAtre  d'tneençlies  mul<<^ 
tipUés.  On  craint  que  la  malvâllanoe  n'j  soit  pour  quelque  chose. 
.  •— *  ties  désordre^  qui  ont  éclaté  le  i3  à  |lrive&,  contre  la  régie  des  droits  réuiuft» 
ont  réagi  sur  les  villes  voisines.  A  Terrasson  (Dordogne).,  les  habitaos  wA  refuaé^. 
obstinément  de  payer  l'irapôt  L'antoriié  civile  se  voit  Ibroée,  pour  lia  faire  ^eree^ 
Toir,  de  déployer  lappareil  de  la  foree^  Des  fraopes ont  été  envoyées  à  TerraasfMV 

-^  Le  dernier  rapport  de  Suuderlànd  annonce  4  g^érisoost  5^  décès  et  S  naot 
rëtkix  malades;. il  restoit  le  a 3  vittgt*sept  malades. 

—..Le  cocher  de  ramiiassadeur.  d^  FraiieaikSt<rPâersbourg,  s'étaut^eaiwÀ,  fut- 
trouyé  gisant  et  endormi  dans  uue  des  mes  de  «eiie  capitale  ««umiUfii  àut\  «t  1^1 
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tkhmlbfe  et  pèf^WïèÈ  tnoHeft  du  choléra,  le»  hoimiiéi  pf é[itnés  A  r«nseT<jKis«meiil 
des  morts  le  jetèrent  dtim  !ear  voiture  ponr  te  porter  au  cimetière.  Péucknii  qne 
l^ôn  $*occupoit  à'  treUâer  une  fbsse  commutie ,  le  cocher  se  réveith ,  et  tte  tarda 
pas  à  {(^enfair  à  toutes  jambes  à  Tambassade.  Cet  homm?  est  reste  cinq  heures  coti» 
ché  sur  des  cholériques ,  et  n\i  \^proatè  aucoû  symptôme  de  cette  Aines'te  maladîe. 

—  Par  un  ukase  daté  de  Moscou  le  ^  uovembre ,  T-empereur  de  Hussie  ft  ac^ 
t»rdé  «ne  amnistie  Complète  et  absolue  à  tous  les  polonais  qui  sont  rentrés  daiis 
robéissànce.  Sont  exceptés  particulièrement  les  auteurs  de  la  révolte  du  sg  notem- 
bre  t1)3o  et  des  scènes  de  carnage  du  x  5  août  dernier. 

—  La  ville  de  Bagdad  a  été  prise  d*a5saut  par  les  trotipes  de  la  porte  étlomaRe. 

.  *  .     •        ' 

Ca.4tiRRB  DES  PAIII8. 

Le  a  5,  MM.  de  Beau  veau,  d*Aubu8son  de  k  Feuilltde,  JtfntAieu  Dumafli  d!Aa- 
Ihoiwd  et  Lagmige^  nonvsanx  psirs,  dont  lei  litres  <Hit  étéT  reocniHis  à  U  der- 
iiîèr»  léuioe ,  sont  introduits  par  MM.  de  Garaman  et  Lcnorcierr  désigaés  à  m% 
«tfet,  et  frètent  lertnent. 

^r  ies  ixmdnsioos  de  la  comrabsiOD,  on  proBOBce  r«dttiission  de  MM.  Gafii- 
relli  »  d*£rl«n ,  de  Cassini ,  Exoehnans,  de  Flahaut  »  Jacob,  Pfi^,  de  SaJat-iSnlpict, 
AogaUt  et  de  Ségnr^. 

Sur  la  proposition  de  M.  k  président,  cm  déeide  qu*il  tem  neraoïc  deux  oob- 
uÀiaàtm  par  faurean,  penr  examiniBr  le  projet  de  1^  relatif  à  la  réflsieA  de  Tar» 
tick  a3  de  k  Charte  sur  k  fiairie*  Les  fiairs  s'étant  retirés  dans  leurs  bureaux  ouï 
■oomé  :  MM.  Portait  Segnieri  Comudet,  de  MorlcflMrt,  Mole,  Jourdaui  Mov- 
•îer,  de  Rniglie,  a<9^  Siméon ,  dUavbersaert ,  Chantât ,  Porialis,  Decàxes. 

La  chaaibre  se  lorne  en  comité  fiettet,  pour  «atendre  4e  sapport  de  M.  Bi^  aui^ 
BsiB  Jbudget  partieulieF. 

M.  ie  présidait  du  conseil,  ^  avaient  à  cinq  heures  de  k  chambre  des  députés, 
demande  k  parole  pour  nae  4M>mmiuiiaBtioa  du  gouvernement.  Il  rend  «ompte  de 
ce  que  Ton  avoit  pu  savoir  sur  les  évèqemens  de  Lyou.  Ce  n'est  que  contre  la  li- 
berté, l'industrie  et  le  otinmeive  ^ue  h  révoile  a  cemn^noé;  ou  ne  croit  pas  en» 
oope  qu'il  y  «t  isn  but. i>ol4 tique  dam  oette  iosur^recliaD^  les  ouvrien  en  soie  se 
noDt  «mdevés  par  suite  de  k  baisse  de  kur  journée  de  travail.  On  ne  prévoyoit  jms 
ce  qui  est  arrivé  :  k  préfet  et  le  général  écrivoîent,  le  19,  que  jamais  k.tranqud- 
Itlè  deL^n  n'A^MMt  été  plus  eomplèle,  et  que  rien  ne  faisoit  craindra  de^  émeujtes. 
loi  M-  Ck  Périer  éMuie  les  détails  icoaaus  sor  k  soulèveafient  des  ouvriers^  ks  comr 
•buta  «vee  ks*  troufws  de  ligne  «t  k  ^fijede  aatiooak  restée  fidèle;  TaBrestation ,  par 
JB8j«beileB|  de  MM^DiuBokrd  ^t  Ordeimeau;  enfin,  k  j>q>Hsedu  combat  k  sia,  el 
rèvacnation  qu*ent  dà  kire  les  autorités  «t  ks  troiij^  dei'HMel^e^Ville  et  de  k 
¥iUe  jnéme»  Ces  évènemens  sont  graves,  dit  k  ministre  en  terminant^  mais  ks  aie- 
smm  ordonnées  par  k  gouvernement  j  répondront  par  kur  force,  parleur  lapi- 
dsié  et  par  leur  ensemble»  La  «bambre  n*a  qu'à  eontinner  son  coaeonra  babitiMl 
«t  JA  eonfianee^  «t  elle  peut  oompter  snr  le  geuvei^ement,  comme  il  eon^pte 
sur  elk. 
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tt  a6 ,  MM.  les  pain  te  réunissent  par  suite  d'une  conTocation  extraordinaire. 

M.  Cassini,  l*un  des  pairs  du  19  novembre ,  est  admis  et  prête  serment. 

M.  le  président  dit  qu'il  a  convoqué  la  chambre,  attéhdu  qu'elle  étoit  iiiconi'- 
plète  à  la  dernière  séance,  et  qu'il  convenolt  que  tous  les  membres  prissent  con- 
noissance  de  la  communication  du  gouvernement  sur  Jes  évènemens  de  Lyon. . 

M.  de  Barbé-Marbois  propose  aussitôt  de  faire  une  adresse  au  Roi  à  cette  oc- 
casion. M.  de  Dreux-Brézè  demande  si  c'est  parce  que  la  chambre  des  députés  a 
déjà  eu  cette  pensée  ;  en  ce  cas ,  il  auroit  été  préférable  de  prendre  rinitiative.  Il . 
craint  d'ailleurs  que  l'adresse  doAne  trop  d'adUésion  au  ministère  «et  qu'elle  pa- 
roisse en  France  un  acheminement  ii  des  lois  d'exception.  M.  de  St-Priest  réfute  ces 
observations.  M.  de  Dreux-Brézé  réplique.  M.«dé  Poiitécoulant  soutient  que  tous 
les  partis  doivent  être  unanimes  dans  oeUe  drconstauco  pour  une  adi'esse.  La 
chambre  décide  qu'il  en  sera  fait  nne.  '     _" 

M.  le  président  norame  ensuite^  pouria  rédiger,  une  commission  composée  de 
MM.  PorlaKs,  Cafarelli^  Mounier,  de  .Gazes,  de  CHllon,  d'HaussonviUe ,  de 
Broglte,  Siméon  et  Mole,  («es  commissaires  se  retirent  pour  faire  leur  travail.  Au 
bout  d'ube  heure  et  demie,  la  séance  est  reprise,  et  M.  Portails,  rapporteur,  doiuie 
lecture  de  l'adresse.  Elle  exprime ^\a  (/ou/oi/reuse  e//io//o/2  que  la  chambre  a 
éprouvée,  en  apprenant  les  évènemens  de  Lyon ,  appIauclU  aux  mesures,  que  le 
gouvernement  a  déjà  prises ,  et  kii  promet  tout  son  concours.  - 

M.  le  ministre  de  l'institiction  publique  réclame  contre  la  généralité  des  ex{^es-^ 
sions  avec  laquelle  oii  improuve  le  soulèvement  des  gardes  nationaux  de  Lyon,-  et 
l'on  adopte  par  suite  une  tournure  de  phrase  un  p^u  différente.  M.  d'Uaubenaert 
vouloit  qu^on  supprimât  le  mot  préuenir  Teffusion  du  sang,  qui  s'apjilique  à  ee 
qu'on  espère  de  la  présence  du  prince  rc^àl;  mais  mi  s'y  est  opposé ,  attendli  que 
le  combat  peut  recommencer  à  l'arrivée  des  nouvelles  troupes  L^adresse  passé  à 
l'unanimité,  et  M.  le  président  tire  au  sort  la  dép<itation  qui  doit  la  porter  au  Roi, 
en  la  prévenant  que  cette  démarche  aura  lieu  le  soir  même» 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a5,  M.  le  président  donne  lecture  des  lettres  de  MM.  Prunelle,  maire  de 
Lyon,  et  Colin,  procurefir-général ,  à  Dijon,  qui  annoncent  qu'ils  sont  obligés  de 
se  rendre  à  leur  poste. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 'modification  du  Code 
pénal.  M.  Gaillard-kerbertiu  combat  l'amendement  de  M.  Taillandier,  tendant  à 
abolir  la  mort  civile.  Cet  amendement  est  rejeté.  On  n'admet  pas  non  plus  la  pro- 
^position  que  fait  M.  Chararoaule,  à  né  rendre  le  mariage  possible,  dans  le  cas  de 
mort  civile,  qu'avec  le  consentement  de  celui  qui  y  est  condamné. 

M.  Persil  présente  une  suite  d^amendemens  qui  ont  pour  objet  de  refondre  plu- 
sieurs articles  du  Code  pénal ,  afin  de  les  imprimer  dans  de  nouvelles  éditions  du 
Gode.  MM.  Mauguin ,  Yatimesnil  et  Portalis  appuient  cette  manière  de  procéder , 
qni  est  combattue  par  le  rapporteur  et  fe  garde-des-sceaux ,  et  par  MM.  Parant  et 
Teulon. 
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SI.  k  président  du  oonaeit  arrive  en  ce  iDOment.'  Il  donne  coitfniutticatidn  des 
détûls  sur  les  événèmens  de  Lyon,  dont  Tanalyse  se  trouve  plus  haut  à  la  séance 
de  Ja  chambre  des  pairs. 

M.  Aug.  Giraud,  qui  aToit  déjà  fait  une  proposition  à  ce  sujet,  demande  à  la 
lire,  et  que  la'cbambrè  se  retire  de  suite  dans  ses  bureaux,  pour  f examiner. 
M.I)emar^y,  au  milieu  du  tumulte,  dit  que  le  règlement  s*opp<fâeà  cette  démar* 
che  séance  tenante.  M.  le  président  rappelle  des  antécédens.  M.  Dupin  aiué  ré- 
plique. M.  Mauguin  appuyé  les  observations  de  M.  Demarçay.  M.  le  président 
met  la  question  aux  voix.  La  majorité,  formée  des  centres,  dceide  qu*on  se  reti-< 
rera  immédiatement  dans  les  bureaux  ;'  l'extrême  droite  et  Textréme  gauche  ne 
votent  point ,  et  restent  eu  place.  Les  membres  de  l'opposition  font  les  réclama- 
tions les  plus  vives.  La  séance  est  suspendue  au  milieu  du  désordi^e. 

M.  le  président,  qui  s*étoit  retiré,  apprenant  les  protestations  de  la  minorité, 
revient  au  fauteuil,  et  soutient  que  ni  lui  ni  les  membres  du  bureau  n'en  entendu 
réclaroer  l'ordre  du  jour.  M.  Laffile  rappelle  ce  qui  s'eist  passé,  et  se  plaint  du  peu 
d'égard  que  Ton  a  i>our  l'opposition.  Une  vive  discussion  a  lieu,  à  ce  sujet,  entre 
MM.  Girod  (.de  l'Ain),  J.  Lefevre  et  Renouant,  d'une ^ part,  et  MM.  Mauguin, 
de  Tracy,  Boissy-d'Anglas  et*Laffitte  de  l'autre.  Un  nouveau  débat  a  lien  entre 
MM.Tbiers,  Odilon-Barrot,  Guizot  et  Laffitte,  sur  la  priorité  à  demander  l'ordre 
du  jour.  La  chambre  décide  enfin ,  à  une  grande  majorité ,  qu'elle  se  retirera  dans 
ses  bureaux. 

A  ta  reprise  de  la  séance,  M.  le  président  annonce  que  tous  les  bureaux  ont 
autorisé,  à  Tunanimité,  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Aug.  Oiraud.  Ce  député 
déc\a!re  c|ue  sa  proposition  a  pour  objet  de  présenter  une  adresse  au  Roi  pour  lui 
exprimer,  à  l'occasion  de  la  révolte  de  Lyon,  les  sentimens  dont  la  chambre  est 
animée ,  et  sa  ferme  résolution  de  prêter  au  gouvernement',  dans  les  circonstances 
actuelles,  tout  l'appui  dont  il  aura  besoin.  Une  foule  de  députés  demandent  que 
le  développement  ait  lieu  de  suite.  La  prise  eu  considération  est  prononcée  à  la 
presque  unanimité  et  sans  discussion.  La  chambre  se  retire  une  seconde  fqis  dans 
ses  bureaux,' et  nomme,  pour- rédiger  l'adresse,,  une  commission  composée  des 
MM.  Dtfpin  aine,  Dugas - Montbel,  Guizot,  Amilbau,  Jay,  Augustin  Giraud, 
Kératry,  Ganneron  et  Jacquemiuot.  Cette  commission  s'est  réunie,  le  soir,  chez 
M.  Girod  (de  l'Ain),  pour  son  travail. 

Le  a6 ,  M.  le  président  .annonce  que  la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse 
au  Roi,  proposée  par  M.  Aug.  Giraud,  a  terminé  son  travail.  Il  engage  les  dépu- 
tés à  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  en  prendre  communication. 

Au  bout  de  trois  quarts  d'heure,  la  séance  est  reprise,  et  M.  Girod  (de  TAin) 
donne  lecture  du  projet  d'adresse.  Elle  exprime  en  peu  de  mots  la  douleur  qu'a 
ressentie  la  chambre  des  évèuemens  de  Lyon ,  sa  confiance  dans  les  mesures  que 
prendra  le  gouvernement,  et  l'offre  du  concours  des  députés  pour  maintenir  les 
prinrJpes  de  la  révolution  de  juillet. 

M.  Pelet  voudroit  que  l'on  mît  que  ce  n'est  point  j)ar  le  meurtre  et  la  révolte 
que  la  classe  industrielle  peut  être  soulagée;  mais  on  pense  que  cette  phrase  n'est 
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\fm  nedassaire.  MM,  Mto*  et  Liffitte  lout  supprUfter  le  oat  recoHnoU&ancê^  d6&t 
«n  sa  scrvoit  pour  remercier  k  goavcmemeiit  de  ses  oooffiniiKsttioiis. 

M.  Mauguin  soutient  que  les  explications  n'ont  pas  été  franches  et  conrplètêÉ^ 
eommé  l'a  dit  le  président  du  conseil,  et  que  Ton  a  cacbé  certains  faits.  H  donne 
lect^ire  d'une  lettre,  qui  porte  que  la  révolte  de  Lyon  a  été  fomentée  pai*  les  cmt* 
listes  et  par  le  clergé.  M.  Dupin  aiué  insiste  pour  que  l'on  conserve  dans  l'adressé 
les  expressions  de  franches  et  complètes^  M.  Casimir  Férier  s'écrie  quHl  est  fâ- 
cheux que  ceux  qui  soni  chargés  d'assurer  l'ordre  et  le  respect  aux  lois  soient  snaa 
cesse  accusés*  Le  ministre  est  iuliirrompu  par  de  violens  cris  i  A  fvrd/v  I  pour 
s'être  servi  du  mot  indiviflui  eu  parlant  de  fiL  Manguin.  Il  justifie  ses  communî* 
cations,  et  affîime  que  le  gouveliienient  a  f<it  son  devoir. 

M.  Mauguin ,  après  s'être  plaint  de  i'expresûon  de  M«  Casimir  Péiier,  i»er* 
sîste  à  attribuer  au  ministère  ce  qui  est  arrivé  à  Lyon ,  4ant  ^lenr  ii'nvoîr  pas  annnlié 
le  tarif  vicieux  arrêté  par  le  funéfet  du  Rhêoe,  que  pour  n*av«ir  pai  eu  la  |p»* 
voyance  de  placer  à  Lyon  des  forces  suffisantes.  M*  Odilon^Baitat  appuie  la  aup- 
pression  des  qualifications  de  la  communication.  Les  débats  continuent  eacore  fuei» 
que  temps  avec  aigreur  et  interruptîotts  continuelles.  La  clôlniw  est  enfin  proooneée. 
M.  le  président  dn  conseil  veut  parler  (nuis  on  s'y  oppose  à  plusieurs  reprises.  H 
prononce  cependant,  au  milieu  des  axclaniations  successives,  un  discours  popr 
défendre  la  conduite  du  gouvernement ,  et  refeier  les  attaques  de  l'oppositioit» 
L'expression  ^indiuidu  lui  échappe  encore,  et  devient  \é  signal  d'un  tumuke 
inexprinwble.  M.  Casimir  Périer  s'en  excuse,  et  finit  en  annonçant  que  Ton  vien^ 
d'aivéter  à  Pai'is  huit  individus  prévenus  de  eomplieilié  de  l'insurreoLioa  de  Lyon» 
Al.  de  Xracy  se  plaint  de  l'aigreur  de  Icés  débats,  nu  moment  où  la  seconde  vîUe  de 
'  Fcanes  est  en  proie  à  tant  de  malheurs.  M.  Idanguin  déclare  relûier  son  i^mwide'i 
ment»  pour  êler  toute  cause  de  détonion. 

L'adrasse  passe  au  scrutin,  à  la  majorité  de  «94  voix  contre  18 ,  et  M.  le  prési^ 
ifent  annonce  qu'elle  sen  portée  le  soir  même  aux  TuiJmJes  par  une  députatioa 
qu'il  tire  an  sorL 

]VL  Odilon-BafrUI  lait  un  repport  favorable  sur  la  praposilson  de  M.  de  Sebaoen, 
i«lative  an  rétablisscasCTt  du  divorce.  Il  prétend  quec'cbt  l'iutérét  mène  des  moBun 
^i  exige  cette  mesure.  U  conclut  «également  à  pennettre  les  mariages  entre  beanx^^ 
frères  et  belles-sœurs,  et  à  ce  qu'il  n'y  ait  {^w  besoin  de  dispense  du  i^vern^ 
ment  pour  ceux  entre  andes  et  nièces,  tantes  nt  neveux.  U  y  auro^  seulement  ex- 
c^l»tion  dans  le  cas  on  le  puéeédent  mariage  «urok  été  dissous  par  un  diivorre. 

M.  de  Belleyme  soutient  que  la  discussion  de  cette  proposition  est  urgeate,  et  en 
décide  que  «e  sera  ie  premier  objet  à  l'ei'dre  du  jour  après  la  loi  pénale. 
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£tat  du  diocèse  de  Saini-Louts  aux  Etats-Uu 

(Suite  du  numéro  1824.) 

Carondelet ,  appelé  vulgairement  Videpoclie ,  est  un  village 
français  sur  le  Mississipi ,  à  cinq  milles  au-dessous  de  St-Louis. 
La  situation  en  est  belle,  et  ce  lieu  offre  un  aspect  charmant 
du  côté  de  la  rivière.  LVglise  est  dédloe  à  Notre-Dame  du 
Mont-Calvaire ,  et  est  située  sur  la  partie  la  plus  haute  du 
village  ;  elle  fut  érigée  en  i8%o.  Le  nombre  des  familles  catho- 
liques appartenant  à  cette  congrégation  et  résidant  à  Caronde-* 
lel,  ou  dans  les  environs ,  est  de  cent;  Elles  sont  desservies  par 
les  ecclésiastiques  de  St- Louis,  qui  y  viennent  assez  régulière- 
ment une  fois  par  mois.  Des  instructions  particulières  sont 
faites  une  fois  par  an ,  pour  préparer  les  enfans  à  la  première 
communion  et  à  la  confirmation  \  M.  Tévéque  de  Samt-Louis 
y  vient  dans  ces  occasions.  MM.  Tichitoly,  Deys,  Audisio, 
Lutz,  Loysel  et  Doutreluigue  sont  les  missionnaires  qui  ont 
jusqu'ici  pris  soin  de  la  congrégation.  Elle  désire  ardemment 
avoir  un  pasteur  à  résidence. 

Salule-Geneviève ,  village  français  considérable ,  sur  le  Mis- 
sissipi ,  à  60  milles  au-dessous  de  Saint-Louis ,  fut  bâti  d'abord 
en  iy5ï,  sur  le  bord  du  fleuve,  et  peu  après  les  habitans  éle- 
vèrent une  église.  Cet  établissement  prospéra  en  peu  d'années, 
non-seulement  par  la  fertilité  d'un  vallon  de  8,000  arpens , 
mais  encore  par  les  mines  de  plomb  et  les  sources  salées  des  en- 
virons ,  qui  (brmoient  une  branche  considérable  de  commerce. 
L'inondation  extraordinaire  du  Mississipi ,  en  181 5 ,  Rt  beau- 
coup de  ravages  à  Sainte-Geneviève ,  mais  les  habitans  ne  per- 
dirent point  courage  •,  ils  transportaient  leure  maisons  du  bord 
de  la  rivière  sur  un  terrain  plus  élevé ,  et  le  village  est  actuel- 
lement à  l'abri  des  inondations.  Deux  ans  après ,  ils  ont  éga-  ^ 
lement  transporté  leur  église  au  centre  de  leurs  nouvelles  ha- 
bitations. Les  registres  de  la  paroisse  indiquent  ceux  qui  l'ont 
successivement  desservie  :  de  1760  à  1762,  les  Jésuites  Watrin, 
Lamorinie  et  Salleneuve;  de  17G4  à  1768,  J.  Mérrin  ;  de  1768 
à  l'J'j'ij  L.  Gibault,  curé-,  de  1773  à  1777,  le  curé  Hilliare;  de 
1 778  à  ï  785,  F.  Gibault ,  curé  -,  de  1 78Ô  à  1 788 ,  L.  Guignes  -, 
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de  1789  à  1797,  S.  Pierre  5  de  1797  à  i8i5 ,  T.  Maxwell  ;  ce» 
trois  derniers  étoient  cures.  De  i8j4  ^  1816,  la  paroisse  fut 
visitée  de  temps  en  temps  par  M.  Olivier,  de  la  prairie  du 
Rocher-,  de  i8i6à  1822,  le  curé  fut  M.  H.  Pralle,  le  pre- 
mier ecclésiastique  né  au  Missoury.  Il  appartenoit  à  une  bonne 
famille  de  Sainte-Geneviève ,  reçut  son  éducation  au  Canada, 
et  y  fut  ordonné  prêtre.  Son  zèle  éloit  actif  et  sa  charité  géné- 
reuse. H  répara  et  orna  l'église  de  Sainte-Geneviève ,  apporta 
tous  ses  soins  à  Tinstruclion  de  la  jeunesse,  et  ne  négligea 
rien  pour  la  majesté  du,  culte  divin.  11  succomba  à  ses  travaux 
le  i3  octobre  1822,  n'étant  âgé  que  de  35  ans.  C'est  grâces  à 
lui  que  deux  autres  églises  furent  bâties  dans  lé  territoire  de  sa 
paroisse ,  Tune  à  Mine-la- Motte ,  l'autre  aux  Vieilles-Mines.  A 
M.  Pratle  succéda,  en  i8s!i,  M.  F.  Xavier  Dalmon,  prêtre 
de  la  congrégation  de  la  Mission ,  qui  est  actuellement  encore 
le  pasleur  de  la  congrégation  de  Sainte-Geneviève. 

Le  nombre  des  catholiques,  dans  la  paroisse ,  monte  à  i3qo, 
dont  plus  de  la  moitié  demeurent  à  Sainte-Geneviève ,  et  le 
veste  dans  les  établissemens  voisins  de  Nouveau- Bourbon ,  Ilî^ 
viètre-aux- Vases ,  établissement  de  la  Rivière  et  Petit-Canada  ; 
dans  le  dernier,  à  environ  i5  milles  de  Sainte-Geneviève,  il  y 
a  une  petite  église  érigée  Tannée  dernière ,  et  où  le  pasteur 
vient  officier  quelquefois. 

La  paraisse  des  Vieilles-Mines  et  de  Mine-à-Bre^pn  est  à 
enviit>n  60  milles  au  sud-ouest  de  Saint-Louis  et  à  4o  milles 
au  nord-ouest  de  S'iinle-Geneviè»e.  Les  mines  de  pioinb  d^ 
ces  conirées  sont  étendues  et  productives;  elles  furent  décpu- 
verles  il  y  a  plus  de  60  ans  par  dt's  Fiançais  de  Kaskas^ia  et 
de  Sainte-Geneviève.  Des  compagnies  de  mineurs  s'y  rendent 
de  ce  village,  où  ils  conlinuent  de  résider»  En  1780,  la  Mii^e- 
à-Breton  commença  à  avoir  quelques  babitansà  demeure,  et 
les  Vieilles-Mines  en  1801;  leur  nombre  augmenta  successive- 
ment. Comme  ils.  étoient  généralement  catholiques,  ils  attirè- 
rent l'attention  du  prêtre  de  Sainte-Geneviève.  M.  Pratte  y 
céldlira  pour  la  première  fois  les-saiuts  mystères  en  18169  et 
continua  d'y  aller  régulièrement  tous  les  trois  mois.  En  i8ao, 
on  érigiea  aux  Vieilles-Mines  une  petite  église  en  bois  j- où  le 
service  divin  fut  célébré  jusqu'en  i8a8 ,  à  des  temps  marqués, 
par  le  curé  de  Sainte-Geneviève  -,  le  sacrement  de  confirmation 
y  fut  administré  deux  fois  par  M.  l'évéque  de  Saint-Louis.  En 


1^28,  le  nombre  des  càlholîques  dans  ces  cantonrs^étant  fort  ■ 
accru,  Hoe  jolie  ville  nommée  Polosi  s'est  élevée,  et  est  déjà 
assez  élendiie  et  assez  peuplée;  deux  villages  nommés  la  Vieille- 
Mine  et  le  Petit-Village  ont  été  formés  par  des  Français,  outre 
ties  JiameauK  et  des  établissemens  isolés.  Les  habilans  catholi- 
t]ues  ayant  demandé  un  prêtre,  M.  Boullier,  de  la  congréga- 
tion de  la  Mission  ,  y  fut  envoyé  par  M.  l'évêque  de  St-Louis. 
11  Hxa  sa  résidence  aux  Vieiltes-Mines ,  et  son  zèle  et  ses  soiiis 
n^orit  pas  été  infructueux.  Le  g  novembre  1829,  il  posa  la  pre-^ 
raient  j>ierre  d'une  nouvelle  église  en  briques ,  et  le  jour  de 
Noël  i83o  il  y  célébra  pour  la  première  fois  le  service  divin% 
Ou  verroit  avec  plaisir  la  piété  des  fidèles  de  celte  congréga* 
lion  ,  leur  exactitude  à  fréquenter  les  sacremens ,  leur  assiduité 
aux  instrtictions  que  le  missionnaire  fait  tous  les  dimanches ,  la 
décence  et  la  dignité  des  cérémonies.  Des  enfans  assistent  lé    . 
prêtre  à  Tautel,  et  chantent  l'office  et  des  cantiques  en  langue 
vulgaire.  Une  autre  église  en  briques  a  été  bâtie  en  i83b  dans 
cette  paroisse ,  savoir,  à  Polosi ,  sur  un  terrain  donné  pottr  cet 
t^Set  par  un  protestant,  le  général  Jones.  La  population  catho- 
lique de  celle  partie  de  la  paroisse  est  principalement  irlandaise; 
cependant  aux  Vieilles-Mines  le  plus  grand  nombre  est  Fran- 
çais. Les  uns  et  tes  autres  vont  bien  à  a, 000  âmes,  et  ils  s^aug- 
inentent  dejour  en  jour.  Les  instructions  et  sermons  se  font  en 
Français  aux  Vieilles-Mines  et  en  Anglais  à  Polosi. 

La  congrégation  de  Sainte-Marie  des  Barrens  est  à  ^4  milles 
sud-ouest  de  Sainte-Geneviève.  Les  catholiques  du  lieu  sont 
presque  tous  Américains ,  à  Texception  de  quelques  Irlandais  et 
d'un  nombre  plus  petit  encore  de  iamillié:,  françaises  \  ils  sont  en 
tout  environ  !i,ooo.  •  . 

On  rembarquera  que  ces  établissemens,  dans  Vorigine, 
étoient  presque  tous  français;  leurs  noms  seuls  et  ceux  des 
missionnaires  qui  les  ont  cultivés  annon(*ent  que  c'est  à  la 
France  que  Ton  doit  ces  colonies,  et  combien  on  avoit  à  cœur 
de  propager  la  foi  dans  ces  contrées  lointaines. 

(NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  M.  Paul-Félix-Joseph  Baillet,  ancien  cure  de  St-Séveriû, 
rst  mort  à  Paris ,  le  9  novembre ,  sur  la  paroisse  de  Saint-Gervais, 
où  il  demeuFoil.  Il  étoit  né  dans  le  diocece  de  Trojes,  et  ëtoit  le 
contemporain  etTami  de  l'abbé  Herluison  ,  auteur  de  divers  ou- 
vrages ^  et  mort  en  181 1 .  Ils  avoiepi  été  ordonnés  en  même  tempè^ 
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et  avoient  souscrit  Tan  et  raùtre  le  formulaire,  ayant  d'être  promus 
aux  ordres.  Des  partisans  du  jansénisme ,  qui  ëloient  alors  assez 
nombreux  dans  le  diocèse  de  Troye^,  leur  inspirèrent  des  scrupu- 
les sur  cet  acle  de  soumission,  et  les  deux  jeunes  ecclésiastiques, 
pour  expier  ce  qu'ils -regardoient  comme  une  faute,  renoncèrent  k 
l'exercice  des  fonctions  sacerdotales.  Il  paroi t  qu'ils  ne  disoicat 
même  pas  la  messe,  et  l'abbé  Herluison  persista  jusqu'à  la  fin  dans 
ce  système.  Tousdeux  se  montrèrent  assez  favorables  à  la  révolution. 
L'abbé  Baillet  vint  à  cette  époque  à  Paris,  et  prit  part  aux  discus- 
sions sur  le  serment.  On  a  de  lui  deux  écrits  sur  ces  matières.  Le 
premier  est  intitulé  :  Légitimité  du  serment  civiaue,  in-8°  de  56  p., 
et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'écrit  de  Gre(][oire ,  qui  porte  le 
même  titi-e.  Jabineau  les  réfuta  l'un  et  l'autre',  dans  sa  brochure  : 
La  légitimité  da  serment  civique  convaincue^d* erreur,  a5janv.  «791, 
in-8®  de  53  p.  Baillet  répondit  par  la  Légitimité  du  serment  civique 
justifiée  d^ erreur;  cet  écrit,  en  123  p.  in -8",  est  daté  du  lo  mars 
1791.   L'auteur  s'y  montre  assez  suotil  ;  il  prend  la  défense  des 
opérations  de  rassemblée ,  et  prétend  qu*ellc  n'avoit  point  outi*e- 
passé  ses  pouvoirs,  et  qu'elle  n'avoit  point  envahi  le  spirituel.  Ses 
raisonnemcns  et  les  autorités  qu'il  invoque  indiquent  un  homme 
nourri  des  doctrines  du  jansénisme ,  mais  qui  ne  manquoit  pas 
d'in$ti*uction  et  d'adresse.  Il  avoit  assisté  aux  deux  conciles  de 
1797  et  de  1801 ,  et  il  fut  question  en  1798  de  le  faire  éyêque 
du  Loiret.  On  arrangea  un  simulaci^e  d*élection  faite  par  deux  ou 
ti*ois  prêtres  du  diocèse  d'Orléans  :  toutefois ,  cette  élection  n'eut 
pas  de  suite.  Peut-être  M.  BailLet  recul a-t-il  devant  Toppositiou 
qu'il  avoit  à  craindre  dans  un  diocèse  qui  étoit  resté  fort  ti^ao- 
quille,  malgré  les  scandales   qu'avoit  donnés  l'ancien  évêqiie, 
et  grâces  à  la  sagfsse  d'un  saint  prêti;e,  M.  Blain ,  qui  en  étoit  ad- 
ministrateur. Il  resta  donc  à  Paris ,  où  on  le  fit  curé  constitution- 
nel dç  St-Etienne-du-Mont.  À  l'époque  du  Concordat,  des  poli- 
tiques prétendirent  qu'on  ne  pouvoit  se  dispetiser  de  placei*  au 
moins  un  constitutionnel  dans  une  des  cures  de  la  capitale, 
et  M.  Portalis  exigea  que  M.  Baillet  fut  nommé  à  Sainl-Séverin, 
où  le  troupeau  des  jansénistes  se  rallia  immédiatement  autour  de 
lui.  Cette  paroisse  étoit  regardée  comme  une  espèce  d'église  sé- 
parée {iar  ses  principes,  ses. affections  et  ses  coutumes.  Enfin  ,  en 
1820,  M.  le  cardinal  dé  Périgord,  archevêque  de  Paris,  crut  de- 
voir faire  cesser  ce  scandale.  M.  Baillet,  averti  charitablement, 


i8ao,  et  M.  Sirct  fut  nommé  à  sa  place.  La  Chronique  religieuse 
déplora  cette  disgrâce  dans  son  VI"  volume ,  p.  i34,  et  fit  un  grand 
éloge  de  M.  Baillet,  de  son  zèle,  de  sa  charité,  et  même  de  son 
érudition.  Il  se  retira  sur  la  paroisse  St-Gervais,  où  il  dirigeoit, 
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dit-on  f  un  petit  ti*oupeau  d'affidés,  et  faisoit  des  instructions  en 
particulier.  Cependant  on  nous  a  assuré  qu'il  ne  confessoit  pas ,  et 
quand  un  grand- vicaire  lui  annonça  sa  aestitution,  ilprotesta  de 
sa  soumission  à  son  supérieur.  C'éloit  d'ailleurs  un  prêtre  régulier, 
et  moins  ardent  dans  ses  opinions  que  beaucoup  de  gens  de  son 
parti.  Il  étoit  âgé  d*enviix>n  72  ans.  Nous  parlerons  une  autre  fois 
de  ses  obsèques  et  d*une  brochure  qui  vient  de  paroitre  à  son  sujet. 
—  Le  coup  inopiné  qui  a  frappé  M.  de  Villeneuve,  évêque  de 
Verdun,  a  été  vivement  senti  par  tout  son  clergé.  Le  t4  novem- 
bre, le  prélat  avoit  reçu  plusieuis  ecclésiastiques,  et  s'étoit  entre- 
tenu avec  eux  avec  son  affabilité  ordinaire.  Vers  midi  et  demi ,  on 
le  trouva  sans  vie  dans  son  cabinet  ;  Tapoplexie  avoit  été  vraiment 
foudroyante.  Le  corps,  après  avoir  été  embaumé,  a  été  revêtu  des 
ornemens  pontificaux ,  puis  placé  sur  un  lit  de  parade  dans  une 
chapelle  ardente,  où  il  est  demeuré  six  jours.  Durant  ce  temps,  le 
clergé  de  la  ville  et  de.s  environs,  et  un  grand  concours  de  peuple, 
sont  venus  chaque  jour  rendre  leurs  derniers  devoirs  à  leur  pre^ 
mier  pasteur.  Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  la  cathédrale  le  22  ;  le 
coi'ps ,  toujours  revêtu  des  ornemens  et  la  face  découverte ,  y  a 
été  transporté  sur  un  brancard  au  milieu  d'une  grande  foule.  Une 
compagnie  et  la  musique  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  la  mu* 
sique  du  régiment  des  lanciers,  accompagnoient  le  convoi.  Les 
autorités  civiles,  ludiciaires  et  militaires, ^et  Tétat-iîiajor  de  U 
garnison,  ont  témoigné  par  leur  assistance  spontanée,  et  par' leur 
maintien  respectueux,  la  part  qu'ifs  prenoient  à  la  douleur  com- 
mune. Après  la  cérémonie,  le  coi*és  a  été  déposé  dans  un  cercueil 
de  plomb  pour  être  inhumé  plu^  tard  dans  un  caveau  delà  cathé- 
drale, loi*sque  Tordonnance  rovale  qui  autorise  cette  inhumation 
aura  pu  recevoir  son  exécution^  M.  de  Villeneuve  laisse  un  grand 
vide  dans  son  diocèse;  sa  bonté,  sa  prudence,  ses  manières  enga- 
geantes, lui  avoient  concilié  l'attachement  et  le  respect  du  clergé 
et  des  fidèles.  Il  avoit  su  par  sa  douceur  et  son  expérience  affoi- 
blir,  dans  ces  derniers  temps,  les  préventions  contre  le  clergé. 
Son  testament  est  un  véritable  monument  de  sa  charité  :  il  y  par*- 
tage  tout  ce  qu'il  possède  à  Verdun ,  entre  le  chapitre  de  la  cathé- 
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du  grand  séminaire,  à  la  suite  d'un  service  qui  a  été  célébré  le  q3 
dans  cette  même  chapelle.  L'Echo  de  VEst  a  été  mal  informé, 
Quand  il  a  dit,  dans  son  numéro  du  20  novembre,  que  le  prélat 
donnoit  par  testament  i5,ooo  fr.  aux  hospices,  et  pareille  somme 
au  séminaire  ;^  le  fait  est  qu'à  l'exception  du  chapitre  qui  hérite  de 
la  chapelle,  les  établissem^ns  publics,  en  faveur  desquels  le  testa- 
ment a  été  fait,  héritent  à  titre  universel. 

—  Nous  avons  dit  que  les  Trapistes  anglais  avoient  été  embar- 
qués ,  malgré  leur  protestation  écrite  et  signée.  A  Nante,  leur  sort 
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a  excité  un  vif  inldret;  à  leur  départ,  ils  ont  rrcueilli  de  la  part  du 
peuple  même  des  témoignages  d'oslime  et  de  bienveillance.  Le^ 
fruitières  du  Chage  et  du  Pilori  sont  venues  leur  apporter  des  pa- 
niers de  pommes ,  des  légumes  ,  du  linge  et  des  gros  sous.  Ces  sous 
ont  servi  à  acheter  quelques  douzaines  de  mouchoirs,  dont  ces 
pauvres  proscrits  avoient  le  plus  de  besoin.  Les  daines  de  la  pois- 
sonnerie et  de  la  halle  ont  aussi  apporté  hur  offrande. -À  bord  dix 
baleau  à  vapeur,  les  bons  Pères  n'ont  éprouvé  que  des  marques 
d'intérêt  delà  part  des  voyageurs  et  de  celle  (hs  j'endarmes.  Une 
nombreuse  population  les  attendoit  sur  les  quais  a  Painl>euf:  pas 
un  cri  désobligeant  n'a  été  poussé.  Arrivé  à  Saint-Nazaire,  le  iia- 
teau  à  vapeur  essaya  d'accoster  la  corvette  VHébéf  pour  y  faire 
passer  immédiat emen t. les  Trapistes;  mais  l'agitation  de  la  mer  ne 
le  permit  pas.  On  les  transporta  dans  des  barges  L'autorité  avoi| 
recommandé  de  ne  pais  les  laisser  mettre  pied  à  terre  à  Saint-Na- 
zaire,  de  peur  apparemment  qu'ils  n'excitassent  trop  de  pitié  parmi 
les  bonnes  âmes.  Lorsqu'ils  furent  arrivés  à  bord  de  VHébé,  oa 
leur  fit  une  distribution  de  vivres,  et  l'entrepont  fut  mis  à  leur 
disposition  pour  leui^  pieux  exercices.  Les  officiers  et  l'équipage  les 
ont  accueillis  avec  tous  les  égards  possible^.  On  disoit  que  la  cor- 
yette  ne  partiroit  pas  ibamédiatement,  et  qu'elfe  attendroit  de  nou- 
yeaux  ordres  avant  de  consommer  l'expulsion  des  bons  religieux. 
L'Ami  de  t Ordre ^  d'où  nous  tirons  ces  détails,  annonce  que»-  les 
Trapistes  anglais  on*  prié  les  journaux  de  Nantes  d/adresser  leurs 
remerciemens  aux  Nantais  pour  les  bontés  qu'on^a  eues  pour  eux 
dans  cette  ville;  ils  promettent  à  leurs  bienfaiteurs  de;^c  pas  lès  ou- 
blier dj^ns  leurs  prières.  L*abbé  de  Melleray  a  auW  fait  publier 
dans  les  journaux  l'expression  rfe  sa  reconnoissançe  pour  les  se- 
çoui;^  accordés  à  ses  religieux;  dans  sa  lettre  du  21  novembre,. il 
«idrnirç  surtout  la  générosité  des  reyendeiises  et  de^  fruitières,  qui 
optd9Qné,'non  de  leui*  superflu ,  mais  de  leur' nécessaire. 
.  —7  M.  Larroque,  desservant  de  Saint-Léon ,  aiTondissement  de 
Villefranche,  aiocèse  dé  Toulouse,  a  rendu  plainte  devant  le 
préfet  et  devant  le  ministre  des  cultes  contre  le  maire  de  sa  com- 
jfnune,  pour  un  abus  de  pouvoir  déjà  commis  plusieurs  fois,  et 
réitéré  par  lui  le  jour  de  la  Toussaint,  dans  l'intérieur  de  l'église. 
Le  curé  chante  régulièrement  la  prière  pour  le  Roi  le  dimanche  à 
/  l'office  du  soir,  ainsi  que  cela  a  toujours  eu  lieu  dans  sa  paroisse. 
Il  n'y  est  point  d'usage  que  cette  pritre  se  fasse  le  matin,  tt  le 
inaire  l'a  reconnu  dans  sa  lettre  du  3o  avril  dernier,  où  il  deman- 
doit  le  DQfnine  salvurafac  pour  la  messe  du  jour  de  St-Philippe, 
/wû/^r^,  disoit-il,  qu'à  la  messe  ce  ne  soit  point  précisément  au- 
jsage.  Nonobstant  cet  aveu,  nonobstant  une  coutume  constante, 
le  maire  en  deux  occasions  prit  la  parole  dans  l'inlérieur  de  l'é- 
glise petidant  les  cérémonies  de  la  religion,  et  intima  au  curé  et 
aux  chantres  l'ordre  de  chanter  la  prière  pour  le  Roi.  Il  le  fît  en- 
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cure  le  i*'  novembre  à  la  messe,  et  ayant  appelé  à  son  banc  un 
chantre,  il  lui  notifia  d'enlonner  le  Domine,  s ahum.  Le  curé  or- 
donna au  chantl'e  de  cesser,  et  le  maire,  élevant  la  voix,  donna  . 
au  chantre  des  ordres  contraires.  Le  curé  demande  que  Tautorite 
mette  oindre  à  un  abus  de  pouvoir  bien  déplacé.  Elle  a  reconnu 
elle-même  que  les  maires  n  avoient  aucun  droit  dans  Tinlérieur 
des  é{{hVs.  Le  concordat  condamne  la  conduite  du  maire  de 
Saint-Léon ,  qui  avoit  d*autres  moyens  de  rappeler  le  curé  à  son. 
devoir ,  si  celui-ci  avoit  pu  l'oublier. 

—  M.  Rou^etie,  desservant  de  deux  paroisses  dans  le  diocèse* 
de  Toulouse ,  étoit  accusé  d'avoir  dit  en  cnaire  que  Charles  X  étoit 
le  seul  roi  légitime,  qu'il  seroit  roi  malgré  les  meneurs  de  Paria,, 
que  les  Bourbons  étoiént  pour  la  France  un  bouquet  odoriférant ,« 
et  Louis-Philippe  un  fouet  pour  la  cliâlier.  La  cliambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  St-Gaudens  avoit ,  à  raison  de  ces  faits ,  rcn«- 
voyé  M.  Rouçerie  devant  la  cour  d'assises,  comme  prévenu  d'at- 
taque contre  les  droits  du  Roi,  d'offense  conti'e  sa  personne,  ci 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement.  Mais  la- 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  coui*  royale  de  Toulouse 
jugea,  par  arrêt  du  29  septembre,  qu'avant  d'exercer  aucune 
poursuite  conti*e  M.  Rougerie,  il  auroit  fallu  obtenir  l'autorisa- 
tion préalable  du  conseil  d'£tat.  Telle. était  en  effel,  précédem- 
ment, la  jurisprudence  de  presque  toutes  les  cours^  mais^  depuis 
quelque  temps  la  Jurisprudence  contraire  a  prévalu  à  la  cour,  de 
cassation.  Déjà  ti^ois  arrêts,  de  la  cour  de  Toulouse  ont  été  cassés, 
par  \a  cour  suprême.  A  l'audience  du  a6  novembre ,  sur  le  pour« 
voi  du  procureur-général  de  Toulouse,  l'arrêt  du  29  septembre  a 
encore  été  cassé ,  et  la  coup  de  cassation  a  encore  jugé  qu'un  mi- 
nistre du  culte  n'étoit  pas,  un  agent  du  gouvernement, . 

•  —  M.  Bonnal  j,  desservant  de  Saînt^Thomas,  arrondissement  de 
Murei ,  diocèse  de  Toulouse ,  avoit  été  dénoncé  par  le  maire ,. 
comme  s'étant  introduit  dans  l'assemblée  des  électeurs  municipaux 
et  y  ayant  mis  le  tnouble.  Le  curé  se  plaignoit  qu'on  eût  annoncé 
la  convocation  des  électeurs  par  le  son  des  cloches.  Ou  prétend, 
qu'il  se  porta  à  des.  insultes  et  à  des  jM^opos  séditieux.  Des  poursui- 
tes furent  à  ce  sujet  dirigées  contre  lui.  Le  procureur  du  Roi  eut; 
ordre  d'instruire,  mais,  il  ne  trouva  pas  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  maire  le  caractère  de  délit  déterminé,,  et  il  a  été  décidé 
qu'on  ne  pouvoit  donner  suite  à  cette  affaire., 

—  Le  docteur  Steer,  professeur  de  pathologie  à  ^université  de 
Padouc,  qui  se  trouvoit  dernièrement  en  Hongrie  pom^  y  recueil- 
lir des  renseignemens  sur  le  choléra-morbus  oriental ,  rend  un  bel. 
hommage  au  clergé  hongrois,  dans  une  lettre  du  6  octobre,  dont. 

les.  gazettes  d'Italie  ont  donné  un  extrait.  A  Fiesa-Boboina,  dans.  ^ 

(^  cantpnde  Qoripder,  le  curé  Jean  Mornay  a  trouvé  un  moyeu. 
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dé  guérU^,  ou  plutôt  de  prévenir  le  choléra.  Il  parcouroit  sou  tîI» 
lage  pendant  la  contagion,  et  partout  où  il  trouvoit  quelques  symp- 
tômes de  la  maladie ,  il  faisoii  faire  des  frictions  par  des  infirmiers 
qui  le  suivoient,  tandis  que  lui-même  préparoit  une  infusion  de 
menthe  et  de  surreau  ou  de  branches  d*acacia,  qui  provoquoit  une 
sueur  abondante.  En  deux  ou  trois  jours  le  malade  se  réiablissoit, 
et  pouvoit  retoui*ner  à  ses  travaux.  Le  même  curé  faisoit  distribuer 
dans  les  familles  où  il  v  avoit  des  malades  de  la  viande  et  du  vin^ 
et  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  il  se  condamnoit  lui-même  aux 
plus  rigoureuses  privations.  Il  récompensoit  très-bien  surtout  ses 
infirmiers,  les  nourrissoit,  et  leur  donnoit  une  mesure  de  blé  pour 
chaque  guérison.  Grâces  à  ces  précautions,  un  village  d'environ 
600  âmes,  qui  se  trouvoit  au  milieu  de  la  contagion,  n'a  eu  que 
iiy  malades,  dont  22  seulement  sont  morts.  M.  Pjrker,  arche- 
vêque d'Erlau,  a  donné  l'exemple  de  la  charité  dans  son  diocèse, 
et  son  clergé  1'^  iinité.  Il  y  avoit  parmi  les  ecclésiastiques  une  ému- 
lation de  zèle  et  de  dévoûment;  et  M.  Steer,  qui  passa  sept  jours 
dans  ces  cantons,  y  fut  touché  de  tout  ce  qu'il  vit.  A  Mezo-Kobesd, 
à  trois  lieues  de  Fiesa-Bobolna ,  sur  plus  de  8000  habitans,  il  y  a 
eu  36oo  malades^  et  seulement  337  morts.  On  le  doit  à  la  charité 
active  et  généreuse  du  chanoine  Betsky,  qui  établit'  des  hôpitaux 
à  ses  frais ,  se  chargea  d'y  faire  transporter  les  malades ,  et  faisoit 
des  distributions  de  farines  pour  les  pauvres,  lorsquVn  comn>en- 
coit  à  manquer  de  tout  par  le  fatal  cordon.  Il  visiloit  les  malades, 
préparoit  les  drogues,  les  administroit;  deux  ecclésiastiques  qui 
étoient  avec  lui  assistoient  les  mpurans  et  enterroient  les  morts. 
Les  malades  ne  pouvoient  résister  à  ses  insinuations  et  à  ses  exhor- 
tations ,  et  l'exemple  de  sa  charité  eut  des  imitateurs.  Au  milieu 
de  la  contagion,  survint  un  incendie  qui  causa  un  effroi  général. 
Le  vieux  chanoine  et  ses  deux  assistans  encourageoient  les  ouvriei^, 
ci  recucillpient  les  en  fans  que  Ton  tiroit  des  maisons  enflammées. 
Tout, étant  plein  de  malades,  on  porta  ces  enfaus  dans  la  maison 
de  M.  Betsky,  dont  une  partie  étoitdéjà  convertie  en  hôpital  pour 
■  le  choléra;  mais  ils  n'en  furent  point  atteints ,  comme  si  la  Provi- 
dence, dit  M.  Steer,  eût  voulu  récompenser  le  dévoûment  du 
digne  preuve.  (Gazette  de  Venise  et  de  Modene.^ 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Nous  disions,  il  7  a  pea  de  jours,  que  les  minisfres  de  (Uiarles  X  n'ont 
jamais  été  aussi  heureux  et  aussi  gâtés  que  ceux  de  Louis-Philipe.  Tous  les  jours 
^elque  chose  vient  à  l'appui  de  cette  observation.  Les  premiers  se  sont  vus  dans 
la  crueUe  nécessité  de  faire  usage  de  la  force  des  armes  contre  la  rébellion,  et 
rhistoire  conviendra  probablement  que  ce  fut  pour  eux  un  cas  de  légitime  défense.  - 
Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  de  quelle  manière  la  chose  a  élé  envisagée,  et  com- 
bien le  crime  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple  nous,  a  paru  irrémissible  à  leur  égard, 
yoicj  la  même  fatalité  qui  se  reproduit  à  Lyon.  Là  aussi  on  a  tiré  sur  le  peuple. 


(  217  ) 
el  p«i:sonne  ne  trouve  pins  la  chose  étoonaDte.  Au  contraire,  il  y  a  beauconp  de 
gens  qui  blâment  le  général  Roguet  de  n'avoir  pas  &it  assez  tirer,  et  qui  anroient 
souhaité  autant  de  bonheur  à  ses  armes  ojntre  les  ouvriers  de  Lyon,  qu'ils  ont 
souhaité  de  malheur  à  celles  du  maréchal  Marmont  contre  les  ouvriers  de  Paris. 
Cependant  les  deux  'évènemens  se  ressemblent  de  point  en  point  :  ce  sont  deux 
actes  de  guerre  civile  parfaitement  analogues,  où  Ton  a  vu  la  force  armée  faire 
feu  sur  des  ouvriers  sans  travail;  avec  cette  différence  que  ceux  de  Paris  n'étoient 
si-DS  ouvrages  que  depuis  vingt-quatre  heures,  tandis  que  ceux  de  Lyon  étoient 
dans  la  misère  depuis  quinze  mois.  Mais  sur  ces  choses-là  il  n*y  a  point  à  discou- 
rir; c'est  le  bonheur  qui  fait  tout. 

—  Le  ministère  et  ses  journaux  paroisseut  tenir  prodigieusement  à  ce  que  les 
troubles  de  Lyon  n'aient  rien  de  commun  avec  la  politique,  et  soient  attribués  à  la 
misère  du  peuple  plutôt  qu'à  toute  autre  cause.  En  vérité,  nous  ne  comprenons  pas 
Vien  qu'il  y,  ait  beaucoup  à  gagner  à  cette  différence.  Outre  que  la  misère  publique 
est  quelque  chose  de  plus  dur  et  de  plus  difGcile à  faire  passer  qu'un  peu  dhumeur 
politique,  c'est  aussi  un  mal  plus  accusateur  pour  les  gouvernemens.  Qu'il  y  ait  des. 
opinions  blessées  et  des  mécoutentemens  produits  par  une  révolytion  qui  déplace 
les  intérêts  et  remue  tout  l'ordre  social,  cela  entre  dans  le  cours  naturel  des  choses, 
et  n'a  point  de  quoi  faire  rougir  les  hommes  qui  gouvernent.  Mais  ce  qui  est  vrai- 
ment à  leur  charge,  c'est  tle  laisser  périr  l'héritage  de  prospérité  qu'ils  ont  recueilli 
en  se  mettant  à  )a  place  de  leurs  prédécesseurs;  c'est  de  voir  une  détresse  et  une  mi- 
sère inouïes  succéder  tout-à-coup  au  bien-être  et  à  l'aisance  générale  d'une  nation, 
à  partir  du  moment  où  ils  ont  mis  la  main  au  timon  des  affaires.  Voilà  ce  qui  est 
vènlaWeménl  humiliant,  et  ti-ès-bon  à  cacher,  s'il  étoil  possible.  Au  lieu  donc  de 
retirer  aux  évènemens  de  Lyon!  la  couleur  politique  qu'ils  peuvent  avoir,  ils  de-- 
vroienl  s'estimer  heureux  de  ce  que  l'opinion  publique  leur  assigneroit  une  pareille 
cause.  Mais  apparemment  ils  verroienl  à  cela  un  autre  inconvénient,  qui  seroit 
d'être  forcés  de  s'avouer  à  eux-mêmes  que  les  affectiotis  ne  sont  jias  de  leur  côté  : 
peut-être  trouvenl-iU  plus  doux  et  plus  simple  que  la  misère  soit  du  côté  du  peuple. 

—  Notre  vie  politique  est  devenue  fort  singulière;  c'est  le  télégraphe  qui  se 
trouve,  pour  ainsi  dire,  chargé  de  régler  nos  heures  de  repos.  L'autre  jour, 
M.  le  président  du  conseil  donnoil ,  à  la  tribune  des  députés,  uue  note  de  tpute» 
les  grandes  villes  sur  lesquelles  le  télégraphe  n'avoit  que  de  bons  renseignemens  k 
fournir  ;  de  sorte  que  nous  sommes  obligés  de  savoir  gré  à  la  fortune  du  mal,  qui 
n'arrive  pas  quelque  part.  Nous  remarquons  également  que  tous  les  préfets  plac^ 
sous  des  lignes  télégraphiques  sont  fort  occupés  à  recueillir  pour  leurs  adminis- 
trés, non  pas  les  bonnes  nouvelles,  puisqu'ils  n'en  ont  pas  toujours  à  donner,  mais 
les  nouvelles  négatives  en  fait  de  mal  et  d*  désordre,  c'est-à-dire,  celles  qui  an- 
noncent que  rien  de  fâcheux  ne  se  passe  pour  le  moment  dans  telles  et  telles  loca- 
lités. Quand  on  est  réduit  pour  tout  bien,  dans  un  pays,  à  compter  les  heures  où 
le  télég.m.he  n'a  rien  de  mauvais  à  dire,  ce  n'est  pas  un  signe  de  grande  pr#spé- 
rite.  I 
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. —  Plusieurs  journaux  ont  fait  l'éloge  d«t  M.  Fayard  de  Langlade,  président  k 
la  cour  de  cassation ,  et  conseiller  d'Etat ,  mort  à  Paris  le  1 4  novembre  ;  mais  ils 
ont  cru  inutile  de  parleç  des  sentimens  religieux  qu'il  avoit  montrés  dans  sa  der- 
nière maladie  :  c*est  une  nouvelle  raison  pour  nous  de  rappeler  celte  circonstance. 
M.  Favard  de  I^nglade,  dès  le  commencement  de  sa  maladie,  avoil  témoigné  le 
désir  de  s'entretenir  avec  M.  le  curé  de  Saint-Germain  des-Prés ,  sa  paroisse.  Il 
l'engagea  à  venir  le  voir,  et  fut  le  premier  à  lui  parler  de  la  confession.  Il  eut  plii- 
•ieurs  conférences  avec  lui,  mais  il  ne  put  recevoir  le  viatique,  à  raison  de  la  nature 
de  sa  maladie.  M.  Guillaume-Jean  Favard,  baron  de  Langlade,  éloit  né  près  Is- 
soire  le  a  avril  176a,  et  fut  reçu  en  1785  avocat  au  parlement  de  Paris.  Il  fut 
élu  en  1795  membre  du  conseil  des  Ciuq-Ceuts,  devbil  tribun  en  1800,  et  tra- 
vailla aux  ditTérens  Codes.  Il  entra  ensuite  au  corps  législaiif,  et  fut  nommé 
en  1809  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Envoyé  dans  l'Arriége  pour  ane  mission 
extraordinaire ,  il  fit  révoquer  une  sentence  de  dépoitation  prononcée  contre  detis 
cacés,  accusés  à  la  f^llicitation  d*tin  prêtre  marié.  Soas  la  restauration,  il  fut  con- 
seiller d'Elat»  et  député  à  la  chambre.  Il  vota  avec  la  miiiorïté  dans  la-cbainbre 
de  iSi5,  et  fut  membre  de  la  commission  pour  rapportes  la  loi  stU*  le  divorce. 
On  a  de  lui  quelques  ouvrages  de\  jurisprudence.  A  ses  cpnnoissances  comme  ma- 
gistrat ,  M.  Favai*d  de  Langlade  joignoit  des  qualités  estimables.  Ses  compatriotes 
à  Paris  trouvoient  en  lui  un  appui  et  un  biènfc^teur»  Il  t^ssé  plusiéu^  ouvrages 
estimés  des  jurisconsultes. 

—  Là  jouniée  du  24  s'est  passée  avec  assez  de  calme  à  Lyon.  Seulement  un  évé- 
nement a  attristé  les  citoyens  paisibles  ;  c^est  la  révolte  des  détenus  de  la  prison  de 
Hoanne,  révolte  qui-  a  été  réprimée  promptement  et  avec  zèle  p^r  la  garde  civique 
qni  se  complète  d'heure  en  heure.  Le  49^  régiment  de  ligne,  venant  de  Valence  i^ 
lest  arrivé  à  la  Guillotière;  les  habitans  l'ont  empêché  d'entrer  dans  la  ville,  et 
Tout  provisoirement  retenu  au  milieu  d'eux  :  les  militaires  n'ont  pas  tardé  à  fra- 
terniser avec  leurs  hôtes.  Le  colonel  du  régiment,  qui  désiroit  se  rendrç  à  V'Hôteli 
fie-Ville ,  a  été  escorté  par  un  détachement  d'ouvriers  armés.  Plusieurs  proclama- 
tions ont  été  publiées  le  même  jour,  Tune  du  préfet  ^  pour  recommander  de  ne 
reconnoître  d'autre  mot  d  ordre  i^i  d'auti'e  ordrç  du  jour  que.  ceux  tffii  vieodroient. 
41e lui  ;  une  de  M.  Boisset,  adjoint  du  maire,  pçur  rappeler  à  Vunipn,  et  engager 
les  chefs  d'ouvriers  à  aviser  aux  moyens  de  faire  distribues  dçs  secours  et  à  re».. 
|)rendre  leura  travaux  ;  et  une  autre  du  maire  de  la  Croix-Rousse,  pour  défendre 
de  tirer  des  coups  de  feu  qui  répandent  l'alariçe*  Des  chefs  de  sections  d'ouvriers 
ont  encore  protesté  contre  les  placards  excitant  à  méeonnoître  le  gouvernement  ac-. 
tiiel.  Les  boutiques  ont  été  rouvertes ,  les  affaires  ont  repris  à  peu  près4eur  cours, 
et  l'octroi  ^  été  rétabli.  .  .  • 

—  On  a  reçu  à  Paris,  par  le  télégraphe,  des  nouvelles  de  Lyon  jusqii'au  aî^ 
iinclusivement.  La  tranquillité  étoit  rétablie  dans  cette  ville.  Partout  les  boutiques, 
les  magasins  étotent  ouverts ,  la  plupart  des  ouvriei*s  retournoient  au  travail,  et  la 
population  reprenoit  ses  habitudes.  Les  spectacles  mêmes  aboient  recommencé  leurs 
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jeprésenUtioQS.  On  aroit  avis  de  la  coimnanide  considérable  d*étoffes  de  soie  faite 

par  Louis-Philippe.  Les  maires  de  la  Croix-Roiisse  et  de  Yaize  ont  sollicité  par  une 
proclamatioD  la  bienfaisance  publique. 'Le  duc  d'Orléans  étoit  à  Trévoux  uvec  le 
ministre  de  la  gueiTe,  et  ils  avoient  reçu  une  dépulation  d'un  adjoint  du  maire  de 
^yon  et  de  trois  habitans  notables.  Le  général  Roguel  s'étoit  rendu  auprès  du  ma- 
réchal Soult.  Les  troupes  arriyoient  de  toutes  parts,  mais  l'on  espéroit  qu'elles 
n^auroient  point  à  agir  contre  Lyon.  Le  général  Roguet  a  écrit  aux  Lyonnais  pour 
défendre  sa  conduite.  Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  voté  un  premier  secours  de 
f  00,000  fr. ,  et  des  souscriptions  étoicnt  ouvertes  pour  les  malheureux  et  les  vic^ 
fîmes  des  évènemens. 

—  Une  lettre  que  nous  recevons  de  Lyon ,  sous  la  date  du  17,  porte  ce  qui  suit  : 
«  Il  seroit  impossible  de  faire  un  rapport  exact  du  nombre  des  personnes  qui  ont 
péri  dans  la  révolte  des  ouvriers  en  soie  depuis  le  21  jusqn*au  24.  On  porte  à  35o 
le  nombre  des  militaii^es  de  la  garnison  tués.  Une  partie  de  la  garde  nationale  é*c- 
lAQl  rqiliée  sur  Miribel ,  le  public  ignore  totalement  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées» 
sptt  dans  la  ville,  soit  dans  sa  retraite.  De  leur  côté,  les  insurgés  cachent  leurs 
p.Ttes ,  et  ont ,  autant  qn'ils  ont  pu,  jeté  daus  le  Rhdne  les  cadavres  des  morts  et 
inême  ceux  qui  étoient  encore  vivans ,  mais  ginèvement  blessés.  Ce  qui  doit  être 
bien  o^iseryé,  c*est,qu*au  milieu  de  ces  désordres  et  de  plusieurs  excès  de  cruauté , 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion ,  à  ses  temples  et  à  ses  miuistres ,  a  été  constam- 
ment respecté,  et  qu*on  n'a  aucun  exemple  de  la  plus  petite  insulte  faite  aux  pré» 
tre^,  qui,  pendant  ces  quatre  jours,  ont  vaqué  aux  fonctions  extérieures  de  leur 
ministère.  Ainsi ,  on  n'a  vu  dans  celte  insnrrection  aucune  trace  de  cette  impiété 
q\ù  a  éclaté  dans  les  insurrections  de  la  capitale. 

—  II.  est  arrivé  à  Taris,  dimanche  soir^  une  dépiitation  envoyée  de  Lyon,  et 
composée  de  MM.  Gautiei'  et  Cazeuove.  Elle  a  été  re<jue  de  suite  par  M.  le  pré^i-' 
dent  du  conseil  des  ministres.  Elle  vient  réclamer  des  secours  pour  une  partie  de 
la  population ,  et  annonce  le  désir  manifesté  dans  toute  la  viHe  de  voir  rétablir 
Tautorité  des  lois. 

—  Les  ouvriers  de  la  Croix-Rousse  ne  parlent  qu'avec  éloge  et  reconnoîssaufe 
de  la  belle  conduite  qu'a  tenue  envers  eux  M.  Tabbé  Nicod,  leur  curé.  Sans  s'in- 
former de  quel  côté  étoit  le  droit  daus  celte  lutte  funeste,  mais  se  considérant 
comme  appelé  par  son  ministère  à  secourir  tous  les  malheureux ,  il  n*a  cessé  de  pro- 
diguer des  recours  aux  blessés,  et  les  consolations  de  la  religion  aux  mourans. 

—  M.  de  Damas,  qui  se  reudoit  à  Lyon,  a  été  arrêté  comme  suspecta  Ville- 
franche,  et  conduit  à  1  clat-niajor  du  général  Roguet. 

—  Une  ordonnance  du  28  novembre  a  nommé  dans  Tordre  de  la  Légion-d'IIon- 
neur,  pour  prendre  rang  eu  date  et  avec  le  grade  qui  leur  avoit  été  conféré  dans 
ledit  ordre,  du  20  mars  au  7  juillet  i3i2[,  les  personnes  dénommées  daus  l'état 
aiiuexé  à  cette  oinlonnance,  à  la  charge  ^e  produire  leur  lettre  de  noininatiou  et 
1111  acte  de  notoriété  établissant  leur  individualité.  LVlat  joint  à  cette  ordonnance 
eonipn^nd  un  grand  officier,  6  commandans,  335  ofttciers  et  3735  chevaliers. 


\ 
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^     —-Le  ministre  de  riotérieiir  Vient  d'adresseï* aux  préfets  des  départeraens  froB- 

-^  lières  de  l'est  et  du  nord  une  circu|aii'e  relative  aux  Polonais  qui  s*y  présentes- 

roient.  M.  G.  Périer  recommande  de  les  accueillir  avec  tous  les  ^ards,  et  de  diri* 

ger  sur  Avignon  ceux  qui  sont  propres  au  service ,  et  les  autres  sur  Cbâteauronx  , 

en  leur  accordant  un  secours  de  5o  cent,  par  lieue.  La  plupaii  de  ces  étrangers  ar- 

^    rivant  d'un  pays  où  le  cboléra<-uiorhus  a  exercé  sa  funeste  influence ,  on  devra 

suivre  à  leur  égard  les  instructions  sanitaires.       ' 

.   —  M.  le  marécbal  Molitor  est  chargé  du  commandement  supérieur  à  Marseille , 
en  remplacement  du  général  Uecker,  non  acceptant. 

—  Une  ordonnance  du  a  3  novembre  dernier,  contresignée  par  le  maréchal 
Soult,  donne  une  organisation  nouvelle  à  Técole  poi) technique. 

—  Le  procès  du  National  et  de  la  Trihune,  prévenus  de  diffamation  envers 
MM.  Casimir  Périer,  ministre  de  Tintérieur,  et  Vitien,  alors  préfet  de  police,  en 
leur  imputant  des  embrigademens  d  ouvriers ,  a  commencé  mardi  dernier  à  la  cour 
d'assises,  sous  la  présidence  de  M.  Moreau.  Lé  sieur  Moulin,  avocat  de  la  Tri- 
bune, demandoit  que  le  sieur  Mané,  Lennox  et  Thouret,  détenus  à  Ste-Pélagie, 
fussent  appelés  en  témoignage  ;  mais  la  cour,  après  une  longue  délibération ,  n'y  a 
pas  consenti.  On  a  entendu  une  longue  déposition  du  sieur  Sabaltier,  homme  de 
lettres ,  qui  a  soutenu  avoir  vu  des  agens  de  police  et  des  ouvriers  assommer  les 
patriotes  au  chapeau  gris  et  à  la  cocarde  tricolore.  M.  Vivien  a  déclaré  qu*il  n'avoît 
eu  connoissance  de  ces  voies  de  fait  que  par  la  rumeur  publique  ,  et  qu'il  ctoit  loin 
de  les  avoir  prescrites.  Il  y  a  200  témoins  à  entendre. 

« 

—  L'affaire  Dumonteil  sera  portée  de  nouveau  à  la  cour  royale  le  10  décembre 
prochain.  Il  s'agit  de  vider  le  partage  d'opinion  qui  s'est  manifesté  dan&  les  pre- 
mière et  troisième  chambres  réunies.  ^ 

*—  Le  Court'' er  (le  V Europe  a  été  saisi  dimanche  dernier  27. 

—  Un  individu  se  promenoit,  lundi  dernier,  au  carrefour  de  la  rue  Cadet,  avec 
-le  costume  de  Buonaparte.  Il  s'étoit  affublé ,  comme  Tex-empereur,  d'un  petit  cha- 
peau ,  d'une  redingotte  grise,  etc.  La  singularité  de  cette  apparition  dans  les  rues 
ameutoit  les  paysans,  et  quelques-uns  se  mirent|à  crier:  Khe ^empereur!  "Dei 
agens  de  police  ont  arrêté  le  personnage  et  dissipé  le  rassemblement. 

—  Ces  jours  derniers,  de  fortes  patrouilles  d'infanterie  et  de  cavalerie  ont  été 
faites  le  soir  et  la  nuit.  Des  compagnies  de  la  garde  nationale  ont  été  mises  sous 
les  aimes  extraordinairemeut.  Le  bruit  couroit  que  c'étoit  pour  prévenir  une  con- 
spiration ou  pour  appuyer  les  arrestations  qui  ont  eu  lieiu 

-^  La  troupe  a  été  consignée  à  Rouen  ces  jours  derniers.  Deux  cents  hommes  par 
faatailloA  ont  été  commandés  de  piquet ,  et  les  fusils  mis  eu  faisceaux  dans  les  cours 
des  casernes.  Le  régimei^t  de  hussaixis  a  voit  un  escadron  tout  prêt  à  marcher. 

—  Le  préfet  de  Tlsère  a  adressé  une  proclamation  aux  habitans  de  ce  départe- 
ment ,  pour  les  engager  à  rester  fidèles  à  l'airiori lé. 
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— Xa  inftll»fôst«  a  été  arrêtée,  dans  la  soirée  du  a 5,  auprès  d*£trepagny,  dans 
le  même  endroit  où  la  diligence  avoit  été  attaquée  il  y  a  quinze  jours.  Le  postillon 
ayaot  poussé  ses  cheTaux ,  a  reçu  cinq  chevrotines  dans  le  côté. 

—  On  dit  que  des  troubles  ont  éclaté  à  Bayoune,  dans  la-soirée  du  a3  novembre. 

—  Quelques  troubles  ont  eu  lieu  dernièrement  dans  les  communes  d'Anelle , 
sur  la  côte  de  Rayeux ,  par  suite  des  mesures  sévères  que  le  cordon  sanitaire  a  em- 
ployées à  regard  des  bateaux  pécheurs.  Ils  n'ont  pas  eu  de  suites  fâcheuses. 

—  M.  Frottier  de  Bagneux,  ancien  préfet  de  Maine-et-Loire,  vient  d*ètre  arrêté 
dans  son  domicile ,  auprès  de  Chollet. 

—  Le  gouvernement  anglais  ^vient  de  faire  relâcher  les  bâlimens  destinés  à  Tex-  ' 
péditiou  de  don  Pedro ,  et  qui  avbient  été  mis  sons  séquestre. 

—  Le  protocole  de  la  38.*^  séance  de  la  diète  germanique,  à  Francfort,  porte 
une  résolution  sur  les  abus  de  la  presse.  Le  ministre  président  Impérial  a  fait  la 
proposition  d'inviter  les  gouvernemens  à  prendre  des  mesures  pour  réprimer  les 
abu^  de  la  presse ,  et  engager  les  gouveniemens  à  surveiller  les  journaux.  Une  com- 
mission a  été  nommée,  ou  plutôt  complétée  a  cet  effet.  La  diète  a  pris  une  rt solu- 
tion conforme,  et  a  rappelé  aux  divers  gouvernement  rengagement  pris  par  eux  de 
contenir  les  journaux  dens  Tesprit  des  résolutions  précédentes.  En  conséquence, 
renvoi  et  la  distribution  du  journal  qui  s'imprime  à.  Strasbourg,  sous  le  titre  de 
fJUemaçne  constitutionnelle,  ont  été  interdits  dans  tous  les  Etats  de  la  confé 
dération  germanique. 

—  Le  choléra  a  éclaté  de  nouveau  à  Varsovie.  Plusieurs  personnes  en  ont  été 
aùaquib  avec  une  telle  violence,  qu'ellea'ont  succombé  dans  les  ^4  heures. 

-^Lai  Gazette  cTJVgsbourg  Annonce  que  l'empereur  d'Autriche  vient  d*6r- 
donner  la  mise  eu  liberté  de  presque  tous  les  patriotes  italiens  impliqués  dans  la 
oonspiration  des  carbonaris,  et-  qui  étoieut  détenus  dans  la  forteresse  de  Spielberg 
en  Autriche. 


CHAMBRE  UESi  PAIKS. 

/  Le  ag,  M.  le  président  donne  lecture  de  la  réponse  de  Louis-Philippe  à  la  der- 
nîçre  adresse.  Il  annonce  que  M.  le  maréchal  Maçdonald  et  M.  de  Prasliu  seront 
«remplacés ,  dans  la  commission  chargée  de  la  proposition  relative  à  Charles  X,  par 
MM.  Régnier  et  de  Plaisance. 

M.  le  président  du  conseil  présente  des  projets  de  loi  tendaiît  à  accorder  des  crédits 
supplémentaires  pour  les  pensionnaires  nécessiteux  de  l'ancienne  liste  civile,  et  pour 
les  réfugiés  étrangers. 

M.  le  ministre  dii  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
lois  relatifs  à  des  intérêts  locaux .  que  la  chambre  des  députés  a  également  déjà 
adoptés. 

La  séance  se  termme  par  un  rapport  de  pétitions  :  Tune  du  sîeiir  Pasquier,  sofli- 
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cHaxU  iiD«.  augmenlaiion  de  «ocours  pour  les  pensiomiaires  de  TiMocienaa  liste  ci- 
vile, a  été  appuyée  par  M.  de  Dreux-Brézé,  et  renvoyée  au  président  du  coaaeil. 
Une  autre,  relative  à  l'importation  et  à  la  prohibition  de  l'entrée  des  soies ^  a  été 
renvoyée  à  la  future  commission  de  la  loi  du  tarif  .des  douanes. 


g  ClUlillir.Ë  DES  DÉS>UTjÉS. 

>    Le  a  a,  on  fait  le  rapport  de  pétitions  qui  devoit  avoir  lieu  samedi  demier. 

Un  mémoire  de  M.  Tabbé  Pezet,  tendant  à  obtenir  TautorisaliQU  de  cher  de^. 
vant  les  tribunaux  les  membres  (fe  la  JacuUé  de  théologie,' est  renvoyée  an  mii}is<> 
tre  des  cultes.  L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  pétition  du  sieur  Roux,  soK 
licitant  rétablissement  d'un  journal  où  Ton  insci'ive  les  noms  des  ipdividus  pour- 
suivis pour  dettes. 

Des  tisserands  et  cordiers  d'Agen  se  plaignent  de  ne  pouvoir  soutenir  la  çoncur^ 
rence  des  piàisons  de  détention.  MM.  de  Laborde,  Ch.  Dupin ,  de  Tracy,  Beausé- 
jonr  et  de  Rambulean  présçnteat  des  observatipns  sur  le  r^îme  des  prisons  et  en 
faveur -de  la  pétition.  £Ue  est  riçnvoyée  aux  ministres  de  l'intérieur,  delà  guerre, 
de  la  marine  et  de  la  justice. 

Les  sieurs  Fabien,  Bissette  et  Oatînes  réclament  «  pour  les  habitons,  ^^  çplp* 
nies,  une  législation  qui  as!)iiuile  leurs  droits  à  ceux  des  l'rançais*  MM.  de  Laborde, 
Salvei'te  et  de  Tracy  s'élèvent  contre  l'esclavage.  M.  le  ministrç  de  la  manne  fait 
observer  que  le  meilleur  moyen  est  d',attaquer  le  mal  daps  sa  sources,  en  répri- 
mant la  traite  des  noirs.  U  annonce  qu'il  doit  être  conclu,  à  cet  égard,  des  con-^ 
▼entions  avec  les  puissances^ étrangères.  La  pétition  est  renvoyée  à  ce  ministre. 

Plusieurs  ex-gardes  françaises,  vainqueurs  de  la  Bastille,  demandent  la  récoqi- 
pense  qui  leur  a  été  promise  par  plusieurs  assemblées  législatives.  La  pétition  est 
vivement  appnyée  par  MM.  Ch.  de  I^melh  et  Lafayette.  Ce  dernier  recommande 
également  le  sieur  Yalois,  architecte  démolisseur  de  la  Bastille.  Le  renvoi  au  con- 
seil des  ministres  est  prononcé. 

Des  anciens  propriétaires  de  Sl-Domingue  sollicitent  le  paiement  des  quatre  cin^ 
quièmes  qui  leur  restept  dûs  sur  les  3o  millions  d'indemnités.  La  côoi:iiission  pro^ 
pose  l'ordre  du  jpiir.  M.  le  maréchal  Clauiel  s'y  oppose,  en  rappelant  que  Tou  a 
disposé  dçs  intérêts  des  colons.  M.  de  Laborde  demande  le  renvoi  au  conseil  des 
minisires.  M.  Laffitte  soutient  que  le  gouvernement  n'a  pu  rien  faire  de.mieiftK  dans 
cette  affaire  jusqu'à  ce  jour.  M.  Chamaraule  et*M.  le  rapporteur  fout  observçr  que 
l'Etat  ne  doit  pas  être  garant  de  la  dette  d'Haïti.  La  pétition  est  renvoyée  au  mi- 
nistre des  finances. 

La  chambre  adopte  sans  discussion  les  conclusions  de  la  commission  de  compta- 
bilité, qui  fixent  ses  dépenses  intérieures  à  63o,ooo  fr. 

On  reprend  la  discussion  tle  la  loi  apportant  des  modifications  au  Code  pénal. 
Après  quelques  débats ,  les  art.  a  et  4  sont  renvoyés  à  la  commission ,'  et  on  adopte 
l'article  3,  à  substituer  ï  l'article  7  du  Code  pénal  i  et  qui  portera  que  les  condam- 
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nés  à  !•  peine  de  la  déteatîoa ,  qui  Teuplace  la  déportation ,  seront  eoferfnés  dans 
une  forteresse: 

Le  39 ,  M.  Lacbèze  Ut  sa  proposition  tendant  à  rétablir  sur  Tancien  pied ,  à  pâr^ 
lir  du  z*^''  janvier  prochain ,  les  conlri butions  persounelles  et  des  portes  et  fenêtres. 
Il  fait  sentir  combien  Texamen  eu  est  urgent,  le  nouveau  système d'imp6ts  excitant 
tant  de  mécontentement.  On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  s'outre  dé 
suite.  M.  le  ministre  des  ûnauces  dit  que  le  gouvernement  s^occupe  de  la  question, 
et  qn'il  suffit  de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission  du  budget  MM.  Lef<^b?reet 
Rivière  de  l'Arc  soutiennent  le  ministre;  ce  qui  soulève  des  ONirmiires. 

M.  Lacbèze  rappelle  combien  le  nouveau  mode  de  contributions  froisse  la  classe 
malbeureuse,  précédemment  exemple  d*impôt  personnel.  L'iilrîtation  que  cause  cette 
loi  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  graves  dans  l'état  de  perturbation  morale 
et  politique  où  se  trouve  la  France.  Il  est  urgent  de  changer  un  système  de  per- 
ception odieux  et  vexaloire. 

M.  le  garde-des«sceaus  déclare  que  le  ministère  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en 
considération.  M.  Laffitte  (à  qui  l'on  doit  I<l  loi  en  çiuestion)  insiste  pour  qu'on  se 
borne  à  renvoyer  la  proposition  àla  commission  du  budget.  M.  Dnmeylet  répond 
que,  d'après  le  règlement,  c'est  une  Commission  S|>éciale  qui  doit  en  être  chargée. 
MM.  Huwann,  Tbiers  et  le  ministre  des  finances  appuient  le  renvoi  à  la.Qoqamis- 
sien  du  budget,  qui  est  prononcé  «  malgfé  les  observations  de  MM.  Demafçajy 
Voyer^Argeuson  et  autres.  Unejongiie  agitationsuit^ette  délibération. 

Od  r^retid  la  discussion  de  la  1^  pénale.  M.  Dumon,  rapporteur  de  la  commis- 
tàxxi  à  laquette  ont  été  renvoyés  pluAfears  articles ,  propose  de  remplacer  la  déport 
tarion,  tant  qu'on  nanra  pas  choisi  nn  lien  spécial ,  parla  détention  à  p^pétuilé 
pour  h  i  grands  crimes  politiques,  et  par  la  détention  à  temps  lorsque  ces  crioies 
serant  moins  graves.  Une  partie  de  ces  conclusions  passe  d'abord ,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Salverte,  de  Yatimesnil,  de  Laboi'de,  Mérilhou,  de  Belleyme  tt  le 
garde-des^s  ceaiix. 


Le  Royaliste  et  le  Libéral,  par  M.  le  vicomte  de  Marguerye  (t). 

Quoique  les  royalistes  aient  fort  à  se  plaindre  des  ministres  actuels,  ils  ne' 
veulent  point  leur  jouer  le  mauvais  tour  de  les  endormir  par  des  flatteries  et  des 
caresses.  Au  risque  de  les  faire  durer  plus  long-temps  que  la  raison  et  le  bien  pu- 
blie ne  le  comportent ,  ils  se  font  un  devoir  de  les  avertir  loyalement  de  leurs  feux 
pas ,  de  modérer  leur  fougue  d'arbitraire ,  et  de  les  prêcher  à  la  journée  sur  la  né- 
cessité d'un  régime  moins  acerbe  que  le  leur.  En  cela ,  nous  avons  d'autant  plus 
de  mérite,  que  certainement  on  ne  nous  sait  pas  gré  de  tu»  bons  conseils,  et  qu'à 
la  manière  dont  ils  sont  pris  par  ceux  auxquels  ils  s'adressent ,  on  croiroit  que  c'est  . 

de  l'buile  qui  ne  sert  qu'à  augmenter  le  feu  de  leur  colère.  Mais  n'importe ,  dit  ^ 

(i)  Ia-8°.  a  Paris»  chex  Dento,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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Tépigrephe  de  la  brochure  que  nous  annonçons  :  Fais  ce  que  dois,  arîuitnnê 
que  pourra. 

Cette  inauicre  de  s*annoucer  indique  assez  que  M.  le  vicomte  de  Marguerye 
arrive  aussi  daus  Tiutention  de  morigéner  le  gouvernement.  Quil  le  fasse  exprès 
ou  non ,  c*est  le  rôle  d'un  ami  qui  apporte  de  sages  remontrances  et  de  bons 
conseils;  ^lar  conséquent ,  il  peut  être  sûr  qu'on  n'en  profitera  point  Sa  thèse  s*est 
principalement  dirigée  contre  la  souveraineté  du  peuple,  et  depuis  quelque  temps 
le  trône  des  barricades  paroit  fort  disposé  à  renverser  encore  celui-là.  En  effet , 
vous  avez  pu  remarquer  en  maintes  occasions  que  nos  doctrines  commencent  à 
fdiblir  beaucoup  sur  ce  point ,  taut  à  la  tribune  que  dans  les  journaux  ministé- 
riels. A  la  manière  dont  les  doctrinaires  de  Téceie  de  MM.  Guizot,  Ruver-Colard 
et  Kc'ralry,  nous  font  maintenant  nos  parts  de  souveraineté,  il  est  clair  que  cela 
pourra  bientôt  se  donner  au  même  prix  que  le  droit  d'aînesse  d'Esaû.  Pour  moi, 
si  je  ne  me  trompe  sur  ce  que  ce^  messieurs  veulent  dire,  il  me  semble  que  le 
peuple  français  n'a  été  souverain  que  dans  la  soirée  du  7  août  i.83o,  et  que  le 
courrier  qui  lui  en  porta  le  lendemain  la  nouvelle  lui  ap|)rit  en  même  temps 
quMl  ne  Tctoit  plus.  Encore  ne  Tavoit-il  été  un  moment  que  pur  reutremiàe  de 
MM.  Bérard  et  Dupiu,  qui  avoieut  bien  votihi  se  charger  de  la  commissiou  [Kiur 
lui. 

'  Tout  ce  que  l'auteur  de  la  brochure  trouve  à  nous  donner  pour  consolation,  en 
échange  de  la  souveraineté  qu'il  nous  relire,  c*é.st  le  régime  d^égalité  sous  lequel  la 
religion  nous  a  placés.  Il  pose  en  fait  que  nous  ^n'avons  point  de  droits  certains  ni 
de  royaume  à  espérer  ailleurs  que  là ,  et  que  le  christianisme  seul  est  capable  de 
réaliser  la  condition  sociale  que  nous  cherchons.  Au  lieu  de  nous  laisser  tour- 
menter par  nos  rêves  d*ambiliou  et  nos  mille  petite^  passions  jalouses,  il  nous  en- 
gage à  préférer  les  lumières  de  la  religion  à  celles  des  docti'inaires  et  des  charla* 
tans ,  et  à  nous  bien  mettre  dans  l'esprit  que  c*est  une  nècessilé  invincible  de 
toute  société  qu*il  y  ait  beaucoup  de  pauvres  et  peu  de  riches. 

Jl  est  aisé  de  voir  par  là  que  l'auteur  a  choisi  le  plus  mauvais  de  tous  les  meyens 
pour  faire  réussir  sa  thèse  auprès  des  deux  compétiteurs  qui  se  disputent  la  sou* 
veraineté  en  France.  Le  gouvernement  de  juillet  ne  craint  rien  tant  que  de  devoir 
quelque  chose  à  la  religion ,  et  par  conséquent  ce  q'csI  pas  à  elle  qu'il  s*adressera 
pour  faire  eutendre  raison  au  peuple  souverain  ;  le  peuple  souverain,  de  jion 
côté,  ne  craint  rien  tant  que  de  paroitre  céder  quelque  chose  au  droit  divin,  et 
pour  rien  au  monde  ne  consentiroit  à  donner  sa  part  de  royauté  en  échange  de 
régalité  religieuse  qu'on  lui  propose.  B. 
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Coup'iFOEtt  êurtè  système  religieux  et  politique 

revenir  (i),       , 

Nous  antres  ehrétiens,  simiples  et  confians  dans  tes  promesses 
xle  rEvângile,  nous  nous  imaginions  que  la  religion  avoil  reçu 
de  son  divin  auteur  tout  ce  qui  pouvoit  en  'assurer  la  pu- 
reté €t  la  perpétuité,  et  quHl  n'etott  pas  plus  donné  aux  hommes 
de  la  régénérer  que  de  la  détruire.  On  nous  faisoit  remarquer 
dans  rhistoire  qn  elle  avoit  résisté  à  toutes  les  attaques  de  Ter- 
reur  et  de  ia  violence,  et  que  ceux  qui  avoient  tenté,  à  diver- 
ses époques,  de  la  réformer,  qui  prétendoient  qu'elle  étôit  dé- 
(^énérée  et  abâtardie ,  et  quHls  avoient  mission  pour  la  réta:blir 
dans  sa  pureté  primitive ,  avoient  été  regardés  comme  des  am- 
bitieux ou  des  aveugles  dont  il  &lloit  déplorer  Torgueil  et  Til- 
lusion  \  et  cependant  nous  avons  entendu  naguère  des  gens  qui 
notts  tenoient  presque  le  même  langage  ;  on  nous  parloit  de  ré-^ 
générer  le  eamolieiime ,  de  rétablir  le  caihoiieisme  pur,  de  le 
débarrasser  d^un  faux  alliage.  Il  paroit  que^  selon  eux,  l'Eglise 
lî'avoit  passa  maintenir  l'ouvrage  de  J.-C. ,  et  que  le, Pape  et 
\css  évêques  avoient  laissé  introduire  et  toléré  des  doctrines  fu- 
nestes^ des  abus  honteux  et  surtout  un  déplorable  asservisse-» 
Client  au  pouvoir,  h^  religion  étoit  tombée  dans  un  état  de 
languenr,  d'apathie,  de  servilité,  qui  la  rendoit  méconnoissa* 
ble.  N'est-il  pks  heureux  qu'il  se  sott  trouvé  des  hommes  assea 
dévoués  pour  la  restaurer  et  pour  lui  rendre  «on  éclat  et  m 
vigueur  première?  Us  le  croient  du  moins,  ils  le  disent,  on 
tes  en  félicite^,  et  ils  répètent  eux-mêmes  ce  compliment.  On 
a  pu  lire  dans  F  Avenir  un  article  du  Courrier  de  la  Sambre, 
journal  donK  F  Avenir  fi  fait  l'éloge.  JJAveniry  dit  le  Courrier^ 
u  remiê  le  eathfdicisme  à  sa  place;  son  alliance  avec  le  pou^ 
voir  tempord  F(imUJait  décheçir  de  son  rang  ^  et  lui  avoit 
enlevé  ee  cara^Ure  de  dignité  qui  F  avoit  fait  fleurir  des  h 
commencement*  Celui  gui,  le  premier ,  réclama  Findépen-^ 
dttncedu  catholicisme  et  sa  séparation  complète  du  pouvoir 
eivil,  peut  y  ajusté  titre ,  se  glorifier  d' avoir  posé  le  principe 

(4)  In*- 3**,  piii,  7^  twk,  A  Tovlouaf ,  «h«e  Smm^  et  è  Parif  #  m  hmem  M 
ce  pnml  I 
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yui  Jêii  régénérer  eê  énlie  et  h  relever  de  téimi  dégradant  ùu 
dês  maifée  inhabiles  F  avaient  mis,  (^Avenir  du  22  avril.) 
Ainsi  cela  est  bien  clair,  le  catholicisme  étoit  déchu  de  ean 
rang,  il  éloit  tombe  dans  vn  état  dégradant  y  grâces  à  des 
maine  inhahiles.  Des  mains  plus  habiles  vont  le  relever,  si 
même  cela  n^est  déjà  fait^  F  A  venir  l'a  remis  à  sa  place,  U  a 

Îoêé  le  principe  qui  doit  régénérer  ce  culte.  \oilà  ce  que 
Avenir  répëloit  avec  complaisance,  et  j  pour  mieux  persuader^ 
il  a  volt  dit,  quelques -jours  auparavant,  que  F  on  connoissoit 
t excellent  esprit  du  Courrier  de  la  Sambre.  (Avenir  du 
16  avril.^.Ilapproirve  donc  ces  éloges,  il  savoure  cet  encens. 
Nous  n^en  avons  donc  pas  trop  dit,  quand  nous  avons  avancé 
u^on  se  proposoit  de  régénérer  le  catholicisme.  Aussi  Tauteur 
u  Coup-d'OEil  a  remarqué  comme  nous  cette  prétention 
arrogante. 

«  Qui  ne seroit  frappé  de  leiil*  langage!  dit-il.  Leur  dessein  est 
de  régénérer  le  catholicisme  dans  les  intelligences  qui  Font  laissé 
S*i0hiblif  ou  s'éteindre  en  elles,  en  le  leur  offrant  tel  au  il  estj  et  non 
tefque  le  gallicanisme  et  la  philosophie  incrédule  le  leur  ont  montré. 
(^Procès  de  F  Avenir,  pag.  3i,  noie.)  Quoi!  des  journalistes  ont 
entrepris  de  régénérer  te  catholicisme  !  Qui  les  a  envoyés?  Est-ce  le 
Pape?  Sont-ce  les  évêques?  Comment  et  de  quel  droit  prêcheront- 
ils,  s*ils  ne  sont  envoyés?  Ils  tiennent,  direz-vous,  leur  mission  de 
leui*  talent.  Quelle  théologie!  On  donne  la  mission  au  talent; 
mais  le  talent  ne  la  donne  pas.  Luther  et  Calvin  la  tenoient  aussi' 
de  leur  talent.  Et  puis,  que  signifie  cette  promesse  fastueuse?  Ils 
▼ont  régénérer  le  catholicisme  affoihli  ou  éteint,  en  F  offrant  tel  oaH 
est,  et  non  tel  que  le  gallicanisme  et  la  philosophie  incrédule  Font 
montré.  Mais,  s'il  n'est  qu  affoihli,  on  peut  le  fortifier,  on  ne  le  r^- 
génére-pais;  et  s'il  est  éteint,  de  quelle  façon  le  feront-ils  renaître? 
Désunir  l'Eglise  et  l'Etat,  pour  livrer  ensuite  l'une  et  l^autre  k  tous 
les  assauts  de  l'athéisme ,  c'est  ce  qu'ils  ont  imaginé  de  mieux  pour 
le  régénérer,  pour  le  montrer  tel  qu  il  est,  N*  est-ce  pas  précisément 
le  moyen  que  la  philosophie  incrédule  emploie  pour  le  régénérer 
à  sa  façon  !  Ses  plus  grands  ennemis  en  trouveront-ils  jamais  un 
plus  pui«sant  pour  le  perdre?  Qu'avoit  affaire  ici  le  gallicanisme  ?  » 

Vous  croiriez  peut-être  qu'avant  de  commencer  cette  grande 
entreprise  de  régénérer  le  catholicisme,  on  s'est  adressé  au 
Pape  et  aux  évéques,  qu'on  les  a  consultés,  et  que  ce  n'est 
qu  après  avoir  été  autorisé  par  eux  qu'on  a  mis^  la  main  h 
l'œuvre.  Point  du  tout ,  le  Pape  et  les  évéques  ont  appris  cela , 
comme  tout  le  monde,  par  un  journal.  Secont-ik  bien  flattés 
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dô  celle  déférence  ?  seront-ils  ravis  de  savoir  que;  d^autceè 
u^euX  vont  relever  le  catholicis^ne  de  Fêtai  dégradant  où 
es  maim  inhabiles  Favoieni  mis?  Quel  beau  rôle  on  leur 
assigne  dans  celte  lutte  I  ils  seroient  spectateurs  passifs  deâ 
effbrts  et  des  combats  dfe  MM.  de  FAiyenir!  On  a  même  prouvé 
doctement  danà  ce  journal  qu'il  falloit  qu'il  en  fut  ainsi ,  qu'il 
l)*etît  pas  été  sûr  d'abandonner  ce  soin  à  la  sagesse  desévéques 
et  â  rautorité  du  Pape,  que  cela  convenoit  aux  temps  où  Fé^ 
fiscopat  avoitla  tête  haute  et  la  voix  libre;  mais  qU'aujour-» 
d^hut,  où  il  est  apparemment  humilié  et  hoi's  d'état  d^  s6 
plaindre,  l'iniliative  ne  pouvait  partir  de  lui,  q\x*ilJalioit  se 
hâter  de  former  une  immense  opinion  publique,  et  délivrer 
Borne  et  l'éplscopat  de  la  servitude,  sans  attendre  leurs  con- 
cours. C'est  ce  qui  est  habilement  expliqué  dans  le  n**  ^3  de 
F  Avenir, 

Ainsi  les  auteurs  de  l'entreprise  ne  tiennent  leur  mission 
que  d'eux-mêmes  ^  ils  ont  vu  le  triste  état  de  l'Eglise,  et  ils  ar-^ 
rivent  à  son  secours.  C'est  par  zèle  qu'ils  se  sont  dévoués  à  la 
tâche  di&ciiê  de  régénérer  le  catholicisme.  Aussi  ils  vous  par-  - 
lent  avec  une  admirable  confiance  de  leur  foi ,  de  leur  courage , 
de \euT  amour  pour  la  religion.  Ils  ^e  nomment  \i^, catholiques 
purs  (n'  du  19  mai),  comme  si  les  autres  étoient  impurs.  Ils 
se  proposent  modestement  comme  des  modèles,  ils  engagent , 
les  catholiques  à  les  imiter,  à  marcher  sur  leurs  traces.  Eux 
seuls  sont  siy  là  voie  de  la  vérité  ;  il  faut  que  tout  le  monde 
s'empresse  de  se  ranger  sous  leurs  drapeaux,  autrement  tout  est 
perdu.  Nulle  autre  doctrine  que  la  leur  n'est  tolérable  aujour- 
d'hui. C'est  ce  qu'ils  répétoient  sur  tous  les  ton^  et  sous  toutes  les 
formes.  Ils  adressoient  dans  ce  sens,  presque  toutes  les  semai- 
nes ,  de  vives  interpellations  aux  catholiques  ;  tantôt  ce  sont  des 
instanceà  pleines  d'affection,  tantôt  des  mercuriales  pleines  de 
vigueur.  L^un  faisoit  rougir  les  catholiques  de  leur  apathie ,  et 
donnoit  aux  évêques  des  conseils  passablement  arrogans;  l'autre 
tâchoit  de  prendre  les  catholiques  par  la  douceur,  et  les  sup-* 
plîoit  de  se  défaire  de  leurs  vieux  préjugés.  Rien  n'est  si  cu- 
rieux dans  ce  genre  qu'un  article  qui  a  paru  dans  le  numéro  du 
6  mars  dernier,  et  qui  est,  dit-on,  l'ouvrage  d'un  jeune  homme 
de -vingt  ans.  Ce  jeune  homme  feît  un  long  sermon  aUx  roya- 
listes, pour  les  guérir  de  leur  attachement  à  la  légitimité  ;  il  les 
ei&borte  à  se  détachier  de  tout  ce  qui  est  terrestre,  et  puis  il  lés 
presM  d'entrer  dans  la  garde  nationale,  «n  attendant  qu'ils 

Pi 
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alUen(  se  faire  tuer  sur  les  rronlièr^ft.  Ilkut  porfe  aV^c  eH* 
tbousiasme  de  la  rcvolutiou  de  juilk't  :  Si  no\i$  avon*,  accepté 
e0t$e  rivolutiùUp  c*b94  ^ne  ^sotis  avoni,  déeçuvert  d^ns  eem 
crue  douloureuse  un  avenir  de  grâces  cèlesies  ef  d'infinie 
mieéricarde.  Les  héros  de  juillet  n^  s'^o  éloiçiit.$ûreiQejàt  pa» 
douté ,  et  n'avoiefit  pas  cru  IraTuiller  pour  un  tel  but  )  un  ap^ 
nir  de  grâces  célestes  et  d'infinie  miséricorde  dans  yne  ré^ 
volution  d'où  datent  la  dévastation  des  égalisas  et  de^  séminaires, 
et  une  suite  de  mesurés  vexatoires  pour  le  clergé  et  affligeantes 
pour  Li  religion  ;  il  fautoine  grande  perspicacité  pour  avoir  &it 
une  tcUç  découverte!  Craigniez ^  dit  encpre  Tauteur  a^x  roya^ 
listes^  que  les  hommes  ne  démêlent  dmis  vos  cœuTS  un  senti" 
?nent  de  secrète  efwie^  et  qu^ils  ne  vous  soupçonnent  d'.nPoir 
vu  d*un  œil  froid  et  craintif  la  religion  renaître  belle  ei 
pure  comme  aux  Jours  de  sa  Jeunesse,  Nous  félicitons  rau-* 
teuv  d'avoir  vu  la  religion  renaître  belle  et  purcf  seulement 
nous  crayons  qu^un  si  heureux  résultat  a  échappé  jusqu 'iqi  ao^K 
yeux  de  ceux  qui  s'intéressent  le  plus  sincèrement  à  la  religioo. 
Mais  tout  Particle  est  empreint  d'un  esprit  de  confiance  cl 
d'enthousiasme  que  la  jeunesse  et  Tinexpérience  de  Taulçur 
ne  suffisent  pas  pour  excuser.  On  >ôurit  involontairement  9 

Juand  on  voit  Tauleur  parler  haïveipent'  de  la  profondeur 
e  sa  foi,  de  son  dévouement,  de  son  courage, ••  U  solU-» 
çile  les  catholiques  de  Timiter  :  Catholiques,  dit-" il ^  nous 
gui  croyons  avoir  découvert  le  secret  de  la  vie  actuelle 9  lu 
seule  cons»laiion  gui  reste  à  une  ame  catholique,  nous  ppu$ 
invitons  à  connoUre  notre  bonheur,  à  goûter  avec  nous. le 
repos  de  la  foi,  le  calme  d'une  conjiance  chrétietme»  Parler 
ainsi  à  tout  le  coi^ps  des  catholiques ,  ai^  clergé  et  aux  fidèles^  i 
des  hommes  consommés  en  expérience ,  en  sagesse  et  en  piété  y 
qui  sans  doute  connoissent  et  goûtent  parfaitement  la  rehgioo  f 
c'est  de  la  part  d'un  chrétien^  quel  quHl  soit,  et  surtout  d'ua 
jeune  homme ,  un  trait  de  présomption  un  peu  fort ,  qui  pour^ 
r^it  lui  attirer  à  son  tour,  de  la  part  de  ceux  qu'il  préch^ ,  de« 
avis  un  peu  plus  judicieux  et  un  peu  plus  a  propos  que  le» 
sieuSf 

Ces  réflexions  n«  pçuvent  être  regardées  que  comme  un  pré» 
lioûnaire  au  compte  que  nou$  devenu  rendre  du  Coup^d*OEU 
sur  le  systime  religieux  et  politique  de  t^j^enir,  Ç^t  écrit 
miériXQ  une  analyse  détaillée  î  c'est  le  travail  d*ttn  esprit  trè»« 
droit  et  dSjun  jugement  trèi'^sûr.  ii'auteur  a  hien^étudié  le  »y^ 


ièiMdè  FAvenif^  Û  VttùhtBssé  dam  <es  principes  gënéiva», 
dans  ses  principales  applications,  dans  son  but,  dans  ses  ré- 
sultats ;  il  cite  un  grand  nombre  d'articles ,  et  il  en  fait  toucher 
au  doigt  la  liaison  et  les  conséquences^  Nous  nous  proposons- 
lie  revenir  sur  cet  écrite  qui  peut  être  fort  utile  pour  dissiper 
bien  des  iUosions.  Les  gens  ae  bon^e  foi  yerrdnt  où  tend  ua^ 
»y»tènie  déjà  repoussé  par  les  évécfues  et  par  les  hoounes  les 
piQS  éclairéà^  et  les  plos^sage»  dans  lodcreé,  et  le  raisonnement 
se  jdgnant  à  kTOix  de  rautorilé  éelaifcira  tous  lès  doutes,  et 
ferïi  tomber  tous  les  nuages  amassés  par  des  imaginations  exal- 
tées  sur  des  questions  importantes. 

NOWEIXBS  £ggl£siastioijes» 

VâM9»  M;  BaiUet,  ancien  cure  de  Saîntr-Severlu ,  qai  est  moi*t  1«  - 
^domoisderniei^  Gomme  nous  l'avons  vu  y  avoitfait  appeler  dans*. 
sa  maladie  le  ouré  de  la  paroisse  »  et  avoit  fait  une  profession  de  foi . 
^m^  sans  doute  p  parut  suffisante  au  pasteur,  puisque  celui-ei  ad*r 
niziistra  les  scu^remens  au  malade.  Dès-lors,  il  étoitdifficiie de  lui 


qui  a  paru 

de  Réflexions  sur  la  cvcuiiatrsL  de  M*  Varehe^éque  de  Paris ^  rela — 
Uvement  aux  obsèques  de  M,  Debertierj,  i6  pages  ia-8^.  Dans. cet. 
éérit,  qui  est  sous  la  foi^me  de  lettre  adressée  a  M:,  rarchevêque ,;. 
•Vqai  nest  point  signée  9  ou  insinue  que  le  prélat  auroit  changé  de 
-  piànctpes,  auroit  modifié  etadouci  le»  règles  ecclésiastiques,  et  qu'il 
.  #éseit)it  repenti  de  la  conduite  qu^il  aTioit  tenue  à  Tégard  dessieui^ . 
pi^CHre  et  Debertier.  On  prétend  dumoins  trouver  quelque  con- 
tradiction entre  ce  que  M.  1  archevêque  avoit  prescrit  pour  les  deux 
premiers ,  etce qui  s^est  passé  pour  l'abbc Baiîletb  Le- court  expp^é^ 
que  nous  scmimes-autorisé  à  publier,  va  montrer  ce  qu'il  faut  e^i-, 
penser.  M^  Bailleiavoit  été  en  i8ea  institué  canoniquementcm'é  de 
Saint-Sevienn.  L'autorité  spirituelle  avoiV-sans  doute  pris  alors  des  . 

Eréoautions^  pour  s'assurjer  de  sa  foi  et  de  sa  soumission  à  l'Eglise. 
'id>bé  Baillet  gouverna  cette  paroisse  jusqu'en  1820,  époque  ou. 
4i.  le  fiardinal  de  Périgord  rétablit  l'usage  desTetraitesrjecclésias^  ■ 
niques  «  et  fit- la  première  retraite  avec  les  curés'  dei  sou.  diocèse. . 
M.  BailleWy  trouva  comme  les  autres*- Depuis  long-temps  il  s'é- 
loi t  élevé  des  doutes' malheureusement  trop  fondés  «ur  sa  foi  et  sur 
'ses  priucipesi^  en  £iit  de  soumission  aux  décisions  de  l'Eglise  et  du 
saint  Siège  sur  le». matières  de  religion ^  et  notamment . sur  le 
schisme  constitutionnel.  Le  clergé  s'en  scandalisoit,  les  fidèles  eu 
flitoieni  alarmés^  et  les  soupçons  en  étoient  venus  au  point  que, 
:yn»r  Hiiinquilitsç'jr  lc'Si./DOi^ciclice&^^  il  avoit  fallu  accorder  de  nomr 
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breuset  aatorisatiohs  pour  aller  reipplir  auprès  d'auu*e$  pàsteura 
les  devoin  paroiuiaux.  Tous  ces  faits  sont  notoires.  M.  le  cardinal 
crut  que  c'eloit  le  moment  favorable  pour  l'abbé  Baillet  de  s'ex- 
pliquer sur  UD  point  capital.  On  lui  demanda  non  une  rétracta- 
tion publique  de  ses  anciennes  erreurs,  mais  une  profession  de  foi 
suffisante,  faite  enti*e  les  mains  de  son  archevêque,  et  au  moyen 
àe  laquelle  M.  le  cardinal  auroit  pu  être  sa  garantie  et  sa  caution 
vis-à-vis  de  tout  le  diocèse.  Rien  n*étoit  plas  simple,  plus  sage  et 
plus  doux.  A  la  fin  de  la  retraite,  M.  Bailletdevoit  recevoir,  comme 
tous  ses.  confères,  le  baiser  de  paix  de  son  archevêque,  et  là  com- 
munion de  ses  mains.  Se  refusantji  ce  qu'on  lui  demandoit ,  il  re- 
nouvela formellement  son  adhésion  aux  principes  du  schisme  con- 
stitutionnel ,  et  son  refus  de  se  soumettre  aux  décidions  de  l'Eglise 
sur  cette  matière  et  sur  plusieurs  autres,  dont  la  discussion  fut  na- 
turellement amenée  par  les  démarches  faites  auprès  de  lui  ;  les  in- 
stances les  plus  paternelles  et  les  plus  amicales  furent  inutiles.  M.  le 
cai*dinal  se  vit  donc  dans  la^pénible  nécessité  de  déclarer  au  curé 
de  SaiulsSeverin ,  qu'il'Ue  pouvoit  l'àdmetti'e  à  la  communion  gé- 
nérale du  clergé ,  qui  de  voit  terminer  la  retraite  ;  il  l'engageoit  à 
donner  sa  démission  de  sa  cure ,  dont  il  ne  poiivoit  se  dispensai*  de 
le  déposséder.  M.  Baillet  se  sépara  de  ses  confrères,  quitta  la  re- 
traite et  donna  sa  démission.  Un  autre  curé  fut  nommé  à  sa  placer 
les  craintes  des  fidèles  cessèrent,  l'incertitude  du  clergé  disparut , 
la  foi  étoit  satisfaite.  Depuis  cette  époque ,  c'esl-à-dire  pendant  plu9 
de  dix  ans,  jusqu'à  ce  jour,  le  diocèse  n'a  plus  entendu  parler  de 
M.  Baillet,  aueun  acte  publie  n'est  venu  affliger  l'autonté.  On* 
ci*oit  être  sur  qu^il  s'est  abstenu  d'exercer  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère pour  lesquelles  il  n'avbitplus  de^ouvoirs.  M.  l'archevêque 
étoit  à  la  campagne  au  moment  de  la  mort  de  M.  Baillet,  et  n'a 
appris  qu'après  l'événement  que  le  corps  avoit  été  présenté  à  la 
paroisse.  On  sut  que  M.  Baillet  avoit  fait  appeler  le  curé,  et  avoit 
reçu  de  lui  les  sacremcns,  après  une  profession  de  foi  générale  à  la 
vérité',  mais  aussi  sans  rien  ajouter  qui  rappelât  ses  anciennes  er- 
reurs^,  ou  qui  donnât  lieu  de  croire  qu'il  y  persévéroit.  11  s'étoît 
donc  conduit  bien  différemment  que  Gi^goire  et  Debeptier,  qui 
avoient  proclamé  constamment  leur  adhésion  àJeurs  principes  schis? 
fnatique&.  M.  le  curé  de  St-Gervais  ne  crut  pas  qu'il  fût  nécessaire 
de  consulter  ou  d'exiger  du  malade  une  profession  de  foi  plus  expli- 
cite. MM.  les  grands -vicaires,  qui  ne  furent  consultés  qu'après  la 
^mort  sur  la  présentation  du  corps  à  l'Eglise  et  sur  le  service,  regarr 
dèrent  le  cas  comme  douteux,  et  par  suite  de  l'axiome  de  droit  qui 
commande  dans  le  doute  légitime  et  de  bonne  foi  d'étendre  ce  qui 
estfavàrable  et  de  restreindre  ce  qui  est  rigou^reux,  ils  crurent  devoir 
user  del'indulgence  que  M.  l'archevêque  a  si  souvent  recommandée 
aux  curés ,  et  qu'il  leur  rappeloit  encore  au  mois  de  mai*s  dernier, 
en  leur  adressant  une  ampliation  de  la  letti^e  de  M.  le  cardiniJ 
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de  Péi*i£ford,  du  i4  ayril  1821.  S.  £m'.  se  Unoit  assurée  que,  dans 
(es  cas  qui  peuvent  être  interprétés  favorablement ,  ils  prendroient 
tous  les  tempéramens  que  prescrivent  la  dquceuret  la  charité  chré- 
tiennes. Nous  ne  discuterons  point  le  reste  de  l'écrit  qui  a  donné 
lieu  à  cet  article;  nous  remarquerons  seulement  que  Fauteur  des 
Réflexions  sur  la  circulaire  est  bien  moins  réservé  que  M.  Baillet| 
dont  il  Tait  un  fjrand  éloge,  qu'il  professe  le  jansénisme  le  plus  crû, 
au'il  avance  des  choses  tout-a-fait  fausses ,  par  exemple  quand  il 
ail  qu'on  avoil  exigé  de  M.  Debertior  qu'il  rejetât  les  quatre  ar- 
ticles de  1682.  On  peut  lui  certifier  qu'il  n'a  pas  été  question  de 
cela.  Le  même  écrivain  nous  annonce  qu'on  doit  publier  le  tes- 
tament spirituel  de  cet  évêque  conslitutionnel,  testament  qui 
prouvera  combien  cet  intrus  eioit  attaché  aux  principes  du. jansé- 
nisme et  du  schisme  constitutionnel.  Enfin,  nous  savons  que  l'on 
fait  en  ce  moment  une  quête  parmi  les  aflidés  de  ces  deux  partis, 
pour  élever  un  monument  à  rancien  évêque  de  l'Aveyron ,  et  à 
l'ancien  curé  de  Saint -Severin,  quoique  ces  deux  hommes  ne 
dussent  pas  être  accolés  ensemble. 

—  M.  Vienne,  desservant  de  Saint-Vîncent-de-Cosse ,  arron- 
dissement de  Sarlat,  diocèse  de  Péiûgueux,  exerce  le  ministère  de- 
§uis  douze  ans  avec  zèle  et  charité  ;  il  est  venu  à  bout  de  relever 
e  leurs  ruines  deux  églises  ;  il  jouit  de  l'estime  de  ses  confrères  et 
delà  confiance  de  ses  paroissiens.  Mais  il  vient  d'être  en  butte  aux 
dénonciations.  On  l'accuse  d'être  tracassier  et  intolérant,  d'avoir 
cherché  à  frustrer  des  héritiers  d'une  succession,  de  n'avoir  pas 
rendu,  ses  comptes  de  fabrique,  d'avoir  détourné  les  fonds  des 
pauvres,  d'avoir  insulté  dos  personnes  en  chaire f  etc.  Il  paroit 
que  son  principal  ennemi  est  M.  Redon ,  qui  n'a  cessé  de  chercher 
à  soulever  conti'e  lui  les  habitans  de  la  paroisse,  et  qui,  depuis 
qu'il  est  maire ,  use  de  toute  son  influence  pour  le  perdre.  Il  fait 
signer  des  plaintes  contre  M.  Vienne,  et  s'est  vanté  qu'il  le  feroit 
conduire  pieds  et  poings  liés  dans  les  prisons  de  Sarlat.  C'est  sans 
doute  sur  ses  dénonciations  que  le  ministère  des  cultes  demanda 
que  M.Vienne  fût  retiré  de  sa  paroisse.  Mais  M.  l'évêque  de 
Férîgucux  s'assura  que  les  sujets*  de  plainte  contre  ce  curé  étoient 
faux.  Il  n'étoit  pas  vrai  que  les  autorités  de  Saint-Cyprien  eussent 
demandé ,  il  J  a  dix  ans,  son  déplacement,  qu'à  Saint-Vincent-de- 
Cosse  et  Bezenac,  il  se  fût  montré  intolérant  et  ti'acassier,  qu'il  eût 
employé  son  influence  à  enlever  une  succession  à  des  héritiers  lé- 
gitimes, qu'il  n'eût  pas  rendu  ses  comptes  de  fabrique  ou  détourné 
les  fonds  des  pauvres ,  qu'il  lui  fût  arrivé  d'apostropher  quelqu'un 
en  chaire.  On  reconnut  aussi  l'injustice  de  quelques  autres  impu- 
tations minutieuses  inventées  par  le  même  désir  de  nuire  à  un 
prêtre  estimable.  Aussi  on  assure  que  M.  l'évêque  a  pris  la  défense 
de  M.  Vienne.  Interdire  ou  suspendre  un  prêtre  qui  ne  seroit 
point  Goupablen^  feroit  une  injustice ,  un  abus  de  pouvoir,  un  toit 
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&it  à  juu  innocent;  de  piu»,  ce  $eix>it  encourager  les  m&haos  et 
autoriser  les  violences  et  le&  voix  de  fait  des  plus  mauvais  parois^ 
siens,  I^a  raison,  les  convenances ,  féquilé,  tout  prescrit ^  quand 
il  y  a  des  sujets  de  plainte^  d'avertir  s<ins  éclat  ruutorité  ecclésias^ 
tique,  qui  pren4  des  mesures,  donne  des  avis^  et  parvient. ainsi 
souvent  à  tout  apaiser.  Voudroit-on  qu*uu  évéque  sacrifiât  au  pre^ 
micr  molles  prêtres  qu*on  lui  dénonce?  Il  est  leur  prpte(;teur-nc , 
Jt  doit  ^enquérir  avant  de  frapper,  et  il  s'honore  en  maintenant 
en  place,  api^ès  les  informations  prises,  un  curé  qui  souvent  n'est 
attaqué  qu'à  raison  même  de  son  zcle  et  de  son  attacbcmenl  aux 
devoirs  de  son  état  et  aux  règles  de  sou  ministère. 

—  M,  Chauvet,  curé  des  Pilles,  diocèse  de  Valence,  avoit  éto 
l'année  dernière  l'objet  d'une  dénonciation  libérale;  maïs  Tinjus- 
tice  en  étoit  si  évidente,  et  les  réclamations  de  ses  paroissiens  eu 
sa  iaveur  si  unanimes,  qu'on  révoqua  la  mesure  de  discipline  ec-'* 
clésiastique  qui  avoit  été  dans  le  preiuier  moment  prononcée  contre 
lui  ;  toutefois ,  ses  ennemis  ne  se  sont  ui  endormis  «  ni  découi/igé^^ 
Le  dimanche  3o  octobre ,  il  s'est  formé  un  rassemblement  dans  la 
commune  des  Pilles^  au  m^iiieu  du  tumulte ,  ceux  qui  souffrent  des 
inalUenrs  du  temp%,  et  ce  n'e&t  pas  le  plus  petit  nombre,  outpro^ 
féré  des  pai'oles.  fort  dures  pour  ceux  qu'ils  accusent  d  en  êti*e  tes. 
auUîurs«  Comme  ce  rassemblement  avoit  eu  lieu  au  sortir  da  la 
messe  et  du  pi'ône,  on  a  trouvé  toutsixuple ,  quoique  ce  fût  sans  le 
moindre  fondement,  de  metti*e  tout  le  désordre  sur  le  compte  dzk 
cui*é,  en  ^accusant  d'avoir  soufflé  le  feu  de  la  discorde.  De  là,  de 
uouvellea  poui^uites  dirigées  contre  lui*  A  l^égard  de  tout  autre 
individu,  on  examineroit  l'affaire ,  on,,voudroity  avant  de  condam- 
ner, entendre  l'accusé  comme  le  dénonciateur;  mais  c'est  un  prê- 
tre, donc  il  est  coupable  :  cette  jurispi*udence  expéditive  est 
malheureusement  trop  bien  suivie  par  un  grand  uoir^'e  de 
(bnctionnaires. 

•^i-  Depuis  Tannée  dernière  ^  les  libéraux  de  Pamicrs  avoient 
formé  le  projet  de  dépouiller  M.  l'évêque  du  local  occupé  par  le 
petit  séminaire.  (Vojez  ce  que  nous  en  avons  dit,  n^  ^7*2.)  Il  ne 
îailoit  qu'un  prétexte;  ou  pensa  que  lei^ émeutes  pouvoient  en  foui*- 
uir  un.  Qn  eut  des  émeutes  $  alors  on  représenta  la  ville  et  lesen^ 
virons  comme  dans  un  état  d'insuiTection  qui  néccssitoit  uue 
H^arnison.  Le  préfet  de  l'Arriége  a  donc  été  autorisé  à  caserner 
provisoirement  la  ti'oupe  de  ligne  dam  le  petit  séminaire.  Le  8  no- 
vembre, tous  le&  meubles  appartenant  au  petit  séminaire  out  4té 
enlev^^s,  et,  le  lendemain  »  l'adjoint  et  ctn  municipal  se  sont  ren-* 
dus  sur  les  lieux  à  la  tête  de  la  garde  nationale  ^  et  y  ont  installe 
un  dcmi^balaillou.  Le  soir,  des.  misérables. oiU  allumé  un  feu  de 
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^  La  cour  supérieure  de  iuslice  de  Bi*uxelles  a ,  ^ 
date  du  21  novembi'e,  et  sur  les  conclusions  conforme 
iPOC3t-gÀ)ëral  Plaisant,  déclaré  sans  forée  obligatoire  1 
^cMiyerneinent  provisoire  de  la  Belgique,  du  3i  décembre  )V. 
comme  rendu  bors  des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  lé  setfey^ 
dont  le  gouvernement  provisoire  fût  alors  investi*  Cet  sûrélé  avoit^ 
étendu  a  tous  les  bi^ns,  rentes  ou  fondation»  diareés  de  mesMS^' 
anniversaires  ou  services  religieux  |  les  disposi lions  oet  arrêtés  de» 

L thermidor  au  XI,  a8  frimaire  au  XII  et  i5  ventôte  an  XIII ,  et 
s  a  voit,  par  suite ,  attiùbnés  aux  fabriques  des  é^^ises ,  sans  au^ 
cune  dislinctîon  de  jeur  origine.  La  cour  a  considéré  ces.  dernier» 
actes  comme  ajant  l'autorité  de  la  loi ,  d'après  les  institutions  du 
temps  où  ils  ont  été  rendus ,  quoique  émanant  du  pouvoir  exécutif, 
parce  qtt'ils  n'avoient  pas  été  attaqués  pour  inconstituUonnalité 
dans  les  formes  alors  établies,  et  elle  en  a  tiré  la  conséquence  qu'au 
pouvoir  législatif  seul  appartenpït  le  droit  de  les  étendre  ou  ae  les 
interpréter.  Par  un  autre  arrôt  du  même  jour,  la  même  cour,  qui 
a  cx>nstdéré  la  disposition  du  gouvernement  pi*ovisoire  comme  étant 
sans  £f3ree  exécutoire,  en  a  adopté  la  doctrine,  en  décidant  que  les 
biens  des  chapitres  collégiaux  supprimés  avoient  été  aitribués-aux 
£ibriqnesdes  églises  paroissiales,  par  l'an^étédu  7  thermidor  an  XI 
et  le  décret  du  i5  ventôse  an  XIIL  Cet  arrêt  est  contraire  à  la  ju^^ 
risprudence  du  conseil  d'Ëtat  de  France  ;  il  a  donné  lieu  à  une 
discussion  dans  la  chambre  des  représontans  de  la  Belgique.  Le 
li5  novembre,  la  fabiique  de  Baivaux-Coudron  avoit  présenté  une 
nétition  pour  réclamer  un  bien  non  vendu,  chai gé  de  services  re^ 
l\g\eux.  Quand  on  rendit  compte  de  cette  péiition  à  la  chambre, 
nn  membre  ,  M.  Dumortier,  en  prit  occasion  de  se  plaindre  quft 
l'on  cherchoit  de  nouveau  à  s'emparer  du  peu  de  biens  qui  restent 
aux  églises  et  aux  hospices.  U   fît  l'éloge  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire,  et  bl&ma  l'arrêt  de  la  cour  supérieure  de 
Bi*ttxelles«  On  se  rappelle,  dit-il^  les  vexations  exercées  sous  le 
gouvememenl  précédent,  à  propos  des  biens  d'église  et  de  charité; 
presque  toutes  ces  propriétés  ont  été  vendues  au  profit  du  syndi*- 
cat  hollandais.  Il  ajouta  que,  si  ou  toléroit  que  les  étabiissemeni 
de  charité  fussent  dépouillés  de  leurs  biens  au  profit  de  qui  que  ce 
fut,  il  ne  faudroit  plus  compter  sur  les  garanties  du  pacte  sociaL  ' 
M*  Oubus  a  parlé  à  peu  près  dans  le  même  sens  ;  mais  il  a  fait  ob- 
server que ,  SI.  la  cour  de  Bruxelles  avoit  écarté  l'arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  comme  n'ayant  pas  forcé  de  loi ,  elle  avoit  dans 
le  fond  jugé  conformément  aux  an^êtés  des  années  XII  et  XIII-,  et 
reconnu  par  là  que  l'arrêlé  du  gouvernement  provi^ire  les  avoit 
bien-  interprétés.  Toutefois,  la  majorité  de  la  chambre  à  été  de 
l'avis  de  l'oi'dre  du  jour,  en  se  fondant  sur -ce  que  la  question  étoK, 
plutôt  dm  ressort  des  tribunaux  que  de  cchîi  du  gomvernetnoDt, 
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KOVVELLBS  POLITIQUE. 

Paru.  Tant  que  les  forçats  libérés  ont  borné  leurs  expéditions  à  des  pillagOL  d'é- 
glises, à  des  destructions  de  croix,  à  des  .sacrilèges,  et  à  des  dévastations  de  palais- 
épiscopaux ,  les  journaux  ministériels  les  ont  laissés  fort  tranquilles  :  ils  n'ont  tu 
en  eux  que  des  redresseura  de  torts  et  des  hommes  de  progrès.  Mais  voila  qu'ils 
commencent  à  s^apercevoir  que  les  héros  de  Saint- Germ'ain-l'Auxerrob  et  de  l'ar- 
chevèché  ne  sont  pas  aussi  bons  à  employer  dans  les  affaires  de  l*Etat  que  dans 
celles  de  l*Eglise.  S*il  est  vrai,  comme  ces  journaux  le  prétendent,  que  les  troubles 
de  Lyon  eussent  attiré  une  légion  de  forçats  libérés,  et  qu*on  les  ait  reconnus  à 
leur  féroce  acharnement ,  il.paroitroit  que  leur  police  vaudroil  mieux  que  celle 
de  M.  Casimir  Périer,  puisqu'ils  auroient  mieux  su  que  lui  ce  qui  deVoit  se  passer 
dans  la  seconde  ville  du  royaume.  Le  ministère  se  plaint  aussi.,  par  Torgane  de  ses 
écrivains,  de  ce  que  la  catastrophe  de  Lyon  avoit  été  préparée  par  la  propagande 
mystique  des  Saint -Simon  ions;  tout  cela  nous  parait  naturel.  Tandis  que  la  re- 
ligion catholique  et  ses  ministres,  qui  ne  prêchent  point  le  pillage  et  la  loi  agraire, 
ctoient  abandonnés  au  bras  séculier  de  Tanarchie ,  le  gouvernement  de  juiHet  lais- 
soit  faire  les  Saint  -  Simoniens  et  les  forçats  libérés  :  ceci  entroit  dans  les  i^es  po* 
.  litiques  d'une  révolution ,  qui  donnoit  alors  carte  blanche  à  tous  les  siensb  Après 
avoir  semé  le  désordre ,  on  voiidroit  aujourd'hui  recueillir  l'ordre  ;  mais  un  D*a  pas 
trop  bonne  grâce  à  venir  gémir  après  coup  de  ce  que  les  choses  sont  restées  comme 
on  les  a  &ites. 

—  On  raconte  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  rencontré,  en  Bourgogne ,  les  députés 
que  la  ville  de  I^yon  cnvoyoit  à  Paris  pour  y  rendre  compte  des  évèoemens.  Cu- 
rieux, comme  on  le  pense  bien,  de  se  faire  expliquer  la  situation  des  choses,  il 
s'arrêta  pour  en  causer  avec  eux  :  .celui  auquel  il  s'adres^  particulièrement  appar« 
tient  au  corj)s  muuici|)al  de.  Lyon,  et  se  trouvoit  en  fonds  par  conséquent  pour 
donner  /les  reuseiguemens  exacts.  Il  paroîl  que  le  prince  emportoit  avec  lui  l'idée 
fixe,  qui  consiste  à  charger  le  compte  des  carlistes  de  tous  1^  accidens  fâcheux 
qui  peuvent  survenir  dans  le  royaume..  Malheureusement,  Toflicier  municipal  ne 
se  trouvoit  point  en  état  de  caresser  là-dessus  les  préventions  de  la  cour.  Au  con- 
traire ,  ce  qu'il  seroit  de  la  conduite  de  ceux  que  le  noble  voyageur  désiguoit  sons 
k  nom  de  carlistes,  Tôbligeoit  à  dire  qu'eux  seuls  s'étoient  fait  remarquer,  dans 
lea  évènemens-de  Lyon  par  la  sagesse  de  leurs  conseils  et  leurs  sentimens  d'huina- 
iiité«  Soit  que  ce  langage  fût  suspect  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  ou  qu'il  lui  otAt  le 
pdiftir  d'avoir  à  rép^mdre  sur  les  cûriistes  les  pardons  et  les  grâces  dont  il  étoit 
probablement  cliargé ,  ce  rapport  parut  contrarier  sa  manière  de  voir  ;  et ,  il  or- 
douM ,  dit*on ,  à  M.  l'envoyé  de  Lyon  de  retourner  sur  ses  pas.  Etoit-ce  de  peur 
full  IM  vtttl  à  Paris  proclamer  une  vérité  contraire  à  toutes  les  notions  reçues  en 
imlt^rn  d«  auspicion?  ou  bien,  n'étoit-ce  pas  plutôt  parce  que  cet  homme  véri- 
èiyw  %\f»l  paru  au  princo  très-propre  à  l'édairer,  et  par  là  même  très-bon  à  gar- 
^  amwèi  de  lui  pendant  sa  mission  ? 

<^  it^  Otti^MT,  «ncieii  régeat  de  la  Banque  de  France ,  est  mort  It  ap  eetobrs  » 


À  Ia  suite  d'une  longue  maladie.  Sa  vie  publique  er  privée  ntérite  égalemen*  des 
éloges.  La  droiture  de  sou  âprit  et  la  rectitude  de. son  jugement  furent  apprédéet 
à  la  chambre  des  députés,  où  il  siégea  plusieurs  années  sous  M.  de  Yillèle.  Il  y  ^Or 
toit  avec  le  ministère  r  la  suite  a  md&tré  si  ce  u^toît  pas  là  le  parli  le  plus  sage, 
et  si  Topposition  royaliste  n^avoit  pas  été  aussi  imprévoyante  que  passionnée.  En 
1827,  M.  OUivier  fut  compris  dans  la  gri^de  promotion  de  paire.  Dépouillé  de  sa 
pairie  trois  ans  aprè^ ,  on  peut  être  sûr  que  ses  propres  pertes  étoient  ce  qui  Toc- 
ciipoit  le  moins  dans  celte  grande  catastrophe.  Mais  c'étoit  surtout  daus  son  inté- 
rieur qu'il  falloit  voir  M.  Ollivier  pour  connoître  tout  ce  qu'il  Taloit  :  il  étoit  dans 
sa  famille  un  patriarche  et  un  modèle;  son  bonheur  étoit  d'être  entouré  des  siens, 
de  jouir  de  leur  affection  et  de  leur  donner  des  témoignages  de  la  sienne.  Bon  et 
compatissant ,  il  étoit  le  consolateur  et  Tappui  de  beaucoup  de  malheureux  ;  son 
habitude  des  affaires  et  son  obligeance  coucouroient  à  faire  rechercher  ses  con- 
seils. Parmi  ses  amis ,  on  doit  compter  un  savant  et  vénérable  prélat:  Il  s'établit 
entre  eux  une  liaison  étroite,  fondée  sur  une  estime  et  une  confiance  mutuelles. 
M.  onivier  étoit  sincèrement  religieux,  et  une  longue  maladie  a  fait  éclater  encore 
plus  ses  sentimens  de  foi  et  de  i%signation. 

—  Le  temps  couvert  n'a  pas  permis  ces  jours  derniers  de  recevoir  des  nouvelles 
de  Lyon  par  le  télégraphe.  Une  estafette  a  annoncé  que  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  étoient  le  29  novembre  à  Rillieux,  où  il  avoient  passé 
en  revue  les  troupes.  On  ajoute  qu'ils  ét<9ieut  attendus  à  Lyon,  où  le  préfet  a  an- 
noncé, par  une  proclamation,  leur  arrivée  pacifique.  La  tranquillité  d'ailleurs  a 
continué  dans  cette  ville;  les  affaires: ont  repris  leur  cours,  la  garde  nationale  se 
réorganise.  La  commission  d'ouvriers  a  quitté  l'Hôtel-de-TilIe. 

—  Par  une proclartalion  du  26  novembre,  approuvée  parle  préfet, M,  Boisset, 
adjoint  du  maire  de  Lyon ,  il  convô(^ê  les  fabr^cans  d'étoffes  de  soie  et  les  chefs 
d'oumen  pour  débattre  les  prix  d'un  ùôuveau  tarif  qui  devra  être  arrêté  le  1 5  dé- 
cembre au  plus  lard.  Jusqu'à  cette  époque,  la  ville  s'est  engagée  à  prendre ,  s'il 
est  besoie ,  sur  la  caisse  municipale  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  aux  chefs 
d'aleliecs  le  paiement  de  la  différence  sur  les  façons  des  pièces  livrées  à  la  fabricar 
tion,  pour  atteindre  le  prix  du  tarif  du  i*'  novembre. 

On  a  remarqué  ces  phrases  dans  une  proclamation  d'une  paitie  de»  ouvriers 

de  Lyon  :  «  Des  magistrats  perfides  ont  perdu  de  fait  Ifiurs  droits  à  la  confiance  pu- 
bliqne;  t/ne  barrière  de  cadavres,  s' élèue  entre  eux  et  nous  :  tout  arrangement 
devient  donc  impossible.  Lyon  doU  avoiB  des  magistrats  de  son  choix,  des  ma. 
gislrats  dont  l'habit  ne  soit  pas  souillé  du  sang  de  leurs  frères.  »  Les  ouvriers  de- 
mandoient  des  assemblées  primaires  pour  nommer  la  représentation  de  la  ville  et 
du  département  du  Khône. 

—  Du  21  au  26  novembre,  il  a  été  porté  à  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  23?  blés- 
ses,  dont  i3i  militaires  et  106  citoyens.  Il  en  est  mort  20,  et  il  en  reste  217  ea 
traitement.  ^ 

—  Cest  M.  Gustave  Damas,  l'un  des  rédacteurs  du  journal  ia  Révolution^ 
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•I  qti  ftit'^grtiM  iV  y  t  qudifiMi  iMis,  fo«r  avoir  totthi  or|staîi«'  «M  tégioà 
lA^^iêif  qoî  »  été  tnélé  à  ViilciniiMlie,  «I  coudait  à  ta  «udso»  d*«Tét  <i« 

«—  Metcfedi  dernier,  MM.  Gaafbiet  et  CttenaTe ,  entoyés  âtVftn  y  tel  éti  pré- 
leneé»  I  Ldti&»Pliilippe  par  M.  Casimir  f^rier. 

—  M.  Thomas,  préfet  des  Bouches-du^hone,  a  adressé  une  proclamatioii  aux 
liaiMtaDS  de  Marseille,  ad  sujet  des  troubles  de  Lyon^ 

-^  Le  préfet  de  l*Isère,  par  suite  de»  évènemens  de  Lyon,  »  ordonné  1»  forma- 
tion I  par  urgence ,  de  corps  déladics  de  garde  nationale  mobile. 

—  Le  lieutenanl-géoéral  LaUemand ,  commandant  la  division  de  caTalerie  en 
▲laaeei  a  re^  ordre  de  se  rendre  immédiatement  à  Lyon.  Les  généraux  Jaoquinot 
et  BriiB  de  Villeret  ont  reçu  on  ordre  semblable* 

•^  Les  journaux  minisiérieb  annoncent  <|ue  U  tranquillité  eontimie  à  èlve  p4r- 
itilO  dan»  rOuetl  et  à  Nîmes. 

— ^  Parmi  les  nombr«iiM9  «rrestatîotts  <|uî  ont  été  faim  t»  jotr»,  principal** 
ment  à  la  suite  de  la  déoouTerie  d*une  fafcriipM  de  poudre,  on  cHe  MAI.  Lan- 
VMÉ  de  8ainf*Jdlien ,  ancien  inspecleiir*général  des  marebés  de  Paris;  Giénet  r  «n- 
ployé  à  la  tente  des  beurres»  et  YerneniL  Les  siean  Belmoniei,  suapèet»  d'une 
eonspiratîoB  buo&apartisl^;  Dueloe,  sténographe  du  M^êêag^-tUsi  CAornàres; 
le  littérateur  polonais  Chodsko,  ei  d'autres  réfugiés ,  a?oient  été  égalomesit  arrê- 
tés; Biia  ils  oiàt  été  mis  en  liberté. 

-^  On  a  arrêté  depuis  le  edodd  piémoulBis  Berso ,  I*  sieur  Cbaltas,  ancien 
ofGcier,  employé  à  la  Résolution  /  et  Fijat ,  caissier  de  ee  joomMk  Des  perqwisi* 
lions  ottt  été  fifeites  chez  MM.  Jaaerand,  négociant;  Mislay,  auteur  d'un  Mémoi/^ 
•ar  la  Révolu  iion  ft, Italie  g  cbea  les  sieurs  Porre,  décoré  de  juillet,  Mesnil, 
Itentay,  Lejonr»  Barbon,  et  ehex  un  rentier  «  à  la  barrière  du  Mont-Pumasse,  ebei 
(}ui  Ton  a  saisi  des  paquets  de  poudre. 

—-On  a  arrêté  mardi  derffier,  daasl'nitériemMaéniedela  préfemire  de  police, 
M*.  Ganel  fils,  employé  daaa  les  iMratux.  Oa  Faeeuse  àê  foauplieité  dnw  tne 
conspiration  royaliste. 

--  Mardi  dernier,  dans  l'apt^i'flHdi,  une  réonio»  de  répiiblfcaias  atoit  Ken  rue 
Tbérenof ,  n^  là.  I^  police  s'y  est  mniportée)  mais  eea  iodividos  sont  sortis,  et  le 
Mat  rende»  »  la:  Bourse.  Ià,  le  rendez-vous  s*est  donné  pour  le  soir  aux  Cbaoïpa- 
Elysée».  Ua  commissaire  de  police  s*y  est  transporté  àvee  dèi  ageni.  Trois  pcr* 
«nme»  ont  été  anétééi 

•  —  M.  Berryer  aroit  dé^iosé  une  proposition  rendanfe  à  réfbrmer  fa  légisfafîofl 
électorale,  en  établissant  Télection  à  deux  degrés,  qu'il  soffîcitoit  dffns  la  dernière 
letsitiii.  Les  étrcimir»  «nrotetfrt  été  nommés  dam  des  ai^emMées  primairuf  ou  com- 
HHioélH,  composées  de  ton»  le»  Français  majeon  inscrits  an  réie  des  eontrilHitiotis 
directes  du  lieu  ,  et  tous  les  membres  des  assemblées  communales  auroienf  pit  éff» 
éteMru^  sans  étrèasIfeîntB  à  un  c«m  ^  ete.  On  mirait  noimné  un  clèeiOMr  irm^on^ 
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^  cftM  ùtojH)*  i/uaUt,  prctii»  ou  «an.  Celle  prgjMiiiion  «  éii  txtaùoiK  «nfti 
l'ouwiim  de  la  téonce  du  i"  dècanbre  ;  maii  duu  VKun  burtu  il  n'};  <  eu  mii- 
jorité  pour  «iilorMer  la  IccUira. 

—  liea  dibÊit  du  pnKÛ  dn  génuH  du  Notioaal  «  ieta  Trièun» ,  pférMW* 
■de  dilTamalioD  CDTen  MH.  TÎTien  et  Cuimir  PéricT)  ea  HippuMU  de*  «nbripd»- 
«■M*  d'ouvriers  cosire  les  patriolei ,  ont  ranlioué,  nereredi  et  jeudi  demiera,  à  la 
tour  d'astùei.  Quelques  munauret  ont  édalé  cODire  U  lieur  S^ocbet,  ipicilT  iu 
faubourg  Ssint-Aoloine  el  décoré  de  juillet ,  a  qui  l'on  itppuloit  l'exècutioD  de  1* 
raesare.  MM.  Cb.  Ledru  et  Odilon-Barrot  ont  déCendu  les  jaumalistes,  M.  Tarbé, 
avocat-géuéral ,  a  souleou  U  préi cation.  A  U  Ud  des  débats,  M.  Vivien  a  déclaré 
<]U'U  éLoit  saliifait  des  déclaraliooi  faites  par  lei  prévenus,  et  qu'il  atuDdonDoil  U 
plainte  eu  ce  qui  le  i^nceme.  Après  une  heure  de  délibération ,  tes  juréa  mil  dé- 
claré les  sinirs  Paulin  elBascans  non  coupables,  et  ib  ont  èlè  acquillé*  lu  mîUea 
dea  cris  de  five  le  j'uiy  naliunal  / 

—  Les  sieurs  Basrans  et  Marrasi,  gérant  et  rédacteur  de  fa  Tribune,  sont  cité* 
denot-M.  Poullixr,  juge  d  ioslruclion,  su  siijel  d'un  Pos/Sciiplum  relatif  aux 
ifbires  de  Ljon,  et  pour  lequel  ila  août  accusés  de  complot  avec  les  oiivrio?  da 
Ljtia  contre  la  sûreté  de  l'Eut. 

—  Le  ministre  de  rinslructinn  publique,  accompagné  de  M.  le  conseiller  Reiidii 
U  des  membres  du  comité  de  aiirreillaDae ,  a  fait  l'ouverture  de  l'école  nonnlh 
(Hïnalre  établie  i  Teraailles,  et  doul  le  direction  a  été  couCée  1  M.  Frouuard. 

—  \jt  prêt  du  pain  est  réduit,  ji  partir  du  i"^'  décembre,  de  i6  sous  i  iS  s( 

—  Sur  les  194,97!  jeunes  gem  appelés  au  tirage  de  iS3o,  on  n  reconnu  1; 
ii.Soi  savoient  lire  seulemrut,  1^1,079  aavoienl  lire  et  écrire,  et  i53,S85 
savoient  ni  lire,  ni  écrii-e.  On  n'a  pu  faire  de  lériGcation  pour  7,460. 

—  1a  famille  du  général  Fuy  4  fait  tranaporler  le  iS  novembre  dernier,  «m 
lerstire  de  m  mort .  ses  resles  au  monimienl  élevé  par  iguscription  au  cimetli 
du  P.  Lachaise.  Celle  Iramlaliun  a  eu  lieu  sans  aiiciiiie  pompe. 

—  Le  uoai«é  Jatabert,  oufrier  i  Xa  ])«iiill«  (Selue-luCérieure),  a  été  cmdMi 
à  deux  mois  de  prison  pour  «voir  prolcré  les  crû  de  :  /^iiv  Charles  XJ  à  i 
Loéiù-Pbilii'pel  Sot)  défenseur  a  en  wu  espoté  que  lepr^TCOuéieîtlI^i» 
Mqnui  w  priMa.    ^ 

—  Les  numéros  des  37  et  aS  noTembre,  de  1»  Gabelle  é* Xcrmaïuiit ,  < 
M  aairi»  i  H<MM. 

—  Od  assure  que  l'Autriche  et  la  Husiie  s'opposent  fafmaHeaiaBt  à  fexpMil* 
de  don  Pedro  contre  I<  Porlngal,  et  vienneul  d'enVefer  t  Varia  «t  k  Lendret  d 
notea  éaergiqne)  \  ce  sujet. 

—  Abs  termes  d'une  ordounance  du  a^tioTembre,  lea  fonda  en  eaplteul  el  i 
léréts  accunmiés  depuis  1S17,  el  provenant  du  legs  d'une  somme  de  a5,oee  ro 
poaiclu,  bit  i  la  ville  de  Lvon  parle  majorféiiéral  Martin,  mtobI  evpleTéi 
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la  fondation,  dan»  cette  ville ,-  d'une  école  destinée  à  l'eqseipement  gratuit  dei 
sciences  et  des  arts ,  dont  la  connoissanoe  et  le  perfectionnement  pnisseat  ajouter 
à  la  prospérité  des  manufactures  et  des  fabriques  lyonnaises.  Cette  école  portera  le 
nom  ^ Ecole  de  Li  Martinière ,  et  sera  établie  dans  les  bàtimens  de  l'ancîes 
doitov  des  Augustins. 

—  M.  deThèronrièaû  a  été  arrêté  en  même  temps  que  M*  le  comte  Froltier 
de  Bagneux, ancien  fwéfet d'Angers.  Des^iaudals  d^amenéi>  étoienl décernés  contre 
eux  depuis  quelque  téoi|ps."' 

—  La  direction  d^aiiilleirie  de  Metz  a  reçu'  Tordre  de  désarmer  la  place.  La 
taémé  mesure  a  été  prescrite  dans  plusieurs  autres  villes. 

—  M.  Brougham,  ministre  anglais,  a  établi  dans  un  rapport  quMl  a  publié, 
d*après  des  renseignemens  exacts ,  que  les  écoles  se  sont  accrues  en  Angleterre  dans 
ta  proportion  dé  xo  à  ai. 

—  On  a  ressenti  le  ao ,  à  dix  heures  du  soir ,  à  Neuchfttel ,  en  Suisse ,  uqe  forte 
secousse  de  tremblement  de  terre  ;  elle  a  été  surtout  sensible  au  château.  La  se*». 
oousse  a  été  assez  violente  au  Locle  pour  mettre  en  mouvement  tous  les  meubles. 

— -  Le  roi  de  Saxe  vient  de  changer  entièrement  son  ministère. 

—  Les  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Autriche ,  à  Paris,  viennent  de  recevoir  de 
leur  gouvernement  de  pleins  pouvoirs  pour  signer  une  convention ,  relative  à  la 
réduction  de  Tétat  militaire  des  puissances  de  TEurope.  Le  désarmement  s'opère 
déjà  dans  ces  deux  pajs. 

—  Depuis  le  27  octobre  jusqu'au  7  uovefpobre,  la  ville  de  Foligno,  dans  les 
Etats  romains /a  presque  toujours  été  inquiétée  par  des  trembleraens  de  terre. 
Plusieurs  édifices,  entr'autres  le  couvent  de  Saint- Pierre,  ont  beaucoup  soufiert. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  i^*^  décembre ,  M.  le  comtci  Perregaux ,  nouveau  pair,  est  admb  et  pi'éte 
serment. 

M.  le  président  nomme  deux  Commissions  pour  les  projets  relatifs  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  et  aux  réfugiés  étrange». 

La  première  est  composée  de  MM.  de  Chabrol ,  d'Uaubersaert,  Lecoulteux, 
Meunier,  et  de  Brézé;  çt  la  seconde,  de  MM.  de  Choiseul,  Chollel,  de  Germiny, 
déLaforce  et  Clément  de  Ris. 

M.  le  minière  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
lois  conceràant  des  localités. 

M.  Mollien&it  un  rapport  Cavorable  sur  celui  qui  a  pour  objet  d'autoriser  la 
répartition  de  la  réserve  de  la  Banque  de  France  entre  les  actiounaii'es. 

La  séance  se  tennine  par  Tadoption  à  l'unanimité  de  plusieurs  projets  de  lois, 
tendant  à  autoriser  des  changemens  de  circonscriptions  de  communes  et  des  em- 
prunts* locaqx. 

La  chambre  s'ajourne  au  samadi  3. 
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CHAiDllB  DM  DÉPUTÉS. 

le  So  tÈàftoAHré ,  M.  le  ministre  du  oommerce  et  des  tra?«uz  publics  piise&le 
deux  projets  de  loi  cfut  ont  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Toulouse  à  foire  un 
enpnml  de  100,000  fr.  pour  travaux  d*utilité  publique;  et  le  départeuNnCde  la 
Loire,  à  s'imposer  extraordinuairement  {wur  les  travaux  des  routes. 

M.  de  SainlpQnèq  bit  tott  tmpport  fovord>le,  auf  «piciques  asodiMtions,  sur 
le  projet  de- loi  rriatif  au  transit  et  aux  entrepôts  maritimes.  Un  débat  s*enga|(e  sur 
réjpoque  où  Ton  ouvrira  la  diseussion  de  cette  loi.  MM.  Gauthier  de  Rnmilly,  Du- 
giâ-Montbd  et  Pelet  insistent  sur  l'urgence  de  la  délibération.  M.  Reallier-Dumas 
voudroît  que  la  loi  de  la  liste  civile  eât  la  priorité.  MM.  Coulmao  etdeYatimes- 
nil  représentent  les  inconvéniens  de  fixer  des  discussions  loDg*temps  d*avance. 
M.Tiâmet  propose,  enfin,  d'ajourner  la  décision  après  le  vote  de  la  loi  pénale; 
ce  qui  est  adopté. 

On  reprend  la  discussion  de  cette  dernière  loi.  A  la  suite  de  quelques  débals , 
on  substitue  la  détention  perpétuelle  à  la  déportation  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  84,  94  et  xo4  du  Code  pénal,  c'est-à  dire  pour  exposer  le  gouvernement 
à  uoe  déclaration  de  guerre ,  pour  s'opposer,  par  l'emploi  de  la  force  publique ,  à  la 
levée  des  troupes ,  et  pour  toute  coalition  contre  les  mesures  prises  par  les  autorités 
mititaires. 

La  commission  propose  de  remplacer  par  les  travaux  forcés  à  temps  la  dépor- 
tation, prononcée  par  l'art.  78  contre  les  individus  qui,  sans  exercer  d'emploi  ni 
deeonaandeoient,  auroient  |yris  part  &  des  complots  contre  TEtat.  M.  de  Laborde» 
Parant  et  Portalis  fils  s'élèvent  contre  l'ignominie  dont  on  frapperoit  les  crimes  po- 
litiques. M.  le  garde-des-sceaux  défend  la  disposition.  Elle  est  mise  aux  voix,  et, 
deux  épreuves  étant  restées  douteuses,  on  procède  au  scrutin,  où  elle  se  trouve 
rejeta  la  majorité  de  z 53  contre  140» 

Mk  de  Laborde  demande  par  amendement  que  la  détentionlî  temps,  au>maxi« 
Diurn,  soit  seule  applicable  dans  le  cas  dont  il  s*agit.  M.  Mérilhou  propose  par 
sous-amendement  de  prononcer  la  détention  à  per|)éluité.  Cette  dernière  dij^osi* 
tion  est  mise  aux  voix  ;  deux  épreuves  sont  douteuses ,  et'  excitent  quelques'  débats 
parmi  les  membres  du  bureau.  Enfin,  on  procède  à  l'appel  nominal ,  et  le  sous- 
aateadenient  passe  à  la  majorité  He  167  contre  137.  ^ 

A  la  suite  d*une  courte  discussion ,  on  adopte  plusieurs  amendemens  de  la  com- 
missiou,  remplaçant  pai^a  réclusion,  au  maximum  de  la  peine,  la  déportation 
encourue  par  les  fonctionnaires  qui  auroient  employé  la  force  publique  contre 
l'exéculjpn  des  lois,  lorsque  la  réquisition  a  été  suivie  d'effet,  et  remplaçant  par  la 
détention  à  temps  la  déportation  prononcée  contre  les  bannis  qui  reulreroient  en 
France;  toutre  les  mioisti-esdu  culte,  la  troisième  fois  qu'ils  célébreroient  unma«- 
riage  sans  qu^on  leur  ait  justifié  de  mariage  civil ,  ou  s'ils  publioient  un  écrit  pa»* 
toral  anseepfiblt  d'exciter  a  la  désobéissance  aux  lois  ou  à  la  guerre  civile. 


8ur  U  ptoposition  de  M.  Persil,  on  adopte  un  amendement  portant  que  la  dé- 
tention à  perpétuité  ne  seiÉ  ippliqués  qœ  proYÎaoiranenC  »  et  qu*eUe  sera  abolie,  si 
la.  dé^rtation  yient  à  êtrç  rétablie ,  mais  que  la  diéientiou  i  tcfnps  «at  définitive. 
La  déportation  sera  remplacée  par  He  maximum  de  la  réclusioo,  daof  le  ca«  de  Vêt^ 
tjde  iSg  du  Code  pénal,  et  pur  la  détention  à  temps,  dans  les  ca3  des  art*  33» 
aoo  et  ao5. 

Le  i*"*  décembre  y  M»  le  ministre' (les  finances,  après  avoir  exprimé  tout  le  re- 
gret que  lé  gouvernement  éprouve  de  rçcoiirir  à  cette  mesure,  et  sa  nécessité,  le 
budget  ne  pouvant  être  voté  avant  la  fiu  de  Tannée,  présente  un  projet  de  loi  teo* 
daut  à  autoriser  la  perception  des  trois  douzièmes  provisoires  en  i839 ,  pQur  les 
impéts  directs  et  indirects,  à  ouvrir  au  minislèi'e  un  crédit  de  36o  millions,  et  k 
autoriser-  rémission  de  bons  royaux  jusqu'à  concurrence  de  %5o  miUiuiis,  Une 
longue  agitation  succède  à  cette  communication ,  qui  a  excité  des  murmures. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  pénale.  M.  deYalimesuil  propose  de  décidar 
que  la  détention  perpétnellc  n'entraînera  pas  la. mort  civile,  comme  la  déportation , 
qu'elle  remplace  en  certains  cas.  Son  amendement,  qui  est  ensuite  appuyé  par 
MM.  Taillandier  et  Gauthier,  et  combattu  par  MM.  Réallier-Dumas ,  Merlin  et 
Parant,  n'est  rejeté  qu'à  une  foible  majorité.  On  s'en  tieut  à  un  sous-amendement 
xle  M.  Parant,  taissaut  au  gouvernement  la  faculté  d'accorder  les  droits  civils,  ou 
une  partie  de  ces  droits,  aux  déportés  ou  aux  détenus  à  per^iéluitê. 

La  chambre  décide  que  la  détention  prononcée  à  temps  sera  de  5  à  20  ans,  mo* 
difie  les  peines  applicables  aux  coupables  Âgés  de  moins  de  16  ans,  supprime  la 
peine  du  carcan ,  qui  sera  remplacée  par  la  dégradation  civique ,  et  maiaCieat  la  sur- 
teillance  de  la  haute  police  sur  les  individus  qui  aurout  subi  les  travaux  forcés 
ou  la  détention  à  temps ,  et  la  réclusion.  D'après  une  autre  disposition ,  les  oon*> 
damnés  seront  en  état  d'interdiction  légale,  et  il  devra  être  nommé  un  tuteur  et  un 
curateur  pour  leurs  biens  ;  ils  pourront  être  réhabilités. 

Un  long  débat  s'engage  sur  le  mamtien  de  l'exposition  des  condamnés.  MM.  Real, 
Salverte  et  Oaguilfaon-Pujot  en  demandent  la  suppression.  M.  de  Rennuat  ne  par- 
ttg»  pas  eet  avia.  M.  Dupin  aine  soutient  qu'il  faut  laisser  aux  juges  ta  faculté  de 
proamieer  oet4e  peine.  Sur  la  proposition  de  M.  Vatout,  on  supprime  t'exposition 
pocMT  les  aMnewa  et  les  <vieiHards  septuagénaires)  maïs  eu  la  maintient  pour  tes 
femmes. 

D'après  un  amendement  de  M.  Gavaret,  les  concussionnaires  seront  condamnés  k 
i'iwpontiaa. 


'ji"j_ 
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Seiatian  des  événement  ^ui  ont  prèce'rlé  el  iw 
de  soixante 'dix -huit  Aiiglaîê,  Trapittet 
par  M.  de  Regnon  ;  Nantes ,  10-8°  de  60  pag^^. 

CeUe  Relation,  quoiqu'elle  n'embrasse  que  huit  jours,  du 
}^  au  1 5  novembre ,  offre  une  Toule  de  vexntions  el  de  violences. 
Elle  rappelle  â'aïUeurs  quelques  laits  antérieurs.  Sous  l'un  et 
fîous  l'autre  rapport,  nous  croyons  devoir  en  donner  un  ex- 
trait à  nos  lecteurs. 

Un  premier  arrêté  du  prëFet  de  la  Loire-ïoférîeure ,  M.  de 
Saint-Aignan ,  en  date  du  5  août ,  portoït  que  la  communauté 
des  Trapisles  de  Mellemy  seroit  supprimée  et  dissoute,  attendu, 
disoit  l'arrilè,  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  son  existence  est  il- 
légale. Le,  préfet  s'appuyoit  sur  la  loi  du  18  août  179^,  sur  un 
décret  impérial  du  3  messidor  an  XII ,  et  sur  les  instructions 
(]u'ilaToit  reçues,  dit-il,  du  ministre  de  l'intérieur.  On  voit, 
par  un  second  arrêté,  que,  sur  la  demande  du  commissaire 
eitraordinaire ,  le  général  Bonnet ,  il  fut  sursis  provisoirement 
àresécution  de  l'arrêté  du  5  août.  Ce  second  arrêté  portoit 
que,  vu  la  lettre  du  commissaire  extraordinaire  qui  invitoit  le 
préfet  à  s'occuper  de  la  mesure  de  suppression ,  vu  les  instruc- 
tions du  ministre  de  rinlérieur  dans  ses  lettres  des  a  et  6  juin, 
a  et  20  août  et  2  septembre,  le  premier  ari^èté  seroit  exécuté 
le  ag.  Ces  deux  arrêtés  se  trouvent  dans  les  pièces  justificatives 
de  la  Relation;  l'abbé  de  McUeray  en  avoit  demandé  copie  à 
M.  Luoeau,  sous -préfet  de  Chateaubriand,  qui  étoit  chargé 
de  l'exécution.  Cette  copie  ne  fut  envoyée  à  l'abné  que  le  6  no- 
vembre ;  on  lui  refusa  la  copie  des  ordres  ministériels. 

La  Relation  commence  à  l'époque  où  M.  de  Begnon  arriva 
à  l'abbaye.  Il  vcnoit  de  Kantes ,  où  il  demeure ,  el  où  il  s'étoit 
concerté  avec  M,  Janvier,  avocat  d'Angers,  chargé  par  l'a- 
gence générale  de  suivre  l'affaire  des  Trapisles.  Une  indispo- 
sition ayant  empêr.bé  Al.  Janvier  de  se  rendre  à  Melleraj, 
M.  de  Begnon  offrit  de  le  remplacer,  et  de  portera  l'abbé 
les  conseils  ée  l'avocat.  Ils  convinrent  que  l'aboé  devoit  ren- 
trer dans  tous  ses  droits,  et  refuser  au  capitaine  Pombas  et  à 
ses  gendarmes ,  qui  occopoicnt  la  maison  ,  le  bois  el  les  chan- 
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«telle»  qu'ils  consommoicnl  -,  que ,  de  plus ,  on  ne  pouToit  l  em- 
.^pêcher  de  faire  sonner  sa  clocne  et  de  s'habiller  comme  bon  lui 
*VtenïMoil.  M.  de  Regnon  arriva  à  Melleiay  le  8  novembre,  à 
'midi,  avec  un  des  Trapistes,  M.  Hawkins,  économe  do  la 
maison  ^  il  donna  à  Tabbé  les  conseils  convenus ,  et  celui-ci  se 
mit  aussitôt  en  devoir  d'en  profiter.  Il  fit  sonner  VAnyelus. 
Les  gendarmes  en  ayant  monlré  de  l'élonnement ,  on  leur 
répondit  que  le  propriciaire  enlendoit  reprendre  les  usages 
de  sa  maison ,  et  que ,  s'ils  avoient  des  ordres  contraires , 
ils  les  montrassent-,  ils  n'en  avoient  point.  L'abbé,  assisté  de 
deux  témoins ,  signifia  au  capitaine  Pombas  qu'il  lui  refuseroit 
désormais  toute  espèce  de  provisions,  qu'il  feroit  sonner  la  clo- 
elie  <et  reprendt^oit  son  costume.  Le  capitaine  se  fâcha,  et  allé- 
gua ses  règleraens,  qu  il  ne  put  cependant  montrer.  On  se  mit 
alors  à  sonner,  etplusieurs  religieux  passèrent  pour  se  rendre 
aux  exercices.  Le  capitaine  feignit  de  croire  que  c'étoit  un  ras- 
semblement et  qu'on  sonnoit  le  tocsin  ^  or,  il  n'y  eut  jamais  de 
rassemblement ,  à  moins  qu'on  ne  donn-e  ce  nom  à  12  ou  i5  ou- 
vriers qui  ëtoient  dans  la  cour,  et  qui  étoienl  tout-à-fait  étran- 
'  gers  à  ce  qui  passoit  dans  l'intérieur. 

Néanmoins,  sous  ce  prétexte,  il  fit  arrêter  l'abbé  et  M.  d^. 
Regnon ,  qui  furent  mis  au  secret ,  et  il  put  écrire  â  Nantes  tout 
ce  qu'il  voulut,  et  supposer  un  complot  dans  une  maison  où 
régnoit  la  plus  grande  tranquillité.  Il  fit  arrêter  aussi  M,  Haw-' 
kins ,  qui  vouloit  écrire  aux  autorités,  pour  les  instruire  de  ce 
qui  se  passoit.  Les  trois  prisonniers  ne  pouvoient  ni  écrire ,  ni 
parler  bas  entre  eux ,  ni  communiquer  avec  le  dehors  ;  des 
gendarmes  observoient  tous  leurs  mouvemens.  Au  bout  de 
vingt-trois  heures  de  détention  et  de  secret,  on  les  fit  partir 
pour  Chateaubriand,  où  ils  furent  interrogés  par  le  juge  d'in- 
struction ,  qui  reconnut  leur  innocence  et  les  fit  mettra  en  li- 
berté. Avant  de  rentrer  à  l'abbaye,  dom  Antoine  se  transporta 
chez  le  maire  de  Melleray,  et  y  6t  uiic  déclaration ,  pour  récla- 
mer ses  droits  comme  propriétaire,  et  prolester  contre  la  vio- 
lation  de  son  domicile ,  occupé  depuis  près  de  six  semaines 
.par  5o  gendarmes  ^  cet  acte  est  du  io  novembre.  Rentré  che* 
'  lui,  le  Père  abbé  fit  sonner  la  cloche  et  reprit  son  habit.  Plu- 
sieurs de  ses  religieux  firent  de  même.  L'administration  fit  re- 
tirer alors  les  troupes  de  la  maison ,  et  le  sous-préfet  ofi^rit  de 
payer  lés  dépenses  qu'elles  avoient  faites. 

Mais  la  scène  chitngea  bientôt  :  le  commissaire  de  police  de 
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Nantes^  le  sieur  Âmalry,  arriva  le  lo  novembre,  aveclesous- 
pi'éfet  et  près  de  deux  cen(s  hommes  de  troupes.  Le  capitaine 
Pombas  avoît  provoqué  cette  expédition  paf  ses  rapports  \  il 
avoit  représenté  Tabbaye  comme  en  insurrection.  Les  auto- 
rités entrèrent  dans  l'abbaye  avec  leur  cortège ,  et  s'installèrent 
dans  une  salle  basse.  Là,  on  fit  venir  successivement j  cinq  par 
<;mq,  tous  les  religieux  anglais  ou  irlandais  qui  se  trouvoient 
dans  k  maiscm.  C^  pauvres  gens ,  dont  la  plupart  enlendoient 
BHil  le  finmçais,  ne  savoient  ce  qu'on  vouloit  d'eux.  Ils  s'éton- 
noient  qu'on  les  accusât  de  désobéir  aux  lois ,  eux  confinés  dans 
«ne  retraite  profonde ,  ne  parlant  à  qui  que  ce  soit ,  et  unique- 
ment occupés  de  prières  et  de  travaux  agricoles.  On  leur  signi- 
fia l'ordre  de  quitter  la  maison  et  de  se  retirer  dans  leur  pays, 
et  on  lès  somma  de  répondre  s'ils  obéiroient.  Presque  tous  ré- 
pondirent qu'ils  ne  se  retireroient  que  sur  l'ordre  du  proprié- 
taire. Quatre  seulement  dirent  qu'ils  se  soumcttoient  à  ce  qu'on 
leur  assutoit  être  les  lois  du  pays  ^  ils  furent  expulsés- sur-le- 
champ,  sans  même  qu'on  leur  permit  d'aller  onercher  leure 
effets.  Ces  quatre  étoient  les  Anglais  Barljer,  Kenny,  Coyne  et 
Hayes.  Comme  on  cherchoit  à  abuser  de  leurs  réponses,  ils 
déclarèrent  le  lendemain ,  1 1  novembre ,  devant  le  maire  de 
Melleray,  que  jamais  à  l'abbaye  on  n 'avoit  exercé  de  contminte 
envers  eux ,  et  qu'on  leur  avoit  toujours  dit  qu'ils  pouvoient  se 
retirer,  ^i  la  maison  ne  leur  plaisoit  pas.  Aucun  d'eux  n'a  fait 
âe  plaintes  du  régime  de  la  maison  ;  mais  ils  ont  été  intimidés 
par  le  commissaire,  et  deux  ont  déclaré  que,  la  présence  des 

{gendarmes  et  les  vexations  exercées  depuis  quelque  temps  dans 
'abbaye  les  privant  de  la  paix  qu'ils  étoient  venus  y  chcrclier, 
ils  aimoient  mieux  essayer  de  la'  trouver  ailleurs. 

Les  autres  Anglais  répondirent  presque  unanimement,  ou 
qu'ils  ne  vouloient  pas  sortir,  ou  qu'ils  ne  vouloicnt  sortir  que 
sur  l'ordre  de  leur  supérieur.  Ils  demandèrent  à  jouir  des 
mêmes  droits  que  les  autres  citoyens  et  à  être  libres ,  ou  à  être 
jugés ,  si  on  les  croyoit  coupables.  On  dressa  un  procès-Verbal 
très-rapide  et  très-peu  exact  de  leurs  réponses ,  et  on  ne  le  leur 
fit  même  pas  signer.  Le  même  jour,  65  d'entre  eux  signèrent 
une  protestation  contre  l'illégalité  de  la  sommation  qui  leur 
avoit  été  faite  ;  on  ne  leur  avoit  pas  permis  d'exposer  les  motifs 
de  leur  refus-,  on  n'avoit  pris  à  leur  égard  aucune  des  voies 
consacrées  paroles  lois.  lU  formoient  opposition  à  l'arrêté  du 
préfet,  et  aux  mesures  qu'on  prendrait  en  .eonséquence.  Le 
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lendemaiti  1 1 ,  cet  c'K:te  fut  disposé  à  la  mairie  de  Melieray  pat* 
François  Hawkins ,  agissant  aa  nom  de  tous. 

On  avoit  donc  changé  le  système  d'attaque  contre  la  maison 
de  Melleray  ;  on  reconnoissoit  le  droit  des  Français ,  et  on  voit- 
loit  seulement  expulser  les  Angkis.  Le  père-abbé  crut  devoir 
chercher  à  détourner  le  coup  qui  les  menaçoit.  Il  écrivit  au 
consul  anglais ,  et  lui  adressa  la  protestation  ci-dessus.  Il  écn*- 
vit  en  même  temps  à  des  avocats  de  Nantes ,  pour  réclamer 
leurs  conseils  et  leur  assistance.  Mais  comment  faire  par%'enir 
ces  lettres?  Les  gendarmes  occupoient  tous  les  alentours  de 
labbaye;  ils  fouilToicnt  ceux  qui  en  sorloient,  et  saisissoient 
tontes  leurs  dépêches.  On  obtint  de  l'adjoint  de  Melleray  d'en-  * 
voyer  un  exprès  à  Nantes  pour  y  porter  les  ïetti'es  ci-dessus. 
Malheureusement ,  il  y  eut  quelques  heures  de  retard  ]  les  avo^ 
cats  ne  purent  venir  que  le  lendemain ,  et  le  consul  anglais  fut 
iiiduit  en  erreur  par  les  rapports  de  la  préfecture.  Pendant  ce 
temps,  on  sévissoit  à  Melleray  contre  M.  de  Regnon/  qui 
s'étôit  servi  du  timbre  de  la  mairie  pour  l'appliquer  sur  la  prb*- 
testatton  des  Anglais^  ill'avoit  fait  en  présence  de  l'adjoint,^ 
qui  avoit  signé  la  pièce ,  mais  que  les  gerklarmes  cherchoient  à 
effrayer  pour  l'empêcher  de  timbrer.  Toutefois,  on  fit  grand 
bruit  de  co  timbre;  on  arrêta  M.  de  Regnon,  et  on  le  dirigea 
sur  Chateaubriand,  où  il  resta  trois  jours  en  prL<>on9  en  atten- 
dant qu'il  eût  expliqué  sa  conduite.  '    ' 

Les  autorités  revinrent  à  l'abbaye  pour  exécuter  leur  soni#- 
mation  de  h  veille;  elles  vouloient  s  établir  encore  dans  le 
salon.  L'abbé  va  au-devant  d'elles  i  il  leur  demande  pourquoi 
on  viole  son  domicile,  et  les  somme  de  se  retirer.  La  fermeté 
de  son  langage ,  son  âge  >  son  air  vénérable ,  son  costume  im^ 
posant,  sa  croix  de  bois ,  étonnent  les  assaiUans.  Ils  se  retirent. 
L'abbé  espéroit  des  réponses  de  Nantes;  mais  des  gendat*mes 
apostés  sur  tous  les  points  de  la  route  rencontrèrent  son  corn-- 
missionnaire.  On  l'arrête ,  on  le  fouille ,  on  lui  prend  ses  let« 
très  ;  il  y  en  avoit  une  pour  M.  de  Regnon ,  qui  ne  lui  a  jamais 
été  remise.  Il  y  en  avoit  une  autre  du  consul,  M.  Newman^ 
pour  M.  Hawkins  ;  le  capitaine  Pombas  la  garda  jusqu'après  l'ôx- 
pulsion  des  Anglais.  L'abbaye  étoit  cernée ,  personne  ne  pour- 
voit y  entrer  ni  sortir  ;  et  deux  curés  voisins ,  ainsi  qu'un  chi- 
rurgien ,  qui  étoient  venus  voir  le  père-abbé ,  ne  purent  obtenir 
de  retourner  chez  eux. 

Le  la,  de  grand  matin ,  les  autorités  reparurent  de  nou- 


veau  avec  une  force  armée  imposante  :  So  gendarmes  restèrent 
en  dehors  pour  attendre  les  prisonniers.  On  ne  sauroit  croire 
les  propos  grossiers  ei  la  joie  barbare  de  cette  troupe.  Les  au- 
torités se  rendirent  dans  le  salon  de  réception ,  et  y  mandèrent 
les  Anglais.  I^e  père-abbë  y  lut  une  protestation ,  où  il  réclamoit 
de  la  manière  la  plus  forte  en  faveur  de  ses  religieux.  Il  réca«- 
pituloit  toutes  les  irrégularités  et  les  illégalités  commises  dans 
cette  affaire.  Ces  Anglais  étoîent  ses  ouvriers  et  ses  associés,  et 
il  avoit  droit  de  les  employer  dans  ses  usines.  Plusieurs  étoient 
infirmes  et  hors  d'état  de  voyager.  Les  a 5  Français  qu'on  lui 
Ldssoit  ne  pouyoient  suffire  aux  travaux  de  la  maison.  Il  invor 
quolt  la  Cliarie  »  il  en  appeloit  aux  tribunaux  des  violences  exer* 
eâes  dans^sa  maison,  et  du  tort  qu'on  lui  faisoit  dans  soa. 
exploitation.  Cet  acte  ëtoit  daté  du  m  novembre^  mais  uue 

EUToit  le  bon  droit  contre  la  force?  On  fit  venir  les  Anglais 
uus  après  les  autres  ;  les  gendarmes  les  saisissoient  et  les  en-* 
tratnoient  hors  de  la  maison  ;^  on  ne  leur  permettoit  même  pas. 
d'aller  chercher  leurs  effets,  et  aucune  observation  n'étoit. 
écoutée.  Cçs  pauvres  étrangers  levoient  les  yeux  au  ciel,  regar-- 
doient  leur  aobé.  Celui-ci  plaide  au  moins  en  (âveur  de  queK 
ques  infirmes;  on  lui  répond^pai"  des  moqueries..  Au^bout  de^ 
tToift  heures,  les  Anglais  se  trouvèrent  réunis  près  de  la  cha-- 
pelle,  et  livrés  à  l'escorfe  qui  devoit  les  conduire.  On  lut  un^ 
nouvel  arrêté  du  préfet^  rempli  d'imputations  plus  absurdes  en- 
core qu'atroces  contre  les  Trapistes.  Le  père-abbé  fit  à  ses-reli-. 
gieux  les  adieux  les  plus  tendres ,  et  les  exhorta  à  avoir  du 
courage.  Ils  partirent  escortés  par  la  troupe,  et  furent  plus, 
d'une  fois  insultés  et  maltraités  sur  la  route.  Nous  avons  rendU: 
compte  de  leur  arrivée  à  Nantes ,.  et  de  leur  embarquement. 

La  Relation,  qui  Êtit  les  deux  tiers  de  la  brochure,  est  suivîe- 
de  pièces  justificatives  dont  nous  en  avons  cité  quelques-unes. 
On  y  trouve  la  sommation  faite  aux  Anglais,  le  lo  novembre,, 
avec  les  noms  de  tous  les  religieux  ;  la  lettre  écrite  par  l'abbé 
au  consul  anglais,  la  lettre  de  M.  de  Regnon  au.  juge  d'instruc- 
tion de  Chateaubriand,  pour  expliquer  le  fait  du  timbre  ;  enfin, 
b  lettre  du  père-abbé  ^  ses  religieux ,  à  leur  départ.  Nous  ne 
pouvons  mieux  terminer  notre  extrait  que  par  celte  pièce  édi- 
fiante ,  qui  parok  avoir  été  rédigée  d'abord  en  anglais ,  et  tra^ 

duîte  ensuite  en  français  : 

•        >    ■ 

<t  Mes  bien  -  aimes  frère*  et  enfans;  je  partage  avec  bien  d« 
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\a  tendresse  votre  affliction  et  vos  souffrances.  Je  voudrois  qu'il 
fût  en  mon  pouvoir  de  m'offrir  pour  souffrh'  à  votre  place  ;  mais 
prenez  courage,  souvenez-vous  de  ce  que  dit  l'Evangile  que  nous 
lisions  hier ,  a  la  fête  de  tous  les  saints  de  noti  e  ordre  :  Heureux 
ceux  gui  souffrent  persécution  pour  la  justice,  car  le  royaume  des 
deux  leur  appartient.  Je  remercie  Dieu  du  fond  de  mon  cœur  de  la 
force  et  du  courage  avec  lesquels  vous  supportez  cette  injuste  et 
sévère  épreuve;  mais  continuez  de  mettre  en  lui  toute  votre  con- 
fiance. Il  est  bien  glorieux  pour  vous  de  porter  maintenant  l'ho- 
norable titre  de  confesseurs  de  la  foi;  mais  rendez- vous  dignes 
d'un  nom  aussi  grand  par  votre  entière  soumission  à  la  sainte  vo- 
lante de  Dieu.  Bénissez  ceux  qui  vous  persécutent,  loin  de  les 
maudire  ;  rappelez-vous  que  tout  ce  qui  est  passager  est  léger,  et 
que  les  tribulations  de  celle  vie  n*ont  aucune  proportion  avec  la 
gloire  qui  vous  est  préparée.  Je  ne  sais  si  je  serai  assez  heureux  pour 
vous  voir  encore,  ]>our  vous  serrer  dans  mes  bras,  sur  cette  terre 
d'affliction  ;  mais  j'ai  la  ferme  confiance  en  Dieu  que ,  par  les 
les  mérites  et  le  sang  sacré  de  notre  divin  maître  et  rédempteur, 
N.  S.  J.  C. ,  par  la  protection  de  notre  bonne  et  tendre  mère,  la 
gloriea^e  vierge  Marie,  et  sous  la  tutelle  de  tous  les  anges  et  de 
tous  les  saints,  bientôt  nous  nous  trouverons  tous  réunis  dans  cet 
éternel  séjour ,  dans  lequel  nous  aimerons ,  louerons  et  adorerons 
Dieu  pendant  toute  Téternité.  C'est  dans  ces  dispositions,  mes 
ehers  et  bien-aimés  frères  et  enfans ,  qu'avec  un  cœur  déchiré  et 
la  plus  tendre  affection ,  eu  priant  Dieu  de  vous  bénir,  je  vais  vous 
donner  ma  plus  sincère  et  plus  paternelle  bépédictiou;  :  Au  nom 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Votive  père,  frère  et  amî, 
F.  Antoine  y  abbé  de  Melleray,  sup.-gén.  » 

JVODVELLES  ECGLÉSlASTlQljES. 

'  Paris.  MM.  de  La  Mennais  et  Lacordaire  sont  partis  le  aa  no- 
vembre pour  Rome,  où  ils  se  rendent  directement.  Ils  ont  pris 
les  voitures  publiques  de  Lyon ,  et  sont  arrivés  dans  cette  ville  au 
moment  où  les  troubles  avoient  cessé ,  et  où  le  bon  ordre  commen- 
çoit  à  se  rétablipi*.  La  Gazette  lyonnaise  a  fait  Aention  de  leur  pas- 
sage par  Lyon.  Il paroit,  dit-elte,  que  V improhation,  par  le  Pape, 
des  doctrines  politiques  émises  par  ces  Messieurs ,  est  la  cause  de 
leur  voyage,  comme  elle  a  été  celle  de  la  cessation  de  l'Ai^enir.  L'im- 
probation  du  Pape  est  en  effet  constante;  mais  elle  ne  porte  pas 
seulement  sur  les  doctrines  politiques  de  l^ Avenir,  mais  sur  \e%  > 
principes,  les  systèmes ,  les  vues  et  le  ton  de  ce  journal.  Nousavous 
déjà  cité  des  témoignages  de  l'opinion  qu'on  a  à  Rome  à  cet  égard. 
On  nous  a  communiqué  récemment  une  lettre  de  M.  O'Mahony, 
ancien  rédacleur  du  Mémorial,  et  partisan  très-zélé  autrefois  dfes 
docti*ines  de  ce  journal ,  qui  avoue  qu'il  est  certain  que  le  souve- 
rain Pontife  bl&me  les  doctrines  de  t  A  venir;  M.  O'Mahony  en- 
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SB^e  en  consëqiienae  l*ecclësiaatique  auquel  il  ëcrlToit  à  aban- 
oiuier  un  parti.qui  s  égare  de  plus  en  plus.  MM.  de  La  Mennais 
et  Lacordaire  ont  dû  s'embarquer  à  Marseille  le  premier  jour  du 
mois.  M.  de  Montalembert  avoit  pris  une  autre  rcftrte,  et  devoit 
les  rejoindre  à  Rome. 

—  On  avoit  dénoncé  le  desservant  de  Latoui^Landry,  diocèse 
d* Angers,  pour  avoir  refusé  le  secours  de  la  religion  à  des. gens  de- 
sa  paroisse ,  qui  ^  le  3  octobre ,  ont  été  victimes,  non  d'un  engage- 
ment contre  des  rebelles,  mais  d'un  assassinat.  La  vérité  est  que  le 
curé,  averti  de  cet  événement  au  milieu  de  la  nuit,  et  ayant  un 
long  ti^ajet  à  faire  pour  se  rendre  sur  les  lieux ,  cnit  pouvoir  di£fé- 
rer  un  peu  la  visite  qu'il  étoit  de  son  devoir  de  faire  aux  blessés.  Il 
promit  de  se  rendre  auprès  d'eux  dès  que  le  jour  commenceroit  à' 
poindre.  Après  leur  mort,  il  ne  lit  aucune  difficulté  de  leur  accor- 
der les  prières  de  l'Eglise  et  la  sépulture  ecclésiastique.  On  l'accu- 
soit  encore  d'avoir  dit  ou  insinué  en  chaire  que  le  gouvernement 
vouloit  détruire  la  religion;  le  curé  n'a  rien  dit  de  semblable;  il. 
s'est  borné  à  prémunir  ses  paroissiens  contre  le  scandale  qu'avoient 


sa 

minisU^e  des  cultes  ayant  Invité  M.  l'évêque  d'Anger 
tontre  ce  curé,  le  prélat  prit  des  informations  qui  lui  prouvè- 
rent que  les  faits  avoient  été  controuvés  ou  fort  altérés.  On  dit 
que,  dans  sa  lettre  au  ministre,  il  lui  fît  sentir  qu'il  etoil  juste 
d'entendre  un  prêti*e  avant  de  le  condamner.  Si  l'autorité  ecclé- 


veillance  des  prêtres  sages,  et  qui  font  le  bien  dans  leurs  paroisses. 
M.  révêque  cï'Angers  maintient  donc  le  curé  de  Latour-Landry 
dans  son  poste,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ses  représentations  em- 
pêcheront de  donner  plus  de  suite  à  cette  affaire,  qui  avoit  été 
grossie  par  des  rapports  infidèles. 

—  Des  maires,  dans  les  campagnes,  s'avisent  d'un  genre  de 
flatterie  tout  nouveau ,  c'est  de  faire  placer  dans  les  églises  le  buste 
du  roi  Louis-Philippe.  Cela  est  arrivé  dans  des  communes  du  dio- 
cèse d'Amiens,  et  a  plutôt  servi  à  y  troubler  la  paix  et  à  échauffer 
les  esprits  qu'à  produire  quelque  bien.  Les  uns  étoient  ponr,  les 
auti'es  étoient  contre,  et  l'on  se  disputoit.  De  plus,  des  curés  ne 
vonloient  pas  souffrir  cette  flatterie  si  profane;  de  là, des  alterca- 
tions entre  eux  et  l'autorité  civile.  Le  secrétaire- général  de  la  pré-  ^ 
lecture ,  qui  remplissoit momentanément  les  fonctions  de  préfet,  a 
écrit,  dit-on,  aux  maires  pour  prévenir  ces  explosions  de  zèle,  et 
Us  engager  à  se  renfermer  dans  leurs  fonctions ,  et  à  ne  pas  se 
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mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  riutéi'ieur  de  ré{;lise.  M.  Couvreui*, 
caré  de  Vaux-en-Aoïienois ,  qui  avoit  laissé  placer  le  buste  du  Roi 
dans  son  église,  ajanC  été  interdit  pou  après  par  l'autorité  épîsco- 
pale,.pn  supposa  que  c'éloit  pour  cette  seule  causç.  Le  maire  «»t 
des  habitans  de  Vaux  firent  une  pétition  en  sa  faveur.  Mais,  d'a- 
près des  informations  prises,  il  paroîl  que  Tautorité  ecclésiastique 
avoit  d'autres  reproches  à  fairc>a  M.  Couvreur,  et  TadminisU^atioii 
civile  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  intervenir  dans  Gtn,te  afÇaire.  H  est' 
jusfte,  en  effet,  que  chacun  reste  dans  ses  attributions,  et,  conmie 
on  ne  truuveroit  pas  bon  que  le  clergé  voulut  se  mêler  du  choix 
et  des  actes  de  l'autorité  civile,  celle-ci  doit  à  son  tour  laisser  les 
éyêques  libres  dans  le  déplacement  de  leurs  ecclésiastiques,  et  dan^ 
1rs  peines  quUls  croient  de  von*  infliget  |i  ceux  qui  sMcartenI  de 
l 'esprit  de  ieui*  ministère. 

KOliVElXES  POLITIQUES. 

Pakzs.  Nos  pauTres  loMats  doivent  éti'e  bien  embafrass^'S  mahitenatit  $»r  ce 
t[\\"As  ont  à  faire.  Il  y  a  deux  ans,  on  v'buloît  que  leurs  baïonnelles  fussent  intel- 
ii^vntes,  et  elles  le  furent  hissez  pour  donner  aui  lil)crau\  la  facilité  de  renverser 
le  trône  de  Charles  X.  Depuis,  les  patriotes  de  juillet  ont  négli'^é  la  question,  et 
elle  ett  demeurée  un  peu  dans  le  vague;  de  sorte  que  les  baïonnettes  sont  deve- 
nues ce  qu'elles  ont  voulu.  Les  unes  ont  gardé  leur  intelligence  $  les  autres  sont' 
reivimes  à  robéissasce  passive:  c'est  ce  qui  s*est  vu  dans  l'affaire  de  Ljoii.  Oui» 
loais  il  paroîl  que  cette  fois-ci  ce  sopt  les  pi'emières  qui  ont  eu  le  dessous  ^  et  que^ 
le  goiiverJi«ii|ent  «ctuel  ^e  lets  a  pas  du  tout  trouvées  à  son  gré.,  lie  nûnlstte  de 
la  guerre,  étant  allé  soi*  les  lieux  .prendre  des  infcmnations  à  leur  sujet,  a  sévèM«r 
meut  condamné  les  doctrines  perverses  de  Tannée  dernière ,  et  s'est  montré  fort 
çrvère  à  Tégard  des  baionnéties  Uueltigenus.  Mais  par  la  plus  étrange  des  eon- 
tradiclions,  dans  les  revues  qu'il  a  passées  .avec  M.  le  duc  d'Orléans,  ils  sont 
retombés  coinme  malgré  eux,  sans  s*en  apercevoir;  daps  le  vice  révolutionnaire 
qu'ils  vouloient  corriger;  ils  ont  fait  lire,  à  la  tète  qk&  ipégimens,  la  réponse  du 
Hoi  à  l'adresse  que  les  chambres  lui  ont  présentée  ;  lesquelles  rt'ponse  et  adresse 
roulent  entièrement  sur  la  politique;  de  manière  que  voilà  encore  les  malheu- 
reuses baïonnettes  prises  pour  juges  des  nouveaux  principes  qui  cherchent  à  s'é* 
tablir.  On  ne  veut  plus  qu'elles  hQienX  intelligentes  y  et  l'on  se  remet  à  leur  parler 
raison,  à  leur  exposer  des  systèmei!  Cependant,  il  faut  opter  entre  P intelligence 
et  lobéissance  passive,  et  réduire  nettement  la  question  k  son  vrai  point,  qui  est 
de  savoir  s'il  fau^  ou  s'il  ne  faut  pas  tirer  sur  le  peuple. 

—  On  auroit  peut-être  de  la  peine  à  le  croire;  mais  voilà  M.  Berryer  devenu 
le  maître,  en  quelque  sorte,  de  la  chambre  des  dépiilés.  Il  i\'aplus  qu'à  parler,  pour. 
^Ire  sûr  que  le  contraire  de  ce  qu'il  proposera  sera  déridé.  Il  avoit  déposé  la  se-^ 
maiue  demière,  sur  le  bureau  de  la  chambre,  une  pro(iosition,  celle  que  le  plus 
d^dé'des  libéraux  n'est  paatapable  d'en  faire  de  plus  libérale;  mais,  comme  elle 
yenoit  de  lui ,  il  n'auroit  pas  été  décent  de  la  prendre  en  considération ,  et ,  pc^tr 
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le  bon  ezemplt»  on  s'est  cru  o]>Iigé,  ipso  fado,  de  Ja  rejeter  à  runanimilé., 
^li  bienl  i}  ne  tient  plus  qii*à  lui ,  d'aprcs^cela,  de  nous  obtenir  de  bonnes  choses 
delà  chambi*e des  députés;  cV^  de  lui  en  demander  de  maitvabes.  4-  présent  qu*il 
connoît  le  genre  d*accueil  et  la  déférence  qui  attend  ses  propositions ,  assurément 
il  seroit  très- mal  à  lui  de  u^en  pas  profiler  pour  nous  faire  le  bien  qui  est  en  son 
pouvoir.  Espérons  qu'un  de  ces  jours  il  proposera  d'augmenter  notre  budget  d'un 
demi-milliard  et  la  liste  civile  de  douze  minions.  Cela  lious  féru  nécessairement 
dégrever  d'autant,  et  ce  sera  une  grande  obligation  que  nous  aurons  à  Tesprit  de 
contradiction  de  ses  collègues.  Il  restera  seulement  à  regretter  que  ce  ne  soit  pas  lui 
qui  ait  eu  l'idée  de  M  de  Briquevillc  sur  Ta  famille  dé  Cbàrles  X ,  et  celle  de  M.  de 
3du)neii  sur  le  divorce. 

—  Le  gou%'ernement  peut  se  convaincre  chaque  jour  combien  la  précipitation  de 

itt  choix ,  dans  les  premiers  momens  de  la  révolution ,  lui  a  été  funeste.  Il  a 

nommé  des  préfets  et  des  sous-préfets  qu'il  a  fallu  bientôt  révoquer.  Ainsi ,  on 

(iroil  envoyé  préfet  dans  la  DordogneM.  de  Norvins,  dont  le  principal  mérite  étoit 

d'aroir  fait  des  hisfoires  ampoulées  de  Ruonaparte ,  si  on  peut  appeler  hntoire  un 

amas  de  mensoqges  ridicules  et  de  déclamations  rebutantes.  M.  de  ^orvins  parloit 

àPérigueux  de  son  amour  pour.  la  morale  et  de  son  zèU  pour  la  liberté  des  cultes; 

mais  il  insulta  publiqueinent  M.  le  curé  de  Bergerac,  et  disoit  dans  une  ocoanion ,. 

en  parlant  des  pi'êtres  ;  Fermez  ia  porte  de  l'église  à  ious  ces  genS'làf  noits 

nukvons  plus  besoia  (Veux, .  Peu  après ,  cet  ami  de  la  morale  a  fini  par  chasser 

publiquement  se  femme  ;  ce  qtû  lui  a  ôté  toute  considération  :  il  a  fallu  le 

reatplacer. 

•^  La  tranquillité  continue  à  ae  nétablir  à  Lyon,  et  les  affaires  odtTepris  leur. 
coati.  Les  maif  es  de  Lyoo  «  des  feuboiirgs  de  la  Croix«RQus&e ,  Vaisè  al  ta  Ûnilln-»^ 
tière,  se  sont  présentés  de  nouveau  au  duc  d'Orléans  avec  une  dépiHatinn  d*«a*' 
rIpjs,  pour  protester  de  la  soumission  deis  habitant.  On  a  exigé,  avant  l'entrée  du. 
duG  d'Orléans  et  des  troupes,  que  les  oavriers  déposassent  leurs  armes,  dont  ùa 
gnwd  nombre  avoient  été  enlevées  à  l'arsenal  :  cette  mesure  s'est  exécutée  partielle-, 
ment,  sur  les  instances  des  autorités.  Le  i**"  décembre,  ks  gardes  nalioaaux  en 
uniforme  ont  recommencé  à  occuper  les  postes  de  la  ville,  et  un  avant-garde  des 
troupes,  composé  d'un  balaillon  du  24*",  est  entré  dans  Vaise.  C'est  le  samedi  3  que 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  ont  fait  leur  entrée  à  Lyon, 
avec  plus  de  ao  mille  hommes  de  troupes.  lis  se  sont  rendus  d'abord  à  la  place 
Bellecour,  où  nue  grande  revue  a  eu  lieu. 

—  Dans  la  revue  qui  a  été  passée  le  29  novembre  à  Rillieux,  par  le  duc  d^Or-. 
léans  et  le  maréchal  Soult ,  on  a  distribué  un  grand  nombre  de  décorations  aux, 
soldais  et  aux  gardes  nationaux  qui  se  sent  distingués  daus  les  affaires  de  Lyon. 
Des avancemens  ont  été  donnés  parmi  les  militaires,  surtout  dans  le  i3-  de  ligne.. 
Des  reproches  publics  ont  été  adressés  à  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir*  Le 
chef  de  bataillon  de  ce  régiment,  qui  n'a  pas  voulu  faire  tirer  sur  le  peuple,  à  1%. 
montée  des  Carmélites,  a  été  deslituc,  et  son  grade  conféré  aussitôt  à  un  caj^itaiuà 
^e  grenadiers.  Le  duc  d  Orlc'ans  lui  a  dit ,  en  présence  d?s  troupes ,  f^u'il  étoit  ia- 
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ëigne  de  servir  dans  les  armées  firaù^ues,  et  lui  a  enjoint  de  se  retii*er  à  riuttanr. 
Deux  eompagnies  du  génie,  attachées  aux  fortifications,  et  deiix  compagnies  de 
ligne ,  ont  été  cassées  pour  s*étre  laissé  désarmer. 

—  M.  Prunelle,  député  et  maire  de  Lyon,  n*est  entré  dans  cette  ville  qne  le 
39  novembre.  Il  a  adressé  une  proclamation  aux  habitans. 

—  M.  Sauset,  colonel  du  1  x°  régiment  de  ligne,  est  promu  au  grade  de  maré- 
chal-de-camp.  On  annonce  que  le  même  avancement  est  donné  à  M.  Yarlet,  com- 
mandant du  66^, qui  a  combattu  contrôles  ouvriers  de  Lyon. 

—  Le  général  Rogiiet  a  donné  Tordre  d*arréter  M.  Mignan ,  colonel  du  49'  ^ 
giment  de  ligne,  qui  est  entré  en  pourparlers  avec  les  Lyonnais.  Cet  officier  supé- 
rieur est ,  dit-on ,  en  fuite. 

—  Un  service  d'estafettes  est  organise  sur  la  route  de  Lyon.  Le  gouvernement 
peut  ainsi  recevoir  des  nouvelles  en  3  a  heures. 

—  M.  Delahaute,  receveur-général  du  département  de  Saône-et-Loire ,  a  reçu 
Tordre  de  se  rendre  au  quartier- général  du  duc  d^Orléans. 

—  On  a  arrêté  à  Saint-Etienne  (Loire)  M.  Dregeard-Desgamier,  quincaillier  du 
passage  de  TOrgue,  à  Lyon,  à  qui  Ton  impute  un  rôle  actif  dans  rinsurreclion 
de  cette  viUe. 

' — Les  évènemens  de  Lyon  ont  donné  lieu  à  quelques  troubles  à  Aix.  Un  ras* 
•emblement  d'agitateurs  s'installa,  le  a6,  dans  la  cour  de  la  poste,  et  demanda 
impérieusement  la  lecture  des  dépèches  de  Lyon.  Les  représentations  du  directeur 
furent  inutiles.  On  décacheta  une  gazette  lyonnaise,  dont  la  lecture  fut  faite  à 
haute  voixf  La  poste  étoit  cleveniie  une  espèce  de  dub ,  où  Ton  délibéroil  sur  ce 
que  Ton  devoit  faire  dans  ces  circonstances.  Une-cinquantaine  de  patriotes  paroou* 
nirent  ensuite  les  rueS|  en  poussant  les  cris  de  :  Çà  ira  ,  les  cariistes  à  la  Ion- 
terne!  Ce  groupe  se  rendit  autour  de  Tarbre  de  la  liberté,  et,  après  nneforan- 
dole ,  un  des  hommes  de  Tattroupement ,  montant  sur  les  épaules  d'un  autre , 
escalada  Tarbre,  et  brisa  le  buste  de  Philippe  qui  y  étoit  placé.  Cette  proue5!;e  fut 
saluée  par  des  applaudissemens  unanimes  et  par  des  acclamations  républicaines. 

—  M.  Casimir  périer  a  adressé,  le  i*'*'  décembre,  une  circulaire  à  tous  les  pré- 
fets, au  sujet  des  é>'ènemens  de  Lyon.  Il  leur  fait  quelques  reconunandations  à  celte 
occasion. 

—  M.  Tripier,  président  de  chambre  à  la  cour  royale ,  est  nommé  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  et  remplacé  par  M.  Vincent  Sl-Laurent,  conseiller  à  la  cour 
royale:  Ce  dernier  a  pour  successeur  M.  Cbalret  Dnrrieu ,  président  de  chambre  à 
la  cour  royale  de  Toulouse ,  qui  est  remplacé  à  son  tour  par  M.  Amîlhau ,  procu- 
reur du  Roi  au  tribunal  de  cette  ville. 

—  Ont  été  nommés  maires,  d'après  la  nouvelle  loi ,  MM.  Curenne,  à  Lons-le- 
Sauhiier;  Cattand,  à  Saint -'Claude;  Maréchal,  à  Chaumont;  Aubert  -  Petitol ,  à 
Laogres;  Dudouit,  à  Fontainebleau;  Lefranc,  a  Màcon;Berthod,  à  Châlons-sur- 
Saône  ;  Hibon ,  à  Abbeville  ;  de  Comeau ,  à  Saint-Diez. 
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'  —  M.  Isambert,  eonseiller  à  la  cour  de  cafsàtion,  a.donué  sa  déoiiasiou  dai 
foncfioiis  gratuites  de  directeur  du  Bulletin  des  lois,  qu'il  exer^it  depuis  seixe 
mois.  ,  ' 

-^  M.  Lapeyrière,  receveur-général  du  département  de  la  Seine,  est  mort  ces 
joui^  derniers. 

—  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ^  sur  la  protestation  adressée  au  sous- 
préfet  de  Sceaux,  par  les  principaux  électeurs  de  Yaugirard,  près  Paris»' a  cassé 
les  élections  municipales  de  celte  commune. 

—  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  s*est  déjà  réunie  plusieurs  fois  pour 
Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  pairie.  Le  Journal  des  Déba/s^ cro\l  savoir  qu'elle 
est  divisée  également  sur  la  question  de  Thérédité  :  sept  commissaires  approuvent 
la  suppression ,  et  sept-autres  insistent  pour  son  maintien.  Quant  aux  catégories 
pour  le  choix  du  Roi ,  tous  sont  d'accord  pour  leur  adoption. 

—  On  à  saisi  ces  jours  derniers,  chez  un  brocanteur  marchand  d'habits,  a5  mé- 
daUles  que  Ton  croit  provenir  du  vol  fait  à  la  Bibliothèque  royale. 

—  Des  80,000  hommes  de  Tarmée  du  nord,  40,000  rentrent  dan^rintérieiir, 
et  40,000  restçront  à  la  portée  de  la  frontière.  Cette  dernière  division  restera  em- 
brigadée et  sur  le  pied  de  guerre.    * 

—  Le  ministre  de  riusinictioa  publique  vient  d'adresser  aux  préfets  une'  longn* 
c^ulaire  sur  Tinstruction  populaire. 

—  On  assure  que  M.  le  marquis  da  Bizemont  refuse  la  pairie  qui  lui  a  été  con- 
férée dans  la  fournée  du  19  noven^bre. 

Les  étudians  Gallois  et  Duchalelet,  arrêtés  >  dans  les  émeutes  du  14  juillet  der- 
nier, et  porteur^  de  pistolets  chargés  et  de  poignards,  avoient'êté'iCQpdamiiés^  le 
premier,  à  six  mois  de  prison  et  l'autre  à  trois  mois,  pour  s*ètre  revôtus  .alors  de 
runiforme  de  la  garde  nationale,  dont  ils  ne  faisoient  plus  partie.  Ils  avoient  in- 
teijeté  appel  du  jugement ,  et  le  ministère  public  avoit ,  de  son  côté ,  appelé  à  mi- 
tiimd,  La  cour  royale,  présidée  par  M.  de  Haussy,  a  confirmé  le  jugement. 

—  Quatre  individus  arrêtés  dans  les  émeutes  de  la  rue  du  Cadran  ont  comparu 
samedi  dernier  devant  la  cour  d'assises ,  sous  la  prévention  de  provocation  à  la  re- 
bdliou.  Le  jury  les  a  fait  acquitter. 

—  Une  cinquantaine  d'ouvriers  s'étoient  rassemblés  le  a  sur  la  place  Cambrai , 
et  se  concertoient  sur  les  moyens  de  faire  augmenter  le  prix  de  fabrication  des 
bonoets  et  des  bas  de  colon.  Deux  commissaires  de  police  on  dispersé  les  groupes^ 
en  promettant  de  faire  part  à  Tautorité  de  la  réclamation. 

—  On  a  saisi  chez  M.  Bérard ,  rue  de  Sèvres ,  et  chez  Dentu ,  imprimeur,  un 
imprimé  périodique  intitulé  :  Les  Cancans. 

—  Plusieurs  journaux  ont  annoncé  qu'une  tentative  d'assassinat  avoit  eu  lieu , 
il  /  a  quelques  jours,  contre  Doua  Maria,  fille  de  don  Pedro.  Il  est  vrai  qu'une 
balle  est  venue  briser  le  carreau  d'une  fenêtre  pi*ès  de  laquelle  cette  princesse 
causoit  avec  une  dame  de  sa  suite;  mais  cet  événement  n'est  point  l'effet  de  la  mal- 
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Mi^lMce,  La  1miII«  ttt  {narlM  d*im  tir  dasdestîn,  étalitfdaiii  Wk  ][«niîn  Toâi»  de 
rb6tel  oocupé  par  Tex-eaipereur,  rue  de  Courcelles.  ' 

—  L*ex-impéralFice  du  Brésil,  épouse  de  don  Pedro,  est  accouchée  à  Fans  d'une 
j^lle  .le  a  de  ce  mois. 

—  Une  partie  dos  oumers  de  la  ville  de  Saint-Claude,  qui  est  manufacturière, 
a  voulu  se  révolter,  à  la  nouvelle  de  Tinsurrection  de  Lyon.  Leur  projet  étoit  de 
détruire  les  roécautques.  Des  rassemblenMns  s^étoient  déjà  forméSf  La  garde  natio- 
nale et  les  représentations  du  maire  ont  prévenu  les  désordres. 

•—  Dans  la  Huit  du  a 5  au  a6  novembre,  on  a  affiché  à  Toulouse,  daus  lea 
^quariiera  les  pkis  fréquentés,  iquelques  placards  écrits  à  la  main  contre  les  droit» 
réunis.  La  police  avoit  été  insultée  la  veille,  en  voulant  fiire  cesser  un  charivari. 

•^  Le  bruit  s*étoit  répandu  que  Vordre  avoit  été  troublé  à  Nantes;  le  gouver- 
nement a  fait  démentir  celte  aouvetie. 

-^  On  a  arrêté  le  i'*^  décembre,  à  Nantes,  M.  Gautier,  ancien  chef  de  division 
à  la  préfecture  de  police,  à  qui  Ton  prétend  que  s'adressoient'^es  poudres  dontoa 
a  découvert  à  Belleville  une  fabrication  claudéstine. 

-^  Le  tribunal  correctionnel  de  Lilte  a  condamné  à  un  an  d'emprisonnement  et 
3oo  fr.  d'amende  le  nommé  Cornille ,  de  la  commune  de  Marquette ,  pour  avoir fs- 
vorisé  révasion  de  son  fils,  insoumis  de  la  classe  de  x8a4. 

—  Les  dépêches  de  Dijon  du  3o  novembre ,  pour  €bàlons-sur-Saône  et  Lyear^. 
ont  été  volées  au  courrier^  ainsi,  que  oeikss  de  Gévrey,  Nuits  et  Beaune. 

— -  Le  rapport  de  Sunderland,  du  28  novembre,  faisoit  connoitre  que,  depoitf 
rapparition  du  choléra,  994  personnes  en  ont  été -atteintes ,  et  que  86  y  ont-auo- 
eombé. 

-^  La  proposition  fendmt  à  nommer  une  commission  d*enqiiéte  sur  les  oaosaa 
des  derniers  désastres  de  la  Belgique  a  été  rejetée  dans  la  chambre  des  représ^a- 
tans,  à  la  majorité  de  48  contre  3i. 

—  Ou  assure  que  Tarmée  belge  se  monte  actuellement  à  69,800  hommes,  dont 
^0,000  de  garde  civique.  Il  y  a  4,000  cavaliers ,  5,o€»o  artiUeurs  et  x  5o  pièces  de 
canon. 

—  Les  Hollandais  viennent  de  mettre  le  Uelder  dans  un  état  formidable  de  dè- 
iense.  Le  prince  Frédéric  est  allé  visiter  ce  point  important. 

—  n  y  a  eu  un  soulèvement. d'mie  portion  de  la  population  de  Kilkenny,  ea 
Irlande ,  et  il  a  été  suivi  d'un  engagement  sanglant.  Les  tro4ipcs  de  la  police  ont 
fait  six  ou  sept  feux  de  peloton  très<meurtriers. 

—  Les  troupes  fédératives  ont  quitté  Neuchâtel,  en  Suisse.  Les  bataillons  suisses 
ne  rentreront  dans  cette  ville  qu'en  cas  de  réaction.  Le  commissaire  royal  prussien  , 
Mm  de Pfoet ,  a ,  par  une  proclamation  du  a6  novembre,  engagé  les  bons  citoyens  à 
maînfenir  la  tranquillité. 

—  Par  un  ordre  du  jour  du  r4  novembre,  don  Miguel  a  organisé  son  armée  eu 
quatredivisions,  «t a  nommé  pour  général  en  chef  le  vicouiie de  Peao  daRagoa. 
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«~  L'empereur  (TAntriche  a  Uouué  le  commandement  généi*al  dcses  troupes,  ëh 
Italie,  aa  général  comte  Radeizki ,  en  remplacement  du  comte  de  Primont ,  qui  est 
BOBimé  président  du  conseil  aullque  de  la  guerre. 


CnAMBRÉ  DES  PiURS. 

Le  3,  M.  de  Grammout ,  nouveau  i)air,  prèle  serment.  L*admission  de  M.  Alex, 
de  La  Rochefoucault  est  prononcée  sur  le  rapport  de  M.  de  Raigecourt. 

On  met  en  discussion  la  loi  relative  à  la  répartition  de  la  l'éserve  de  la  banque 
de  France.  M.  de  Barbé-Marbois,  sans  s'opposer  à  Tadoption,  émet  le  tq^u  que  le 
fonds  de  réserve  soit  employé  désormais  à  l'établissement  d'une  autre  banque  pour 
le  petit  commerce,  et  que,  lorsque  la  l)anqoe  de  France  demandera  le  renouvelle» 
ment  de  son  privilège ,  on  exige  d'elle  qu'elle  Tadiète  au  profit  de  l'Etat ,  ainsi  q^ie 
cela  se  fait  aux  Etats-Ubis. 

La  loi  passe  au  scrutin  à  la  majorité  de  87  contre  t. 

La  chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret  pour  délibérer  sur  son  budget  in- 
térieur. 


ClIA!URa£  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a ,  il  n*j  a  encore  que- soixante  membres  à  deux  heures.  M.  Alby  voudroît 

qiitt  Ton  constatât  ce  fait ,  et  d'autres  que  l'on  fît  l'appel  nominal. 

>» 

On  continue  la  discussion  de  la  loi  sur  les  modifications  à  apporter  au  Code 

pëiMftl. 

L'article  t^  porte  que  la  durée  de  l'emprisonneraent  pour  les  simples  délîia 

eomptera  du  jour  du  jugement,  nonobstant  l'appel  du  ministère  public  et  quel  que 
soit  le  résultat,-  M.  Poulie  voudrait  que  cet  appel  fût  interjeté  toujours  dans  le 
mois.  Il  .se  plaint  de  l'arbitraire  des  procureurs  d»  Roi.,  qui  prolongent  indéfinir 
noent  la  captivité  des  détenus.  Cette  disposition  est  appuyée  |>ar  MM. Batoux,  Sak- 
yerte,  et  combattue  par  MM.  Dozon,  Persil,  et  Duniou,  rapporteur,  et  rejetée.  L'ar- 
ticle est  adopté  avecnfi  aroendemeut  de  M.  Bavoux,  portant  que,  s'il  n'intervient 
pas  condamnation,  ou  si  elle  est  pour  un  temps  uioindre  que  celui  qua  déjà  duré 
l'arrestation ,  ou  s'il  y  a  ordonnance  de  non- lieu  par  lu  chambre  du  conseil ,  le  pré» 
Tenu  sera  mis  en  liberté.  M.  le  gai'de-des'Sceaiix  a  fait  de  vains  efforts  poUr  rer 
pousser  cet  amendement ,  qui  a  passé  après  deux  épreuves  douteuses. 

On  adopte  sans  discussion  l'article  1 8  ,  pronon^nt  contre  les  bannis  qui  ren* 
trcroient  en  France  avant  l'expiration  du  temps  fixé ,  une  détention  pour  le  restant 
de  ce  temps,  et  qui  pourra  être  portée  au  double;  ainsi  que  l'art  19,  qui  déter* 
mbe  Teffet  de  la  surveillance  de  Id  haute  police  sur  les  condamnés  libérés.  M.Ya» 
tout  demandoit  que  cette  surveillance  n'eût  lieu  que  si  l'individu  ne  ppuvoit  don^ 
ner  un  cautionnement  ;  mais  cette  exception  n*a  pas  été  admise. 

L'erlidc  suivant  détermine  lâ  peine  des  récidives  pour  les  différentes  sortes  '  de 
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crimes.  M.  Chalret-Durrietix  vouUroit  qu^ou  ne  punît  de  mort  les  individus  eon- 
damnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  que  s'ils  ont  commis  uu  second  homicide. 
Cet  amendement  est  rejeté.  M.  G.  de  La  Rochefoucault ,  après  avoir  remarqué  que 
les  récidives  sont  plus  nombreuses  en  France,  puisqu'elles  sont  de  33  pour  loo 
parmi  les  forçats,  et  de  38  poijr  xoo  parmi  les  autres  condamnés,  attribue  ces 
crimes  à  la  mauvaise  administration  des  maisons  de  .détention,  où  les  criminels  de 
toute  eqtèce  sont  confondus.  Il  en  donne  la  preuve  par  les  récidives  commises  par 
les  jeunes  condamnés,  qui  sont  de  37  pour  100 ,  parce  qu'on  mêle  ces  jeimes  gens 
avec  d'autres  coupables.  A  Clermont  (Oise) ,  où  la  prison  est  bien  temte,  les  réô- 
dives  né  sont  que  de  x  7  pour  100 ,  tandis  que  gS  sur  100  des  prisoimiers  de  Poissy 
et  de  Bicètre  recommencent  à  commettre  des  crimes.  M.  de  Podenas  présente  des 
observations  dans  le  même  sens. 

On  adopte  un  amendement  de  M.  Dozon,  portant  que,  si  un  second  crime  en- 
traine la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  le  coupable  sera  déporté. 

M.  Sébastiani,  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre,  préseutc  un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  un  crédit  supplémentaire  de  a  millions  800,000  fr.  pour  ache- 
ver les  travaux  de  fortifications  des  différentes  places,  la  somme  qui  y  étoit  alTectée 
n'étant  pas  suffisante. 

M.  Glais-Bizoin  lit  une  proposition  poui^  modifier  le  règlement  sur  le  vole  des 
lois  et  des  propositions  par  assis  et  levé.  Le  développement  est  renvoyé  après  la 
discussion  du  budget  de  18 32. 

Le  3 ,  on  fait  lerapport  de  pétitions.  Une  réclamation  contre  Vimpôt  sur  le  sel 
est  renivoyée  à  la  commission  du  budget ,  et  un  mémoire  de  a,ooo  blessés  et  com- 
battans  de  juillet,  dont  les  droits  ont  été  méconnus  ou  oubliés,  sollicitant  la  nomi- 
nation d'une  seconde  commission,  est  renvoyé  aq  ministre  de  l'intérieur. 

Le  sieur  Moriier,  ancien  officier  du  génie,  condamné  à  mort  en  i8r5  et  i8a3, 
IKMir  délits  politiques,  amnistié  en  1825,  et  réintégré  en  r83o,  demande  que  les 
quinze  années  de  captivité  et  d'exil  qu'il  a  subies  lui  soient  comptées  comme 
temps  de  service  militaire.  M.  de  Ludrc  se  plaint  qu'on  ne  porte  pas  plus  d'intérêt 
à  ceux  qui  ont  conspiré  contre  la  dynastie  déchue ,  et  entre  autres  aux  braves  mem- 
bres de  la  charbonnerie.  Il  pense  bien  que,  si  M.  le  garde>des-sceaux ,  qui  a  été 
carbonafv,  étoit  présent,  il  appuieroit  cette  observation.  JVI.  Ch.  Dupin  proteste 
contre  le  titre  de  bon  citoyen  qu'on  veut  donner  à  des  hommes  qui  ont  conspiré 
contre  un  gouvernement  à  qui  toute  la  France  et  une  partie  même  des  députés  ac- 
tuels avoit  prêté  serment.  M.  Larabit  s'élève  contre  les  persécutions  dont  le  sieur 
Monier  a  été  l'objet.  Sa  pétition  est  renvc^éè  au  ministre  dé  la  guerre. 

M.  Lherbette,  rapporteur,  ap[Hiie  une  réclamation  des  directeurs  de  théâtres 
contre  le  droit  prélevé  au  profit  des  pauvres;  elle  est  renvoyée  à  la  commisMon  du 
budgçt.. 

Douze  pétitions  d'un  sieur  Ricard-Farrat ,  sollicitant  presque  toutes'des  mesures 
républicaines  ou  contraires  à  la  Charte,  sont  écartées  par  l'ordre  du  jour. 

Le  même  parti  est  pris  sur  une  réclamation  du  sif  nr  Chausiier  et  d'autrtt  «i- 
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•toycHS  ée  Paris»  quî  se  plaignent  d*uue  violation  de  leur  domicile  le  19  septembre 
dernier,  et  demandent  une  enquête;  et  sur  un  mémoire  du  sieur  Combes,  sollici- 
tant une  loi  qui  fixe  les  droits  des  créanciers  des  émigrés. 

Le  siear  Bourg,  à  Melle,  demande  que  tous  les  bommes  d'une  capacité  recon- 
nue puissent  être  élus  députés,  et  que  ces  fonctions  soient  incompatibles  avec  tous 
emplois  rétribués.  M.  Beauséjour  combat  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion ,  en  faisant  observer  que  les  députés  ne  représentent  qu'un  million  de  Fran- 
^ab ,  et  qu'il  eu  reste  3i  millions  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  défendus.  Quant  aux 
fonctionnaires  salariés ,  iV  est  certain  qu'ils  n'apportent  pas  la  même  indépen- 
dance, surtout  dans  le  vote  du  budget.  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  est 
ordonné. 

M.  Ganneron ,  rapporteur  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de.  loi  re- 
latif aux  entrepôts  à  l'intérieur  et  au\  frontières ,  y  propose  une  foule  d'amende- 
mens.  Un  long  débat  s'engage  sur  l'époque  de  la  discussion.  M.  Cbaillou  demande 
que,  pour  sortir  du  provisoire ,  on  s'occupe  d'aboixl  du  budget.  M.  Thiers  dit  qu'il 
ne  pourra  en  faire  le  rapport  avant  dix  jours ,  quatre  sections  n'ayant  pas  encore 
tominé  leur  travail.^MM.  Cuuin-Gridaine ,  Roui ,  Barbet,  Cb.  Dupm ,  Odier  et  de 
Bryas  présentent  diftérentes  observations  sur  l'urgence  de  cette  loi.  M.  Odilon- 
Barrot insiste  pour  que  la  proposition  sur  le  divorce  soit  disculée  avant  tout,  afin 
de  fixer  des  intérêts  de  famille.  Après  avoir  encore  entendu  MM.  de  Labordc ,  de 
Laroche  et  Chédeaux ,  on  renvoie  la  fixation  à  un  autre  jour. 

M.  le  président  annonce  que  Ton  vient  encore  de  déposer  deux  propositions. 


La  révolufion  de  juillet  condamnée  par  les  siens, 

Si  le  peuple  de  Lyon  s'est  trompé  dans  l'application  des  principes  de  la  révo- 
lution de  juillet ,  il  faut  convenir  que  beaucoup  d'autres  à  sa  place  auroient  pu 
commettre  la  même  erreur.  En  eifet ,  on  seroit  presque  tenté  de  prendre  ce  qu'il 
vient  de  faire  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  pour  une  marque  particulière  de 
courtoisie  qu'il  aurait  voulu  donner  à  ses  frères  de  Paris.  On  sait  bien  que  ces 
derniers  n'avoient  pas  besoin  que  leur  exemple  fôt  imité  pour  être  sârs  qu'il  étoit 
bon; mais  enfin  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas ,  et  deux  actes  de  révolte  valent  mieux 
qu'on  pour  fixer  le  priucipe  de  l'insurrection. 

En  prehant  exactement  pour  modèle  la  conduite  des  bêros  de  juillet,  non- 
seulement  ceux  de  Lyon  ont  pu  croire  qu'ils  étoient  dans  leur  droit,  mais  ils  ont 
dû  s'attendre  à  des  félicitations  et  à  des  récompenses.  Ce  n'est  pas  que,  selon 
nous ,  ils  aient  bien  fait  de  che'rcber  une  gloire  et  des  avantages  de  cette  espèce  ; 
mab,en  partant  du  point  et  de  l'exemple  dont  ils  sont  partis,  il  est  très-naturel 
au  moins  qu'ils  n'aient  pas  cru  faillir. 

Quels  reprocbe;  sérieux,  en  effet,  peuvent-ils  avoir  à  craindre  de  la  part  des 
hommes  de  la  révolution  de  juillet?  Les  blâmer«-t-on  de  s'être  insurgés?  Ils  a6- 
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l^oat  à  dire  pour  leur  défense  que  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs  ;  que 
c^est  un  principe  admis  et  proclamé  en  traitée,  et  que  la  rayauté  de  juillet  elle- 
même  n*a  pas  dédaigné  de  sortir  de  là. 

Les  condamnera-l-on  pour  avoir  fait  un  acte  de  souveraineté  nationale,  et  ren- 
versé une  municipalité?  Ils  répondront  que  la  souveraineté  du  peuple  de  Lyon  est 
de  la  même  espèce  que  celle  du  peuple  de  Paris ,  et  que,  s'il  a  été  permis  à  celtri-ci 
de  chasser  trois  princes  à  la  fois,  il  est  tout  aussi  permis  à  Tautre  de  chasser  un 
maire  de  son  hôtel-de*  ville. 

Leur  peprochera-t-ott  d*avoir  tiré  sur  les  troupes  du  foi  Louis-Philippe  ?  Ils  ré- 
pliqueront que  les  Parisiens  ont  été  proclamés  héros,  et  se  sont  couverts  d*une 
gloire  immortelle  en  tirant  sur  les  troupes  du  coi  Charles  X.  Ils  ajouteront  que 
cette  victoire  a  valu ,  à  ceux  qui  l*ont  remportée ,  plus  de  marques  de  reeonnois- 
sance  et  d*applaudîssemeus,  plus  de  décorations  et  de  récompenses  publique^,  qae 
la  conquête  de  l'Italie  et  de  T Allemagne  n*en  a  coûté  à  fo -France  pendant  les  phis 
brillantes  années  du  règne  de  Bonaparte. 

Leur  fera-t-on  un  crime  enfin  de  8*être  constitués  en  gouvernement 'provisoire, 
et  d'avoir  méconnu  les  pouvoirs  légaux  de  Lyon  ?  Ils  vous  répondront  que  ha 
héros  de  juillet  ne  se  sont  pas  contentés  de  constituer  un  gouvernement  provisoire, 
et  qu'ils  ont  fort  bien  su  le  garder  pour  eux  à  toujours ,  si  Dieu  le  permet  cft  leur 
prête  vie.  Ils  auront  encore  à  vous  dire  pour  excuse  qu'ils  uVnt  pas  au^i  complè* 
tement  démoli  Tautorité  administrative  de  Lyou ,  que  leurs  frères  de  Paris  ont  dé- 
moli tous  les  pouvoirs  légitimer  de  la  monarchie  française;  et  qu'eux  du  moins, 
dans  leur  colère ,  ils  ont  eu  la  modération  de  garder  un  préfet. 

Enfin ,  ce  qui  répond  à  tout  dans  les  pays  où  l'insurrection  et  la  souveraineté  du 
peuple  font  les  gouvenieroens,  ils  se  sout  trouvés,  les  plus  forts,  et  la  victoire  s'est 
déclarée  pour  eux.  Or,  il  y  a  déjà  seize  mois  que  nous  sommes  soumis  à  cette  raison 
comme  étant  la  meilleure,  et  qu'on  nous  force,  pour  aiusi  dire,  de  l'adorer  eh  toute 
humilité.  Pourquoi  ne  seroit-elle  pas  aussi  bonne  au  bout  des  bras  des  héros  de  la 
Croix^Rousse ,  qu'au  bout  des  bras  des  héros  de  juillet.' 

Cependant,  s'il  faut  en  croire  ce  qui  se  dit  des  glorieuses  jourhées  de  Lyon,  le 
gouvernement  est  lo*u  de  les  approuver  autant  que  les  glorieuses  journées  de  Paris. 
Tant  pis  pour  ces  dernières!  S'il  les  estimoit  véritablement  au  fond  de  son  arae,  il 
ne  pourroit  se  dispenser  d estimer  les  autres;  car  il  n'y  a-  point  de  différence  dans 
]eur  principe,  et  on  peut  dire  qu'elles  se  valent.  Si  donc  il  a  mauvaise  opinion  des 
haiTicades  de  la  seconde  ville  du  royaume,  il  est  impossible  qu'il  en  ait  ime  bonne 
des  barricades  de  la  première.  .  B. 

^  >  

j^  Qéa^v^i,  :;iîi  ri  en  fe  €Utc. 
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Ls'Sefis  commun  de  M\  Gerbe t,  ou  ExaMen  de  ses  opintons 
pJ\ilo8ophitjiu€ê  dans  leurs  rapports  avec  les  fondem^ns 
de  lu  théoloffie;  par  M.'  Tabbé  Jammes  (i). 

Dans  un  moment  où  M.  Gei'bet  Vient  de  publier  un  nouvel 
ouvrage  à  Tappùi  de  ses  doctrines  philosophiques  et  ibéologî- 
ques ,  il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  l'analyse  d'un  livre  pu- 
blié il  y  a  quelque  temps  ^  et  où  ces  mêmes  doctrines  se  trou- 
vent appréciées  et  rifutéeSk  Cette  analyse  prouver  Combien  les 
nouvelles  doctrines  sont  assises  sur  des  fondemens  peii  solides^ 
et  elle  pourra  même  servir  de  réponse  anticipée  à  des  écrits  que 
nous  nous  réservons  cependant  d'examiner  pliis  tard. 

M.  Jammes  débute  par  les  foudroyantes  paroles  par  les- 
quelles BossUet  signaloit  autrefois  Richard  Simoa,  de  l'Ora- 
toire ,  comme  le  chef  d'une  cabale  de  faux  critiques ,  et  les 
appliquant  à  la  nouvelle  école  ^  il  ne  reconnoit  en  elle  que  trop 
de  caractères  de  ressemblance  avec  la  cabale  du  Père  Simon^ 
soit  pour  les  talens ,  soit  pour  la  hardiesse  du  caractère ,  soit . 
pour  la  nouveauté  et  le  danger  des  doctrines.  Entrant  ensuite 
dans  l'examen  général  de  l'ouvrage  de  M.  Gerbet  j  des  doctrl- . 
fies  'philosophiques  sur  la  certitude  dans  leurs  Rapports  aoec 
les  fondemens  de  la  théologie^  il  montre  que  cet  ouvrage  con- 
ctamne  à  la  fois,  et  en  termes  exprès,  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  de  Suarez,  de  Bossuet,  de  M.  de  Pompignan  et 
l'enseignement  actuel  de  toutes  les  écoles  de  France  \  c'est  déjà  . 
une  fâcheuse  prévention  que  de  se  mettre  en  opposition  aveci* 
des  autorités  si  imposantes  ^en  fait  de  théoloçicé  Passant  aux 
détails,  M.  Jammes  réduit  sa  critique  à  trois  chefs  principaux, 
la  foi ,  le  cartésianisme  et  la  doctrine  d'autorité ,  et  il  s^engaçe 
à  prouver  que  M.  Gerbet  n'a  su  exposer  ni  la  définition  de  la 
foi,  ni  la  philosophie  de  Descartes,  ni  son  propre  sentiment. 

Il  établit  d'abord  les  principes  admis  par  les  théologiens  sur 
la  foi ,  sur  son  auteur,  son  sujet ,  son  objet ,  son  motif,  son 
infaillibilité  et  sa  liberté.  Bientôt  ces  principes  seront  appliqués 
à  la  doctrine  de  M.  Gerbet  \  mais  auparavant  il  faut  bien  fixer 

(x)  Iii^o^,  prix,  4  fr.  et  ^  fr.  franc  de  |M)rr.  A  Paris,  chez  Bruuot-Labbe,  et 
&u  bureau  de  ce  journal. 
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la  question  controversée ,  et  à  cet  égard ,  Tauleur  va  jusqu'à 
dire  que  M.  Gerbel  n'a  pas  même  compris  l'état  de  la  ques^ 
lion,  et  que  son  livre ^  présenté  par  quelques  enthousiastes 
comme  un  petit  chef-d'œuvre  de  raisonnement  et  de  logique, 
ne  renferme  qu'un  paralogisme  grossier  et  sans  art.  C  est  ce 
qu'il  conclut  ae  l'examen  des  principes  de  M.  Gerbet ,  sur  le 
motif  de  la  foi,  sur  son  âujet,  sur  son  acte^  par  exemple, 
M.  Gerbet  prétend  qu'il  est  de  l'essence  de  la  foi  que  son  sujet 
soit  par  lui-même  faillible,  faillible  sur  chacune  des  vérités 
qu'il  doit  croire,  et  que  non-seulement  il  peut  se  tromper,  mais 
qu'il  est  nécessairement  faillible.  Notez  que  M.  Geroet  range 
celte  extravagante  proposition  parmi  les  principes  de  la  théolo- 
gie catholique ,  quoiqu'elle  n'ait  été  enseignée  avant  lui  par  au- 
cun théologien  et  qu'elle  détruise  toute  théologie.  Mais  c'est 
la  manie  de  la  nouvelle  école  de  poser  en  principe  précisément 
ce  qui  est  contesté,  et  dé  présenter  ses  propres  paradoxes 
comme  la  doctrine  catholique  et  avouée  de  tous. 

Par  rapport  à  l'acte  de  foi,  M.  Jammes  s'accorde  avec 
M.  Gerbet  pour  reconnoître  que  cet  acte  doit  être  certain. et 
libre  *,  mais  il  a  bientôt  à  signaler  les  nouveaux  écarts  du  philo- 
sophe' anticartésten ,  qui  suppose  que  l'évidence  détruit  la  li- 
berté de  la  foi ,  quoiqu'il  admette  d'ailleurs  que  cette  liberté 
peut  sul>sîster  avec  la  certitude ,  et  qui  ensuite  exclut  de  \a  foi 
toute  indépendance  primitive  de  la  raison ,  toute  décision  de 
soumission.  Il  cite,  page  5j  ,  un  passage  remarquable  de 
M.  Gerbet  sur  l'acte  de  foi,  et  il  s'écrie  avec  autant  de  force 
que  de  raison  : 

««  Quoi!  riiomm^  ne  peut  devenir  soumis,  s'il  n*â  élé  indépendaDl! 
la  liberlé^exclut  Tobéissance  !  il  ne  peut  adoptée  les  vérités  de  la 
foi,  s'illes  jçrge  !  il  jie  peut  obéii*,  s'il  se  décide  à  obéir!  Questrce 
donc  qu'obéir  ?. . . .  Quoi  !  vous  vous  voulez  que  rhomme ,  pour 
croire,  renonce  à  son  indépendance  ;  mais  souvenez-vous  quil  ne- 
peut  jamais  avoir  élé  indépendant,  et  que,  s'il  y  renonce,  en  y  re- 
nonçant, il  en  fail  acte,  douvenez-vous  que,  s  il  se  soumet,  il  dés- 
obéit; car,  pour  se  soumettre',  il  faut  se  décider  à  la, soumission  : 
or,  s'il  décide,  il  commande.  Mais  peut-on  se  soumetti^e  sans  déci- 
sion ?  ce  seroit  se  80umetti*e  sans  résolution ,  sans  volonté ,  sans 
liberté.  L'alternative  est  assez  pressante ,  et  de  toutes  parts  le  dan- 
ger est  extrême.  On  peut  par-la  juger  de  la  force  philosophique  de 
M.  Gerbet,  et  apprécier  la  tactique  d'un  écrivain  qui,  par  sa 
propre. impudence,  et  avant  qu'o»  Yj  pousse,  s'engage  en  de  tels 
oéulés.  »  . 


Après  avoir  réfiilé  M*  Gcrbet  dans  ses  principes  $ur  là  foi , 
M.  Tabbe  Jammes  examine  ses  assertions  sur  le  carlésiariisme. 
&eioKi  M.  Gerbet,  le  eaTlésianisiiie  est  contraire  à  là  foi^  parce 
qu'il  lui  donne  pour  motifla.raison.de  rindivJdu,  parce  qu'il 
suppose  son  suf et  infaillible,  et  enân  parce  qu'il  jfonde  toutes 
les  croyances  humaines  sur  Tévidence,  essentiellement  con- 
traire à  la  liberté  de  la  foi  ;  trois  tUeU  d'accusation  qui  nô  re- 
fiosent  que  snr  des  suppositions.  M.  Jammes  expose  la  méta-^ 
physique  de  Dtsscartes ,  et  prouve  deux  choses,  Tune  que  le 
^rartësianistne  n^est  réprébensible  aux  yeux  de  M.  Gerbet  que 
parce  qu'il  enseigne  rin&illibilité  de  l'évidence^  l'autre,  que 
celte  doctrine  est  celle  de  tous  les  philosophes  et  des  docteurs 
de  l'Eglise.  Des  citations  crises  dans  l'auteur  réfuté  établissent 
-trlairement  le  premier  point;  le  second  n'est  pas  moins  forte- 
ment prouvé,  par  ce  que  noils  savons  des  écoles  modernes  et 
par  les  témoignages  de  Gassendi  et  de  Huet  sur  les  anciennes 
écoles.  Quant  aux  Pères  et  aux  docteurs  de  l'Eglise ,  plusieurs 
textes  'clairs  et  précis  de  saint  Augustin ,  de  Tertullien ,  de 
Théodoret,  de  saint  Basile,  montrent  que,  de  tout  temps, 
Finfaillibilîté  de  la. raison  individuelle  ^  été  enseignée.  À  ces 
imposans  témoignages,  l'auteur  joint  ses  propres  raisonnemens, 
et  combat  la  distinekion  chimérique  de  la  nouvelle  école,  entre 
•\a  raison  ou  la.&cuké  de  connoitrôv  ^t  ^^  raisonnement  ou  la 
£icultë<de  combiner  des  vérités  connues^  C'est  gratuitement 
aussi  qu'on  a  accusé  Descartes  de  rejeter  l'autorité  général^ ,  et 
cette  imputation ,  imaginée  par  le  chef  de  la.  nouvelle  secte,  a 
été  répétée  de  confiance  par  ses  disciples ,  sans  qu'ils  se  soient , 
donné  la  peine  de  la  vérifier. 

Mais  M.  Gerbet  n'a*  pas  su  même  exposer  son  propre  senti- 
ment d'une  manière  daire,  précise  et  raisonnable  :  ainsi,  quand 
il  parle  d'une  raison  commune  qui  s'individualise  en  chaque 
homme,  et  qui,  iniaillible  en  elle-même,  est  essentiellement 
faillible  dans  les  jugemens  individuels;,  quand  il  parle  d'une 
-  raison  individuelle  qui  n'est  infaillible  qu'en  tant  qu'elle  est  une' 
parlkipsEtion  à  la  raison  commune^  quand  on  entrevoit  que^  les 
jûgemens  individuels  étant  essentiellemeni  faillibles,  il  ne  reste 
|>odr  la  certitude  que  des  jugemens  généraux,  c'est-à^ire,  qui 
ne  sont  pas  rendus  par  les  indiVida»,  on  est  forcé  de  convenir 
que  cette  métaphysique  «st  inintelligible.  Au  même  endroit  ou 
M.  Gerbet  essaie  de  déterminer  Iç  vrai  principc.de  la  foi,  il  sa 
contredit  lui-même ,  et  en  assigne  trois  au  lieu  d'un.  Qui  pour* 


rolt  lui  passer  que  le  sens  commun  sôit  étràngei^  a  Tindivida  f 
que  le  principe  Constitutif  de  sa  raison  réside  hors  de  lui  ?  Lft 
foi  ne  scroit  clone  pas  personnelle  ou  ne  seroit  pas  libre?  Enfin 
ces  principes  conduisent ,  par  une  frappante  contradiction ,  à 
établir  et  la  faillibilité  et  rinfaillibilité  nécessaire  de  la  raison 
individueHe. 

II  paroit  fort  difficile  de  justifier  M.  Gerbet  ]  et  lui-même  ^ 
lorsqu^il  essaie  de  réfuter  la  principale  objection  qu'on  fait  à  son 
système,  en  vient  d'abord  à  supposer  La  questioq,  et  ensuite  à 
nier  un  |>rincipe  posé  par  lui-même.  Son  adversaire  fait  toucher 
au  doigt  ses  contradictions  et  la  fbiblesse  de  ses  raisonnemens.. 
Le  cartésianisme  place- t-ii  le  motif  de  la  foi  dans  la  raison  de 
Tindividu  ?  L'éviaence  avec  laquelle  nous  concevons  les  motifs 
de  la  foi  en  détruit  -  elle  la  liberté  ?  De  quelle  manière  croyons^* 
nous  à  TEglise?  Croyons-nous  à  TEglise  par  TEglise  ou  par 
notre  raison?  Le  doute  cartésien  est-il  contraire  à  la  foi?  Le 
cartésianisme  s'oppose  - 1  -  il  à  ce  que  nous  devons  croire  de  la 
perpétuité  de.  la  foi  av«nt  J.-Ci  ?  Telles  sont  les  questions  que 
M.  Jammes  examine  dans  les  derniers  chapitres  ^  toujours 
d'accord  arec  saint  Augustin,  saint  Thomas  et  Bossuef.  11 
venge  hautement  ce  dernier  des  arrogantes  interpellations  que 
lui  avoit  adressées  le  présomptueux  anticartésien.  Non-^seule* 
ment  il  relève  une  foule  deifaux  raisonnemens^  mais  il  surprend 
plus  d'une  fois  en  défaut  l'appareil  d'érudition  de  son  adver- 
saire ,  principalement  au  sujet  de  saint  Augustin  et  de  Leibniti. 

II  y  a ,  à  la  fin ,  deux  appendices  ^  l'une ,  plus  étendue ,  sur 
le  sens  commun  de  M.  de  La  Mennais,  l'autre,  fort: courte,  sur 
celui  de  M.  Laurentie.  Dans  la  première ,  l'auteur  expose  et 
examine  la  doctrine  du  §ens  commun,  et  discute  les  difficultés 
élevées  par  Mé  de  La  Mennais  contre  le  cartésianisme,  et  celles 
auxquelles  donne  lieu  sa  doctrine  du  sens  commun. 

L'auteur  de  Sen9  commun  de  M.  Gerhet  ne  s'étoit  pas 
nommé  d'abord ,  mais  on  sait  que  c'est  M'  l'abbé  Jammes ,  an- 
cien aumônier  de  l'école  polytechnique.  Il  montre,  dans  cet  ou- 
vrage, un  talent  peu  commun  pour  la  discussion,  et  fait  bien 
sentir  le  foible  de  la  nouvelle  école ,  tant  en  philosophie  qu'en 
théologie.  Il  a  le  mérite  d'avoir,  le  premier^  traité  à  fond  cfe  su- 
jet ,  et  d'avoir  sapé  tout  cet  échafaudage  de  fausse  érudition  et 
de  mauvaise  philosophie  que  M.  Gerbet  avoit  eu  le  secret  de 
couronner  par  une  théologie  plus  fausse  et  plus  mauvaise 
encore. 
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NOUVEIXKS  KGGLÉSIASTIQtES. 

Paris.  L'abbé  Châlei  vient  encore  de  changer  de  local;  il  s'e«t 
ennuyé  de  se  trouver  réduit  à  sa  chapelle  plus  que  mpdestede  la 
rue  de  la  Sourdière,  où  il  éloit  comme  enterré,  et  où  on  fînissoit 
par  l'oublier.  Il  s'est  flatté  d'exciter  davantage  rattehiion,  en  se 
transportant  sur  un  plus  grand  tliéâfre;  il  a  loué  Thôtel  duTbillet, 
rue  ciu  faubourg  St-Martin.  Il  y  est  installé,  à  dater  de  samedi 
dernier.  Cette  installation  s'est  faite  avec  le  plus  de  pompe  qu'on 
a  pu.  Châtel  portoit  le  costume  et  avoit  une  mitre  blanche.  Il  a 
prononcé  un  discoui*s  sur  ce  texte  :  Oportet  episcopum  esse  unius 
uxoris  virum.  Le  discours  a  été  tout  entier  contre  le  célibat  ecclé- 
siastique. On  dit  que  plusieurs  des  assistans  ont  été  révoltés^  et  des 
déclamations  dé  l'orateur  contre  le  clergé ,  et  du  ton  d'amertume 
qui  les  accompagnoit.  On  assure  que  plusieurs  ecclésiastiques  se  sont 
joints  récemment  à  Châtel;  on  nous  a  nommé  2  prctrps  et  un  tonsuré 
qui  étoîent  venus  grossir  le  clergé  de  VEglise  catholique  française. 
Les  anciens  sont  Auzou ,  Vinot,  Lavordet  et  Plumet;  ces  2  derniers 
ordonnés  prêtres  de.  la  façon  de  Châtel ,  et  qui  apparemment  sont 
prêtres  comme  il  est  évêque.  Auzou  va  toujours  à  Glichy  ;  mais  il 
paroît  que  Laverdet  n'a  pu  se,  maintenir  à  Sarcelles  ^  où  on  avoit 
nnagine  de  l'établir  cet  automne!  Les  nouveaux  sont,  nous  a-t-on 
dit,  un  abbé  Lotte,   et  deux  autres  dont  nous  avons  oublié  les 
noms.  En  province ,  il  y  a  quelques  prêtres  envoyés  par  Châtel , 
ou  en  correspondance  avec  lui ,  Trescazes  à  Lannecorbin  ,  Moyne 
qui  a  succède  à  Villa ,  à  La-Selle-en-»Hermois,  Reb  en  Limousin ., 
à  ce  qu'on  dit.  Voilà  tout  ce  qui  compose  ce  nombreux  clei'gé  de 
i'£gli'se  prétendue  catholique  française.  Quelle  imposante  réunion  î 
quelle  magnifique  autorité!  quel  beau  caractère  de  visibilité  î  Ne 
faut-il  pas  avoir  envie  d'être  trompé,  pour  s'attacher  à  une  secte  si 
misérable  ?  Elle  vient  d'être'peinte  sous  les  couleurs  qu'elle  mérite , 
clans  un  acte  émané  du  saint  Siège,  et  dont  nous  avons  eu  com- 
munication. Le  saint  Père  s'exprime  ainsi,  dans  un  bref  du  27  juil- 
let dernier,  adressé  à  un  de  nos  plus  respectables  évêqucs  : 

«  Mais  ce  n'est  point  assez,  car  nous  avons  été  plus  affligé  en- 
core de  ce  qu'on  dit  publiquement  d'une  nouvelle  secte  dans  la- 
quelle ,  sous  le  faux  nom  d'Eglise  catholique  française ,  des  hommes 
pervers  dont  .le  chef  est  un  certain  prêtre  criminel  (scelestus^ , 
iiommé  Châtel ,  travaille  à  renverser  la  véritable  Eglise  de  Jésus- 
Christ,  et  à  anéantir  sa  discipline  et  ses  dogmes  les  plus  saints. 
Nous  savons  que  toutes  lés  personnes  sensées  n'ont  qu'horreur  et 
mépris  pour  r»bsurde  nouveauté  de  la  doctrine  qu'on  y  suit,  pour 
la  ridicule  liturgie  et  l'espèce  de  culte  l^oufïon  dont  ces-geus-là  se 
servent;  et  nous  sommes  persuadé  que  ceux-là  seuls  peuvent  en- 
trer dans  une  telle  société,  qui  ont  secoué  toute  idée,  uoo-seulc-? 


n 


(  262  ) 

mont  de  n'li{;ion  ,  niais  encore  de  raison.  Mais  ne  doit-on  pas  dé- 
tester et  pleurer  avec  des  tarroes  amères  de  tels  ëgaremens,  à  raison 
des  horrimes  outrages  qu'ils  fout  au  Dieu  tout- puissant  et  à  l^E- 
fjlisë,  son  épouse  sans 'tache?  Aussi,  <|uoique  nous  ne  croyons  paa 
devoir  si^nat^*  encore  aujourdMiui  loutcequi  mérite  d'être  répi'ouvé 
et  condamné  dans  celte  société  et  dans  sa  profession  de  foi ,  ce  que 
nous  ferons  dans  le  temps  convenable ,  nous  ne  doutons  point  cer- 
pendant  que  vous  et  nos  vénérables  frères  les  éyêques  de  France, 
que  t Esprit  saii^  a  chargés  de  gom'crn^r  r Eglise  de  Dieu,  neconi- 
pi"eniez  combien  il  est  nécessaire  de  veiller  avec  le  pltis  ^rand 
soin  à  ce  que  des  loups  ravissans  n'envahissent  et  ne  déchirent  pa& 
le  troppeau;  et  nous  dési ions  être  plus  amplement  instruit  par  eux 
et  par  vous  des  attentats  de  cette  secte ,  pour  que  nous  jugions  s'if 
est  nécessaire,  pour  réprimer  son  audace,  d'user.^e  cette  puissance 
que  pieu  a  voulu  çonuer  £^  notre  foiblesjse.  ». 

On  nepouvoit  sans  doute  caractériser  la  nouvelle  scctp  d'une 
manière  plus  sainte  et  plus  forte  que  ne  le  fait  ici  le  souverain  Pou-, 
tife.  Devons- nous  espérer  qu'une  si  grande  autorité  fera,  quelque 
impression  spr  des  prêtres  qui  s'oublient  jusqu'à  prendre  parla  un 
schisme  manifeste?  Le  gouvernement  prendra-t-il  enfin  des  me- 
sures poiir  faire  cesser  ce  schisme  spaqdaleux?  Nous  apprenons  que 
le  prê(re  qui  sj'étoit  installé  à  la  Selle-en-Hermois  a  r(>çu  ordre  de 
se  retirer  ;  il  est  ^'etourné  dans  le  diocèse  d'Autun,  où  il  est  né,  et 
l'église  et  le  presbytère  de  la  Selle-en-Hermois  sont  libres.  Ou  doit 
cet  hei;^reax  résultat  à  l'intei'vention  de  M.  Saulnier,  nouveau  pré- 
fet du  Loiret,  qui  s'est  concerté  à  cet  égard  avec  l'évêqué  d'Oi^ 
léans.  On  espère  que  lé  prélat  pourra  envoyer  incessamment  à  la 
Selle  un  prêtre  de  son  choix ,  et  que  celui-ci  ramènera  par  la  dou- 
ceur et  par  ses  instructions  les  esprits  égarés.  Mais  comment  tolère- 
t-on  à  Paris  et  k  Cliçhy  ce  que  l'on  avoue  être  illégal^  et  ce  que 
l'on  n'a  p^s  souffert  à  là  Selle?  Un  souffle  sufïiroit  pour  renverser 
une  secte  qui  n  est  appuyée  sur  rien ,  et  qui  est  uae  occasion  jde 
%r  :ubles  et  de  discordes  qu'il  seroil  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment de  ^-épriinev  et  de  prévenir. 

— Le  tribunal  de  commerce  a  prononcé  le  3o  novembre  son  ju- 
gement dans  l'affaire  de  IVi.  Pabbé  Paganel.  il  n'a  point  examine 
si  les  Mémoires  publiés  par  lui  étoient  un  libelle,  ^'ils  étoientreia- 
plis  de  çalotnnies  ^  de  pièces  fausses ,  d'imputations  absurdes  ;  il  n*a 
point  examiné  si  un  prêtre  n'étoil  pas  doublement  coupaMe,  en 
appelant,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  la  diffamation  sur  son  supé- 
rieor.  Le  tribunal  n'a  envisagé  que  la  question  d'intérêt  et  de 
commerce ,  et  il  a  condamné  le  libraire  Tenon  à  i5o  fr.  de  dom- 
mages-ilitérêls ,  pour  avoir  fait  quelques  retranchemens  à  uo  mau- 
vais ouvrage,  De  plus,  l'édition  en  vente  a  été  déclaiée  propriété 
du  libraire,  mais  a  la  charge  de  payer  y5o  fr.  a  Tautcur,  qui  reste 
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pi'opriétaii^  exclusif  des  éditions  subséquentes.  Le  libraire  et  Tau- 
leur  ont  là  une  triste  propriété;  le  premier  paie  760  fr.  pour  ua 
ouvraf|;e  dont  il  n'a  peut-être  pas  vendu  dix  exemplaires,  et  la. 
propriété  àes  éditions  subséquentes  ne  vaudra  probablement  pas 
5  fr.  à  Al.  Pasanel.  ILest  évident  que  le  tribunal  n*a  pas  voulu 
même  ouvrir  les  Mémoires  secrels,  qui  ne  lui  auroient  pas  paru 
dîgn.e6.d*être  estimés  si  haut.  Il  a  prononcé  en  oulre  la  resolution 
des«conventions  qui  avoient  été  faites  entre  les  parties. 

—  On.  avoit  espéré  que  les  séminaires  de  Metz  et  de  Nauci  pour- 
voient se  rouvrir  le  moi&  dernier;  mais  les  obstacles  continuent, 
et  l'autorité  n*ose  les  vaincre.  Déjà  au  mois  do^fieptembre .dei:nier 
on  avoit.essaje.de  réunir  au  séminaire  quelques  jeu  nés  ^ens  pour 
une  retraite  préparatoire  à. leur  ordination  ;  mais  on  n'a  pu  obte- 
nir l'autorisation  de  faire  cette  réunion ,  et  il  a  fallu  disperser  les. 
jeunes  gens  chez  des  ecclésiastiques  de  la  ville,  qui  ont  bien  voulu, 
leui*  donner  l'hospitalité,  et  chez  lesquels  ils  ont  fait  leur  reti*ait«. 
£n  dernier  lieu  on  avoit  convoqué  les  séminaristes  de  Metz  pour 
la  rentrée,  l'autorité  s'y  est  opposée,  toujours  dans  la  crainte  des 
troubles ,  et  on  a  été  obligé  de  contremander  les  élèves.  A  Nauci ,. 
le  préfet  et  les  deux  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  ont  mon- 
trée, dit-on,  de  la  bonne  volonté  pour  faire  rentrer  le  séminaire;  ♦ 
mais  ils  ont  allégué  la  crainte  de  quelque  émeute,  où  Ton  ne  pour- 
roit  compter  sur  le  secoui^  de  la  garde  nationale.  Si  cette  raison... 
étoit  bonne  il  7  a  un  mois,  il  n'en  seroit  plus-de  mêAie  aujour- 
d'hui, qu'il  est  arrivé  un  régiment  pour  tenir  garnison.  De  plus, 
n'est-ce  pas  calomnier  la  garde  nationale  de  Nanci  que  de  suppo- 
ser qu'elle  resteroit  ti*anquille  spectatrice  d'un  grand  désordre? 
£iie  est  généralement  animée  d'un  bon  esprit,  elle  veut  Tordre, 
eWe  maintient  depuis  long-temps  la  paix  dans  la  ville.  Les  habi- 
tans  son  très -paisibles,  les  ecclésiastiques  qui  circulent  pour  les 
fonctions  de  leur  ministère  portent  l'habit  de  leui*  état,  et  ne  sont 
point  insultés  ;  ils  recueillent  au  contraire  des  témoignages  de  res- 
pect. On  témoigne  hautement  à  Nanci  la  peine  qu'on  éprouve  de 
voir  le  séminaii^e  feimé;  les  plus  indiffcrens  s'en  étonnent,  et  les-, 
fidèles  en  sont  affligés..  Il  est  clair  que  cet  état  de  choses  «st  une 
calamité  pour  le  diocèse.  Il  laisse  une  lacune  dans  la  succession 
des.pasteurs.  Les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  s'ennuient  et  se  dé- 
goûtent; ils  se  dispeasent,  perdent  leur  vocation,  et  vont  chercher 
une  auti*e  c;arrière.  Quand  on  voudra  rétablir  le  séminaire,  il  ne 
sera  plus  possible  d'en  rassembler  les  élémens.  Si  le  gouvernement 
entendoit  bien  ses  intérêts,  il  comprendroil  combien  il  se  nuit  à 
lui-même  en  souifrant  cette  espèce  d'oppression.  N'est-ce  pas  <'n- 
hardir  les  méchans  que  de  reculer  ainsi  devant  le  premier  obsta- 
i:le?  n'y  a-t-il  pas  ici  plus  que  de  la  timidité  et  de  la  foiblessc?  Si 
rHôlel.-de-Ville,  si  la  préfecture  étoient  menacés,  ne  sauroit-on 
pas  les  protéger? 
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«—M.  l*2(bbé  Carbasse,  curé  de  Saint-Matthieu  à  Perpignan^ 
consentit  à  s*absenter  de  sa  paroisse^  l'année  dernière,  sur  rinvi^ 
lation  de  M.  le  préfet  des  Pyrenées-Orien laies.  Il  n'avoit  reçu  ce- 
pendant aucune  insulte  de  la  part  de  ses  paroissiens  ;  mais  on  you^ 
ioît  ôter  tout  prétexte ,  dans  rétat  d'agitation  où  étoient  alor»  les 
esprits  à  Perpignan.  Depuis^  les  choses  s'étant  un  peu  calmées, 
M.  Carbasse  est  revenu,  le  16  juin  dernier,  dans  sa  paroisse,  et 
il  vient  d'être  payé  de  son  ti;aitement  depuis  cette  époque.  Mais 
on  lui  a  retenu  le  traitement  des  trois  trimestres  précédens  :  on  lui 
oppose  un  décret  du  n  novembre  i8n ,  qui  ne  concerne  que  les 
curés  éloignés  de 'leurs  paroisses  pour  cause  de  inaladie  o»  de 
mauvaise  conduite.  M.  Carbasse  n  est  dans  aucun  de  ces  cas,  et 
il  seroit  bien  étonnant  qu'il  fûtyiçtime  de  sa  condescendance  poui* 
les  désirs  du  préfet.  Il  paroitméme  que  le  ministre  avoit  reconnu, 
par  une  circulaire  antérieure,  qu'on  devoit  payer  les  arrérages  de 
traitement  aux  curés  qui  rèntreroieht  dans  leurs  paroisses  ou  qui 
seroient  envoyés  dans  d'autres  places.  La  réclamation  de  M.  Car- 
basse est  d'autant  plus  juste,  que,  malgré  ses  représentations ,  et 
malgré  un  usage  constant,  la  ville  reftise  aux  curés  l'indemnité  de 
logement,  et  aux  vicaires  leur  traitement  accoutumé.  Cependant , 
le  clergé  de  Perpignan  n'ïi  cessé  de  prêcher  la  soumission,  et  a 
fait  tous  ses  efforts  pour  ramener  et  calmer  les  esprits.  M.  Carbasse 
a  adressé,  le  10  iiovembre,  une  réclamation  à  ce  sujet  au  gouver-t 
nemenl;  il  n'a  pas  encore  obtenu  justice. 

—  Le  i4  novembre,  le  duc  et  la  duchesse  de  Modène  ont  assisté 
avec  leur  famille  au  service  annivei^aire  célébré  dans  l'église  de 
Saint-Dominique,  à  Modène,  pour  l'archiduchesse  Marie-Béa- 
trix,  leur  mère.  Le  17  du  même  mois,  le  prince  Ferdinand-Char- 
les, second  fils  de  l'ârchidac  François,,  a  reçu  le  sacrement  de 
Confirmation,  dans  la  chapelle  de  la  cour ,  des  mains  de  M.  l'cvè- 
que  de  Modène.  Le  parrain  étoit  l'archiduc  Maximilien  ,  son  on-r 
de,  qui  a  été  repi^é^enté  par  son  gouverneur,  le  baron  de  Gérauib^ 
lieutenant- colonel  dans  les  tl^oupes  impériales.  Le  i8,  l'archiduc 
et  sa  fanaille  visitèrent  la  maison  d'éducation  de  St-Paul ,  fondée 
il  y  a  seize  ans  par  le  prince,  et  qui  est  sous  la  protection  immé- 
diate de  l'archiduchesse;  on  y  élève  1  vo  filles  de  la  classe  pauvre. 
Le  duc  visita  (pute  la  maison  i  examina  les  travaux  des  jeunes  fille» 
et  leui*  adressa  des  paroles  d'encourasement.  Un  ordre  du  direc- 


— w  ^..v.u««tj<i  uv7ivc;ij<.  ic-uap^ii  it^uis.ucvuii^  ut;  iciigiuii,  eviier  leSt 
Vassemblemens.  Les  chefs  d'établissemens  répondront  d'eux,  et 
on  renverra  à  leurs  familles  ceux  qui  donn;eront  lieu  à  quelque^ 
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K6UVELLES  i>OLLTIQUES* 

PàRts.  Le  bndget  !  le  budget  !  le  budget  !  tel  est  le  mot  qui  retentit  continaefle- 
ineot  depuis  quinze  jours  dans  la  chambre  des  députés,  et  dont  il  semble  qu'on 
soit  convenu  d'apostropher  tons  les  orateurs  qui  se  présentent  à  la  tribune.  En  voici 
on  qui  veut  parler  de  canaux  ou  de  transit...,  le  budget  !  le  budget  !  En  voilà  un  ' 
autre  qui  trouve  la  loi  du  divorce  urgente....  le  budget  !  le  budget  !  M.  Tabbé  Louis 
s'avance  appuyé  sur  seize  douzièmes  provisoires  pour  en  demander  deux  on  trois 
autres....  le  budget I  lé  budget!  Enfin ,  on  n'entend  plus  que  cela  .  et  tout  porte  à 
croire  que  nous  finirons  tôt  ou  tard  par  en  avoir  un.  Mais  ;l  ne  faut  pas  s'y  trom- 
per, c'est  comme  une  place  forte  à  emporter  d'assaut ,  et  qui  ne  se  rendra  qu'à  la 
dernière  extrémité.  C'est,  peut-être,  que  les  douzièmes  provisoires  conviennent 
assez' tels  qu'ils  sont  aux  parties  prenantes,  qui  ne  sont  pas  sûres  d'en  retrouver 
l'équivalent  dans  un  budget  régulier.  .Elles  ne  se  pressent  pas  dé  sortir  du  pont 
d'or  qui  leur  a  été  fait  dans  la  première  confusion. 

—  Les  insurgés  de  Lyon  n'ont  rien  à  espérer,  à  ce  qn'il  paroil ,  pour  leur  dé- 
fense ,  de  ce  qu'ils  se  sont'  conformés  en  tous  points  aux  principes  de  la  révolution 
de  Paris ,  et  de  ce  que  le  gouvernement  ne  peut  rien  leur  opposer  dont  l'exemple 
ne  leur  ait  pas  été  donné  par  les  grands  hommes  actuellement  r^qans.  On  leur 
répondroit  qu'on  s'est  moqué  de  bien  d'autres  qu'eux  depuis  seize  mois,  et  que,  si 
Ton  vou'loit  écouter  la  logique,  presque  tout  ce  qui  s'est  fait  sçroit  à  refaire.  Quoique 
cette  raison  ne  soit  pas  très-bonne ,  il  faudra  cependant  bien  que  les  Lyonnais  s'en 
contentent  comme  les  autres  ;  mais  si  elle  leur  paroit  suffisante  pour  les  rendre  plus 
sages  cl  plus  circonspects  à  l'avenir,  ils  auront^beaucoup'  de  peine  à  se  persuader 
qu^e]Ie  poisse  s'étendre  jusqu'à  les  menacer  de  punition  sévère  par  forme  rétroac- 
tive :  dn  moment  où  l'on  en  viendroit  là ,  les  hommes  d'état  de  la  révolution  de 
Juillet  n'en  seraient  plus  quitte^  pour  paroître  inconséquens  et  ridicules  ;  un  cri 
général  parti  de  tous  les  coins  de  la  France  les  atertiroit  que,  si  on  leur  permet  de 
manquer  de  logique  impunément ,  on  ne  leur  periAet  pas  de  même  de  manquer  ^ 
d'humanité. 

—  Le  3o  novembre,  on  a  plaidé  à  Taudience  du  tribunal  de  commerce  une  af- 
faire pour  des  billets  souscrits  par  M.  Tabhé  de  Ia  Mennais.  Les  plaidoieries  ont 
donné  plus  de  publicité  à  un  fait  bien  connu  dans  la  librairie  à  Paris;  c'est  que 
Ht.  l'abbé  de  l^  Mennais  avoil  été  plusieurs  années  propriétaire  d'une  maison  de 
commerce,  savoir,  de  la  librairie  classique  et  élémentaire  établie  rue  du  Paon.  Il 
avpit  acquis  ce  fonds  de  librairie  avec  M.  de  Saint-Victor,  et  ils  avoient  un  gérant 
qui  dirii^eoit  le  conimerce  pour  eux.  Depuis,,  ils  se  brouillèrent,  et' M.  de  La  Men^ 
nais  resta  principal  actionnaire  :  c'étoi^  lui  qui  foumissoil  les  fonds,  el-c'étoit  à 
lui  que  le  gérant  rendoit  compte.  Son  avocat  ayant  représenté  q^n'bn  n'étoit  pas 
un  commer^njt  pour  avoir  vendu,  ses  litres,  l'avocat  de  la  partie,  adverse  a  rév 
nondu  que  M.  de  La  Mennais  ne  se  bornoit  pas  à  vendre  ses  livres,  quil  vendo^ 
encore  les  livres  d'aiîtrui.  Je  vais  faire  passer  sous  les  yeux  du  tribunal ,  a  diHV  \ 
XOf^t,  la  longue  nomenclature  des  ouvrago»  que  M.  de  La  Mennais  a  mis  en  dépôt. 


dans  cette  librairie.  EA.x8a7,  M.  de  La  Mennais  Tendit  sa  librairie  à  MM.  Belin- 
Mandar  et  Deraux ,  qui  souscrivirent  pour  x5o,ooo  Ir.  d^effets  en  sa  faveur;  il  les 
endossa  et  les  transmit  à  M.  Mercier.  Cinq  de  ces  effets  n'ont  point  été ^y es,  Jes 
souscripteurs  étant  tombés  en  faillite.  M.  Mercier  a  demandé  que  Teiidosseur  fût 
condamné  par  corps  au  paiement  des.  billets  :  c'est  là-dessus  que  le  débat  portait 
devant  le  tribunal  de  commerce.  L^avoeat  de  M.  de  La  Mennais  aoutenoit  que  la. 
cause  n'étoit  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  et  devait  être  ren- 
voyée devant  les  tribunaux  civils.  Mais  le  tribunal  de  commerce  a  retenu  la  cau3Q» 
attendu  que  les  billets  portent  la  clause  de  vaieur  en  mai'chaiidises  y  et  qu*il  ré- 
sulte des  débats  qu'ils  ont  été  souscrits  pour  d*autres  opérations  que  celle  d'une 
vente  de  livrer  par  Tauteur.  Au  fond,  le  tribunal,  mit  la  cause  en  délibéré  pour 
prononcer  le  jugement  à  quinzaine. 

—  Un  arrêté,  publié  le  a  décembre  par  le  maréchal  SouU,  porte  qu'en  exé^ 
cution  d*une  ordonnance  du  a^  novembre,^  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lyon, 
et  des  feubourgs  de  la  Croix-Rousse,  de  la  Guillotlière  et  de  Yaise,  sera  dissoute, 
pour  être  ensuite  réorganisée ,  et  que  toutes  les  armes  des  gardes  nationaux  et  les 
munitions  dont  on  s'étoit  emparé  devront  être  réintégrées  dans  l'arsenal  de  Lyon. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Lyon  se  bornent  à  des  détails  sur  l'entrée  du  duc 
d*Orléans  dans  cette  ville,  dont  on  n'avoit  eonnoissance  que  par  le  télégraphe.  Il 
a  été  reçu, d'abord  par  le  maire  >de  Yats^,  puis  par  M.  Prunelle,  maire  de  .Lyon» 

^qui  lui  ont  adressé  des  discours  de  circonstance ,  auxquels  le  prince  a  répondu  avec 
une  certaine  énergie.  Les  troupes  nombreuses  qui  Taccompagnoiçut  occupent  toutes 
les  maisons,  et  encombrent  les  rues.  Les  murs  sont  couverts  de  la  proclamation  sé- 
vère du  ministre  de  la  guerre,  de  Tordonnance  de  dissolu tioh  de  la  garde  natio- 
nale, et  Tautorité  recherche  les  èhefi  de  troubles.  Les  signataires  de  placards 
viennent  d'être  mb  en  prison.  Les  rédacteurs  de  la  Glaneuse  ont  été  arrêtés,  ainsi 
que  M.  Eosset,  sous  la  prévention  d'avoir  harangué  de  nouveau  les  ouvriers,  pour 
leur  faire  proclamer  la  république.  Le  Frècwseur  du  a  a  été  saisi  ^  copime  ap- 
prouvant réroeute  et  excitant  à  la  révolte.  Malgré  les  injonctions  et  les  aCûches, 
les  armes  ne  se  rapportent  qu'en  petit  nombre.  On  assure  que  l'on  est  parvenu  à 
arrêter  M.  Magnan,  colonel  du  49^  de  ligne,  dont  le  crime  est  d'être  entré  eu 
pourparlers  avec  les  Lyonnais ,  ou  plutôt  avec  les  autorités  de  la  ville. 

—  Le  Jâoniteur  annonce  que  M.  Bouvier-Dumolart  a  été  mandé  à  Paris.  Ou 
doute  que  l'intention  du  gouvernement  soit  de  le  renvoyer  à  son  poste ,  et  qu'il  lui 
pardonne  la  lettre  publiée  dans  les  journaux. 

—  La  ville  de  Saipt-Etienne  a  envoyé  une  députalioa  auprès  du  duc  d'Orléans, 
pour.protester  de  sa  soumission  au  gouvernement  et  aux  lois. 

—  Une  quantité  de  placards  avoient  été  apposés  à  Vayonne^  |x>ur  engager  le 
peuple  à  imiter  la  conduite  des  ouvriers  de  Lyon ,  et  à  ne  .plus  payer  l'impôt.  Cette 
provocation  n'a  pas  eu  de  suite. 

—  On  a  arrêté  à  Montpellier ,  comme  troublaut  l'ordre,  des  individus  qui  veu- 
doient  dans  les  rues  de  celte  ville  des  extraits  de  la  Gazette  du  Lyonnais^  suc 
les  cvèucmens  de  Lyon. 
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•-»  Le  tonseil  ammeipal  ànb  Pansa  voté  deux  miHioiisà  joindre  au  miHioa  ac- 
cordé par  la  dernièra  loi,  fKHir  des  traTao^i  d'utilité  publique  propres  à  occuper  les 
ouvriers  cet  hiver.  La  plupart  de,  ces  travaux  aurout  pour  but  rassaimsseaaeot  de 
laca|ûtale,  que  lapprocbe  de  la  contagion  rend  urgent.  Un  million  546,100  fr. 
»erout  employés,  uotamment  pour  les  égoùtsv 

—  Le  priuce  de  la  Moskowa  n'a  point  envoyé  à  la  chambre  des  pairs  les  titres 
nécessaires  peur  faire  prononcer  sou  admission.  Sa  mère,  madame  la  maréchale 
Ney,  a  remis  le  23  novembre ,  au  miaistre  de  la  justice,  une  requête  tendant  à  ob- 
tenir ranniillation  de  Tarrèt  de  la  cour  des  pairs,  qui  a  condamné  son  mari. 

-*  Le  général  Drouot ,  Vu»  des  nouveaux  pairs,  n'est  pas  mort,  comme  on 
Tavoit  annoncé;  il  est  seulement  malade,  et  atteint  de  plusieurs  infirmités. 

—  Dimanche  dernier,  un  commissaire  de  police,  accompagné  dUine  brigade 
d'agcns,  s'est  transporté  nie  Thévenot,  n*'  la,  au  domicile  de  M.  de  Laporoa- 
iiaye  ,  lui  a  signifié,  en  vertu  d*une  commission  rogatoire,  l'ordre  de  cesser  son 
cours ,  pour  défaut  d'autorisation  de  l'Université ,  et  a  apposé  les  scellés  sur  Ids 
portes.  Pendant  cette  opération,  uu  joueur  d'orgues  arriva  dans  la  cour,  et  les 
jeunes  gens  qui  assistoient  au  cours  lui  firent  jouer  /a  Parisienne  et  /a  Mar^ 
seU/aise^  qu'ils  suivirent  de  leurs  chants.  L'un  de  tes  patriotes  a  été  arrêté. 

—  M.  Aug.  Schbiner,  procureur  du  Koi  à  Saveme,  est  nommé  substitut  du 
procureorrgénéral  prés  la  cour  royale  de  Cotmar,  et  remplacé  par  M.  Braun. 

—  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  garde  national  qui  quitte  le  poste  avant 
d'être  relevé ,  et  qui  ne  rentre  pas,  est  passible  d'un  emprisonnement,  et  que  les 
jugemens  des  conseils  de  discipline  sont  nuls,  si  les  témoins  n'ont  pas  prêté 
&enii«iil. 

—  Le  sieur  Audouin ,  propriétaire  d'uae  maison ,  rue  de  l'Echelle-St-Honoié»  , 
a  iofenté  à  madame  W duchesse  de  Berri,  et  a  la  liste  civile,  une  action  en  palcr 
meot  des  loyers  d'écuries  et  remises  de  cette  maison.  M.  Hennequin ,  qui  a  plaidé 
pour  la  princesse,  a  soutenu  que  ces  loyers  n'éloient  point  à  sa  charge.  M.  Gairal, 
avocat  de  la  liste  civile ,  a  objecté  que  le  demandeur  ue  prcsentoit  point  de  bail  ni 
de  titres  de  créance.  Le  tribunal  de  première  instance ,  sur  les  conclusions  de  M.  le 
substitut  Didelot,  et  par  l'orgaue  de  M.  le  président  de  Belle)me,  a  rendu  le 
2  décembre  un  jugement  qui  condanme  M.  de  Schonen  •  eu  sa  qualitc  de  liquida- 
teur de  l'ancienne  liste  civile ,  à  payer  les  loyers  réclamés ,  et  déclare  valables  les 
oppositions  faites  entre  tes  mains  des  officiers  charges  de  ventes  pour  le  compte  de 
la  princesse. 

—  La  Faculté  de  médecine  de  Paris  a  fait,  le  28  novembre,  sa  distribution  des 
prix  au  milieu  d'un  grand  concours.  Oui  été  proclamés  lauréats  pour  Técole  pra- 
tique, MM.  Bonnet,  Chassagnac,  Bompai'd  et  Bachelier.  Pour  les  prix  fondés  par 
feu  Corvisart,  MM.  Bachelier  et  Julliard,  ont  obtenu  le  premier  prix ,  qui  est  une 
médaille  d'or;  M.  Gillette  a  eu  le  second  prix,  qui  est  ime  médaille  d'angeut. 
M;  Bachelier,  qui  a  été  couronné  deux  fois,  est  de  la  Sarthe. 

—  M.  dHauberiiaei<^,  pair  de  France,  a  cité  le  gérant  de  la  Tribune  eu  difa- 
nialioo  devant  le  trilmoat  corrccliouuel.  v 
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'  •—  M.  Germain ,  aaditeur  de  preiDièi*e  classe,  est  chargé. |Mir  le  garde-des-stieaiix 
d*exercer  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil  d*Etat,  en  remplaeement 
de  M.  Môiroud.  .  , 

—  Une  nxe  sérieuse  a  eu  lieu  au  Havre  dans  la  soirée  du  4 ,  entre  les  marins 
et  ouvriers  du  port  et  des  matelots  américains;  La  garde  nationale  et  la  trdiipe 
de  ligne  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  cesser  le  combat ,  et  elles  ont  été  assail- 
lies de  coups  de  pierfes  par  les  étrangers  retirés  à  leurs  bords.  Pendant  ce  temps, 
un  engagement  avoit  lieu  sur  un  autre  point  entre  des  garçons  boulangers,  et  la  force 
armée  «  dû  aussi  s*y  transporter. 

—  Afin  de  soulager  la  classe  indigente ,  le  conseil  municipal  de  Nantes  a  arrêté 
que  les  oontribiilions  personnelles  et  mobilières,  appliquées  d*après  la  nouvelle  loi  à 
'des  lovers  de  x  ao  fr.  et  au-dessous ,  seront  supportées  par  la  ville. 

—  Dans  Tune  des  dernières  audiences  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne, 
quatre  individus ,  prévenus  d*avoir  chanié  publiquement  des  chansons  Hites  sédi- 
tieuses ,  et  d*avoir  proféré  les  cris  dé  :  five  le  jeune  Henri!  ont  été  condamnés 
à  quinze  jours  de  prison  et  16  fr.  d'amende. 

—  On  avoit  arrêté  et  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Chartres ,  pour  un  fait 
semblable ,  un  enfant  qui  paroissoit  à  peine  être  âgé  de  i5  ans.  Les  jurés  n*ont  pas 
hésité  à  faire  acquitter  ce  jeune  prévenu,  à  qui  Von  avoit  déjà  fait  su)>ir  une  capti- 
vité de  deux  mois. 

—  Nagat  père  et  élif;  chefs  de  chouans  de  la  foret  de  la  Nouée  (Ile-et-Vilaine), 
ont  fait  leur  soumission.  ^ 

•7-  M.  Château ,  gérant  de  la  Gazette  (V.  Anjou,  \  été  condamné  à  quatre  mois 
de  prison  et  5,ooo  fr.  d'amende,  pour  excitation  à  la  haiuë  et  au  mépris  du  gou- 
vernement. 

—  M.  Ceriac-Geiger,  officier  de  la  garde  nationale  de  Ribeauvillc ,  a  été  tra- 
duit à  la  cour  d'assises  de  Colmar,  pour  avoir  dit  hautement,  que  la  France  étoit 
plus  heureuse  sous  Charles  X  ,  que  Louis-Philippe  irétott  rien,  qu^il  ne  tenoit  pas 
ses  promesses  et  qu'il  appauvrissoit  le  peuple.  Le  jury  la  déclaré  non  coupable. 

—  Madame  la  duchesse  de  Ben'i ,  qui  voyage  sous  le  nom  de  comtesse  de  Sagana , 
est  arrivée  à  Naples  le  l8  novembre,  venant  de  Rome. 

^-  On  lit  dans  les  feuilles  allemandes  que  les  généraux  polonais  traduits  à 
Moscou  devant  une  commission  miiit|iire,  sont  tenus  de  répondre^  avant  tout,  à 
ces  deux  questions  :  1®  de  qui  ils  ont  re^u  Tordre  d*abandonner  leur  position  de 
Modlin;  1^  si  la  France  a  pris  quelque  part  à  la  révolution  polonaise. 

tiHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  6,  M,  le  vice-amiral  Emeriau,  l'im  des  nouveaux  pairs,  est  admis  et  prèle 
serment. 

MM.  de  Choiseul  et  Meunier  font  des  rapports  favorables  sur  les  projets  de  loi 
tendant  à  accorder  un  nouveau  secours  de  5oo,ooo  fr.  pour  les  réfugiés  étrangers^ 
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fet  un  de  600,000  fr.  pour  les  pensionnaires  néeessiteiiz  de  randeoiieMiite  lâvile« 
Les  rapporteurs  insistent  sur  l'urgence  de  ces  lois ,  et  M.  de  Dreux-Brécé  sur  eeUe 
de  la  seconde.  Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  on  les  met  de  snite  aux 
voix  ;  la  loi  sur  les  étrangers  passe  à  lH  majorité  de  75  contre  6,  et  la  loi  en  feveiir 
des  pensionnaires  de  Charles  X  à  Tunadimité. 

La  chambre  se  forme  en  comité  secret ,  pour  continuer,  soUs  la  présidence  de 
M.  Séguier,  Téxamen  de  son  budget  intérieur. 

CHAIIBRÈ  DES  DÉPtltÉS. 

Lfe  ^,  M.  le  ministre  du  commercé  et  des  travaux  publics  présente' des  projets  de 
loi  tendant  à  autoriser  3a  départemens,  et  entre  autres  celui  de  la  Seine,  k  8*ini- 
poser  exiraordinaireinent  pour  ajouter  à  la  portion  qtills  auront  dans  les  3,5oo,ooo  f. 
destinés  à  des  travaux  de  routes  pour  occuper  des  ouvriers. 

M.  Ch.  Dupin  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tavancement 
dans  l'armée  de  mer.  Un  vif  débat  sVngage  encore  sur  Tépoque  de  la  discussion. 
Un  certain  nombre  de  députés  insistent  pour  que  la  loi  du  divorce  soit  discutée 
avant  tout*  M.  Ganneron  fait  observer  oue  cette  loi  n'intéresse  qu'une  portion  de 
la  société,  tandis  que  celle  des  transits  est  urgente  pour  le  peuple,  puisqu'elle  est 
de  nature  à'^douner  de  l'activiié  au  commerce  et  à  l'iudustrie.  M.  Perreau  Soutient 
que  la  loi  des  céréales  presse  davantage.  On  renvoie  la  fixation  à  un  autre  jour. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  les  modificalious  duCode  pénal. 

L'article  89  de  ce  Code  sera  modifié  en  ce  sens,  que  le  complot  seta  puni  de  la 

détenllon  à  perpétuité,  ou  seulement  de  la  détention  à  temps,  s'il  n'y  a  pas  eu 

commencement  d'exécution.  La  proposition  de  complot  faite  et  non  agréée  eotrai- 

nera  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  L'offre  faite  aux  étrangers  de  letir 

livrei*  une  place  forte  sera  punie  de  la  détention  à  temps  au  lieu  du  bannissefiaent. 

Les  auteurs  des  complots  ou  complices  de  fabrication  de  faussemonnoie  qui  auront 

donné  counoissance  au  gouvernement  de  ces  a'imes  seront  exempts  de  punition,  et 

resteront  seulement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

L'article  aoo  du  Code  pénal  concemanl  les  contraventions  des  ministres  du  culte 
de  nature  à  compromettre  Télat  civil  des  personnes ,  ne  prononcera  qu'un'^mpri- 
sonnement  de  deux  àciuq  ans  pour  la  première  récidive,  et  la  détention  à  temps 
pour  la  seconde.  Cette  dernière  peine  sera  applicable  aux  ecclésiastiques  qui,  dans 
nn  écrit  pastoral ,  auront  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lob  ou  ordonnances^  ou 
excité  lés  citoyens  à  s'armer  ^les  uns  contre  les  autres. 

M.  Cbarlemagne  propose  un  article  portant  que  tout  magistrat ,  officier  de  po« 
lioe  ou  agent  de  la  force  publique,  qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen contre  son  gré,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  près-* 
crites ,  encourra  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et.  une  amende  de  16  à 
5oo  fr.  M.  Dumon,  rapporteur,  demande  que  cette  |)eine  ne  soit  pas  applicable  à 
ceux  qui  justifieront  avoir  agi  d'après  nn  ordre.  MM*  Dulong  etYoyer  d'Argenson 
combattent  cette  exception,  et  M.  Renouard  l'appuie.  M.  Mauguin  rappelle  que  la 


Cbftrte  de  iS3o  obHge  1q  gçUTcroement  à  pfésçDter  une  loi  sur  la  respo^sabiiiié 
iikiDÎstérîelle, et  dettiaa^de  <|u-an  Uea  dadoplei:  cette  disposition  partielle ,  les  mi- 
nistres appbrleiit  eofi»  une  loi  sur*  les  méfait»  de&  agep9>  supérieurs  etiuférieurs  de 
ranlorilé.iL''a«lieRdenie«tde  )a<  commission  est  adojpité,  et  les,  fonctiounaii-es  délln- 
quans  encourront  la  dégradation  civique. 

Oa  adopte  un  autre  article  de  M.  Gharlemagne ,  prononçant  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois,  et  une  amende  de  i6  à  5oo  fn,  contre  tout  iu-^ 
dividu  qui,  à  Taide  de  mepaces  et  de  violences»  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d*un  citoyen. 

D'après  les  modifications  qui  passent  ensuite ,  le  meurtre  entraînera  la  peine  des 
travjiux  forcés  à  perpétuité.  Il  sera  puni  de  mort ,  comme  Tassassinat ,  s'il  a  eu  pour 
i>ut  de  faciliter  un  crime ,  un  délit ,  ou  d'assurer  l'impunité  du  coupable.  Celui  qui 
aura  occasionné  à  autriû  une  maladie  ou  incapacité  de  travail ,  en  lui  administrant 
des  substances  nuisibles  i  sera  puni  d'un  emprisonuement  d'un  an  à  5  ans,  et  d'une 
amende  de  i6  à  5oo  fr. ,  et  même  de  la  réclusion,  si  la  maladie  a  duré  plus  de 
20  jours;  la  pane  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps ^  si  c'est  envers  des  dscen- 
dans.  L'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  teuté,  sans  violence,  envers  un  enfant 
au-dessous  de  1 1  ans ,  entraînera  la  p^ine  de  la  réclusion.  Il  en  sera  de  même  du 
viol  sur  toute  personne ,  et  il  entraînera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  lors- 
qu'il aura  été  commis  sur  un  enfant  au-dessous  de  x5  ans;  et  à' perpétuité,  si 
le  coupable  est  le  père,  instituteur ,  fonctionnaire  ou  ministre  d'un  culte.  L*iucen- 
die  entraînera  la  peine  de  mort  \  les  travaux  forcés  ou  la  réclusion ,  suivant  les  cas. 
Ceux,  qui  auront  fabriqué  de  la  fausse  monnaie  oy  de  faux  billets  de  bauqne  ne 
seront  plus  punis  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cette  peine  sera  applicable 
.  à  des  arrestations  illégales. 

Le  6,  M.  Portails  liU  Ht  deux  propositions,  tendant  à  abroger  la  loi  du  19  jan-. 
vier  1816,  relative  au  décret  du  ai  janvier,  et  celle  du  18  novembre  18 14,  pres- 
crivant la  célébration  des  dimanches  et  fêtes.  M.  Portalis  croit  ces  deux  me- 
sures fort  urgentes,  et  obtient  de  développer  de  suite  sa  première  ptt)positioR.  Il 
dit  que  la  commémoration  du  3 1  janvier  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  temps  ac- 
tuel, et  que  le  peuple  s'est  empressé  de  supprimer  ces  souvenirs,  en  inscrivaut  sur 
ie  mouuraent  qu'on  élevoil  à  Louis  XVI,  sur  la  place  de  la  Révolution,  nionumeut 
de  la  Charte.  La  prise  en  considération  est  prononcée.  M.  Ch.  de  Lameth  s'est  seul 
levé  contre.  M.Berr^er  éloit  absent.  L'autre  proposition ,  malgré  de^  observations 
de  M.  Ch.  Dupin,  sera  développée  le  10. 

M.  Amilhau  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  de  Cormenin  , 
tendant  à  abroger  la  loi  de  1807,  portant  qu'il  pourra  ^tre  accordé  des  pepesions 
aux  grands  fonctionnaires.  M',  le  nlinistre  du  commerce. el  des  travaux  publics  pré- 
sente deux  projets  de  loi,  qui  ont  pour  objet  d'accorder  un  crédit  supplémentaire 
d'un  million,  pour  encourager  la  pécbe  delà  baleine  et  de  la  morue;  l'autre,  d>u- 
toHser  huit  départemens  à  s'imposer  extraordinairement  potu"  aot^oître  la  somme 
accordée  par  les  chambres  aux  travaux  de  ronles. 

On  reprend  la  discuisioû  de  la  loi  pénale.  M-  Bavoux  demande  que  la  loi  oe 
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punisse  de  mort  qne  les  attentats  contre  ?e  Roî  on  I^hériticr  de  la  couronne,  et  non 
contre  les  autres  membres  de  sa  famille.  Une  discussion  s*engage,  par  suite  du  vaçue 
de  Pïiniendement ,  entre  cet  orateur  et  le  rapporteur,  sur  la  question  de  savoir  si 
les  membres  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  doivent  être  considérés  comme  faisant 
{Mirtie  de  la  famille  royale.  Plusieurs  membres  disent  que  non ,  et  Ton  s'empresse 
d\irréter  ce  débat,  et  de  rejeter  Tamenderoent  par  la  question  préalable. 
'  Â  Tcccasion  d'une  discussion  sur  la  punition  du  vagabondage,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  annonce,  sur  rinlerpellation  de  M.  de  Laborde, 
que  le  gouvernement  s'octnrpe  du  choix  de  locaux  pour  recevoir  les  enfons  détenus 
et  les  sépatrer  des  criminels. 

D'après  les  articles  suivans,  on  modifie  les  peines  applicables  aux  grands  vols,  et 
on  réduit  k  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  la  punition  de  la  fabrication  de 
iàosse  monnaie  de  cuivre. 

Oo  adopte  un  amendement  de  M.  Gaumartin ,  tendant  à  punir  d'un  emprison* 
nement  de  3  moi»  à  5  ans,  et  d'une  amende  de  i6  à  5oo  fr.,  toute  suppression-  et 
toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  là  poste,  commises  ou  facilitées  par  un  fonction* 
naîre  ou  un  employé  des  postes.  Un  autre  amendement  de  M.  Charlemagne,  qui  ap- 
plique l'art.  4o6  du  Code  pénal  aux  débiteurs  qui  détoumeroient  des  objets  que  la 
justice  leur  auroit  saisis ,  est  également  adopté. 

La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 

.1 
Résolution  saint'^imQnienne* 

La  religion  saint*simonienne  vient  d'éprouver  une  révolution;  née  d'hier,  elle 
est  déjà  en  proie  au  schisme.  Une  éclatante  scission  s'est  opérée  entre  ses  deux 
papes ,  le  Père  Bazar  et  le  Père  Enfantin.  On  ne  nous  parloit  que  de  leur  union 
touchante,  de  leur  admirable  coucert,  et  les  voilà  (li visés,  ou  plutôt  l'un  a  été 
sacrifié  à  l'autre  :  c'est  ce  qui  résulte  du  récit  même  dn  Globe.  On  a  signifié  au 
père  Bazar  qu'il  eût  à  se  retirer,  et  le  Pèru  Enfantin  a  été  acclximé  grand  pon« 
tife  :  c'est  le  mot  technique.  Au  milieu  de  sa  gloire,  le -nouveau  pontife  a  bien 
voulu  adresser  quelques  paroles  de  con&olatiun  à  son  ancien  collègue  :  il  a  réclamé 
ses  conseils;  mais  celui-ci  a  déclaré  qu'il  ^\ibs/eiiuit ,  *-t  on  nous  assure  qu'il 
médite.  Il  est  sûr  qu'il  a  de  quoi  réfléchir  sur  l'instabilité  des  choses  d*ici-bas, 
et  surtout  sur  celle  des  religions  qui  sont  d'invention  humaine.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Père  Enfantin  est  entré,  le  dimanche  27  novembre,  en  possession  dé  sa  nou- 
velle dignité,  au  milieu  d'un  grand  concours  :  il  étoit  assisté  des  prêtres  saint* 
simoniens,  entre  autres  d'Olinde  Rodrigues,  juif  opulent ,  qui  s'est  fait  saint-simo^ 
nien,  et  qui  est  un  puissant  renfort  pour  la  cause.  Le  pontife  suprême  a  prononcé 
un  pompeux  disooiu^  sur  les  progrès  passés  et  futurs  de  la  société  :  il  s'est  vanté 
d'avoir  sapé  Tordre  politique  ancien  fondé  sur  F  hérédité,  et  d'avoir  posé  les 
fondemens  de  l'ordre  politique  k  venir  fonde  a///*  la  capacité.  Les  saint -simo- 
niens i>ont  refaire  la  constitution  de  la  propriété }  jusqu'ici  ils  avaient  en» 
seigné,  ils  vont  réaliser;  ils  se  proposent  de  tout  délier  pour  tout  relier 
ensuite.  Admirable  prévoyance  de  gens  qui ,  lorsque  la  société  tombe  en  dissolu- 
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tîon ,  rénervent  ehcore  en  préteodaut  la  refondre ,  et  choisissent  ce  moment  potti* 

rompre  tous  ses  liens  et  renverser  tous  ses  appuis;  sauf  à  imaginer  ensuite,  s*il  y 

â  lieu  f  de  nouveaux  liens  et  de  nouveaux  appuis  pour  \à  restaurer  et  la  eooso* 

iider  !  \ 

Aussi  un  saint-simonien,  le^Père  Kaynaud,  s*est  élevé  contre  ce  système;  il  a 
reproché  tout  haut  au  Père  Enfantin  de  détruire  la  morale  anciennei  sans  avoir  en- 
core créé  la  morale  nouvelle.  Non,  a-t-il  dit,  vous  n'avez  pas  de  morale,  surtout  en 
ce  qui  concerne*  les  rapports  de  l'homme  et,  de  la  femme.  Cette  protestation  éner- 
gique a  jeté  quelque  trouble  dans  rassemblée  et  a  donné  lieu  â  une  vive  discus- 
sion. Les  saint«simoniens  accusés  par  un  d'eux  de  n*avoir  point  de  morale ,  c  étoit 
quelque  chose  d'assez  piquant;  le  Père-Suprême. a  cherché  à  se  défendre.  Les  saint- 
simoniens  Rodrigues,  Talabot,  Laurent,  Haud,  ont  parlé  tour-à-tour;  mais  on  ne 
ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  rien  de  bien  décisif,  et  nous  ne  savons  si  on  est  convenu 
de  garder  l'ancienne  morale  jusqu'à  ce  qu'au  moins  on  en  ait  décrété  une  nouvelle. 
Il  y  a  eu  aussi  un  dbcours  du  Père  Ban'aud,  un  des  grands  prédicateurs  de  la 
nouvelle  église.  Entin  ou  a  lu  un  acte  d'association  financière  passé  dernièrement 
devant  un  notaire  de  Paris,  acte  par  lequel  les  saint-siinoniens  affectent  an  fond 
.social  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir. 

Le  Globe  du  ad  novembre  a  parlé  de  cet  acte  avec  ion  enthousiasme  ordinairci 
car  on  sait  que  c'est  le  journal  de  la  doctrine  saint-simoiiiçnne;  aussi  le  notaire 
même  qui  avoit  dressé  l'acte,  et  qui  avoit  cru  ne  rédiger  qu'une  procuration  donnée 
■  à  M.  Rodrigues ,  ce  notaire,  M.  Le  Hon,  a  fait  imprimer  dans  les  journaux  une 
lettre  portant  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  l'association ,  et  qU'il  y  est  complètement 
étranger.  (Voyez  le  Journal  des  Débats  du  4  décembi*e.)  Une  circulaire  a  été 
adressée  aux  âdèles  saint -simoniens,  pour  leur  annoncer  la  nouvelle  révolution. 
Voilà  donc  ime  autre  phase,  une  autre  ère  qui  commencent  pojiir  eux.  Ils  existent 
depuis  un  an  ou  deux  à  peine,  et  déjà  ils  ont  besoiù  de  transformation;  ils  par- 
loient  de  leur  union,  et  les  voilà  déchirés  .par  te  schisme;  de  leurs  progrès,  et  ils 
sont  obligés  de  changer  de  route  ;  des  beautés  de  la  religion ,  et  il  se  trouve  qu'il 
ne  manque  à  cette  religion  que  tfol;  petites  choses,  des  dogmes  bien  connus,  une 
morale  fixe  et  un  culte.  On  avouera  qu'une  religion  où  11  ne  reste  que  cela  à  dé- 
couvrir et  à  régler,  est  bien  près  dé  la  perfection;  et  il  y  a  des  gens  à  Paris  qui 
se  bercent  de  ces  chimères,  et  qui  affectent,  eu  en  parlant,  nn  ton  de  eonvictiou 
ti  même  d'admiration  et  d'euthousiasme  qu'ils  croient  propre  à  en  imposer,  et  qui, 
s'il  fait  quelques  dupes,  peut  produire  chez  beaucoup  d'autres  un  effet  tout  con- 
traire, et  jeter  un  profond  ridicule sdr  le  saint-simoiiisoie  et  sur  ses  partisans! 
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Sur  le  Choléra- Murb as. 

s 

Ce  fléau,  qui,  depuis  long-temps ,  moissonne  les  populations 
de  rOrienl,  et- qu'on  a  vu  dans  le  nord  de  l'Europe  ajouter 
aux  Iiorreurs  de  la  guerre  des  calamités  nouvelles ,  envahit  suc- 
cessivement les  divers  Etats,  se  propage  de  royaume  en  royaume, 
et  menace  d'étendre  jusqu'à  nous  ses  ravages.  Chaque  jour, 
pour  ainsi  dire ,  nous  apprend  que  la  contagion  a  fait  des  pro- 
grès et  qu'elle  a  pénétré  dans  de  nouveaux  pajs  5  chaque  jour, 
des  bruits  sinistres  ou  des  symptômes  alarmans  viennent  en 
signaler  les  approches;  mille  causes  ignorées  peuvent  à  tout 
moment  l'introduire  au  milieu  de  nous.  A  4a  vue  de  ces  pro- 
grès ,  la  prudence  se  fatigue  à  chercher  des  moyens  de  salut  ^ 
les  gouvernemens  et  les  individus  rivalisent  de  zèle.  Oh 
s'entoure  de  cordons  sanitaires,  on  prohibe  l'entrée  des  matiè- 
res suspectes,  on  prescrit  des, quarantaines,  des.  visites,  des 
pnVautions  de  tout  genre.  La  science  ou  le  charlatanisme  nous 
offrent  à  l'envi  des  préservatifs  ou  des  remèdes  *,  c'est  un  temps 
de  prospérité  pour  les  pharmaciens  ;  on  dépense  eti  drogUés 
presque  autant  qu'en  objets  de  luxe  *,  et  malgré  tant  de  moyens 
pour  nous  garantir  du  mal,  bien  des  gens,  ne  peu  veut  tnémeee 
guérir  de  la  peur.  Le  choléra-morbus  les  occupe  presque  au^ 
tant  que  k  politique;  il  est  le  texte  obligé  de  toutes  les  conver- 
sations. On  slnforme  avec  inquiétude  de  sa  marche,  de  àa 
nîalignité ,  de  ses  ravages  ;  on  discute  les  chances  que  nous 
pouvons  avoir  de  l'éviter  ;  on  calcule  d'avance  quels  seroieDt 
ses  effets  parmi  nous,  d'après  la  nature  de  notre  climat,  de  tios 
mœurs,  de  nos  habitudes;  enfin  il  n'est  pas  jusqu'aux  quesUons 
les  plus  obscures ,  je  dirois  presque  les  plus  oiseuses ,  qu'on  ne 
tienne  à  résoudre  ;  et  quoique  le  caractère  épidémique  de  cette 
mafladie  ne  soit  que  trop  évident,  on  veut  savoir  encore  si  elle 
est  contagieuse  ou  non.  La  seule  chose  dont  on  ne  s'occupe 
point,  c'est  de  détourner  la  colère  du  ciel,  de  fléchir  sa  justice, 
ou  de  pfQÛter  du  moins  de  ses  châtimens ,  s'il  vouloit  nous 
punir. 

Quand  on  n'eavisageroit  dans  le  choléra-morbus  que  la 
marche  naturelle  d'une  épidémie  qui  tient  à  des  causes  ordi- 
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naires,  ^\  où  la  Providence  «^ intervient  que  par  des  lois  gêné- 
raies ,  il  n'y  auroit  pas  d^  raison  pour  croire  quHl  nous  épar- 
gnera plutôt  que  tant  d*aûlres  .peuples  qui  en  ont  été  atteints. 
En  effet,  s'il  est  contagieux,  comme  tout  porte  à  le  croire ,  s'il 
se  communique  par  le  contact  oU  les  approches  des  individus' 
et  des  matières  infectées  )  qui  peut  nous  répondre  que  notre  vi- 
gilance ne  sera  jamais  en  défiiut-^  et  que  la  contagion  ne  se  jg^Us- 
sera  pas  inaperçue,  malgré  toutes  nos^mesures  prohibitives?  Si, 
au  contraire,  sa  propagation  résulte  de  causes  étrangères  et  tient 
à  certaines  conditions  atmosphériques  ^  de  quoi  serviront  toutes 
nos  barrières  contre  son  invasion?  Et  quel  motif  avons-nous 
pour  nous  croii^  moins  exposés  que  d'autres  et  plus  favorisés 
de  la  nature?  Le  malaise  de  notre  état  social ,  nos  agitations 
politiques,  l'effervescence  des  passions,  la  misère  du  peuple, 
les  excès  prématurés  usent  dès  la  jeunesse  les  trois  quarts  des 
hommes }  des  pères ,  énervés  avant  le  temps ,  mettent  au  monde 
des  enfans  foibles  et  débiles ,  que  notre  éducation  et  nos  mœurs 
achèvent  bientôt  d'énerver  à  leur  tour  ]  le  moyen  qu'avec  des 
constitutions  déjà  viciée^  dans  leur  principe  et  altérées  encore 
par  des  excès  de  tout  genre ,  on  puisse  échapper  ou  résister  aux 
atteintes  d'une  contagion  qui  nait  presque  toujours  de  ces 
mêmes  causes?  Ajoutez  à  cela  ces  brusques  changemens  de 
température  qui  agissent  si  fortement  sur  nos  organes  ;  les  in- 
tempéries de  l'air  avec  leurs  effets  nuisibles;  enfin  cet  accrois- 
sement de  population  qui  atigmeule  la  misère  et  la  corruption , 
et  qui,  dans  nos  villes  surtout,  force  des  familles  entières'  à 
vivre  entassées  dans  de  misérables  réduits  ,  où  le  défaut  d'air, 
d*espace ,  de  propreté ,  et  le  plus  souvent  de  nourriture ,  su£i- 
Toit  tout  seul  pour  introduire  l'infection  et  la  nSort.  N'est-ce  pas 
là  plus  qu'il  n  en  faut  pour  nous  Ëiire  craindre  l'invasion  de  l'é- 
pidémie? 

Mais  il  est  d'autres  considérations  qu'il  importe  de  ne  pas 
oublier,  parce  qu'elles  sont  d'un  ordre  plus  élevé,  et  qu'elles 

Seuvent  avoir  aufôi  plus  de  poids  que  tous  les  calculs  de  la  pru- 
ence  humaine.  La  Providence  récompense  ou  punit  les  na^ 
tiooç  comme  les  individus ,  et  si  le  plus  souvent  sa  justice  ne 
s'exerce  envers  ceux-ci  que  par  les  châtimens  de  l'autre  vie , 
c^est  toujours  par  des  calamités  temporelles  qu'elle  punit  les 
crimes  des  nations ,  parce  que  ce  n'est  que  sur  la  terre  qu'elle 
peut  les  atteindre.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  écrit  que  la  jus- 
tice fait  prospérer  les  empires,  et  que  leurs  crimes  sont  la  source 
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che  leurs  misères  :  JuHiiia  élevât  y  entes,  miser  os  uutémfacU 
populo^  peceatum.  C'est  pour  cela  que  saint  Augustin  n'a  pas 
<craînl  de  dire  que  Dieu  a  donné  l'empirç  du  monde  aux  Ro^' 
maiu^ ,  pour  les  récompenser  de  leurs  vertus  morales  ;  et  l'on 

1>eul  remaixjuér  aussi  que^  quand  ils^furent  dépravés  par  le 
uxe ,  l'ambition  ,  l'amour  des  richesses  et  de  la  volupté  >  la  rc-^ 
publique  fut  successivement  déchirée  par  les  factions,  écrasée 
par  le  despotisme,  et  devint  bientôt  après  la  proie  des  Barbares*. 
L'Ecriture  elle-même  nous  offre  bien  des  exemples  de  châti- 
mens  semblables  *,  elle  nous  fait  voir  la  main  de  13ieu  frappant 
les  peuples  coupables ,  et  nous  représente  les  guerres ,  les  fa* 
mines ,  comme  des  fléaux  qu'il  envoie  dans  sa  colère.  Sa  justice 
éclate  surtout  sur  les  nations  qui  l'oublieiît  :-,  on  diroit  que  sa 
providence  veut  se  manifesler  d'une  manière  plus  sensible,  à 
mesure  qu'on  la  méconnoit.  C'est  à  celte  cause  que  le  prophète 
attribue  la  ruine  de  Tyr  et  de  Babylone  -,  il  nous  montre  ces 
villes  superbes  tombant  sous  les  coups  de  la  vengeance  céleste, 
au  moment  même  ou ,  fières  de  leurs  richesses  et  de  leur  puis-^ 
sance ,  elles  se  croient  maîtresses  de  la  fortune ,  et  ne  craignent 
pas  de  s'attribuer  à  elles  -  mêmes  leur  prospérité ,  et  d'insulter 
par  leur  orgueil  à  celui  qui  élève  ou  abaisse  les  empires,  quand 
il  lui  plaît.  Telle  est  la  conduite  ordinaire  de  la  Providence. 
Après  cela,  qui  pourroit  s'étonner  quç  Dieu,  dont  nous  avons 
irrité  la  colère  et  fatigué  la  patience ,  voulût  punir  nos  crimes 
parvenus  à  leur  comble ,  et  nous  eût  rései'vé  pour  dernier  châ- 
timent un  de  ces  fléaux  qui  font  sentir  aux  hommes  la  pesan- 
teur de  son  bras  et  l'étendue  de  ses  vengeances  ? 

Depuis  long-temps,  nous  voyons  chaque  jour  la  religion  insul- 
tée ,  outragée  de  mille  manières ,  ses  dogmes  et  ses  mystères 
tournés  en  dérision ,  ses  temples  profanés ,  ses  ministres  ca- 
lomniés ,  persécutés ,  obligés  de  se  déguiser  ou  de  fuir,  et  par- 
tout en  butte  à  mille  vexations  yles  devoirs  les  plus  sacrés  sont 
foulés  aux  pieds,  la  licence  ne  coiinoil  plus  de  bornes,  une 
philosophie  de  matérialisme  et  de  volupté  a  détruit  jusqu'aux 
principes  mêmes  de  la  vertu  :  l'ambition,  la  cupidité,* l'or- 
gueil sont  devenus  le  mobile  de  toutes  les  actions ,  la  justice 
n'est  comptée  pour  rien ,  Dieu  lui-même  est  comme  banni  de 
la  société  (il  semble  qu'on  rougisse  de  le  reconnoilre  ou  même 
de  prononcer  son  nom  ;  et,  dans  le  royaume  autrefois  très- 
chrétien  ,  c'est  maintenant  une  maxime  reçue  que  la  loi  est 
athée  et  qu'elle  doit  l'être.  A  la  vue  de  tant  d'excès,  de  tan 
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de  crimes ,  à  la  vue  d^une  perversité  si  profonde  et  si  générale , 
cotnmenl  ne  pas  redouter  le  courroux  du  ciel?  comment  ne 
pas  s'attendre  à  toutes  les  rigueurs  de  sa  justice?  Dieu,  si 
long-temps  oublié,  méconnu,  ne  voudra-t-il  pas  encore  une 
fois  se  venger  de  nos  mépris ,  et  monirer  enfin  par  des  coups 
«Hîlatans  les  effets  de  sa  providence  à  des  générations  incré- 
dules, qui,  malgré  tant  d'autres  avertlssemens«  s'obstinent  en- 
clore à  n'en  tenir  aucun  compte? 

On  diroit  que  le  ciel  a  épuisé  à  notre  égard  toutes  les  res- 
sources de  sa  miséricorde,  comme  aussi  tous  les  avertissemens 
de  sa  justice.  Depuis  4o  ans,  nous  avons  éprouvé  tous  les 
genres  de  fléaux  :  Tanarcbie,  la  discorde,  la  guerre  civile  et 
-  des  révolutions  j^erpétuelles  ont  jeté  la  désolation  dans  notre 
patrie  ;  la  terreur  et  les  massacres  ont  inondé  nos  villes  du  sang 
français;  cbaque  famille  presque  a  vu  monter  quelques-uns  de 
ses  membres  sur  les  échafauds;  une  guerre  de  plus  de  vingt 
années  a  moissonné  des  millions  de  nos  frères;  des  calamités 
publiques  et  particulières  ont  bouleversé  toutes  les  fortunes; 
nous  avons  souffert  la  disette,  la  faim,  la  tyrannie,  le  despo- 
tisme et  les  malheurs  de  deux  invasions  ;  radversilé  a  pesé  sur 
nous  de  tout  son  poids ,  et ,  quand  ces  temps  de  justice  ont  éié 
jiassés,  la  Providence  nous  a  comblés  de  ses  bienfaits;  les  fa- 
veurs ont  été  répandues  sur  nous  avec  profusion.  Mais  noUs 
avons  abusé  de  tout  ;  notre  malice  s'est  accrue  à  proportion  des 
grâces  que  nous  avons  négligées.  Que  pouvons-nous  attendre 
uujourd'iini  que  des  effets  extraordinaires  de  la  colère  céleste? 
Et  ne  semble-t-il  pas  que  Dieu  nous  réserve  le  fléau  de  la  peste, 
le  seul  que  nous  n'ayons  pas  subi ,  comme  le  dernier  uioyeh 
qui  lui  r<islp  de  nous  châtier  ou  de  nous  ramener  h  lui? 

Quoi  de  plus  propre,  en  effet,  pour  nous  porter  à  réfléchir 
et  nous  rappeler  à  la  vertu ,  que  la  persjpective  seule  d'une  telle 
calamité?  Les^plaisli*s  insensés,  les  projets  ambitieux,  les  folles 
joies  de  l'orgueil  et  de  la  volupté  ne  s'allient  guère  avec  cette 
image  de  la  mort.  Ce  n'est  pas  le  temps  des  haines  irréconci- 
liables*, des  rivalités  et  des  luttes  de  parti.  Les  frivoles  amuse- 
mens  du  siècle,  les  spéculations  de  l'amour-propre  ou  de  IHnté-^ 
rét  doivent  faire  place  à  des  pensées  plus  sérieuses.  Les  fléaux 
ordinaires,  la  disette,  la  guerre,  la  misère  publique  n'atteignent 
que  rarement  les  heureux  du  monde  ^  ils  ont  presque  toujours 
des  ressources  assurées  contre  les  calamités  qui  frappent  Iq 
peuple.  Mais  ni  la  fortune,  ni  la  position  sociale  ne  peuvent  étrgi 


a 


(  ^77  )  " 

une  garantie  cotilre  une  conlugion.  Les  richesses  et  les  joais- 
sances  de  la  vie  peuvent  rendre  la  mort  plus  amère  ;  elles  ne 
peuvent  pas  la  rendre  moins  à  craindre.  Le  choléra  prend  ses 
victimes  dans  toutes  les  classes*,  il  frappe  également  le  riche  et  le 
pauvre,  le  maître  et  le  serviteur^  il  exerce  ses  ravages  dans  les 
palais  comme  dans  les  chaumières ,  dans  les  campagnes  comme 
clans  les  cités  ;  nul  abri  sûr  contre  ses  coups  ;  nul  remède  in- 
faillible contre  ses  atreintes.  Vainement  compterions-nous  sur  les 
ressources  de  la  médecine^  elle  ignore  également  la  nature  et 
Ips  causes  du  mal ,  et  ne  nous  offre  que  des  moyens  de  giiéri- 
son  toujours  incertains ,  le  plus  souvent  contradictoires  et  inef- 
ficaces. 

Attendrons-nous ,  pour  ouvrir  les  yeux  sur  nous-mêmes , 
ue  la  contagion  nous  atteigne  ?  Il  est  temps  de  revenir  enfin  à 
es  principes  de  religion  et  de  vertu  ;  il  est  temps  surtout  d'ex- 
pier notre  impiété,  nos  blasphèmes,  avant  que  le  châtiment 
n'éclate  sur  nous.  Quand  ces  jours  d  affliction  et  de  deuil 
seront  venus,  quel  redoublement  d'angoissés  pour  quiconque 
ne  sera  pas  prêt  à  paroilre  devant  le  souverain  Juge  !  Si  la  reli- 

5;ion  nous  manque  alors ,  où  trouverons-nous  la  résignation  et 
^courage  dont  nous  aurons  besoin?  car  il  ne  s'agit  pas  de  son- 
ger à  nous  seuls  ^  l'humanité  réclamera  aussi  d'autres  âoins.  Il 
laudrolt  tout  l'héroïsme  de  la  charité ,  parce  qu'il  s'agira  de 
consacrer  au  soulagement  du  pauvre,  aux  soiûs  des  malades,, 
non-seulement  sa  fortune,  mais  sa  vie.  Or,  où  chei-cher  la 
source  de  cet  héroïsme  ailleui^  que  dans  la  religion  ?  Ce  n'est 
p>as  dans  des  âmes  flétries  par  la  volupté  ou  par  l'égoïs.me,  qu'on 
trouvera  celte  ardente  compassion ,  cette  abnégation  de  soi- 
même  ,  qui  dispose  à  tout  sacrifier,  et  même  à  mourir  pour  le 
bien  de  ses  semblables.  Une  foi  vive  et  pure  peut  seule  inspirer  ^ 
un  tel  dévouement.  F.  L. 

K0UVI:M.KS  ÉCCrÉSIilSTlQliES. 

Rome.  Le  22  novembre,  le  souverain  Ponlifc  assista  à  une  con^ 
grégation  générale  des  Rils,  où  M.  le  cardinal  Pedicini,  préfet, 
proposa  de  discuter  deux  guérisons  miraculeusf's,  arrivées  a  Rome 
par  l'intercession  du  vénérable  Jean  Léonard i,  fondateur  de  la 
congrégation  des  Clercs  réguliers  de  la  Mère  de  Dieu.  Une  de  ces 
guérisons  arriva  en  septembre  1821 .  Jean  Leonardi  étoit  né  à  Luc- 
ques ,  et  mourut  à  Rome ,  où  il  fut  inhume  dans  Téglise  de  Sainte- 
Marie  in  Portico,  dite  di  Campiielli.  Une  autre. congrégation  ordi- 
naire des  Rits  se  tint  le  12  novembre,,  et  parmi,  plusieurs  causes 
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qui  y  furent  disculées^  M.  le  cardinal-prëfet  proposa 'de  reprendre 
la  cause  de  la  canonisa tioii  du  bienheureu:^  Alpnonse  Koclri^uez^ 
Jésuite,  et  de  discuter  la  validité  des  infomiations  faites  à  Tarente, 
pour  deux  guérisons  miraculeuses,  obtenues  récemment  par  l'in- 
tercession du  bienheureux  François  de  Girolamo,  missionnaire 
Jésuite.  Il  proposa  également  d'examiner  la  validité  de  la  procé- 
dure ordinaire  faite  a  Rome  sur  les  vertus  et  les  miracles  au  vé- 
nérable Jean  Berclimans,  de  la  même  compagnie.  M.  le  eardinal 
Falzacappa  proposa  l'introduction  de  la  cause  du  serviteur  de  Dieu, 
Nicolas  Molinari,  de  l'ordi'e  des  Capucins,  évêque  de  Scala  et 
Ravello,  puis  de  Bovino,  dans  le  royaume  de  Naples,  et  mort  à 
Bovino  en  1791.  Enfin,  M.  le  cardinal  Odescalchi  proposa  de  con- 
firmer la  décision  de  l'archevêque  de  Palerme,  sur  le  culte  non 
rendu  au  vénérable  Ignace  Capizzi ,  prêtre  séculier  Sicilien ,  mort 
à  Palerme  en  1783.  Toutes  ces  causes  eurent  une  heureuse  issne, 
et  les  résolutions  de  la  congrégation  des  Rits  ont  été  approuvées' 
et  confirmées  par  le  saint  Père. 

—  Le  chapitre  et  le  clergé  de  la  cathédrale  de  Naples ,  animés 
de  zèle  et  de  charité  pour  le  salut  des  fidèles,  ont  offert,  en  cas 
d'invasion  du  choléra-morbus  dans  cette  capitale,  d'aller  dans  les 
hôpitaux  et  d'y  porter ^aux  malades  tous  les  secours  spirituels  que 
foui*nit  laî  religion.  Le  provincial  des  Capucins  des  provinces  de 
Naples  et  de  la  Terre  de  Labour  a  annoncé  que  ,  dans  ce  cas,  ont 
pourroit,  à  toute  heure  réclamer  leur  ministère ,  et  même  qu'ils  cé- 
deroient  leur  propre  habitation  aux  malades,  ainsi  que  cela  s'est 
fait  constamment  dans  son  ordre,  lorsqu'il  régnoit  quelque  grande 
contagion.  Les  Capucins  de  Venise,  rétablis  par  ordre  de  1  empe- 
reur, ont  aussi  annoncé  qu'ils  se  consacreroient  au  soulagement 
]ion*^eulement  spirituel,  mais  aussi  temporel,  quand  il  le  faudroit, 
des  personnes  attaquées  de  la  maladie. 

Paris.  L'adjudication  pour  la  démolition  de  l'Archevêché  n'avoît 

u  avoir  lieu  le  mardi  a5  octobre,  comme  nous  l'avons  annoncé. 

1  ne  s'étoit  présenté  aucun  enchérisseur;  il  a  donc  fallu  baisser 
les  prix,  et  de  74,000  fr.  on  est  descendu  à  5o,ooo  fr.  C'est  sur  ce 
prix  que  l'adjudication  a  été  annoncée  pour  le  mardi  22  novembre; 
encore  on  a  cru  quelque  temps  que,  malgré  une  si  forte  diminu- 
tion ,  la  vente  ne  pourroit  avoir  lieu.  Il  ne  se  présentoit  pas  d'en- 
chérisseur. £nfîn  à  la  dernière  bougie  un  homme  s'est  levé ,  et  a 
mis  noo  fr.  de  plus.  Les  démolitions  lui  ont  été  adjugées.  Bien  des 
personnes  croient  qu'il  n'étoit  qu'un  prête-nom  dans  cette  affaire, 
et  que  l'administration  avoit  pris  des  mesures  pour  s'épargnei'  un 
second  échec.  Elle  a  cru  qu'il  eût  été  trop  honteux  de  ne  pas  réus- 
sir dans  un  projet  si  fastueusemeiit  annoncé.  Elle  aura  donc  la 
gloire  de  consommer  la  destruction  de  l'Archevêché ,  et  cette  des- 
tiniction  couronnera  dignement  l'œuvre  des  fureurs  populaires. 
Il  y  a  des  gens  qui  ne  peuvent  expliquer  cette  manie  d'abattre  ^ 
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et  cet  acharnement  à  entasser  des  .ruines,  qu'en  supposant  que- 
Pautoritc  même  ou  du  moins  quelques-uns  de  ses'agens,  n'ont  pas' 
été  étrangers  aux  premières  dévastations.  Ils  se  soiiviennent  qu  au 
mois  de  lévrier  la  garde  nationale  resta  tranquille  spectatrice  du 
pillage  et  des  démolitions,  et  qu'elle  attendit  vainement  des  ordre» 
qu^on  ne  voulut  pas  lui  donner,  malgré  les  instances  de  plusieurs 
de  ses  membres.   Depuis  ce  temps,  nous  avons  vu  l'administra- 
tion mettre  en  vente  ce  qui  avoit  échappé  du  mobilier  de  l'Ar- 
chevêché. Nous  avons  vu  annoiicer  publiquement  la  vente  de  li- 
vres qui  en  pix)venoient ;  vainement  ces  livres  ont  été  réclamés, 
l'administration  a  refusé  de  les^ rendre,  et  elle  a  sanctionné  le  vol 
et  le  pillage  par  une  vente  publique  des  effets  volés.  Parmi  ces 
effets  se  sont  trouvés  des  tableaux  qui  appartenoient  non  pas  à 
l'Archevêché,  mais  à  un  des'  grands^vicaires  qui  y  demeuroient; 
ces  tableaux  ont  été  mis  également  en  vente  ;  ils  ont  trouvé  de» 
acheteui^  qui  ne  se  sont  pas  fait  scrupule  d'acquérir  ainsi  le  fruit 
du  pillage ,  et  on  a  rapporté  un  de  ces  tableaux  au  véritable  pro- 
Briétàire,  en  lui  proposant  de  le  racheter.  Ainsi,  poiu*  ce  qui  tient 
a  l'Archevêché,  on  oublie  les  idées  les  plus  communes^de  justice  et 
d'équilé.  En  veut-on  un  autre  exemple?  Il  y  a  eu  des  fo4)ds  assi- 
gnés pour  indemniser  les  victimes  des  désastres  de  juillet.  Ces  in- 
demnités étoient'graduées  suivant  la  nature  et  l'étendue  des  pertes, 
et  on  les  a  distribuées  à  tous  ceux  dont  les  pertes  étoient  consta- 
tées. Leè  dévastations  de  l'Archevêché  étoient  assurément  bien 
constatées  ;  a-t-on  donné  des  indemnités  à  M.  l'archevêque?  Non, 
la  ville  se  les  est  appliquées  à  elle-même,  et  M.  l'archevêaue  n'a 
rien  reçu.  Cependant  une  partie  du  mohilicr  étoit  à  lui.  Sa  hiblio- 
llièque  particulière,  son  argenterie,  sa  chapelle,  ses  effets  person^' 
nels,  tout  cela  étoit  à  lui  apparemment,  tout  cela  avoit  été  pillé* 
et  dévasté;  aucun  particulier  à  Paris  n'avoit  peut-êti^e  fait  une  si 
grande  perte.  Ëh  bien  !  tous  les  autres  ont  été  indemnisés,  lui  seul 
n'a  rien  eu  dans  la  répartition  des  fonds.  Telle  est  la  justice  distri- 
butive  dont  on  a  usé  envers  lui  ;  tels  sont  les  égards  par  lesquels 
OD  a  cherché  à  le  consoler  de  ses  tribulations  et  de  ses  douleui-s. 
Est-il  possible  de  voir  un  homme  sur  qui  on  ait  accuniulé  plus  de 
rigueurs,  rigueurs  dans  les  premiers  momens  de  l'orage,  et  ri- 
gueurs encore  après  la  victoire,  qui  ordinairement  désarme  les 
ennemis  les  plus  farouches?  On  s'est  affranchi  à  son  égard  de  toutes 
'      ^  ■      :.  On" 


aujour 

indéfinissable,  et  sous  le  coup  d'une  proscription  aussi  odieuse 
dans  %es  motifs  que  cruelle  dans  ses  résultats. 

—  L'ouverture  des  cours  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  a 
eu  lieu  cette  année  le  lundi  i4  novembre.  Un  programme  fait 
connoiti*G  quel  sera  l'objet  de  l'enseignement^  et  indjque  selon 
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Tusa^ye  les  heures  des  leçons  el  1rs  noms  des  professeurs.  Le  cours 
, ,  du  dogme  sera  fait  par  M.  Tabbé  Receveur,  cliar(çé  depuis  quelque 
temps  de  remplir  les  fonctions  de  cette  chafre ,  qui  étjuil  demeurée 
vacante,  pendant  plusieurs  années,  parle  décès  de  M«  Bui*nici> 
Fontanel.  Le  progi'amm^  annonce  qu'il  doit  ti*ailer  de  Texistencc 
de  Dieu  et  de  ses  attiûbuts;  mais  une  affiche  particulièr(^  indique 
un  autre  objet  d'enseignement,  et  porie  qu'il  démontrera  la  divi- 
nité de  la  religion  chrétienne ,  et  qu'il  en  examinera  les  principaux 
dogmes  dans  leurs  rapports  avec  la  natiu*c  de  l'homme  et  les  be~ 
soins  de  la  société.  Ce  cours  a  lieu  les  mardis  à  midi  et  les  samedis 
a  deux  heures.  M.  TabbéFaudet,  suppléant  de  M.  Grout-d'Arcy, 
ièra  le  cours  de  morale  les  mêmes  jours,  à  une  heure,  et  traitera 


et  fera  ensuite  l'histoire  particulière  des  conciles  qui  ont  été  célé^ 
brés  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise;  ce  cours  est  annoncé  pour 
les  mardis  et  vendredis,  à  deux  heures.  M.  Mercier,  professeur  d'é- 
criture sainte ,  et  doyen  de  la  Faculté,  fait  son  coui^s  les  mardis  et- 
jeudis,  à  dix  heures.  Après  avoir  exposé  quelques  notions  parti- 
culières, il  s'occupera  plus  spécialement  de  tout  ce  qui  concerne  le 
canon  des^  livres  saints.  Le  cours  d'hébreu  sera  fait  les  lundis. et 
vendredis,  à  une  heui^e,  par  M.  Glaire,  remplissant  les  fonctions 
de  professeur,  lequeLdonnèra  d'abord  les  premiers  principes  de;la^ 
lanfjfue  hébraïque ,  puis  expliquera  le  livre  des  Xuges  et  le  livre  de 
Job.  Enfin,  M.  Guiilon  a  commencé  lui-même  le  cours  d'éloquence 
sacrée,  quoique  le  programme  annonce  qu'il  sera  remplacé  par 
M.  l'abbé  Chailiot,  professeur  suppléant.  Ce  cours  a  lieu  les  mer- 
ci'edis  et  samedis,  à  neuf  heures. 

—  M.  l'arclievêque  d'Amasie  étant  allé,  avec  son  clergé,  saluer 
M.  le  duc  d'Orléans  à  son  arrivée  à  Lyon  ,  ce  prince  lui  a  dit  : 

«  M.  l'arclievéc|ne  el  Messieurs ,  accouru  ici  pour  remplir,  une  œuvre  de  Concilia- 
tion, je  dois  compter  nalureljemenl  sur  votre  concours  pour  m'assister  dans  la  tâche 
que  jo  me  suis  imposée.  C'est  bien  mériter  de  la  religion,  c'est  bien  la  sei'virtjne 
de  s'interposer  dans  les  discordes  civiles ,  d'apaiser  les  haines  et  de  calmer  les  pas- 
sions. So)ez  bien  persuadés  que  je  m'empresserai  de  rendre  compte  au  Rot  mou 
père  de  tout  le  zèle  que  vous  mettrez  à  accomplir  celte  mission.  » 

—  Le  dinianclic  3i  juillet,  on  célébra  l'annivrvsaiix»  de  la  révo- 
lution à  Hennequeville,  arrondissement  do  Pont-Lévêque,  diocèse 
de  Bciyeux.  La  garde  nationale,  en  grande  tenue,  se  rcndità  l'é- 
glise; les  oflicicrs  municipaux  étpient  à  la  tête  du  cortège.  Après 
l'Evangile,  le  curé,  M.  Mousset,  monta  en  chaire;  akn's  commença 
un  roulement  de  tambours  qui  empêcha  le  curé  de  se  faire  enten- 
dre. Le  rpvilenient  ayant  ennn  cessé,  le  curéditson  texte;  aussitôt 
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les  tambours  recoinmenceut,  et  le  roulement  se  pi*olon géant,  ohlîgo 
le  curé  de  descendré.  Justement  n^écontent  de  cette  insulte ,  il  pa- 
roit qu'il  ne  put  dans  te  premier  moment  retenir  son  indignation  y 
et  qu'il  aposti*opha  publiquement  le  maire  et  la  garde  nationale. 
On  prétend  qu'il  se  servit  des  termes  de  brigands  et  de  scélérats, 
La  garde  nationale  sortit  de  l'église,  non,  à  ce  qu'il  paix)ît,  sans 
que  des  paroissiens  témoignassent  leui^  peine  de  l'a(rix>pt  iait  au 
caré.  Le  maire  porta  plainte  contre  le  curé ,  pour  outrages  envers 
l'autorité  municipale  et  envers  le  Roi  ;  c'étoit  sans  doute  payer  de 
hardiesse  que  de  rendre  plainte  contre  le  curé  après  Tavanie  qu'on 
lui  avoit  faite.  N'étoit-ce  pas  plutôt  au  curé  à  rendre  plainte  contre 
le  maire?  N'est-il  pas  plaisant  qu  un  maire  se  montre  si  ombrageux 
et  si  exigeant  sur  le  respect  duî  leur  est  dû,  quand  il  s'oublie 
jusqu'à  empêcher  un  cui'é  d  exerl:er  ses  fonctions  dans  l'église 
même  de  sa  paroisse,  jusqu'à  lui  couper  la  parole  en  chaire? 
Aussi  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Pont  -  Lévêque , 
coDsidérant  que  le  premier  tort  n'é(oit.pas  du  côté  du  curé;  que  le 
scandale 'étoit  venu  d*aiUeurs  et  excusoit  suffisamment  les  paroles 
échappées  à  Tecclésiastique  dans  le  premier  mouvement  de  son 
émotion ,  renvoya  M.  IMoussot  de  la  plainte  sur  le  premier  chef,  et 
ne  le  mit  en  prévention  que  sur  le  second,  relatif  aux  insultes 
faites  au  Roi.  Mais  la  chambre  des  mises  en  accîisation  de  la  cour 
royale  de  Caen  a  égalcnicut  acquitté  le  cu»é  sur  le  second  chef, 
attendu  qu'elle  n'y  a  pas  trouvé  de  clinr^^es  suffisantes.  A  Caen, 
comme  à  Pont-Lévcque,  on  a  sûrement  été  révoilé  de  la  conduite 

du  maire,  et  de  l'insolence  affectée  tte  ce  roulement  réitéré  pour 

couvrir  la  voix  du  prédicateur. 

—  Le  diocèse  de  Périgueux,  qui  s'étoit  maintenu  ti'anquille-, 
déplore  la  foiblesse  des  autorités  civiles  qui  accueillent  trop  légè- 
rement les  plaintes  contre  les  prêtres,  et  qui  donnent  sans  examen 
raison  aux  dénonciateurs.  Par-là  on  encourajje  les  préventions  et 
la  malveillance  des  ennemis  du  clergé.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
l'affaire  du  curé  de  Terrassoii  :  deux  émeutes  ont  eu  lieu  successi- 
vement contre  lui.  Loi's  de  la  première,  M.  l'évêque  prut  devoir 
le  suspendre  de  ses  fonctions;  mais  des  renseignemens  très-^wsitifs 
et  ti'ès-authen  tiques  fournis  parle  maire  ayant  démontré  la  faus- 
seté des  accusations,  le  prélat  leva  la  suspense.  On  pouvoit  espérer 
3ue  la  chose  en  resteroit  là;  mais  les  ennemis  du  curé,  profitant 
e  l'absence  du  maire  et  du  commandant  de  la  garde  nationale , 
excitèrent  une  seconde  émeute.  Le  curé' fut  forcé  de  quitter  son 
domicile,  poursuivi  à  coups  de  pierres  et  même  blessé.  Non  con- 
tente de  cela,  l'administration  fit  insérer  dans  un  journal  une  note 
diffamatoire  contre  le  curé.  Celui-ci  se  mit  en  devoir  d'obtenir 
justice ,  et  le  ministre  convint,  dit-on,  qu'il  étoit  en  droit  de  pour- 
suivre ses  détracteurs.  H  demandoit  de  plus  à  être  réintégré  dans 
son  domicile,  et  réclamoit  la  protection  que  les  lois  assurent  à  tous 
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les  citoyens.  Les  choses  en  sont  là  pour  le  moment.  Qu*a  fait  Tau* 
torilé?  a-t-elle  réprouvé  les  perturbateurs?  a-t-ellefait  respecter 
le  domicile  du  curé?  h*a-t-elle  pas  plutôt  donné  raison  à  ses  enne- 
mis, en  lui  retenant  les  mandats  de  sou  traitement?  N'est-ce  pas  là 
attiser  le  feu  au  lieu  de  travailler  à  l'éteindre? 

—  Il  a  été  public  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  un  édit  qui 
pourvoit  à  l'observance  plus  exacte  et  à  la  sanctification  des  jours 
de  fête,  afin  de  mériter  la  protection  divine  dans  les  calamités  qui 
menacent  l'Europe.  Le  prince  a  donné  à  M.  Franzoni ,  évéque  de 
Fossano  et  administrateur  du  diocèse  de  Turin ,  la  place  de  grand 
chapelain  de  l'armée. 

—  Pour  prouver  dé  plus  en  plus  combien  le  clei'gé  catholique 
est  ennemi  des  lumières,  et  combien  il  fait  tous  ses  efforts  pour 
propager  l'ignorance,  nous  citerons  le  clergé  de  l'Ohio,  dans  les 
Etats-Unis,  qui  commence^  en  ce  moment,  deux  entreprises 
importantes.  L'une  est  l'établissement  d'un  collège  à  Cincinnati^ 
sous  le  nom  à! Aiheneami  ce  collège  a  dû  s'ouvrir  au  commen- 
cement d'octobre  dernier.  Le  prospectus  annonce  qu'on  recevra 
des  jeunes  gens  de  toutes  les  communions  chrétiennes,  qu'ils^ 
assisteront  aux  mêmes  exercices  religieux,  mais  qu'on  ne  les 
ù'oublera  point  dans  leurs  croyances.  M.  l'évêque  Fenwick  est  le 
fondateur  de  l'établissement ^  où  l'on  enseignera  le  grec,  le  latin 
et  les  langues  vivantes.  On  fait  venir  d'Europe  un  cabinet  de  phy- 
sique. La  maison  est  située  dans  une  position  avantageuse ,  et  cet 
athénée  promet  de  répondre  à  l'attente  des  habitans ,  et  aux  ac- 
croissemens  d'une  ville  qui  acquiert  chaque  jour  plus  d'imporw- 
tance.  Le  clergé  catholique  deCincii\nati  annonce  aussi  son  inten- 
tion de  publier  un  journal  sous  le  titre  du  Télégraphe  catholiqum. 
On  a  remarqué,  dit  le  prospectus ,  combien  les  journaux  publiés 
dans  les  Etats  de  l'Ouest  par  les  protestans  contribuoient  à  accré- 
diter les  préjugés  contre  le  catholicisme,  et  on  a  senti  i^ombien  il 
est  nécessaire  de  faire  bien  connoître  aux  habitans  de  l'Ohio  les 
véritables  principes  de  la  religion  que  professoient  leurs  pères.  On 
discutera  donc  les  reproches  qu'on  adresse  à  celle  religion  divine, 
on  montrera  ses  bienfaits,  on  racontera  tout  ce  qui  peut  intéresser 
ses  enfans.  On  espère  que  les  évêques  et  le  clergé  des  Etats  de 
l'Ouest  voudront  bien  encourager  cette  entreprise.  Les  rédacteui*s 
parlent  avec  estime,  dans  leurs  prospectus ^  du  Catholi'c  Miscei- 
lany,  du  Jésuite  et  de  la  Presse  catholique;  mais  ils  remarquent 
que  ces  journaux,  quelque  estimables. qu'ils,  soient  d'ailleurs,  ne 
sont  pas  assez  répandus  dans  les  Etats  de  l'Ouest,  et  ils  espèrent 
au'une  .nouvelle  entreprise  pourra  coopérer  au  bien  qu'ils  font 
déjà ,  et  s'adapter  mieux  encore  au  goût  et  aux  besoins  des  locali- 
tés. Ce  prospectus  est  daté  de  Cincinnati  >  le  i a.  septembre  dernier. 


É 


(  285  ) 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Nous  recueillons  les  fruits  des  germes  de  licence  que  nous  avons  semés.  Le» 
journaux  ne  se  contentent^ plus  d'insiUter  à  la  religion,  ils  poussent  la  calomnie 
jusqu'à  la  diffamation,  et  ne  respectent  plus  bi  Thonneur  des  particuliers,  ni  la 
vertu  des  femmes,  ni  l'innocence  de  la  jeunesse.  Les  spectacles^ sont  devenus  une 
école  de  corruption  et  de  scélératesse  ;  on  j  étale  le  vice  dans  toute  sa  midité ,  et 
le  Doauvais  goût  et  l'iinpudence  y  sont  portés  à  un  tel  point,  que  les  personnes 
honnêtes  n'osent  plus  s'y  montrer,  et  que  les  gens  blasés' sur  tout  conviennent  que 
c'est  trop  fort.  A  Paris,  les  tribunaux  ne  peuvent  suffire  à  juger  les  délits,  et  la 
police  correctiounelle  est  encombrée  d'affaires  ;  quinze  ou  vingt  prévenus ,  dit  la 
Gazette  des  Tribunaux ,  sont  jugés  chaque  jour,  et  l'on  ne  peut  voir  sans  un 
sentiment  de  peine  et  de  pitié  ce  panorama  quotidien  de  baillons,  de  misères  et 
d'infirmités  :  dans  aucun  temps,  les  préventions  de  ce  genre  n'ont  été  si  nom- 
breuses. Ces  désoi'dres,  cette  licence, ces  excès,  ouvrent^ils  les  yeux  sur  les  i-ésul- 
tals  nécessaires  de  cette  liberté  ihdéfînie  qu'on  a  proclamée  comme  le  seul  système 
possible  aujourd'hui,  et  que  des  catholiques  aveugles  réclament  encore  avec  in- 
stance .'  Non,  l'orgueil  des  uns,  la  frivolité  des  autres,  s'indignent  des  moindres 
entraves  apportées  aux  égaremens  de  la  presse  et  du  théâtre.  A  leurs  yeux ,  toute 
restriction  est  une  honte,  toute  censure  des  pièces, de  th<éàtre  est  une  monstruosité 
indigne  d'un  peuple  éclairé;  et  nous  avons  des  pièces  véritablement  monstrueuses, 
et  noire  littérature  est  dans  un  état  horrible  de  décadence ,  et  nous  marchons  ra- 
pidonent  à  la  barbarie  en  fait  d'ouvrages  d'art  et  de  goût.  On  cherche  les  causes 
de  celte  multiplication  prodigieuse  de  délits  qui  surchargent  et  fatiguent  lès  tri- 
bunaux, et  un  journal  s'évertue  poui*  trouver  ce»  causes  :  il  pi'opose  sérieusement 
d'skdouciv  les  rigueurs  du  Gode  pénal  ;  excellent  moyen  pour  réprimer  les  crimi- 
nek!  Il  se  plaint  de  l'absence  d'un  bon  régime  pénitentiai/ie ,  et  il  ne  voit  pas 
que  la  religion  et  ses  pratiques,  qu'il  tourne  en  dérision,  sont  le  régime  péniten- 
tlnire~le  plus  efficace.  Quel  moyen  de  ramener  les  peuples  à  la  vertu,  quand  de 
tontes  parts  ou  leur  insinue  l'impiété,  quand  on  leur  offre  des  spectacles  propres 
à  les  pervertir,  quand  on  fait  chanter  dans  les  rues  des  chansons  ordurières, 
quand  on  tourne  publiquement  en  ridicule  la  pureté  des  mœurs,  la  religion  et  ses 
ministres  !  S'étonner  après  cela  de  la  corruption  et  des  crimes  qui  épouvantent  la 
société ,  c'est  s'étonner  qu'une  maison  brûlé ,  quand  on  y  a  mis  le  feu. 

—  Si  les  ministres  n'éloient  pas  plus  occupés  que  les  ouvriers  de  Paris,  et  qu'il 
leur  prît  envie  de  se  promener  comme  eux ,  ils  lecueilleroient  quelquefois  des  ^en- 
seignemens  qui  pourrofent  leur  être  profitables.  C'est  ainsi  qu'hier ,  à  l'entrée  de  la 
nuit,  ils  auroient  vu  un  essaim  de  crieurs  se  répandre  tout-à-coup  dans  les  rues 
avec  un  quart  de  feuille  imprimée,  dont  ils  faisoient  un  bniit  à  réveiller  les  morts, 
et  sur  laquelle  on  se  précipitoit  en  foule  pour  un  sou.  En  voici  le  titre,  tel  du 
moins  qu'il  éloit  crié  avec  son  épigraphe  :  Napoléon  à  Lyon  ;  on  en  pariera 
long-temps!  on  en  parlera  toujours!  On  ne  se  figure  pas  ce  que  cette  annonce 
produisoit  d^cmpresseracns;.  les  passaus  s'arrêloient  tout  court,  les  marchands-sor- 


toieot  de  leurs  boutiques  pour  cuiirir  après  la  précieuse  uouvelle.  Il  n'y  avoit  pat 
la  moindre  attention  pour  les  pauvres  crieurs  qui  se  tuoient  d'un  autre  côté  à  of* 

frir  la  grande  entrée  de  M.  te  duc  d'Orléans  à  Lyon Les  superbes  dis^ 

coun  de  M,  le  duc  d'Orléans  au  maiœ  et  au  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  C*éloit  Napoléon  à  Lyon  que  tout  le  monde  Touloit  voir,  et  qu*on  ache- 
toit  à  pleines  mains.  Il  est  inutile  d'observer  que  (fétoit  une  vieillk  histoire  de 
diX'huit  cent  quinze  qui  se  débituit,  mais  dont  les  crieurs  avoient  grand  soin  de 
cacher  la  date. 

—  Le  calme  continue  à  Lyon;  les  ateliers  sont  en  aciivité ,  l'administration  a  re- 
pris sa  marche  ordinaire ,  le  désarmemeut  s'opère,  la  justice  informe  sévèrement. 
Le  duc  d'Orléans  a  reçu  les  difTérentes  autorites  de  Lyon.  Le  prince  est  attendu  à 
Paris ,  ainsi  que  lA,  le  minisire  de  la  gneiTe. 

—  M.  Gasparin ,  préfet  de  l'Isère,  est  nommé  préfet  du  Rhône  par  intérim. 

—  Un  arrèléi  du  maréchal  Soult ,  daté  de  Lyon  le  4  décembre ,  charge  les  préfets 
de  risère,  de  la  Drôme,  de  l'Ain  et  de  Saône-et-Loire ,  de  faire  cesser  la  forma- 
tion des  gardes  nationales  mobiles ,  et  de  leur  donner,  au  nom  du  gouvernement , 
des  témoignages  de  satisfaction  de  leur  zèle.  Les  bataillons  mobilisés  qui  éîoient 
déjà  arrivés  à  Lyon  serqut  renvoyés  dans  leurs  caniuns  et  réintégrés  dans  la  garde 
sédentaire.  Des  ordres  sont  donnés  à  rintendaut  miiituire  de  la  septième  division 
pour  la  solde  des  gardes  nationaux  mobilisés,  conforn:ément  à  la  loi  du  aa  mars 
dernier,  relative  à  la  garde  nationale. 

—  Une  ordonnance  du  a  de  ce  mois  maintient  le  corps  des  cauonniers  de  la 
ville  de  Lille,  et  les  autorise  à  porter  sur  les  boutons  la  date  de  leur  création^ 
en  1483. 

—  M.  Triozun-Saulnier,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  d'Issoire  (Puy-de-Dôme), 
est  nommé  président  de  ce  tribunal. 

—  L'intendance  de  la  liste  civile  a  donné  avis  au  préfet  du  Gard  qu'une  com- 
mande d^étoffes  de  soie  seroil  fuite  à  Nîmes  comme  à  L)oh  :  cette  commande  est 
de  3o  mille  fr. 

—  Une  ordonnance  de  police  du  3o  novembre  oblige  les  propriétaires  des  mai- 
sons bordant  la  voie  publique,  et  dont  les  eaux  pluviales  y  tombent  directement , 
à  faire  établir  sous  quatre  mois  des  cheneaux  ou  des  gouttières  suus  l'égout  de  ces 
toits,  afin  den  recevoir  les  eaux,  qui  seront  coudtiiies  au  niveau  du  pavé  au  moyen 
de  tuyaux  de  descente. 

—  On  assure  que  c'est  M.  le  duo  Decazes  qui  est  nonmié  rapporteur  de  la 
commission  de  quatorze  membres  ,  chargée  dV.\auiincr  le  projet  de  loi  sur  la 
pairie. 

—  La  Gazette  desjrihunaux  du  8  décembre  annonce  que  ]VJ.  Mercier  a  ob- 
tenu du  tribunal  de  commerce  plusieurs  condamnations  pécuniaires  contre  M.  de 
La  Mennais,  et  que ,  pour  assurer  le  paiement  de  5o  et  quelques  mille  francs  que 
lui  ont  accordé  les  juges  consulaires ,  \\  a  formé  opposition  entre  Ips  mains  de 
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M.  Gntiot  et  du  caissier  ou  directeur  de  PAvenity  journal  fondé  par  M^.  de  La 
Menoais ,  et  (|ui  a  cessé  de  paro^tre  depuis  le  départ  pour  Rome  de  ses  principaux 

rédacteurs.  A  une  de  ses  dcniières  audiences,  le  tribunal  ci\il,  première  chambre, 
a  déclaré  ces  op|X)sitions  l^ounes  et  valables. 

—  Le  &  décembre ,  la  cour  de  cassation ,  sur  les  ccuclusion^  conformes  du  pro- 
cureur-général ,  a  annuité  Tacte  du  tribunal  de  Mortague,  rpii  a  refusé  de  nouveau 
de  recevoir  le  serment  du  sieur  Rogeard ,  directeur  des  postes.  La  cour  a  ordonné 
Texécalion  de  sou  premier  arrêt,  qui  sera  imprimé  et  ir&userit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  Mortagne. 

—  M.  Sauluior  fils  vient  (îe  publier,  daus  le  dernior  ntiniéro  de  la  Hei^ue  bri" 
tannique ,  des  détails  statistiques  sur  la  ville  de  Paris.  I£n  comparant  le  nombre 
des  personnes  qui  ont  quitté  Paris  aux  diverses  époques  de  1S29,  correspoodaules 
aux  départs  qui  ont  eu  lieu  lors  des  émeutes  en  x83o  et  r83r,  il  calcule  que  les 
troubles  de  la  capitale  ont  causé  1  eloigu^meut  de  12,047  personnes.  Les^  maîtres 
(rbôtels  garnis  ont  beaucoup  perdu,  le  commerce  et  Piodustrie  ont  beaucoup  di- 
minué, et  1,900  boutiques  sont  l'esléessans  locataires. 

—  La  commission  chargée  d*examiner  le  projet  de  loi  sur  Pinstruction  primaire 
a  terminé  son  travail,  et  a  choisi  M.  Daunou  pour  rapporteur. 

—  M.  Duserré ,  avocat ,  est  nommé  président  du  tribuual  de  Rayonne. 

—  Ce  n'est  pas  M.  le  comte  d'Haubersaert ,  pair  de  France ,  qui  a  cité  le  gé- 
rant de  la  Tribune  en  diffamation  ;  c'est  M.  le  vicomte  d*Haubersaerl ,  secrétaire 
intime  de  M.  C.  Périer. 

—  Il  y  a  eu  un  petit  incident  jeudi  dernier  au  coura  de  M.  Lacrelelle.  Ce  deiw 
nier,  ajraot  attaqué  les  doctrines  dites  saint-simoniennes,  fut  applaudi  ;  mais  un  des 
auditeurs,  qui  paroit  appartenir  à  la  nouvelle  école,  crut  devoir  prolester  hautcv* 
meut ,  ce  qui  excita  d'assez  violens  murmures.  M.  Lacrelelle  déclara  qu'il  exerçoit 
autant  un  devoir  qu'un  droit,  eu  exprimant  son  opinion  hur  des  doctrines  dange- 
reuses. 

— ludépendamment  du  chemin  de  fer  que  l'on  construit  de  Paris  à  Ponipise, 
il  va  en  être  établi  de  Paris  à  Lyon ,  à  Strasbourg  et  à  Calais. 

— Le  sieur  Patrus  étoit  traduit  au  tribunal  correctionnel  de  Saint-Pol  (Pas-dé- 
Calais),  sous  la  prévention  de  banqueroute  simple.  Le  tribunal  «  considérant  que 
les  mauvaises  affaires  du  prévenu  sont  le  résultat  du  défaut  de  crédit  et  de  con- 
ftanoe ,  qui  sont  les  suites  des  évènemens  de  juillet ,  l'a  renvoyé  de  la  plainte. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Paris  a  fait  citer  devant  lui,  pour  Ih  premièf^ 
fois,  en  vertu  de  la  loi  du  a  a  mars  i83f ,  des  gardes  nationaux  prévenus  d'avoir 
refusé  de  nouveau  le  service*  après  avoir  été  déjà  condamnés  deux  fois  par  le  conseil 
de  discipline.  Cinq  gardes  nationaux  de  la  Chapelle,  près  Paris,  étoient  prévenus 
(le  cette  seconde  récidive;  trois  ont  été  acquittés,  et  les  deux  autres  coodamn^ 
rliacun  à  5  jours  d^euiprtsonnement. 

—  Madame  la  maréchale  duchesse  de  Belluue  est  morte  le  6  de  ce  mois. 
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^-  Les  auteurs  dti  charivari  donné  sous  les  fenêtres  de  M.  Fpssau-Colottibel» 
ancien  agent  de  change,  à  Tôccasion  de  sa  nomination  de  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  comme  officier  de  la  garde  nationale,  ont  été  condamnés  à  x5  francs 
d'amende,  non  à  raison  d'injure,  mais  pour  tapage  nocturne. 

'—  L*atelier  de  la  place  d*armes,  à  Versailles,  s*est  ouvert  le  $  décembre.  Deux 
cents  ouvriers  y  travailleront,  à  a  i  sous  |)ar  jour. 

—  Dans  la  nuit  du  28  au  29  novembre,  il  a  été  posé,  à  Toulon,  un  bonnet 
rouge  sur  le  buste  de  Louis-Philippe,  placé  sur  VArbre  de  la  liberté.  L'autorité  s'est 
empressée  de  faire  enlever  ce  signe  républicain. 

-^Les  lettres  et  dépêches  de  Dijon  à  Chàlons-sur^Saône,  qui  avouent  été.  sous- 
traites au  courrier,  ont  été  rapportées  à  Chagny.  La  police  judictaire  a  cru  re* 
connoître,  dans  celui  qui  les  rapportoit,  le  voleur  lui-même,  et  Ta  fait  aussitôt 
emprisonner. 

"• — Des  placards  séditieux  i)nt  été  affichés  dans  les  rues  de  Niort,  à  lavnonvelle 
des  évènemens  de  Lyon.  La  police  les  a  fait  arracher  et  s'occupe  de  rechercher  les 
coupables. 

—  Le  tribunal  deThionville  avoit  condamné  a  x3  mois  de  prison  et  5oo  fr.  dV 
mende  deux  individus  qui  avoient  introduit  en  France  des  moutons  sans  se  confor- 
mer aux  noiivelies  mesui'es  sanitaires.  La  cour  royale  de  Metz  a  réduit  la  puuition, 
et  contre  un  seul,  à  un  an  de  prison  et  xoofr.  d*ameude. 

—  On  a  arrêté-  à  Aix  le  patriote  qui,  dans  le  rassemblement  tumultueux  de 
^9  novembre,  a  brisé  le  buste  de  Louis-Philippe.  Un  complot  concerté  pour  le  dé> 
livrer  est  resté  sons  résultat. 

—  Des  poursuites  judiciaires  sont  dirigées  contre  le  capitaine  Bazin ,  qui  avoit 
voulu  forcer  l'entrée  du  port  de  Dieppe  en  venant  de  Sunderland. 

-—'La  cour  d'assises  de  Maine-et-Loire  a  commencé,  le  5,  à  s'occuper  de  la 
conspiration  de  Saumur,  de  laquelle  sont, prévenus  les  sous-officiers  Marlalrio 
Tenet,  Fleury,  Soulanges  et  de  Y^ictersheim.  Les  premières  audiences  ont  été  con- 
sacrées à  l'audition  des  témoins. 

—  La  réouverture  du  parlement  anglais  a  eu  lieu  le  6  de  ce  mois  par  le  roi  d'An- 
gleterre. Il  a  recommandé  d'abord  l'affaire  de  la  réforme ,  et  a  parlé  ensuite  de  l'in- 
vasion du  choléra  à  Sunderland ,  des  émeutes  de  Bristol  ei  du  soulèvement  contre 
les  dîmes  en  Irlande.  Il  a  annoncé  qu'il  venoit  de  conclure  avec  la  France  une  con- 
vention pour  l'abolition  de  la  traite  africaine.  Quant  aux  affaires  de  la  Belgique  ^  ce  * 
prince  a  dit  que  le  roi  des  Pays-Bas  n'avoit  pas  encore  accédé  au  traité  proposé  par 
les  cinq  |)uissances  ;  mais  que  tout  annonçoit  qu'il  verroit  la  nécessité  d'accomplir 
cet  arrangement.  La  conduite  du  gouvernement  portugais,  et  les  avanies  doût  quel- 
ques sujets  anglais  ont  été  lobjet,  ont  empêché,  a-t-il  ajouté,  la  reprise  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  ce  pays.  Toutefois ,  une  vigilance  toute  partictilière  aura 
Jieu,  par  suite  des  débats  dangereux  d'une  succession  contestée;  débals  qui  se  re- 
nouvellent à  l'arrivée  en  Europe  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bragance. 

—  La  chambre  des  députés  de  Bavière  a  rejeté  le  26  novembre ,  à  la  majorité  de 
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^9  contre  5a,  le  projet  de  loi  sur  la  presse  renvoyé  par  la  chambre  des  conseillers 

du  royaume.  La  première  chambre  avoit  repoussé  l'amendement  introduit  par  le 

député  Seuffert ,  tendant  à  faire  abolir  fa  censure  sous  six  mois.  Les  deux  chambres 

ne  s*élant  point  accordées  sur  le  projet  xle  loi  de  la  presse ,  il  n'aura  pas  de  suite 

pour  le  moment. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

Le  7)  M.  le  président  Ut  une  lettre  de  Bf.  de  Martignac,  qui  s*ex<;pse  de  n'avoir 
pu  se  rendre  à  la  chambre  depuis  quelques  jours,  à  raison  d'une  indisposition. 

M.'  Salverte  lit  une  proposition  portant  que ,  hors  les  cas  de  dissolution  de  la 
diambre  des  députés,  ou  d'expiration  des  pouvoirs  de  ses  membre^,  les  travaux 
commencés  dans  Tune  des  deux  chambres,  et  interrompus  par  la  clôture  de  la  ses- 
sion, pourront,  à  la  session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où  ils  sont  restés. 
On  engage  l'orateur  à  développer  de  suite  cette  proposition ,  et  la  prise  en  consi- 
dération est  ensuite  prononcée.    . 

On  achève  la  discussion  de  la  loi  pénale.  La  chambre  adopte  un  amendement 
qui  obligera  les  présidons  des  cours  d'assises  à  demander  au  jury,  dans  toute  matière 
criminelle ,  s'ib  pensent  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  qu'il  y  a  des  circon» 
stances  atténuantes.  M.  de  Podenas  vouloit  que  cette  disposition  s'étendît  aux  dé- 
lits de  la  presse,  et  M.  Faure,  qu'on  n'exigeât  pas  la' majorité  de  plus  de  sept 
voix.  Mais  ces  sous-amendemens  ont  été  écartés,  quoique  appuyés  par  l'opposition. 

Après  ime  longue  discussion ,  on  adopte  un  article  portant  que ,  si  les  jurés  dé- 
clarent qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  les  juges  appliqueront  l'une  des  deux 
peines  inférieures  à  celle  encourue.  M.  Lavialle  de  Mosmorel  demandoit  que  l'on 
pût  admettre  des  circonstances  atténuantes  pour  le  délit  de  diffamation  ;  mais  cette 
disposilion  a  été  rejetée,  malgré  les  exclamations  de  plusieurs  membres  de  l'oppofli- 
lion ,  qui  s'écrioient  que  l'on  vent  poursuivre  à  outrance  les  écarts  de  la  presse. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  propose,  et  la  chambre  adopte  un  amendement  laissant 
aux  juges  à  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement  en  difféi^ens  cas. 

M.  Bavoux  soulève  un  assez  long  débat  pour  la  suppression  qu'il  propose  de 
l'emprisonnement  de  6  mois  à  a  ans ,  prononcé  contre  ceux  qui  s'attribueront  des 
titres  royaux  qui  ne  leur  auroient  pas  été  conférés.  M.  le  rapporteur  dit  que  l'ar- 
ticle 6a  de  la  Charte ,  qui  donne  au  Roi  le  droit  de  conférer  des  titreà ,  scroit  illu- 
soire ,  si  Ton  n'en  punissoit  pas  les  usurpateurs.  M.  Charlemagne  appuie  l'amen- 
dement. M.  Lafayette,  qui  parle  beaucoup  de  l'ancienne^éodalité,  ne  voit^  pas 
pourquoi  on  puniroit  les  usurpateurs  de  titres  plus  qu'autrefois.  L'autre  doyen  de 
la  chambre ,  M.  Ch.  de  Lameth ,  qui  a  aussi  siégé  à  l'assemblée  constituante ,  en- 
tretient aussi  l'assemblée  des  privilèges  de  noblesse.  L'amendement  de  M.  Bavoux 
est  adopté;  et  enfin  l'art.  5x  et  dernier,  portant  qu'aussitôt  la  promulgation  de 
cette  loi,  il  sera  fait  une  nouvelle  édition  officielle  du  Code  pénal  et  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  tels  qu'ils  se  trouveront  réformés. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de  aia  contre  34. 

A  la  suite  d'un  nouveau  débat,  on  décide  que  la  loi  sur  le  transit  sera  disculée 
avant  celle  du  divorce. 
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Le  R ,  M.  de  Montoxon'  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  perception  des  trois  douzièmes  provisoires  en  iSSa»  sauf  à  roduir« 
le  crédit  de  36o  à  34o  millioos.  La  commission  manifeste  toutefois  Tintention  Ibr» 
melle  que  ce  soit  la  deruièru  fois  quon  recoure  au  provisoire.  Elle  approuve  la 
suppression  de  l'impôt  de  quotité,  qui  excite  taut  de  réclamations  partout ,  el'de* 
mande  qu'il  soit  fait  de  nouvelles  économies  sur  les  traitemeus. 

Une  violente  discussion  s*engage  sur  Tépoque  de  la  discussion.  Certains  membres 
voudroîent  que  la  loi  du  divorce  passât  .auparavant.  D'autres  font  observer  que  celle 
des  douzièmes  est  plus  pressante;  enfin ,  on  en  fixe  la  délibération  à  samedi  ;  ce  qui 
excite  de  violens  murmuit»  de  la  part  des  membres  de  l'oppositioUk  MM.  Demar- 
çay  et  Mauguin  ont  vivement  iuterpellé  le  président. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  transit  et  les  entrepôts 
maritimes.  MM.  Sagglio  et  Cunin-Gridaiue  sont  entendus  d'abord  en  faveur  de  oe 
projet,  et  MM.  Coulraann  et  Diidouyt  contre. 

L'art,  x'*^  porte  que  toutes  les  marcbandises ,  matières  on  objets  fabriqnés,  pas- 
sibles de  droits  à  l'entrée  du  royaume ,  pouiront ,  sauf  les  exceptions  exprimées  aa 
tableau  annexé,  être  expédiés  en  transit  ii  tous  les  ports  d'entrepôt  réel ,  pous  res* 
sortir  par  l&s  bureaux  de  la  frontière  désignés.  M.  Coulmann  demande  qu'il  ne  soit 
point  fait  d'exception.  ()et  amendement  est  combattu  et  rejeté.  On  en  admet  un  de 
M.  Robert  Seviu,  et  un  autre  de  M.  Meynard,  qui  retranchent  de  l'exception  les 
tabacs  et  les  chapeaux  de  paille  en  tresse,  ou  de  matière  végétale. 

M.  Dugas-Moiitbel ,  député  de  Lyon,  demande,  dans  l'intérêt  des  fabriques  de 
cette  ville,  que  le  transit  soit  interdit  pour  les  étoffes  de  soie  unie.  Cet  amende- 
ment  est  rejeté  à  la  suite  d'une  longue  discussion ,  à  laquelle  pi'enneut  part  MM.de 
St-Cricq,  Fulchiron,  de  Laborde,  Dupin  et  le  ministre  du  commerce.  Par  suite  des 
incouvéuiens  que  l'industrie  peut  ressentir  en  quelques  endroits  de  l'extension  du 
transit,  M.  Berryer  çloit  d'avis  qu'on  laissât  au  gouvernement  la  faculté  de  les  sus- 
pendre ;  mais  M.  d'Argouts'y  est  opposé. 

On  adopte  ensuite  sans  discussion  les  articles  suivans  jusqu'au  20*^.  Ms  règlent 
les  formalités  pour  l'exercice  du  transit,  et  désignent  huit  (lorts  pour  recevoir  les 
marchandises  prohibées. 

M.  le  président  du  conseil  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  a  tons 
les  décorés  de  la  Légion-d'Honueur  des  cent-jours,  reconnus. par  l'ordonnance  du 
28  novembre  dernier,  et  qui  étoient  sous-officiers  et  soldats,  le  traitement  Se 
a5o  fr.,  auquel  cette  décoration  donne  ordinairement  droit  aux  militaires  non  offi- 
ciers» Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  libres 
par  extinction. 

0)i:ks  dk"»  effets  piSLié;.  —  Uaut&cdu  9  décembre  i83i. 

Truia  pour  100,  jiitiiss.  dit  22  décembre,  ouvfft  «  68  fr.  Go  e.  et  icrmé  à  6A  (r   l5o. 
Cinq  pour  iOO ,  jouissance  du  22  s-'pt. ,  ouveit  à  96  fr.  80  c.  et'  fermé  à  96  fr.  ^oc. 


On  api^elie  Selvii,  en  italicu,  One  espèce  de  recueil  de  frag- 
mens  destinas  à  former  un  ouvrage  quelconque.  Le  bienbeu- 
reux  Liguori  a  publié ,  sous  ce  litre ,  un  recueil  de^  textes  les 
plus  propres  à  enricbir  les  sermons  et  instructions  qui  doivent 
servir  d'exeraces  spirilueU  aux  prêtres.  Ces  textes  sont  tirés  de 
l'Ecriture,  des  conciles,  des  Pères  de  l'Eglise,  des  écrits  des 
Papes  et  de  ceux  des  théologiens  et  des  auteurs  de  la  f^ia 
spirituelle,  et  l'aiitcur  les  a  seulement  rangés  sous  diËFérens 
titres  et  liés  entre  eux  par  de  courtes  réDexioas.  Le  recueil  est 
ca  deux  parties-,  la  première,  qui  remplit  le  premier  volume, 
recompose  dedix.cbapitres,  qui  traitent  de  la  dignité  du  prê- 
tre, de  la  Sn  du  sacerdoce,  delà  sainteté  du  prèlitt,  de  la  gra- 
vité de  SCS  pecbés,  du  tort  que  lui  fait  la  tiédeur,  <le  la  messe 
ucrilége,  du  pécbé  de  scandale,  du  zèle  du  prêtre  pour  le  sa- 
lut des  âmes,  des  moyens  d'y  réussir,  de  la  vocation  au  sacer^ 
doce.  L'auteur  a  recueilli  sur  ces  diCTérens  sujets  les  pensées  et 
les  passades  les  plus  propres  à  faire  impressiouy  il  tes  ti-aduit 
presque  toujoui-s,  et  il  en  fait  sentir  la  force  par  des  considéra- 
lions  dignes  de  son  expérience,  de  son  zèle  et  de  sa  pieté. 

La  seconde  partie  se  compose  de  onze  instructions,  qui  rou- 
lent sur  la  célébration  de  la  messe ,  sur  le  bon  exemple  des  pc- 
tres,  sur  leur  chasteté ,  sur  la  prédication  et  la  confession,  sur 
l'oraison  mentale,  sur  riiiimililé ,  sur  la  douceur,  sur  la  mor- 
tification intérieure  et  ejLtérîeurc ,  sur  l'amour  de  Dieu ,  sur  la 
dévotiou  à  la  sainte  Vierge.  Comme  dans  le  volume  précédent, 
ces  instructions  sont  nourries  d'un  grand  nombre  de  textes  : 
mais  l'auieur  y  ajoute  plus  de  déveioppemens  ;  il  y  joint  ses 
propres  réflexions,  des  exemples  tirés  de  l'histoire  ecclésiastique 
et  de  la  vie  des  saints ,  et  quelquefois  aussi  des  anecdotes  et  des 
histoires  dont  quelques-unes  n  ont  peut-être  pas  iDute  l'autbeu' 
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ticHé  désirable.  Ces  instructrons  ne  sont  donc  pas  de  simples 
matériaux ,  mais  des  discours  qui  pourroient  servir  pour  une 
retraite  ecclésiastique.  Il  est  à  croire  que  le  bienheureux  Lî- 
guori,  qùiàvoit  été  lui-même  missionnaire,  fondateur  et  su- 
périeur d'une  congrégation  de  prêtres  destinés  aux  missions , 
avoit  lui-même  adressé  ces  inslruclioijs  dans  le  cours  de  ses 
travaux.  Personne  ne  connoissoit  mieux  que  lui  les  devoirs  des 
prêtres,  comme  personne  ne  les  remplissoit  avec  plus  d'exacti- 
tude, de  zèle  et  de  charité 5  et  personne,  à  ces  deux  titres ^ 
ne  pouvoit  dire  sur  ce  sujet  des  choses  plus  solides  et  plus 
édifiantes.  ^ 

La  troisième  partie,  qui  forme  le  troisième  volume  de  la 
Selva,  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  les  deux  précédentes. 
C'est  une  instruction  pratique  sur  les  ejiercîces  des  missiousj 
elle  comprend  doure  chapitres,  ou  il  est  parlé  des  entretiens, 
du  rosaire ,  de  la  |)réparà(ion  à  la  confession  et  à  la  communion, 
du  petit  et  du  grand  catéchisme ,  du  sermon ,  de  divers  exer-^ 
cices  pendant  la  mission ,  des  pratiques  à  suivre  après  la  mis- 
sion ,  d'avis  généraux  pour  la  direction  des  missions  ^  des  de^ 
Toirs  du  chef  de  la  mission  et  des  vertus  particulières  qui  con- 
viennent aux  missionnaires.  On  trouve  dans  ces  divers  chapitres 
des  exemples  de  la  manière  dont  les  missions  se  font  en  Italie  ; 
ainsi,  dans  le  chapitre,  des  Entretiens,  il  est  question  de  quatre 
sortes  d'entretiens,  ceux  de  la  nuit,  ceux  du  jour,  ceux  qu'on 
appelle  de  discipliné  et  ceux  qu^on  nomme  de  réconciliation. 
L'auteur  donne  des  avis  pour  lés  uns  et  pour  les  autres.  D'a- 
près les  détails  où  il  entre  ^  ces  entretiens  ont  quelques  rapports 
avec  ce  que  nous  appelons  en  France  la  glose.  Par  le  "grand 
catéchisme,  il  entena'l'instruction  donnée  aux  peuples  ;  c'est , 
dit-il,  la  manière  de  prêclier  la  plus  utile,  et  les  sermons  de 
saint  Jean-François  Régis  n'étoient  au  fond  que  des  catéchis- 
mes. Le  bienheureux  Liguori  veut  que  les  missionnaires  prê- 
chent d'une  manière  simple  et  sans  aucune  prétention ,  et  il  ra- 
conte qu'un  jonr.il  imposa  silence  à  un  jeune  prêtre  de  sa  con* 
grégation ,  qui  s'exprimoit  avec  trop  de  recherche.  Du  reste , 
n  trace  des  règles  fort  sages  sur  le  fond  des  pensées ,  sur  le 
style  et  stTr  le  débit.  Ri^n  n'est  plus  judicieux  surtout  que  les 
avis  qu'il  donne  sur  la  conduite  des  missionnaires ,  sur  la  piété 
et  la  charité  dont  ils  doivent  offrir  des  exemples  ^  sur  leur  m.o^ 
destie,  leur  tempérance,  leur  désintéressement,  etc. 

Presque  tout  ce  /que  Tauleur  dit  sur  ces  différens  sujets 
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CiOhVient  aussi  à  tous  les  prêtres  chargés  du  soin  des  âmes,  aut 
prédicateurs,  aux  catéchistes.  Des  esprits  critiques  s'élonne- 
roat  peut-être  de  quelques  usages  particuliers  aux  missionà* 
d'Italie^  mais  chaque  peuple  a  ses  goûts  et  chaque  pays  se$ 
coutumes.»  Le  genre  dé  nos  missionnaires  paroitroit  trop  froid 
aux  babitar^  de  Naples ,  et  le  mouvement  continuel  de  leurs 

!)rédicateurs  çt  quelques  cérémonies  de  leurs  missions,  qui 
ont  sur  eux  une  vive  impression,  ne  réussiroieiit  pas  chez  nous>, 
On  doit  suivre  les  usages  des  lieux  où  Ton  parle,  et  consulter  les 
dispositions  des  auditeurs. 

Le  frontispice  annonce  que  cette  traduction  est  nouvelle^ 
mais  elle  auroit  eu  quelquefois  besoin  d^étre  revue.  Il  y  a  des 
traces  de  négligence  :  ainsi  l'auteur  parle  d'Eric  FUI;  le 
traducteur  auroit  bien  d'I  mettre  ce  nom  en  français,  et  voir 
qu'il  étoit  là  question  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  et 
auteur  du  schisme.  Le  frontispice  donne  à  Liguori  le  titre  de 
êaint;  or,  dans  les  usagés  de  l'Eglise ,  ce  nom  est  réservé  à  ceux 
qui  ont  été  canonisés  suivant  les  formes  suivies  à  Rome.  LigUori 
n'a  point  été  canonisé,  il  n'a  encorç  été  que  béatifié,  et  on 
ne  devoit  pas  lui  donner  d'orulre  titre  que  celui  de  bienheureux, 
qui  sufl&t  bien  sans  doute  pour  inspirer  du  respect  pour  sa  per- 
sonne et  ajouter  plus  d'autorité  à  ses  conseils. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris^  On  a  publié  le  rapport  fait  par  M.  Odilon  Barrotau  nom 
de  la  copimission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  de 
Schonen  sur  le  divorce.  Nous  nous  proposions  de  présenter  quel- 
ques réflexions  sur  ce  rapport,  dont  Fauteur  a  conclu  à  Tadoption 
du  projet.  11  y  avoit  en  effet  beaucoup  d'assertions  (ausses  et  tran- 
chantes à  relever  dans  ce  rapport;  mais  la  précipitation  qu'on  a 
mise  à  clore  la  discussion  générale  dans  la  séance  de  vendredi ,  et 
à  voter  le  i®'  article  de  la  loi,  rendroit  nos  observations  super- 
flues. Il  paroit  que  c'étoit  un  parti  pris  d'adopter  le  projet  presque 
sans  discussion.  Un  seul  membre ,  M.  Merlin  ,  a  combattu  le  pro- 
jet comme  immoral  et  funeste.  On  est  étonné  que  M.  Berryer  n'ait 
pas  pris  la  parole  dans  une  circonstance  si  grave  ;  il  s'est  contenté 
de  -voter  conti'e  la  loi,  et  quelques  membres  des  centres  n'ont  pas 
voté  du  tout.  Aucun  des  ministres  n'a  fait  le  moindre  effort  pour 
le  rejet  de  la  proposition;  ils  ont  regardé  apparemment  cette  ques- 
tion comme  trop  peu  importante  pour  qu'ils  en  tirassent  en  lice.  On 
a  laissé  passer ,  sans  les  relever,  les  faussetés  les  plus  manifestes  : 
ainsi  M.  Parant  a  dit  que  la  loi  du  divorce  n'avoit  donné  lieu  à 
aucun  abus,  et  M.  d'Aguillon-Pujol  a  soutenu  que,  (Jans  l'état 
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actuel  de  notre  dvilisattOn,  on  n'avoit  point  à  craindri^  les  incou- 
vëniens  du  divorce;  tout  cela  a  Tair  d^une  dérision.'  Mais  le  dis*' 
cours  de  M.  Salverle  surtout  est  un  prodige  d'ignorance  et  de  har- 
diesse. Cet  orateur  a  dit  que  le  divorce;  avoit  été  ti'ès-long-temps 
adniis  dans  TEgUsé  romaine.  Si  M.  Salverle  étoit  plus  familier 
avec  TEvangile ,  il  y  auroit  vu  ce  que  dit  le  Sauveur  :  Que  l'homme 
ne  sépare  pas  te  que  Dieu  a  uni.  Il  y  auroit  vu  que,  se  Moïse  avoit 
permis  le  divorce  aux  Juifs,  c'éloit  à  Cause  de  la  dureté  de  leur 
cœur.  Il  n'en  éloit  pas  ainsi  dans  l* origine,  ajouts  Jésus-Clirist  ; 
4ib  initia  autem  non  fuit  sic.  Fidèle  à  cette  doeti'ine  «  TEglise  ro- 
maine n*a  jamais  recx)nnu  le  divorce.  Les  exemples  qu*a  cités  M.  de 
Sal verte  ne  prouvent  point  que  le  divorce  fût  en  usager  ils  prou- 
vent seulement  qu'on  déclaroît  nuls  des  mariages  contractés  avec 
des  empôchemens  ou  non  revêtus  des  formalités  prescrites.  M.  Sal- 
verle a  cité  la  Pologne;  y  a-t-il  de  la  bonne  foi  à  alléguer  encore 
ca  qui  se  fait  en  ce  pays ,  après  les  explications  qû*on  en  a  souvent 
données?  Non,  la  question  du  divorce  n'e»t  pi)int  une  question  de 
discipline  variable  ;  c'est  une  question  de  dogme  fondé  sur  i'Eci'i- 
lurc  et  admis  constamment  dans  l'Ëglise.  Les  lois  humaines  ne 
prescriront  pas  contre  ce  dogme  antique  ci  vraiment  social  ;  toutes 
les  déclamations  de  la  licence  et  de  l'impiété  n'obscurciront  pas  un 
principe  religieux  et  moral ,  et  les  désordres  que  nous  avons  vus 
écloie  il  y  a  quarante  ans,  et  ceux  que  nous  allons  voir  renaître , 
feront  sentir  un  jour,  il  faut  l'espérer,  la  sagesse  du  précepte  di- 
vin :  Quod  Deus  conjunxit ,  homo  non  separet,  ■  • 

—  Le  doyen  des  évêques  français  vient  de  mourir  à  l'âge  de  97 
ans.  M.  François  de  La  Broue  de  Vareilles,  ancien  évêque  de 
Gap,  a  terminé,  à  Poitiers,  le  26  novembre  deiuiier,  sa  longue 
et  honorable  carrière.  Il  étoit  né  le  ^  septembre  1734,  au  château 
de  Sommières  en  Poitou.  Dès  sa  jeunesse,  il  monti^a  du  goût  pour 
l'étude  et  du  penchant  jx)ur  Télat  ecclésiastique.  On  l'envoya  au 
séminaire  Saint- Sulpice,  où  il  fut  ordonné  prêti'e.  Peu  après, 
M.  de  La  Marthonie,  évêque  de  Poitiers,  ayant  passé  au  siège  de 
Meaux ,  attacha  le  jeune  abbé  de  Vareilles  à  sa  cathédrale  en  le 
nommant  chanoine  ;  mais  M.  de  Montmorency  j  évêque  de  Metz, 
et  depuis  cardinal,  dont  M.  de  Vaveilles  étoit  allié j  l'attira  dans 
son  diocèse ,  le  fit  grand-vicaire  et  trésorier,  qui  étOit  une  des  di- 
gnités de  son  chapitre.  L'abbé  de  Vareilles  eut  la  plus  grande  part 
à  l'administration  de  ce  vaste  diocèse,  qui  s'étendoit  même  en  pays 
étranger.  Il  accompagnoit  son  évêque  dans  ces  visites,  et  jusque 
dans  les  parlics  du  diocèse  qui  dépendoient  de  princes  protestons. 
La  sagesse  et  la  prudence  du  grand- vicaire  furent  plus  d'une  lois 
utiles  au  prélat,  et  ont  laissé  au  bout  de  cinquante  ans  des  souve- 
nirs à  Metz.  En  1770,  on  donna  à  l'abbé  de  Vareilles  Tabbaye  de 
la  Grâce-Dieu,  au  diocèse  de  La  Rochelle  ,  et  en  1784  il  fut  nosnm^ 
à  i'évêché  de  Gap.  M.  de  Montmorency  voulut  faire  lui-même  les 


frais  et  la  ci^réinonie  de  son  sacre,  qui  oui  lieu  le  24  juillet  de  la 
méoie  année.  Le  nouvel  évêque  prit  possession  peu  après,  et  s'oc- 
cupa d'abord  de  son  séminaire,  (font  il  augmenta  les  bâtimeus.  On 
nous  a  marqué  qu'il  en  a  voit  changé  les  supérieurs,  dont  la  doc* 
trine  lui  éloit  suspecte  :  cependant,  dan$  VAlmanach  du  Clergé 
de  1790,  ce  sont  toujours  les  Doctiûnaires  qui  sont  indiqués  comme 
directeui's  de  la  maison.^M.  de  Vareilles  faisoit  assidûment  ses  vi- 
sites pastorales,  tantôt  achevai,  tantôt  môme  à  pied,  sans  s'eiTrayer 
de  la  distance  et  de  la  difficulté  des  communications  dans  un  pa^s 
âpre  ét-montueux.  11  résidoit  constamment  dans  son  diocèse,  it 
refusa  de  le  quitter  |M)ur  le  siège  de  Nevers ,  qui  lui  fut  offert  eu 
1789,  et  qui  avoit  le  double  de  revenu.  La  révolution  trouva 
M.  l'évéque  de  Gap  fidèle  à  défendre  les  droits  de  l'Eglise  et  les 
siens.  Il  adhéra  à  I  Exposition  des  Principes  des  trente  évéques ,  et  ' 
adressa  deux  lettres,  l'une  du  5  mars  1791 ,  aux  électeurs  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  et  l'autre  du  i4  avril,  à  l'abbé  de 
Cazeneuve,  chanoine  de  Gap,  qui  venoit  d'être  élu  pour  le  nou- 
veau siège  constitutionnel.  Ces  deux  lettres  sont  coui'tes ,  mais  bien 
faites  :  on  remarque,  que  dans  la  dernic^e,  ?I.  de  Gap,  tout  en 
annonçant  k  Cazeneuve  qu'il  lie  donne  pas  sa  démission,  ajputoit: 
«Mais  si  l'Eglise,  dont  mes  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique 
sont  le  seul  et  véritable  organe,  m'engage  à  renoncer  à  mon  siège, 
si  cette  autorité  à  laquelle  je  déférerai  aveuglément,  et  que  je  res- 
pecterai jusqu'à  mon  dernier  soupir,  me  dit  que  le  bien  (général 
exige  que  je  donne  ma  démission,  je  le  jure  devant  Dieu,  je  la 
donnerai  et  je  la  signerai,  s'il  le  faut,  de  mon  sang.  J'ajouterai 
ce  pénible  sacrifice  a  tous  ceux  que  j'ai  déjà  faits  (1).  Je  le  répète, 
que  le  souverain  Pontife,  qu'un  concile  ordonnent  ou  conseillent, 
mon  saciifîce  est  prêt.  »  Malgré  la  difficulté  des  temps,  M.  de  Va- 
reilles tint  bon  dans  son  diocèse  jusqu'au  mois  de  juillet  4792  :  il 
fut  alors  obligé  de  partir  déguisé,  et  au  milieu  de  la  nuit.  Les  au- 
torités  se  rendirent  isolément  et  secrètement  auprès  de  lui  pour 
lui  faire  leurs  adieux,  et  quelques-uns  raccompagnèrent  même 
jusqu'à  une  lieue  de  Gap.  Le  prélat  ne  pbuvoit  se  résoudre  à  s'é- 
loigner entièrement;  il  r^^sta  caché  à  Grenoble,  puis  auprès  de 
L von ,  jasqu'à  ce  qu'enfiu  la  rigueur  des  circonstances  le  força  à 
quttter  la  France.  Il  se  rendit  à  Chambéri,  puis  à  Fribourg  en 
Suisse  j  où  il  partagea  ses  foibles  ressources  avec  les  ecclésiastiques 
finançais  qui  etoieut  le  plus  dans  le  besoin.  Il  rccueilloit  des  dons 
pour  eux ,  et  avoit  établi  chez  lui  différens  métiers  pour  les  faire 
travailler.  Forcé  de  quitter  Fribourg  à  l'approche  des  troupes  fran- 
çaises, il  y  revint  presqu'aussitôt,  malgré  le  danger,  pour  fermer 
les  yeux  a  un  de  ses  collègues,  M.  de  Saint-Aulaire,  évêque  de 

(1)  Collection  ecclés,,  sous  )e  nom  de  VMUi  Barhiel,  tpaïc  XI,  pages  xi4 
el  II 5. 
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Poitiers,  cl  fui  seÂir  cl'exëciUcur  les  ta  militaire.  Le  prélat  se  retira 
à  Munich  en  1796,  el  y  fut  traité  avec  dictinclion  par  rélecleur 
de  Bavière.  Il  obtint  même  de  rester  à  une  époque  où  tous  les  émi- 
grés furent  obligés  de  s'éloigner  de  cette  ville.  On  trouve  son  nom 
-avec  ceux  de  48  autres  évêques  au  bas  de  Y  Instruction  sur  les  at- 
teintes portées  à  la  religion,  en  date  du  i5  août  1798.  A  l'époque 

♦  du  Concordat,  M.  de  Gap  ne  donna  point  sa  démission  ^  comme 
il  s'y  éloit  si  hautement  engagé  en  179*.  H  est  probable  qu'il  fut 
entraîné  par  l'opinion  de  ses  collègues  retirés  comme  lui  en  Alle- 
magne. Le  23  novembre  i8oi,  les  évêque  d'Agen,  de  Châlons— 
sur-Saône  el  de  Gap,  qui  se  irouvoient  à  Munich,  signèrent  une 
lettre  commune  au  Pape  j  en  répohse  au  bref  du  i5  août  Ils  diffë- 
roient  de  donner  leur  démission ,  et  demandoient  à  connoître  les 
moyens  par  lesquels  on  comptoit  pourvoir  au  sort  futur  des  églises 

"  de  France  (1).  M.  de  Gap  adhéra  peu  après  au  mémoire  des  évê- 
ques français  qui  se  trouvoient  en  Angleten^e,  du  23  décembre 
i8oi,  et  à  la  lettre  adicssée  au  Pape  le  26  mars  1802 ,  par  le  car- 
dinal de  Monsmorency  et  5  autres  évêques  français.  Il  fut  un  des 
signataires  des  Réclamations  canoniques  et  respectueuses,  du  6  avril 
i8o3,  mais  il  ne  favorisa  pas  un  schisme  funeste.  Rentré  en  France 
en  18149  il  3^'^  ^  Hxer  dans  sa  famille  à  Poitiers.  Il  donna  peu 
après  la  démission  de  son  siège,  et  écrivit  directement  au  Pape.'Il 
ne  voulut  point  acceptei'  de  nouveau  siège ,  et  se  contentoit  de  se 
rendre  utile  à  Poitiers,  où  il  n'y  avoit  pas  alors  d'évêque.  Son 
grand  âge  ne  l'empêchoit  pas  de  faire  les  ordinations  et  de  donner 
la  Confirmation,  et  dans  un  moment  de  souffrances,  il  aima  mieux 
s'imposer  la  fatigue  d'une  ordination  que  d'obliger  les  jeunes  gens 
à  aller  s'adi^sser  à  un  évêque  éloigné.  Il  dirigeoit  une  association 
déjeunes  personnes  réunies  pour  donner  une  éducation  chrétienne 
à  des  indigentes  et  des  orphelines.  En  1826,  le  prélat  fut  nommé 
à  un  canonicat  du  premier  ordre  à  Saint-Denis.  Privé  depuis 
quelques  années  de  la  consolation  de  célébrer  la  messe,  il  se  ren- 
doit  tous  les  jours  ei  dans  toutes  les  saisons  à  l'office  canonial.  Il  a 
reçu,  pendant  ses  maladies,  tous  les  saci'emens  de  l'Eglise  avec 
des  marques  touchantes  de  foi  et  de  piété.  Il  conserva  jusqu'au  der- 
nier moment  sa  présence  dVsprit,  et  mourut,  le  25  novembre  der- 

'  nier ,  à  l'âçe  de  97  ans  2  mois  et  23  jours.  Son  corps  a  été  exposé 
dans  une  chapelle,  où  les  fidèles  alloient  en  foule  prier,  et  toute 

(i)  Celte  lettre  se  trouve  en  latin  dans  le  Recueil  de  pièces  sur  les  démis-r 
siofis^,  in-8\  publié  à  Londres  en  1802,  et  depuis  réimprimé  à  Paris  en  1814, 
mais  toujours  avec  le  même  frontispice.  Il  est  assez  remarquable  que  celte  lettre 
est  presque  dans  les  mêmes  termes  que  celle  ccritQ4  le  28  octobre  1801,  par  M.  le 
cardinal  de  Montmorency,  et  par  sept  autres  évêques.  La  rédaction  en  étoit  sans 
doute  due  à  M.  Asseline ,  évêque  de  Boulogne ,  qui  tint  la  plume  dans  toute  cette 
affaire  pour  les  évêques  non-démissionnaires. 
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la  populalioA  étoit  rassemblée  à  ses  obsèques.  Son  testament  corn- 
meoce  par  la  profession  de  foi  la  plus  édifiante.  Le  prélat  implore 
les  miséricordes  de  Dieu  par  les  mérites  de  Jcsus-Christy  et  par  les 
prières  de  ses  saints  patrons,  et  de  ses  saints  prédécesseurs  a  Gap. 
Il  demande  à  M.  l'évéque  et  au  chapitre^ de  Poitiers,  qui  Tont 
comblé^  dit-il,  de  tant  (regards,  et  avec  les(|uels  il  étoit  eu  com- 
munion de  prières,  de  permettre  que  ses  cendres  reposent  dans 
leur  église^  et  en  effet,  on  a  obtenu  l'autorisation  de  l'inbumer 
dans  la  cathédrale.  Il  a  disposé  de  sa  chapelle  en  faveur  de  cette 
église,  et  a  fait  le  séminaire  son  légataire  universel.'  Il  y  a  aussi 
des  dons  pour  les  églises  de  Migné ,  de  Montierneuf  et  autres  du 
diocèse.  Les  vertus  du  respectable  évéque  lui  avoient  concilié  une 
vénération  universelle.  Éon,  affable,  charitable,  il  avoit  tant 
donné  pendant  sa  vie,  qu'on  auroit  pu  croire  que,  cpmme  saint 
Augustin ,  il  n*auroit  plus  rien  à  distribuer  à  sa  mort. 

—  On  avoit  dénoncé  à  Tautorité  la  conduite  de  M.  Coste,  curé 
de  Barre ,  diocèse  de  Mende ,  qui ,  appelé  à  prêter  le  serment  pour 
les  élections  municipales,  s'y  étoit  refusé.  On  vouloit  voir  là  une 
preuve  d'opposition  au  gouvernement,  et  M.  Coste  alloit  être  noté 
comme  un  carliste  dangereux.  Heureusement  qu'invité  à  s'expli- 
quer, il  a  rendu  compte  du  fait  avec  candeur.  La  vérité  est  qu'in- 
vité à  assister  aux  assemblées  électorales ,  il  ne  s'y  rendit  que  le 
second  jour,  lorsqu'il  n'y  avoit  plus  que  deux  candidats  à  élire, 
et  que  presque  tous  les  électeurs  s'étoient  retirés.  Il  n'avoil  même 
pas  l'intention  d'y  aller ,  son  goût  le  portant  à  se  renfermer  dans 
ses  fonctions  spirituelles.  Mais  un  de  ses  paroissiens  qu'il  rencon- 
tra lui  ayant  dit  qu'on  avoit  déjà  nommé  dix  conseillers,  tous  pro- 
testans  ,  et  qu'il  n'en  restoit  plus  que  deux  à  élire ,  le  curé  se  dé- 
cida à  aller  voter  pour  tâcher  de  faire  nommer  ce  même  paroissien 
auquel  il  ne  manquoit  que  deux  voix.  Ce  n'étoit  pas  une  chose 
indifférente  pour  le  curé  d'avoir  au  moins  un  catholique  d^ns  le 
conseil;  Il  entra  donc  dans  le  lieu  où  se  faisoient  les  élections.  Le 
maire  le  laissa  écrire  son  bulletin ,  et  lui  demanda  ensuite  le  ser- 
ment 
malj 

extrême  répugnance  pour  toute  espèce  de  serment,  qp' 
jamais  prêté,  quil  l'avoit  refusé  sous  Charles  X  dans  une  affaire 
où  il  étoit  appelé  comme  témoin  ;  qu'il  étoit  d'ailleurs  très-soumis 
au  Roi ,  à  la  Charte  et  aux  lois.  Il  sembloit  que  cette  déclaration 
auroit  dû  arrêter  le  dénonciateur;  il  faut  croire  qu'il  ne  l'avoit 
pas  entendue.  C'est  donc  par  délicatesse  de  conscience  que  M.  Coste 
a  refusé  le  serment;  il  n  a  d'ailleurs  détourné  personne  de  le  prê- 
ter. Enfin ,  cet  ecclésiastique  a  les  meillem^s  témoignages  de  ses 
supéneurs  ;  il  est  livré  aux  fonctions  de  son  ministère ,  et  il  a  su 
se  concilier  l'estime  des  protestans  comme  des  catholiques.  Ainsi 
il  faut  espérer  que  son  affaire  n'aura  pas  de  suites. 


—  Un  ministre  prolestaijl  en  Irlande,  M.  Ba^ot,  paslcar  h 
NewiTj  prêchant  le  dimanche  dant  son  église,  annonça  à  son  au- 
ditoire l^gréablc  nouYelle  de  la  chn te  prochaine  da  papîsme,  qnî 
devoit  disparoitre  de  tonte  la  face  de  ta  terre  en  f966,  ou  même 
avant.  Le  savant  ministre  avoit  trouvé  cela  par  un  calcul  inpfé- 
nieux  et  profond.  Il  expliqua  très-clairement  à  ses  auditeurs  qn*un 
temps  signifioit  une  année,  des  temps  deux  années,  et  une  frac- 
tion de  temps  une  demi-année.  Ces  temps  ajoutés  ensemble  font 
3  ans  et  demi  ou  4^  mois,  et,  à  3o  jours  par  mois,  cela  donne 
iàSo  jours.  Or,  il  est  bien  évident  que  ces  4-260  jours  sont  1260 
années.  En  datant  donc  rétablissement  de  rautorité  papale  da 
concile  de  Constance,  qui,  dit  le  ministre,  se  tint  en  606,  le  mi- 
nistre en  vient  à  cette  conclusion  manifeste,  que  la  chiite  du  pa- 
pisme ne  poiivoit  manquer  d'avoir  lieu  en  1866.  Il  y  a ,  à  la  vérité, 
une  légère  erreur  dans  le  calcul  du  ministre  ;  c'est  que  le  concile 
de  Constance  n'a  point  été  tenu  en  606,  mais  en  44*4  '  c'est  une 
petite  erreur  de  800  ans.  Mais  qu'est-ce  que  cela  fait  dans  une  sup- 
putation d'ailleurs  si  p]:écise,  si  lumineuse  et  si  bien  établie?  Le 
ministre  s'étendit  beaucoup  sur  sa  charmante  découverte,  dont 
l'honneur  même  ne  lui  appartient  pas;  car  ce  calcul  se  trouve  mot 
pour  mot  dans  d'auti'es  auteurs.  Combien  ces  prophéties  ont  di\ 
charmer  les  oreilles  des  protestans  qui  les  écouloient  î  De  tels  dis- 
cours ne  sont-ils  pa»  bien  propres  à  hâter  le  but  de  l'Evangile,  qui 
est  d'étendre  la  paix  sur  la  ten^e,  et  d'inspirer  aux  hommes  des 
sentimens  de  bienveillance  et  de  charité  mutuelle? 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Il  dous  restoît  déjà  fort  peu  de  chose  assurément  pour  protéger  la  célé- 
bration des  fêtes  et  dimanches  ;  et  Thonorable  M.  Portalis  est  bien  bon  de  s*ètre 
mis  Pesprit  en  peine  pour  achever  de  retirer  au  culte  catholique  ce  que  la  législa- 
tion et  le  ^uveruement  pouvoient  encore  hii  garder  de  bienveillance  et  de  faveur. 
Mais  deux  circonstances  font  particulièrement  ressortir  ce  que  la  nouvelle  propo- 
sition a  de  bizarre  et  de  malencontreux  :  elle  arrive  le  lendemain  d^une  espèce  de 
révolution  qui  a  éclaté  dans  la  première  ville  manufacturière  du  royaume ,  précisé- 
ment parce  que  le  travail  manque  partout  aux  ouvriers,  et  que  non-seulement  ib 
ont  le  temps  de  célébrer  les  fêtes  et  dimanches ,  mais  de  célébrer  de  même  tous  les 
jours  de  la  semaine.  Ainsi  la  proposition  de  M.  Portails,  qui  a  Tair  d*êti*e  fondé» 
sur  le  besoin  impérieux  d'accoixler  aux  travailleurs  une  sorte  de  dispense  de  repos, 
coïneide  avec  révénement  du  monde  lu  plus  propre  à  la  rendre  ridicule  et  intem* 
pestive.  Ce  n^cst  pas  tout  ;  elle  vient  occuper  notre  chambre  des  député&  à  une 
époque  où  le  parlement  d^Angleterre  est  dans  Thabitude  de  prendre  quinze  jours 
de  vacances ,  à  l'occasion  des  solennités  religieuses  de  la  fête  de  Noël  ;  de  sorte  qu'il 
va  malheureusement  avoir  tout  le  loiiir  de  considérer  la  marche  de  Timpiélé  fran^- 
çaise,  et  d*ad»nirer  tes  nobles  efforts  de  nos  législateurs  poAir  chasser  de  l'esprit  des 
peuples  les  dernières  pensées  de  la  religion.  Tout  cela  est  fort  triste  et  fort  misé- 
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rable,  sans  doute;  mais  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir  une  nation  qui  se  dissout 
et  court  à  sa  ruine ,  agir  comme  léi  nations  qui  tendent'à  se  conserver  :  H  faut  bien 
que  é&s  cenrres  répondent  à  la  fatalité  qui  l'entraîne,  et  qu'elle  arrive  à  la  mort,, 
selon  le  cours  naturel  des  cboses,  qui  veut  qn*on  soit  malade  avant  dov  suc- 
comber. 

—  C'est  une  justice  à  rendre  à  nos  ministres;  ils  .ne  sont  pas- révolutionnaires 
^ans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot,  et  il  ne  litnt  pas  à  eux  que  la  révolution  de 
juillet  ne  se  réduise  à  la  définition  que  M.  Casimir  Périer  en  a  donnée,  ç'eRt^à-djre 
à  un  changement.  Ainsi,  par  exemple,  ils  aiment  lieaucoup  ce  qui  les  a  chau'- 
gés  en  ministres,  puis  ce  qui  a  changé  M.  le  duc  d^Orléans  eu  roi,  pui&  enooi*o 
ce  qui  a  changé  le  budget  de  900  millions  en  budget  d'un  milliard  et  demi; 
mais,  après  cela,  ils  ne  tiennent  pas  absolument  aux  autres  c/iam^emens  que  la 
glorieuse  révolution  a  opérés.  Déjà  ils  nous  font  dire  par  leurs  journaux  qu'il  y  a 
.trop  de  prolétaires  dans  la  famille  du  peuple  souverain,  et  que  la  garde  nationale 
est  trop  nombreuse  pour  le  peu  de  gens  qui  ont  un  intérêt  direct  dans  la  pro- 
priété. Il  est  aisé  de  voir  qiie-ceà  pensées  ne  sont  venues  aux  ministres,  et,  après 
eux,  à  leurs  écrivains,  que  depuis  les  troubles  de  Lyon.  Il  a  fallu  que  les  ouvriei's 
battissent  les  fabricans  pour  qu'on  s'aperçût  que  cent  prolétaires  ^nt  plus  forlft 
qu'un  bourgeois,  et  que,  sous  IVmpire  du  principe  qui  reconnoit  le  peuple  pour 
souverain,  la  masse  qui  ne  possctle  pas  écrasera  toujours  celle  qui  possède  :  il  est 
bien  tard  maintenant  pour  vouloir  &e  raviser  là- dessus.  Ce  ji'étoient  pas  les  armes 
qu'il  falloit  retirer  à  la  muliilndc,  c'ctoient  les  mauvais  journaux  qu^on  lui  lalssoit 
entre  les  mains,  et  qui  l'ont  ccbauffée  et  égaré'e;  c'ctuicnt  les  principes  d'anarchie  et 
d'irréligion  qu'ont  laissoit  répandre,  et  qui  oui  eufm  porté  leur  fruit. 

—  Ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  a  vu,  ces  jours  derniers,  un  maire  de  Pa- 
ris venir  se  confesser  devant  une  cour  d'assises,  d'en  avoir  imposé  dam  une  pré- 
cédente déclaration,  et  demander  à  rendre  honmiage  à  la  vérité  par  une  solennelle 
rétractation  :  il  s'agissoit  de  ces  embrigademeus  d'ouvriers  que  la  police  étoil  accu- 
sée d'avoir  enrôlés  à  prix  d'argent  pour  les  op|W)ser  à  l'émeute  <lu  x4  juillel;  le 
magistrat  en  question  avoit-il  voulu  d'abord,  par  un  mensonge  officieux,  détourner 
co  reproche  de  dessus  l'administration  supérieure ,  on  bien  sa  dernière  déposition 
a-t-elle  été  faite  pour  plaire  à  uu  parti. J»  L'une  et  l'autre  explications  ne  so  conci- 
liraient  guère  avec  la  dignité  et  la  loyauté  du  magistrat.  Dans  te  premier  cas,  letnaire 
aurait  donc  trompé  la  justice;  dans  le  second,  il  auroil  craiut  de  se  brouiller  avec 
les  gens  du  mouvement,  qui,  tout  accusés  qu'ils  étoieut,  avoient  de  l'influence  et 
étoieut  presque  une  puissance.  On  ne  sait  ce  qui  peut  arriver,  el.peut-ùtra  ces 
gen»-là  nous  gouverneront-ils  quelque  joiir;  ils  snut  hardis  et  eutreprenaus,  et  il 
ne  serait  pas  bon  de  se  mettre  mal  avec  eux.  Aiu&i ,  les  témoins  se  rétractent ,  la 
partie  civile  se  désiste,  les  jurés  déclarent  que  les  accusés  no  sont  pas  coupable». 
Chacun  se  met  à  l'abri  des  évènemens,  et  tout  cela,  dit-on,  pour  obéira  sa  con* 
science  :  c'est  une  belle  chose  que  d'avoir  la  conscience  si  délicate. 

—  Le  duc  d'Orléans  et  le  n:arcclial  Soult^ont  arrivés  à  Paris  le  dimanche  1 1. 
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—  M.  révêque  de  MonUiul)an  a  diué  avec  Loub  -  Philippe  jeudi  dernier.  Le 
lendemaiu.»  ce  prélat  et  M.  Tévéque  de  Saint-Brieuc  ont  été  reçus  an  château. 

—  M.  Bérenger  est  nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
plaintes  des  TYapistes  de  Mellerajr  contre  le  président  du  conseil. 

—  M.  Pataiil^,  premier  président  de  la  cour  royale  d'Aix,  a  été  élu  député  à 
Marseille ,  en  remplacement  de  M.  Amavon ,  non-acceptant. 

—  Trente-deux  électeurs  seulement  s*étoient  présentés  au  collège  électoral  de 
Marseille ,  le  4 ,  premier  jour  des  opét'ations  électorales. 

—  Au  troisième  tour  de  scrutin ,  M.  Escangé,  capitaine  d'état-major,  a  été  élu  à 
Prades  (Pyrénées-Orientales),  en  remplacement  de  M.  Boixo,  démissionnaire.  Il 
a  obtenu  5a  voix,  et  M.  Durand,  son  concurrent,  46. 

—  La  commission  des  Gnances  de  la  chambre  des  députés  a  décidé,  dit-on,  à 
la  majorité  de  24  contre  5,  qu'il  ne  serojt  point  touché  à  l'amortissement  pour 
alléger  les  charges  du  budget ,  et  qu'il  seroit  fait  une  réduction  d'un  dixième  sur  le 
traitement  des  préfets. 

—  Un  article  du  ilfo/i/7e//r  rappelle  que  les  loteries  claudestines,  et  par  suite  les 
loteries  d'immeubles ,  sont  défendues  sous  des  peines  sévères.  Cet  avis  a  été  publié 
par  suite  du  grand  nombre  de  prospectus  que  l'on  répand  pour  la  mise  en  loterie  du 
chAteau  d'Arcueil,  qui  vaut  peut-être  100,000  fr.,  et  dont  on  exigerait  un  prix 
de  plus  de  700,000  fr. 

—  M.  Cauchois-Lemaire  a  annoncé  au  public,  dans  une  lettre  inséi'ée  dans  le 
Courrier  françaU ,  qu*il  avoit  cessé  les  fonctions  de  rédacteur  en  chef  du  Consii- 
iufionnel  ^ 

•^On  a  saisi  une  caricature  intitulée  :  Départ  pour  Lyo tu 

—  La  cour  royale  a>  déchargé  le  {loète  Barthélémy  d'une  condamnation  contre 
lui ,  prononcée  pour  avoir  publié  chaque  semaine  sans  formalités  sa  Némésis,  La 
cour  a  jugé  que  cette  publication,  étaut  du  domaine  de  la  [loésie  saliriqtie,  ne' 
pouvoitélre  assimilée  à  un  journal,  qui  ne  doit  paroître  qu'avec  un  cautionne- 
ment. 

—  Les  débals  du  procès  civil  intenté  |)ar  MM.  les  princes  de  Rohau  à  M.  le 
duc  d'Aumale  et  à  madame  la  baronne  de  Feuchères ,  légataire  du  prince  de  Condé, 
ont  commencé  le  9  au  tribunal  de  première  instance.  X>n  a  entendu  dans  cette  pre- 
mière audience  la  plaidoierie  de  M.  Hennequin,  avocat  des  demandeurs.  La  cause 
a  été  remise  à  huitaine,  pour  les  plaidoieries  de  MM.  Dupin  jeune  et  La  vaux. 

— La  cour  d'assises  devoit  juger  samedi  dernier  le  docteur  Gervais ,  prévenu  de 
violences  contre  un  commissaire  de  police,  lors  de  la  saisie  des  pamphlets  de  la 
société  des  jémis  cfù  peuple,  et  elle  devoit  aussi  juger  les  délits  de  la  pr&<»e  dont 
sont  prévenus  plusieurs  membres  de  cette  société.  Plus  de  60  témoins  étoient  assignes, 
et  les  débats  dévoient  durer  trois  jours.  M.  Lassn,  président  de  la  cour,  se  trouvant 
momentanément  indisposé,  la  cause  a  été,  malgré  les  efforts  des  prévenus,  ren- 
voyée à  une  autre  session.  L'affaire  particulière  de  M.  Gervais  sera  appelée  le  i3. 

—  M.  Bouvier-Dumolard,  ex-préfet  du  àhône,  a  étépi-ésenté  samedi  dernier 
à  Louisi-^Philippe  par  M.  G.  Périer. 
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—  Vne  ordonnance  du  a  décembre  a  nommé  chefs  d'esoadron ,  en  récompense 
/de  leur  conduite  à  Lyon,  MM.  Comille,  aide-de-camp  du  général  Rogdet,  Malé- 

cbard  et  Féloux,  capitaines  d'artilleri«.  M.  le  comte  Paulin  a  été  promu  au  grade 
de  chef  de  bataillon- du  génie.  \ 

— •  L'a  malle-poste  de  Lyon  n*étant  pas  arrivée  vendredi  matin  9 ,  une  grande 
inquiétude  se  réjiandoit  dans  le  public.  Le  gouvernement  s'est  empressé  de  faire 
afficher  à  la  Bourse  que  la  malle  de  Lyon  a  versé  dans  un  ravin  très-profond  entre 
Autun  et  Chissery.  Cet  accident ,  dont  l'administra tion  a  été  prévenue  par  une  es- 
tafette ,  a  retardé  de  24  heures  l'arrivée  des  dépèches  à  Paris. 

—  Un  arréié  publié  à  Lyon  le.6  décembre ,  par  le  ministre  de  la  guerre,  annulle 
tous  les  livrets  dont  seroient  porteurs  les  ouvriers  de  Lyon  et  de  ses  faubourgs ,  et 
leur  enjoint  de  s'en  pourvoir  de  nouveaux  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  peine 
d'être  arrêtés  ei  poursuivis  comme  vagahonds.  Les  chefs  de  fabrique  et  d'atelier 
quelconque  devTont  d'ailleurs  faiie  immédiatement  la  déclaration  nominative  de 
tous  les  ouvriers  et  garçons  employés  chez  eus. 

—  Le  dernier  acte  du  ministre  de  la  guerre,  à  Lyon,  est  un  arrêté  du  7  dé- 
cembre, qui  annulle  les  tarifs  relatifs  à  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  et  des  ru- 
baD«,  donnes  ces  mois  derniers,  attendu  que  Tautorilé  administrative  ne  devoit  pas 
s'immiscer  dans  les  contestations  entre  les  fabricans  et  les  ouvriers ,  et  que,  d'après 
une  loi  de  l'an  lY,  ce  soin  appartenoit  au  conseil  des  prud'hommes,  sauf  le  recours 
devant  les  tribunaux.  Le  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  a  publié  de  suite  un 
avis,  annonçant  qu'il  va  s'occuper,  par  voie  d'enquête,  d'un  nouveau  tarif  qui 
sera  renouvelé  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin. 

—  La  chambre  du  commerce  de  Lyon  a  demandé  au  gouvernement,  i"  le  réta- 
blissement du  droit  de  transit  à  un  taux  de  i  et  demi  pour  100,  qui  existoit  avant 
rordonaance  du  ag  avril  dernier,  laquelle  supprimoit  ce  droit.  (  Précédemment ,  la 
chambre  avoit  demandé  que  le  droit  fiU  porté  à  3  pour  100.)  a°  L'établisseuient 
d'une^prime  de  a  pour  100  sur  toutes  les  étoffes  de  soie  pure,  unies ,  exportées  de 
France  à  l'étranger. 

—  La  même  chambre  de  commerce  a  arrêté  que  le  conseil  des  prud'hommes , 
dans  la  section  de  la  fabrique  des  étoffes  de.soie ,  qui  étoit  précédemment  composé 
de  9  membres,  dont  5  négoçians-fabricans ,  et  4  chefs  d'ateliers  nommés  par  les 
négocians,  se  formera  à  l'avenir  de  17  roem1)res,  dont  9  négoçians-fabricans  et 
8  chefs  d'ateliers,  choisis  directement  par  les  chefs  d'ateliers,  ayant  au  moins  deux 
métiers,  et  patentés. 

—  Une  ordonnance  du  premier  président  de  la  cour  royale  de  Lyon  vient  de 
statuer  que,  vu  la  nécessité,  des  assises  exiraordinaires  auront  lieu  pendant  le 
quatrième  trimestre  de  cette  année. 

—  M.  Magnan,  colonel  du  49*^  de  ligne,  écrit  de  Lyon,  le  5  décembre,  qu'il 
n'est  ni  en  fuite  ni  en  prison ,  comme  l'ont  annoncé  les  journaux  du  Rhône  ei  de 
l'Ain.  Il  est  simplement  aux  arrêts  dans  une  chambre  de  l'hôtel  du  Parc ,  et  il  avoue 
qu'il  les  a  mérités,  en  manquant  aux  règles  de  la  hiérarchie  militaire. 

^-  Des  bandes  de  dix,  quinze  à  vingt  ouvriers  en  soie  arrivent  journellement  à 
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Genove.  lU  se  retirent  en  Suisse,  où,  nolamincnt  à  Zurich,  «ont  érablies  d*inipor« 
tanles  fabriques  de  soie. 

•—  M.  René  (^hâtenu,  {;érant  de  la  Gazelle  d'Anjou,,  a  été  condamné  coup  sur 
coup  par  trois  arrêts,  pour  différais  délils  de  la  presse,  à  des  punitions  montant 
en  tplal  à  6  mois  de  prison  et  19,000  fr.  d'amende.  Le  Constituttonnel  lui-même 
s*élève  contre  ce  ctunid  de  |>ciRes,  eu  rappelant  qtie^  sous  la  reslaiiration ,  on  nV 
voit|)as  sévi  ainsi  contre  son  {gérant.  Les  voleurs,  les  escrocs  et  les  auli'es  individus 
coupables  de  plusieurs  délit!*  de  même  nature,  n'ont  à  suliir  en  effet  qu*nit  seule 
condamnation ,  autrement  il  faudrait  suppa<ter  des  siècles  d'emprisonnement. 

—  Le  gérant  dn  journal  royaliste  d^  Caen ,  /*  /hni  de  la  yen  té ,  a  été  con- 
damné à  6  mois  de  prison  et  9,000  fr.  d'amende,  pour  trois  chefs  de  délits  poli- 
tiques. 

—  Dans  son  audience  du  7  décequbre,  la  cour  d^assises  d*Angers  a  acquitté  It-s 
sept  prévenus  de  la  prétendue  conspiration  de  Saumur. 

—  M.  Sjrieys  de  Mayrinhac,  aucien  déiMilé,  est  mort  deniièi*ement  à  Figeac. 

—  Romarino ,  et  plusieurs  autres  généraux  polonais ,  sont  arrivés  le  5  à  Stras-  \ 
bourg  :  on  leur  à  fait  un  accueil  extraordinaire.  Plus  de  600  citoyens,  la  plupail  j 
gardes  nationaux  et  offîcîers,  sont  allés  au-devant  d'eux  k  la  ]mrte  de  Kehl.  Ils  ont 

reçu  à  leur  hôtel  des  sérénades  et  de»  visites  de  corps,  et  une  collecte  a  été  Eaile  eu 
leur  faveur. 

—  (Test  M.  Irving,  membre  du  parlement  anglais,  qui  a  conclue  Paris  le  traité 
ponr  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

—  Chaque  jour  il  meurt  ^  Sundcrland  quelques  personnes  du  choJéra,  et  de 
nouveaux  individus  en  sont  atteints.  Depuis  le  26  octobre ,  époque  de  Tinvasloii 
de  la  maladie,  jnsqu*au  8  décembre,  il  y  a  eu  SGq  malades,  et  T19  ont  succombé. 

— •  Les  docteurs  Magendie  et  Guillot  sont  arrivés  à  Sunderland ,  où  ils  vont  ob> 
server  le  choléra-morbus. 

—  Le  roi  de  Hollande  avoit  présenté  aux  étals-généraux  un  nouveau .  projet 
d'emprunt,  qui  devoit  se  réaliser  au  moyen  d'un  impôt  de  3  pour  cent  sur  les  capi- 
taux mobiliers.  On  assure  que  les  états-généranx  viennent,  dans  une  adresse,  de 
prier  le  roi  Guillaume  de  renoncer  à  c«t  enipmnt ,  et  de  travailler  plutôt  à  le  ren^ 
dre  inutile,  parnn  accommodement  avec  les  Belges.  Lo^  états -généraux  scroieut  ré- 
solus à  rejeter  le  projet ,  d'après  l'épuisement  où  se  trouve  la  nation ,  par  le  main- 
tien de  l'ordre  de  choses  actuel. 

-^  La  levée  décrétée  par  le  roi  de  Uoilaiule  .  d'un  homme  sur  3oo ,  renforcera 
son  armée  de  plus  de  60,000  hommes. 

—  L'empercifr  d'Autriche  a  uommé  trois  consuls  en  Grèce.  Ils  résideront  à  Na- 
poli,  à  Fatras,  et  à  Syra. 

^^Le  çholéra^niorbus  a  éclaté  à  Prague ,  en  Bohème. 

—  Le  roi  d'Espagne  a  donné  Tordre  de  congédier  les  2 1  régimens  de  milices 
provinciales,  et -cet  ordre  a  déjà  commencé  à  recevoir  son  exécution.  Les  niilins 
qui  ôccupoient  St-Sébastien ,  et  diffcrens  postes  sur  nos  frontières,  ont  été  dis- 
sonlcret  remplacées  par  des  régimens  de  ligne. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  9 ,  on  contioue  la  discussion  de  la  loi  du  transit  et  des  entrepôts  maritimes. 
Les  articles  restans,  qui  concernenl  les  fonnalilés  à  suivre,  ne  donnent  lieu  à  aur 
Goa  débat.  M.  Coulmaou  pro{>usc  au  dernier  un  ameudemeut  relalif  à  la  uavi- 
galion  sur  leRbin.  MM.  SaU^rle,  Saglio,  de  St>Crirq,  J.  L(  febvi*e  et  Demarçay 
sont  entendus  à  ce  sujet.  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  annonce  que  Tinteu- 
tion  du  gouvernement  est  de  communiquer  tous  les  traites  faits  avec  les  puissances 
étrangères,  après  leur  ratification,  et  à  |)liis  forte  raison  celui  sur  le  Rhin,  qui 
exige  une  sanction  législative ,  à  cause  des  dispositions  financières.  L*aroendement 
n^cst  pas  admis. 

La  loi  passe  au  scrutin ,  à  la  majorilé  de  ;koG  contre  5. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  leâ  douzièmes  provisoires  ayant  été  fixée  au 
samedi  lo,  on  entame  la  déliliératiou  sur  la  proposition  de  M.  de  Schoneo,  i*ehi» 
tive  au  rétablissement  du  divorce.  M.  Merlin  qualifie  cette  mesure  d*irréligi#iise, 
immorale  et  impoliltquc.  Il  rappelle  que ,  de  toutes  les  lois  humaines.,  celle  de  rin- 
dissoliibilité  des  liens  du  mariage  fut  toujours  sacrée;  l'indissolubililc  remonte  aux 
premiers  temps  de  la  civilisation,  et  elle  ne  fut  méc'ouuue  qu'au  moment  de  la 
teireur.  En  rétablissant  le  divorce  aujourd'hui,  on  feroit  renaître  une  foute  d*abu$, 
et  Ton  favoriseroit  la  dissolntiou  des  mœurs  dans  les  cités  populeuses,  où  la  dé- 
pravation est  à  son  comble  et  nV^st  retenue  par  aucun  frein  religieux. 

M.  Salverte  n'approuve  pas  le  préopinani  de  s'être  basé  sur  des  principe»  reli- 
gieux; il  soutient  que  d'aiHeurs  la  discipline  a  plusieurs  fois  varié  à  ce  aa^U 
L'église  grecque,  ajoute*t-il,  a  admis  le  divorce;  sous  l'Eglise  romaine,  il  étoit 
en  vigueur  pendant  les  deux  premtèi^  dynasties  des  rois  de  France ^  il  existe  en 
Polugue ,  et  les  papes  ont  plusieurs  fois  permis  la  dissolution  du  mariage.  Selon 
roraieur,  la  mesure  diminuera  le  nouibre  des  mariages  d  luierêl  en  ce  qu'on  saura 
qu'ils  pourront  être  dissous,  et  elle  rendra  les  mariages  plus  heureux,  en  ce  que 
la  liberté  en  reaseiTera  les  liens.  Yoyeip  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  ce 

discours ,  qui  ne  fait  pa$  honneur  à  l'érudition  de  l'orateur. 

« 

M.  Daguillon-Pnjol  demande  que,  si  Ton  rétablit  le  divorce,  on  y  metle  des 
conditions  plus  difficiles.  Il  espère  d'ailleurs  qu'on  n  en  fera  pas  un  abus ,  parce 
qu'il  croit  que  le  libeiiinage  a  perdu  son  empire.  JVl.  Parant  pense  qu'on  n'a  aboli 
le  divorce,  en  i8x8,  que  parce  qu'il  étoit  un  produit  de  la  révolution.  Il  soutient - 
que  le  respect  pour  h  religion  cs^tholique  ne  doit  pas  arrêter,  puisqu'elle  a'est  plus 
religion  de  l'Etat.  M.  de  Schoneu  ajoute  quelques  considérations  «Tappui  de  sa 
proposition. 

L'art,  i^',  qui  abroge  la  loi  de  iS  i6,  et  rétablit  les  cliapitres  du  Code  civil,  re- 
latifs au  divorce,  est  adopte  à  une  grande  majorilé.  Ou  admet,  À  la  siUie  d'ime 
discussion,  un  amendement  de  M.  Teste,  portant  que  toutes  les  demandes  en^sé- 
paration  de  corps  pendant  devant  les  tribunaux ,  pourront  aat  simple  requête  élue 
convertis  en  demande  de  divorce. 


\ 
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Le  lo,  M.  Voisin  de  Gartempe  fait  le  rapport  de  quelques  pétitions.  On  passe 
à  Tordre  du  jour,  malgré  les  observations  de  M.  Salverte,  sur  une  nouvelle  récla- 
mation des  combattans  de  juillet,  contre  la  distliuctiou  établie  entre  la  croix  et 
la  médaille. 

M.  Jaubert  fait  un  rapport  favorable  sin*  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  à 
donner  aux  of&Ciers  promus  dans  les  cent  jours.  Un  débat  s'engage  sur  Tépoque  de 
la  discussion.  M.  le  ministre  de  la  marine  obtient  qu'on  s'occupe  auparavant  de  la 
loi  sur  ravaucement  de  Tarmée  de  mer. 

La  discussion  s'ouvt>e  sur  la  loi  tendant  à  autoriser  la  perception  provisoire  des 
trois  premiers  douzièmes  de  i^32.  M.  Clerc-Lassalle  s'élève  contre  le  provisoire, 
soutient  que  le  ministère  ne  préseute  plus  de  sécurité,  ni 'de  confiance,  et  gémit 
de  ce  que  la  révolution  de  juillet  n'ait  pas  de  meilleurs  résultats.  Il  est  interrompu 
pour  une  personnalité  contre  M*  le  baron  Louis.  M.  Aug.  Giraud  prend  la  défens  e 
du  ministère,  et  rejeté  sur  la  licence  de  la  presse  l'inquiétude  et  le  malaise  qui 
régnent  encore.  MM.  Yoyer-d'Argenson  et  Gavaret  signalent  les  inoonvéniens  du 
provisoire.  M.  Havin  demande  qu'on  réduise  le  crédit  à  3oo  millions. 

On  passe  aux  articles.  Le  premier  porte  que  les  contributions  directes  seront 
remises  provisoirement  sur  le  même  pied  pendant  les  premier^  mois  de  i832. 

M.  Berryer  propose  de  borner  l'autorisation  aux  deux  premiers  mois.  M.  Ducbâ- 
tel ,  commissaire  du  gouvernement,  soutient  que  le  budget  ne  sera  pas  voté  assez  tôt. 
M^  Mauguin  appuie  l'amendement  de  M.  Berryer.  Enfin ,  on  observe  qu'un  grand 
nombre  d'économies  seront  nécessaires,  et  qu'il  ne  convient  pas  de  voter  de  suite, 
sans  réduction,  le  quart  des  dépenses  de  l'année.  M.  de  Montozon ,  rapporteur,  ré- 
plique.  M.  le  ministre  du  commerce  dit  que  les  économies  seroient  toujours  obli* 
gatoires  dès  le  i^'' janvier.  M.  Mauguin  insiste.  M.  le  ministre  des  finances  donne 
quelques  explications,  pour  justifier  la  nécessité  du  vote  des  trois  douzièmes. 
M.  Berryer  présente  de  nouvelles  observations  à  l'appui  de  sa  proposition.  La  clô- 
ture est  demandée.  M.  Demarçay  a  encore  une  discussion  violente  avec  le  prési- 
dent ,  pour  obtenir  la  parole.  L'amendement  de  M.  Beiryer  est  mis  aux  voix  avec 
une  grande  difficulté  «  par  suite  des  efforts  des  bancs  ministériels.  Il  est  rejeté,  mais 
à  une  foible  majorité. 

M.  Glaize-Bizoin  demande  que  les  3o  centimes  additionnels  ajoutés  au  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  eu  i83a,  soient  perçus  provisoireioeut  dans  les 
trois  plumiers  mois  de  183a,  pour  qu'on  en  emploie  le  produit  à  dégrever  les 
sept  huitièmes  de  l'impôt  sur  le  sel.  Une  dissertation  d'économie  politique  a  lieu 
entre  MM.  Ch.  Dupin  et  de  Tracy  au  sujet  de  cet  impôt,  ^e  premier  prétend 
que  la  surcharge  des  contributions  foncières  peut  anâener  le  renchérissement 
du  pain,  qui  est  plus  fâcheux  que  la  cherté  du  sel.  Il  croit  qu'il  y  a  en  France  4  mil- 
lions de  chefs  de  faimille  qui  possèdent  des  propriétés ,  et  que  le  nombre  des  indi- 
vidus que  ces  familles  contiennent  s*élève  à  ao  millions.  M.  de  Tracy  répond  que 
les  propriétaires  et  les  producteurs  de  bled  Jie  sont  pas  les  agiculteurs  qui  souffrent 
du  prix  dir sel.  M.  Glaizc  retire  son  amendement;  mais  M.  déLudre  le  reprend.  Il 


(  3o5  ) 

tel  rejeté  après  quelque^  débats.  On  n'admet  pas  non  plus  un  amendement  de 
M.  Lachèze,  tendant  à  suspendre  le  mode  si  désastreux  de  Timpôt  de  quotité. 
Enfin  on  adopte  l'art,  i*"",  avec  une  disposition  de  la  commission,  portant  quel'aver- 
lissement  qui  sera  donné  aux  contribuables  sera  une  sommation  sans  frais. 

Stances  composées  à  l'occasion  de  celles  gui  ont  para  dans  un  journal  de 
pwvince ,  sous  ce  Uti-e  :  Le  Sohgk,  à  Bonaparte,  où  ce  dernier  étoit  exalté 
et  regardé,  pour  ainsi  di/e ,  comme  un  dieu  tutélaire.  ' 

Pourquoi ,  dans  les  malheurs  qui  pèsent  sur  la  France, 
Implorer  d'un  tyran  les  mânes  trop  vantés? 
Ce  héros  prétendu  n'en  eut  que  l'apparence , 
Et  ses  exploits  d'un  jour  furent  trop  achetés. 

Ils  le  furent  au  prix  du  sang  le  plus  illustre , 
D'un  prince  qu'il  craignoit  pour  son  juste  renom  , 
Et  qui ,  touchant  à  peine  à  son  cinquième  lustre , 
Se  montroit  des  Condés  le  digne  rejeton. 

Ce  meurtre  abominable  indigna  la  patrie^ 
Et  cependant  l'auteur  d'un  si  grave  attentat 
Vit  bientôt  couronner  sa  lâche  barbarie , 
Et  tomber  en  ses  mains  les  rênes  de  l'Etat. 

On  le  fit  empereur,  cit,  dans  l'art  de  la  guerre, 
Si  d'un  habile  chef  il  prouva  les  lalens,  '' 

Ce  fut  pour  ravager,  pour  dépeupler  la  terre , 
Sans  tirer  aucun  fruit  de  ses  travaux  sanglans. 

Il  envahit  l'Espagne  en  conquérant  perfide  :    , 
Long-temps  ses  bataillons  s'y  couvrent  de  lauriers; 
Mais  enfin  tout  l'effet  de  sa  rage  homicide. 
C'est  d*y  perdre ,  en  fuyant ,  ses  plus  braves  guerriers. 

Que  si,  comme  un  vautour,  fondant  sur  les  Russies, 
Il  porte  la  terreur  en  ce  climat  nouveau , 
Bientôt,  d'affreux  glaçons  ses  troupes  investies. 
Au  lieu  d'un  beau  triomphe ,  y  trouvent  leur  tombeau. 

Les  élémens,  dit-on,  trahirent  son  courage; 
A  ce  revers  terrible  il  ne  s'attendoit  pas  : 
Croit-on  le  disculper,  en  tenant  ce  langage, 
D'avoir  .sacrifié  d'innombrables  soldats  ? 

Un  grand  homme  à  l'audace  ajoute  la  prudence  ; 
Il  prévient  les  dangers  avant  que  d'y  courir,  , 
Et  n'abandonne  point,  au  fort  de  leur  souffrance , 
Tant  de  bons  serviteurs,  condamués  à  périr. 
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Ah!  ce  n'est  |)oiiil  ainsi  que  César  et  PonD|)ée 
Parvinrent  à  dompter  TAsie  et  les  Gaulois  ; 
Aussi  de  ces  grands  noins,  d'âge  en  Age  occupée,- 
La  teri-e  admire  cncor  leurs  solides  exploits. 

Il  n'est  de  vrais  succèssque  les  succès  durables; 
Ije  Corse,  en  un  moment^  des  siens  perdit  le  fiiiil, 
Et  réclat  qu'oui  joIé  ses  lauriers  pérUsables , 
SVfEaco  par  degrés ,  oomme  Tombra  qui  fnit. 

Que  fait-il  pour  venger  la  honte  de  ses  armes  ? 
Il  prcud  un  saint  vieillard ,  sans  force  etians  soutien ,     . 
£t  le  retient  captif,  en  dépit  dëi  alarmes 
Que  rcssentoit  pour  lui  tout  l'empire  ^chrétien/ 

Ht  d'un  tel  homme  encore  on  proclame  la  gloire! 
On  riu^'oque,  on  Tclève  au  rang  des  demi-dieu^! 
Ah!  laissons  dans  Tonbli  sa  funeste  mémoire. 
Et  songeons  bien  plutôt  aux  rois  de  nos  siienx  ! 

Invoquons  saint  Louis,  ombre  auguste  et  sacrée. 
Tendons ,  tendons  les  mains  au  plus  grand  des  Henrîs  ?   v 
Ces  rois ,  qui  des  Bourbons  sont  la  lige  adorée , 
Veillent,  du  haut  des  cieux,  sur  leurs  roalbeiireiix  lits  ! 

Us  protègent  la  France,  et  leurs  vives  prières 
Nous  obtiendront  sans  doute  un  sort  moins  rigoureux  : 
l'ar  elles  nous  verrons,  au  bout  de  nos  misères, 
La  France  vraiment  libre  et  ses  eufans  heureux. 

Heureux!....  le  seront^ils  tant  qu'nne  borde  impie, 
Enlevant  sous  nos  )eux  la  croix  du  Rédempteur, 
Pourra  donner  l'essor  à  sa  rage  impunie, 
Et  sans  cesse  opprimer  les  élus  du  Seigneur? 

Grand  Dieu!  vois  à  tes  pieds  leur  fonle  prosternée 
Pousser  de  la  vertu  les  soupirs  si  toucbans  ! 
Accours ,  viens  détivrcr  la  France  infortunée 
Des  affronts  qu'elle  endure  et  du  joug  des  méchaos  ! 

Contonds  de  ces  pervers  les  trames  criminelles! 
Souviuis-toi  de  ton  peuple  en  ces  jours  désastreux , 
Et  fais  qu'il  puisse  encore ,  aux  fêtes  solennelles , 
T'offrir  en  liberté  son  encens  et  ses  vœux  ! 

Par  un  habitant  du  Midi. 


^  Çiitati^,  :?lîïrtcn  Cf  Clerc- 

Cdrns  UES  effets  tcblics.  —  Houno  an  \i  décembre  i83i. 
Tnns  ] our  ia<>,  jouiss.  du  'la  dëoemhre,  vnvert  à  <38  Ir.  70  0.,  «t  fermé  k  69  fr.  25  o. 
ili^H  |Kiur  lOO}  jouissance  du  '22  «ept.,  ovyert  à  qG  ir,  Qti  c.  1  el  fcrnié  à  97  fr.  26  c. 
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Coupait  Œil  sur  le  système  religieux  et  politique. 

f  Avenir  \\). 

(Suite  du  numéro  1875.) 

L^auteur  de  cet  écrit  ne  s'occupe  pas  précisément  de  Tor 
social  catholique  dont  on  a  tracé  le  plan  dans  P Avenir;  il  _„ 
dbnae  seulement  une  idée  dans  une  espèce  d'avant-propos ,  et 
remarque  que ,  pour  arriver  au  triomphe  complet  du  catholi- 
cisme, on  réclame  avec  force  la  liberté  entière  Je  toutes  les  re^ 
ligioDS ,  la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  la  liberté  de  rinstruc- 
tion  publique ,  la  liberté  d'association ,  etc.  Il  est  bien  vraisem- 
blable en  effet,  dit-il,  qu'avec  toutes  ces  libertés,  et  dans  la 
disposition  actuelle  des  esprits ,  le  catholicisme  ne  pourra  man- 
quer de  prévaloir;  tout  se  prépare  de  soi-même  pour  une  si 
heureuse  révolution.  'Après  un  exposé  rapide  du  système,  l'au- 
teur en  vient  aux  principes  et  aux  moyens  par  lesquels  on  pré- 
tend fonder  le  catholicisme  nouveau.  Il  commence  par  tracer 
le  portrait  du  chef  de  la  nouvelle  école;  ce  portrait  n'est  pas 
flatté ,  ifiais  il  ne  paraîtra  que  trop  ressemblant  à  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  aveuglés  pat  l'esprit  de  parti  ou  par  l'enthousiasme. 
Le  caractère  de  la  nouvelle  secte  est  le  même  que  celui  des 
sectes  anciennes  :  orgueil ,  hauteur,  amertume ,  voilà  ce  qui 
domine  dans  les  écrits  de  ces  gens-là.  On  sait  sur  quel  ton  ils 
parient  des  évéques.  Les  dignités ,  le  mérite ,  les  services  ren- 
dus, rien  ne  leur  en  impose.  Vous  serez  un  génie ,  si  vous  les 
admirez  ;  sinon ,  ils  vous  jetteront  de  la  houe  au  visage.  Ainsi 
ils  ont  décidé  que. telle  et  telle  congrégation  ne  pouvoient  plus 
faire  aucun  bien ,  parce  qu'elles  n'avoient  point  adopté  leurs 
doctrines.  Ils  se  sont  moins  gênés  encore  envers  de  simples 
particuliers;  le  Père  Ventura,  la  Gazette  du  Midi  et  VAmi 
de  la  religion  pourroient  en  dire  des  nouvelles ,  et  nous  don- 
nerons peut-être  quelque  jour  des  échantillons  de  leur  aménité 
dans  la  polémique  et  de  leur  charité  dans  la  discussion.  L'auteur 
du  Coup^d*OÈil  a  effleuré  ce  sujet,  qui  n'étoit  qu'un  acces- 

(i)  Iii-8%  prix,  75  cent.  A  Toulouse,  chQZ  Senac,  et  à  Paris,  au  bureau  de 
ce  journal. 

Tome  LXX,  VAmï  de  la  Religion.  V 
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soire  de  son  travail^  son  objet  principal  éloit  de  montrer  oit 
"Conduisent  les  nouveaux  systèmes.  Aussi,  après  avoir  exposé 
les  avantages  de  TalKance  de  FEglise  et  de  TEtat ,  3  continue 
en  ces  termes  : 

«  Ik  ouvrait  donc  tous  les  abltDCs  sons  nos  pas,  les  aveugles  novateurs  qui  ne 
cessent  d*eiag^r  dans  leurs  écrits  les  maux  de  cette  alliance  ;  qui  représentent 
]*Eg1ise  prête  k  périr,  le  catholicbme  sur  le  point  de  s'éteindre ,  si  l'on  ne  se  Mte 
de  rompre  les  nœuds  qui  rattachent  an  pouvoir  temporel.  Ib  ne  voient  pas  que  le 
ptffti  désespéré  qu'ils  proposent^  non-seulement  ne  remédie  à  aucun^de  ces  niai»', 
mais  même  qu'il  les  aggrave  tmis  »  et  en  Mi  naitre  enocMre  4e»  pfes  gnuids;  qull 
anéantit  les  promesses  et  les  prophétie»  KlUtives  aux  prospérité»  temporelles  dé  Is/ 
rel%ion  ;  qu'il  est  entièrement  opposé  à  eet  esprit  de  foi  et  d^espérante  qû^  ^ssa 
les»  {Uns  rudes  combats ,  a  soutenu  l^lise  dans  tous  les  sièdea,  tt*  nci  lue  pennic 
janai»  de  concevoir  seulement  la  peat6a  d'na  seanliiabla  «x{»édicot,  insMu^  par 
son-  ditÎD  fondalaus  qu'elle  ne  doit  point  se  séparer  d«:  monda- ponr  fVnwhyit  un. 
port  traoqrnJle  ,.ma»  a^wancer  dan$.  ha  hmtte  ifi^r  et  y  feierêes  fiku^, 

»  Félicite  possible,. eeite  séporalioQ  del^ïl^se  et  de  l'£talj,,qui  nous^est  olierla 
coflMB^  la  planake  du  sf4ut  daB^.la  tenq^éte  par  de  timides*  nochers^  à  qui.cepen- 
daiiiil:a  été  dit  ;  Hommes  de  peu^  de  foi^pourgum  craiffiex*PQus  ?  oui ,;  fût- 
elle  possible,  il  Ciudroit  encore  reculer  devant  les  mesure»  qui  deviennent  lescon- 
diiioos.  indispensables  d'un  si  funeste  traité ,  et  qu'ils  appellent  ncfi  libertés  ^  cour 
fondaiil<,.par  un  abus  de  mots  scandalenx  dans  dans  la  bouche  du  prêtre,  le  doux 
n/)m,de  liberté  avec  la  licence  ;  car  la  licence  est  dans  les  lois  humaines,  toutes  les 
fois  .qu'elles  sont  contraires  à  la  loi  de  Dieu. 

»  Premièrement  donc  ils  veulent  (quelle  horrible,  licence),  ils  veulent  que  l*Etitt 
s'afh'anchisse  de  Dieu ,  qu'il  soit  sans  Dieu ,  que  l'athéisme  gouverne  le  monde. 
C'est  dans  ce  sens  qu'ils  embrassent  la  nouvelle  Charte,  et  quflls  jurent  de  lui  être 
fidèles, 

»  Car,  en-  second  lieu ,  ils  veulent  que  l'Etat,  se  tenant  en  dl^rr de  toiilea  le» 
_  reTrgions ,  accorde  à  toutes  également  une  liberté  entière  ;  non  pas  seideaieni  oetler 
liberté  de  conscience  que  Fénelou  demaudoit  pour  les  sectes  ennemie»,,  dans X't»« 
prit  de  la  charité  chrétienne ,  mais  Une  égale  protectio|i>,  qui  ou^rC'  une  mie  lacgB 
à  tous  les  égaremens  de  l'esprit  humain  :  conséquence  affreuse ^di^i»  Xm  prinôpea 
de  k  foi,  mois  nécessaire  dans  les  leurs;  car,  si  TEtat  ae  doit  rien  à  fipf.véï'ilé  qu'il 
ne  doive  également  à  l'erreuc,  oane  voit  pas  .comment  la  véritç  poufroiit  réclamer 
pour  dlftce  qu'ii  auvoit  dvofl  dft  refuser. à, l'errctir»  Ainsi,  ce  b^u  sjstème  noua 
place  dans.  l'Etat  comaje  dlinsJ*(wafert  oii  tontes  les  erreurs  »â  heurtent  et  se  com^ 
battent. 

»  Troisièmement,  ils  veulent  la  tiberté  de  la  presse^  et  comoie,  la  liberté  ne 
peut  exbter  qijp  pour  ce  qui  est  bon,  et  qll^]n  gouvernement  athée  ne  saoïoit 
distinguer  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  est  mauvais  en  matière  de  religion ,  ils  veu- 
lent encore  la  li(5ence  de  la  presse,  c'est-à-dire,  comme  ib  l'expliquent,  qu'on 
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ïhe  tons  les  ûBstfteles  qtn  s'opposenf  à  là  jikarfififs/ation  Ugklitrtê  dès  opi" 
hhns  :  et  îT  né  fiinf  {os*  qile  ces  mots  de'  tftanife^tiBtHon  légitime  mou»  en  im* 
posait  ;  car  teuf  ce  qae  la  lor  tse  défend  pas  ét&ilt  lé^fimie ,  et  les*  opîoibils  les 
pliis  implési  ne  poufmit  être  prohibées  sous  un  goavemeraent  atàée,  il  s'ensuk 
que  leur  manifesiaticm  seia  tonjou]^ légUSme.  Ainsi,  sans  parie»  encore desmanx 
koim  doDi  œire  doetriae  est  la  sonrae  et  qnfeiie  autorise,  il  est  clair  qu^fiyant 
posé  radiéisine  poiitfi|ue  pour  base  de  cei^slème  infernal ,  on  s'est  yh  foreé  d'ap^ 
peler  an  seeoinrs ,  et  d'évoquer  eetle  fille  de  Tenler,,  la  licence  de  la  presse. 

«  Quatvianemettt,  iU  tttulent  la  liberté  d'enseignemeiit»  Uberté  peo^ètrela  piul 
funeste  de  tomte  ;  cuTr  dans  ce  malbeureui  système ,  il  est  impossible  ^espéier 
que  la  religion  soil  lij»re  d^élevër  la  jeunesse,  ai  toutea  les  erreurs  ne  iouisseUC  dit 
Mène  privilège. 

A^Ciaqaièmement^.  ii»-  soient  br  liberté  d'association  ysmis  lajuelh  il  ait  bien 
vrai  qu'on  ne  fiaii  rien  >  comme  ib  le  dbent.  Mais  comme  il  est  dans-  knrs^  pria» 
cipes  que  le  bien  nc' poisse  exister  qu'aux,  mlémes  conditions  que  le  mal,  si  les 
bons  jouissent  de  ce  droit,  il  fau(  aussi  qne  les  raéchana  l'obtiennent  :  et  on  ne 
^cfiraie  pas^ de  Tidée  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  pervers,  de  tètes  ardentes,  de 
passions,  actives  et  fanatiques,  vont  se  saisir  de  cette  Uberté,  comme  d*une  arme 
a  laquelle  rien  n*a  jamais  résisté,  ni  la  religion,  nî  la  royauté,  ni  le  -peuple,  ni 
Tannée. 

*  Ainsi  ce»  libertés,  si  nécessaires  à  la  religion,  deviennent  dans  leur  système 
le  plus  funeste  présent  que  l'impiété  puisse  faire  aux  bommés;  car^  voyez  la  dif- 
férence. L'Eglise  unie  à  l'Etat  les  obtient  de  plein  droit,  et  nul  ne  peut  les  lui  con- 
tester sans  injustice  et  persécution  :  séparée  de  l'Etat,  elle  les  aura;  que  diskje?  il 
est  très-douteux  qu*elle  les  obtienne  aux  mêmes  conditions  que  les  sectes  enniemics. 
Ôr,  si  elle  a  tant  de  peine  à  les  conserver  qtiand  l'Etat  les  lui  doit  en  vérttf  d'ùtt 
traité ,  à  quoi  fàut-il  s'attendre,  si  ce  traité  est  rompu,  si  la  baine  dé  ses  ennemis  ne 
rcuconti'e  plus  d'obstacle  dans  les  lois  et  dans  la  protection  du  pouvdir  temporel  ?    ^ 

«  Déplorables  conditions  d'un  traité  nouveau,  ou  plutôt  d'une  rupture  qne  je 
n*bésite  pas  à  nommer  im  arrêt  de  mort  et  contre  TEglise  et  conti'e  l^Eïat  En  ron* 
lez^veus  une  pveuve,  et  une  preuve  sans  réplique?  Ils  l^ont  avoué  eux-mêmes  :  cet 
aveu  a  de  quoi  surpreudres^  mais  il  est  formel ,.  écoutez-le  :  Naturellement,  dit 
M.  de  Ia  Mennakf  l'Eglise  el  l'Etat  sont  inséparahles  :  ils  doivent  être 
unis  comme  iame  et  le  corps  ;  voilà  Vordre,  Conçoit-on  maintenant  qu'il  ait 
pu  dire,  quelques'Ngnes  après  :  Nous  croyons  que  la  leligion  doit  être  aujour»- 
d*lm  totalement'  sépûrée  de  l'Etat?  Mais  s'ils  doivent  être  unis  comme  l'aroe 
et'  le  corps-,  leur  9è|Mû»tion  sera  donc  lenr  mon  :  si-  leur  union  est  V ordre, 
leur  désunion  êevat  le  désordre.  Naturellen^ent ,  vous  l'avouez,  ils  sont  insé- 
parables. Vous  voulez  don<r  ime  séparation  contraire  à  lenr  nature.  En  vain 
vous  alléfMar  c^e  cette;  s^ration  àwt  avoir  lieu  aupsunV luti).  car  le  désor- 
dre n'est  fait  peur  aiwiAi*-l«mptf^,  el  jamaiS'  on*  ne  doit  donner  la  mort  ni  a 
Vmof  ni  à  l'aulve.  *» 

Va 
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Mais  ce  qui  n'est  pas  moiDS  extraordinaire  que  ces  doctrines^ 
c'est  le  ton  dont  on  les  proclame.  Deux  ou  trois  prétresi,  et  au* 
tant  de  laïcs ,  imposent  à  l'Eglise  leurs  conditions  ;  ils  ne  con- 
sultent point ,  ils  décident^  ils  dictent  des  lois,  ils  meuaceut 
les  évéques  de  leui^  protestations,  ils  en  appellent  à  leurs 
/rireg.  Ils  prononcent  que  les  concordats  sont  abolis*  Mais  à 
.qui  convient-il  de  porter  un  tel  jugement?  Est-ce  à  eux  ou  à 
celui  qui  a  signé  les  concordats?  Ils  prescrivent  de  refuser  le 
budget,  et  déclarent  que  tout*  traitement  est  une  honte;  voilà 
une  décision  flatteuse  pour  les'  évéques  et  les  prêtres  qui  re- 
çoivent un  traitement.  D'ailleurs  est-ce  à  deux  ou  troiç  prêtres 
à  résoudre  une  question  de  cette  importance  ?  Us  justifient  la 
révolte,  ils  mettent  le  républicanisme  en  honneur,  ils  proclament 
la  souveraineté  du  peuple ,  ils  soumettent  la  i;oyauté  à  la  mul- 
titude-, ils  posent  des  principes  de  bouleversement ,  et  tendent , 
par  l'exagération  de  leurs  doctrines,  à  accroître  perpétuellement 
ce  mouvement  d'opinions  et  cette  exaltation  des  passions  qui 
agitent  la  société.  Est-ce  servir  la  caus^^du  &aînt  Siège  que  de 
porter  son  autorité  au-delà  des  bornes  connues  à  Rome  même  ? 
N'est-ce  pas  vouloir  mettre  le  trouble  dans  l'Eglise  que  de  flé- 
trir le  gallicanisme  de  qualifications  que  le  saint  Siège  ne  lui 
donna  jamais ,  et  de  le  poursuivre  à  tout  propos ,  comme  fau- 
teur de  là  tyrannie  et  oppresseur  de  la  foi?  N'y  a-t-il  pas  à  la 
fois  injustice  et^  folie  dans  ces  accusations  ridicules  et  dans  ces 
imputations  outrées ,  et  quel  plaisir  trouvc-t-on  à  avilir  un 
plergé  qui  ofTroit  à  toutes  les  époques  tant  d'honorables  exem- 
ples de  piété ,  de  zèle  et  de  dévouement  pour  le  saint  Siège?  Un 
autre  extrait  du  Caup-d^OEil\SL  montrer  encore  avec  quelle  sa- 
gacité l'auteur  apprécie  les  doctrines  de  V  Avenir  : 

«  Pour  donner  une  idée  générale  dn  système  de  F  Avenir,  je  me  suis  attaché 
uniquement  i  la  déclaration  présentée  au  saint  Siège  par  ses  rédacteurs , 
parce  qu'il  est  indubitable  que  ses  doctrines  y  sont  exposées  avec  plus  de  précision 
et  d*exactitude  que  partout  ailleurs.  Si  Ton  vouloit  citer  tout  ce  qui,  dans  ce  jour- 
nal, appartient  à  leur  développement,  on  ferait  des  volumes.  Mais  veut-on  avoir 
une  idée  des  progrès  que  ces  théories  ont  faits  depuis  cette  époque  ?  lisez  les  phrases 
suivantes,  n^du  3  septembre  1 83 1  :  Qu'est-ce  qu'un  roi?  Un  roi  aujourd'hui 
est  P homme  dé  la  loi  et  de  la  nation,  un  agent  délégué  par  le  peuple  pour 
présider  un  système  d'administration  libre,  et  rien  déplus, 

»  Cette  doctrine,  qui  hâX  des  rois  les  délégués  du  peuple  pour  pmider  un  sys- 
tème d'administration  libre ,  est  la  conséqusnoe  des  principes  avancés  par  |tf .  Fabbé 
de  La  Mennais,  notamment  dans  son  article  de  P Avenir,  du  9  novembre  x  8  3o.  Il  c:st 


(  3o9  ' 

intitulé  :  D*  une  grave  erreur  des  honnêtes  gens.  Quelle  est  cette  grave  erreur? 
C'est  qu'ils  n'ont  pas  cru ,  et  qu'ils  ne  croient  pas  encore ,  que  la  restauration  ait 
été  un  système  brutal  fondé  sur  ^obéissance  forcée  à  un  homme  (le  roi), 
dont  la  raison  faisoit  la  vérité,  et  la  uolon/é  la  /ustice.Yoïà  k  présent  les 
théories  pav  lesquelles  il  nous  conduit  à  cetle  afisertion.  Il  ne  peut  exister,  dit-il , 
que  trois  systèmes  de  société  :  l'un ,  fondé  sur  Dieu  ;  le  second ,  fondé  sur  la  seule 
raison  humaine,  sans  aucun  rapport  avec  Dieu;  le  troisième,  fondé  sur  la  raison 
d*un  seul,  indépendante  de  la  raison  divine,  s*iroposant  lui-même  à  la  société 
comme  raison,  comme  loi  suprême. 

•  Le  premier  système,  quoique  le  plus  parfait,  est,  dans  les  dispositions  ac* 
tueUes  des  peuples,  visiblement  impossible.  Le  second,  quoiqu'il  n'offre  pas  un 
ordre  parfait,  a  l'avantage  au  moins  de  garantir  l'entier  développement  et  la  pleine 
jouissance  de  la  liberté  individuelle.  Le  troisième  est  le  dernier  excès  de  la  folie , 
qui  prëtendoit  faire,  à  son  gré,  la  justice  et  la  vérité,  et  anéantir  tout  droit  réel. 
Telles  sont  en  substance  les  idées  et  les  propres  expressions  de  l'auteur. 

»  Tout  cet  échafaudage  politique  est  évidemment  élevé  contre  la  doctrine  de  la 
foi ,  qu'zY  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu.  Tout  système  k 
part,  il  est  écrit  que  Dieu  a  établi  toutes  lesp/*issances  gui  sont  sur  la  terre. 
Saint  Augustin  observe  qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  établi  par  les  hommes  seuls. 
Ce  seroit  une  impiété  absurde ,  en  effet,  de  supposer  un  pouvoir,  qui  est  nécessai- 
rement Dieu ,  sans  rapport  avec  Dieu.  Jugeons  maintenant  ces  trois  systèmes  d'après 
ce  principe,  qu'on  ne  peut  rejeter  sans  trahir  sa  foi. 

»•  Dans  le  premier,  si,  pour  fonder  le  pouvoir  sur  Dieu,  il  faut  attendre  que  les 
peuples  soient  disposés  à  cela ,  il  dépend  donc  de  leurs  dépositions  de  foire  que  le 
pouvoir  soit  ou  ne  soit  pas  de  Dieu.  On  ne  sauroit  dire  si  cette  doctrine  est  plus 
absurde  qu'impie.        '  '•  ,  • 

»  Le  second  système ,  fondé  sur  la  seule  raison  humaine ,  sans  rapport  avec  Dieu , 
est ,  suivant  l'auteur,  aujourd'hui  le  seul  possible ,  le  seul  qui  puisse  nous  préser* 
ver  du  despotisme  et  de  l'anarrhie.  Doue ,  pour  échapper  à  de  si  grands  maux ,  au 
despotisme  et  à  l'anarchie,  il  faut  aujourd'hui  que  le  po.uvoir  soit  athée';  donc  l'a- 
théisme peut  aujourd'hui ,  pour  le  bien  de  la  société ,  ce  que  Dieu  ne  peut  pas. 
Quel  délire  d'impiété!  quel  blasplièmel    < 

»  Le  troisième,  fondé  sur  la  raison  d'un  seul,  iudcpt^ndante  de  Dieu ,  qui  fait  à 
son  grêla  justice  et  la  vérité,  est  bien,  comme  dit  l'auteur,  le  dernier  degré  de  la 
folie,  qui  n'existe  et  ne  peut  jamais  exister,  sinon  dans  la  tête  de  celui  qui  a  forgé 
ce  monstre  à  plaisir,  pour  en  faire  ensuite  la  plus  injuste  et  la  plus  fausse  applica- 
tion aux  rois  de  la  restauration.  F'oyez^  dit-il ,  ce  qu'on  a  gagné  dwxint  ce 
période  de  dissolution ,  _qu*on  appelait  la  restauration ,  à  chercher  dans  la 
volonté  prépondérante  d'un  seul^  la  sûreté  qu'on  au/vit  pu  si  aisément 
trouver  dans  la  pleine  jouissance  des  dioils,  cl  dans  régale  liberté  de  tous. 
Lià-dessus  il  énumère  les  abus  de  la  restauration ,  qu^il  fait  dériver  de  cette  vo- 
lonté prépondérante,  mais  dont  les  causes  sont  connues  de  tout  le  monde,  et  ab- 
solument étrangères  à  celte  prétendue  volonté  d'un  sinil.  Il  les  exagère  beaucoup 
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liM  ^qiii  ■*  ^bm»  vingt  srUdiâS  4e  son  journal ,  impule  à  la  révolutiou  â»  jnilleT  ^à  et 
^tèiiie  ^  sail  peut  hpms  ^rhem&r  4a4esp0Usme  e|  ^de  TaivircUiç,  ceul  fois  ^im 
^  4ésordres  et  de  calamités.  Qu*U  soit  donc  conséquent  avec  luirmémei  ^uilayoue 
f|iie  4)es  théories  sont  vaines,  ou  qu*il  dise,  s*il  ie  peut,  que  noiis  jouissons  sous 
rfnpîre  des  émeute»  d'une  «ociété  e^iempte  d'anarchije. 

.  MSiais  ra«teur,  4iui  nous  donne  son -second  système  comme  le  j^eul  qui,  puisse 
Pons  préserver  4e  i*ananiûe,  s'est^l  seulement  ^erçu  que  lUinarcluie  eiUermème 
A'^fiulTB  chose  que  son  système?  G*estee  que  prouvent  ses  propres  paroles,  ^os 
qu'elles  aient  besoin  de  commentaire.  Ici,  dit-il ^  toule  .unité  est  Uaposisiàhp 
parce  qu§  Cunifè  ne  j^  établit  que  par  F  obéissance ,  p'eU-à'dirê  par  la  dé- 
pewiançe,  Qr,  foute  dépendance,  là  où  Dieu  est  exclus,  deuien^  servitude 
dane  celui  de  qui  U  dépend.  La  liberté  individuelle  n'a  de  limite. %u'eU£r 
(nime.  Est-ce  asseï  clair?  £t  si  Tauteur  eût  voulu  définir  la  plus  borrihle  anarchie, 
eOl-il  pu  nous  en  donner  une  notion  phis  précise  ?  Il  ne  sert  de  rien  après  eel»  • 
d'ajouter  qim  la  liberté  de  chacun  s'ofréie  là  où  elle  detiendro/t  dans  .son 
sxeïïcice  une  violation  de  la  liberté  d'autmi.  Car  pranièrement ,  où  est  U 
faisons  quand  Dieu  est  exclus,  qui  oblige  Tindividu  à  respecter  la  liberté  d'an- 

.  tnii?  Ensuite^  qui  jugera  ie  cas  où  1  exercice  de  cette  liberté  individuelle  est  une 
yioUliom  de  la  liberté  d'autnii,  puisque/ /i^  peut  y  ai*oir  nixtèéissance^  ai  itjdé-' 

'  penda/ffie  ?  Daps  quel  affreux  chaos ,  dans  quel  enfer  s*est  dpnc  jeté  ]*impie  qui 
i(Pi«dttt  Dieu  de  la  soâélé ,  pour  la  livrer  sans  fin  a  toutes  les  passions^  hjumaiofii3  ?« 

Da^ns  le  reste  de  soa  lécrii,  Taulear  examine  les  caractères 
pcinoipaux  des  «ectiiires,  et  les  applique  à  la  nouvelle  école.  11 
trouve  dans  Vincent  de  Lérins  un  portrait  curieuse  d'Qrigènc  \ 
ce  portrait,  dit-il,  renferme  une  leçon 'instructive  pour  nous , 
.^  les  ëgaremens  d'un  si  grand  homme  rie  montrent  que  trop  ou  ^ 
peuvent  conduire  la  présomption  et  Torgueil. 

U  paroit  que  Tintention  de  Tauteur  est  de  doimer  une  suite 
à  son  Cot^p-d'OEil.  «  Maintenant,  dit-Jl,  il  Ëuit  aller  plus  au 
fond ,  il  feut  examiner  le  système  dans  toutes  ses  parties  et  dans 
ses  détails^il  faut  citer  les  propi*e^  paroles  des  auteurs  et  les  oon^ 
fondre  par  leiirs  propres  ti^isonnemens^  il  faut  montrer  qu'il  n'y 
çut  jamais  de  système  politique  plus  irréligieux,  ni  de  système 
religieu2(  g^lus  profçtne.  )x  On  ne  peut  qu*engager  l'auteur  à  -sui- 
yre  son  projet ,  il  pareil  fort  en  état  de  le  mettre  a  exécution  ; 
et  ses  principes ,  ses  connoissances,  sa  logique ,  les  recherches 
qu'il  s^  faites,  tout  lui  donne  un  grand  avantage  sur  ses  adver- 
saires. C'est  à  lui  qu'il  appartient  dç  montrer  tout  ce  qu'il  y  a 
de  ïaux  et  de  dangereux  dans  le  système ,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
présomptueux  et  a^  révoltant  d^tns  le  toû  de  ceux  qui  l'ont  nii$ 
çii  avç^Qt  et  qui  le  sçtulie4inent. 
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Paris.  Le  Bref  de  Paris  pour  i83a  vient  de  pàrotlré  (i).  Il  con- 
tient, comine  à  TordiDaire ,  les  avis  pour  le  carême  etpour  l<ïs  sain- 
tes huiles.  Le  nëcrbloge  dés  prêtres  morts  dans  Vannée  comprend - 
vix)^-qaati*e  noms;  on  j  a  joint  M.  TabbéGley,  qui  avoit  éle  omis 
dans  le  précèdent  nécrologe.  Dans  le  nombre  des  vint-quatre ,  il  y 
en  a  quatre  dont  nous  avons  annoncé  la  morl;  M.  Paradis ,  curé 
de  Bonne-Npuvelle  ;  M.  de  Keravenant,  curé  de  Saint-Germam^ 
dès-Prés  ;  M.  de  Fontenailles ,  ancien  grand-vicaire  de  Mâcon  ;  et 
M.  Bertberand  de  Longprés,  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  Pré^ 
montré ,  et  en  dernier  lieu  chanoine  de  Paris.  Kous  avons- parlé  de 
chaèun  d'eux;  nous  nommerons  les  auti*es  plus  tard. 

-*  Un  pnojeit  de  loi  sur  le  a*ecr4iitement  a  é.té  porté  il  y  a  qiielqu«' 
tenps  à  la  cmabi^  des  déplacés  $  il  a  été  discuté  |  et  le  i®'  novem-^ 
hve  lOB  a  adopté  Tàrt.  i3,  qui  règle  les  exemptions.  Parmi  ces^. 
exemptions ,  on  compte  les  eccUsicutiques  engagés  dans  les  ordres 
mQjeurs.  On  ajoute  que  les  élèves  des  grands  séminaires,  autorisés  à 
corUinuer  leurs  éludes  ecclésiastiques,  seront  ajournés  au  tirage  qui 
suwra  leur  23"  année  accomplie;  jet  M.  Barthe  a  fait  adopter  un. 
amendement^  portant  que  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs 
études,  pour  se  vouer  au  ministère  dans  hs  autres  cultes  salariés  par  • 
TEtcU,  seront  ajournés  au  tirage  qui  suivra  r année  dans  laquelle  ils 
pourront  recevoir  la  consécration,  l\  résulteroit  de  là  que  les  élèves, 
des  petits  séminaires  ne  jouiroient  pas  de  Texemption  ;  on  a  cru,., 
sans  doute  I  qu'ils  avoient  achevé  leurs  humanités  avant  l'époque^ 
de  la  conscription ,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  ti'ès^grand  nom- 
bre d'entre  eux.  Beaucoup  de  ces  jeunes  gens,  appartenant  à  la 
classe  pauvre  dans  les  campagnes,  commencent  leurs  études  assez 
tard,  et  n'arrivent  en  rhétoriaUe  qu'après  leur  20*  année;  iïs. 
seront  donc  appelés  par  la  loi  du  recrutement  avant  de  potivoir 


Nous  ne  sommes  donc  point  étonnés  d'apprendre  que  plusieurs 
évoques  ont  adressé  au  gouvernement^  des  représentations  sur  ce 
projet  de  loi.  On  nous  a  cité  entre  autres  MM.  les  évêques  de  Poi- 
tiei-s,  de  Nantes  ^t  de  Dijon.  Ils  ont  fait  observer  sans  doute  que 
leurs  petits  séminaires  seroient  privés  d'un  grand  nombre  de  sujets, 
et  que,  par  conU-e-coup,  les  grands  séminaires  resteroient  vides. 
De  plus,  il  se  trouve  que  le  culte  protestant  est  plus  favorisé  que 
le  culte  caUiolique;  car,  par  ramendeinent  de  M.  Barthe,  les. 

<x)  In^xa;  pisi%,  ^5  oenl.  et  l  fi:.  liane  de  port.  A  Paii»,  iiu  biireM  <kî  ce 
jôrnnal. 
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jeanes  gens  .qui  se  vouent  au  ministère  dans  les  cultes  protestans 
sont  ajournés  au  tirage  qui  suivra  Tannée  de  leur  consécration. 
L'âge  requis  pour  cette  consécration  étant  25  ans  y  suivant  un  dé- 
ci-et  de  Buonaparte  du  26  mai-s  1807,  ces  Jeunes  gens  se  trouvent 
plus  favorisés  que  les  jeunes  séminaristes  catholiques,  qui  sont 
ajournés  après  leur  23®  année;  cela  feroit  une  diflFerence- de  deux 


pan* 

seroit  encore  à  temps  de  réparer  une  omission  importante.  Puis- 
que M.  Barthe  a  fait,  quoique  ministi'e,  un  amendement  en  fa- 
veur des  protestans,  M.  de  Montalivet  pourroit  bien  en  faire  un 
en  faveur  des  catholiques,  et  il  y  est  obligé  plus  que  personne, 
comme  protecteur,  par  sa  place ,  des  intérêts  du  culte  catholique^ 

—  Le  jeudi  1®'  décembre ,  le  .clergé  de  la  paroisse  Saint-Théo- 
dore, à  Marseille ,  alloit,  précédé  de  la  croix,  rendre  les  derniers 
devoiw  à  un  mort  ;  sur  le  cheiftin  ,  un  individu  à  moustaches ,  et 
accompagné  d*une  femme ,  s'arrôte  à  l'aspect  de  la  ci^oix ,  et  jetant 


qui  passoient  ne  turent  pas  si  pati< 
teur  de  Tinsulte.  On  pouvoit  craindre  quelques  voies  de  fait:  le 
commissaire  des  inhumations  intervint,  et  pria  les.portefaijc  de 
laisser  là  cet  homn^,  qu'il  promit  de  faire  saisir  par  la  police.  Cette 
assui^ance  calma  les  portefaix  et  le  peuple,  et  on  se  retira.  Le  com- 
missaire de  police  a  fait  savoir  à  M.  le  recteur  de  Saint-Théodore 
que  cet  insolent  individu  étoit  enti*e  les  mains  du  procureui*  du 
noi.  C'est  un  éti*anger  arrivé  peu  de  jours  auparavant ,  et  qui  ap- 
paremment ne  eonnoissoit  pas  bien  le  terrain^  Il  s'étoit  imaginé 
qu'il  pouvoit  impunément  insulter  la  religion  et  les  prêti^es  à  Mar- 
seille. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  I^ons  coonoîssons  tous  tes  beaux  câtés  de  la  résolution  de  juillet  ;  mais, 
quant  à  ses  plaies ,  il  semble  que  tout  le  monde  se  soit  entendu  pour  les  tenir 
cachées.  Elles'  ne  se  découvrent  que  peu  à  peu ,  et  quaud-  il  est  impossible  à  ses 
glorieux  héritiers  de  faire  autrement,  (j'est  ainsi  qu'un  emprunt  de  40  millions/ 
ouvert  ces  jours  derniers ,  par  la  ville  de  Paris ,  vient  encore  de  nous  révéler  un 
reliquat  de  maladie  que  Ton  ne  savoit  pas  être  aussi  grave.  On  croyoit  que  les 
préteurs  à  la  grande  semaine  avoient  pourvu  à  tout ,  et  qu*ayant  fait  la  guerre  à 
leurs  dépens ,  il  n'y  avoit  de  blessés  que  parmi  eux  ;  mais  vous  voyez  bien  qu'il 
restoit  encore  quelque  chose  à  guérir,  et  une  queue  de  dépense^  secrètes  que 
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votts  né  connoisûez  pas.  JugM  de  la  plaie  par  le  remède  qu*il  y  faut  appliquer  ; 
40  millions  pour  couvrir  seulement  ce  qu'on  ne  Toyoit  pas!  Que  de  folles  dépenses 
et  de  honte  sous  toute  cette  glokrel  Que  de  mauvais  cas  niables  et  de  salaires 
de  forets  libérés!  Et  il  ne  reste  aux  entrepreneurs  de  la  révolution  de  juillet, 
pour  se  couvrir  de  leurs  avances,  que  les  démolitions  de  VArchevéché'de'Paris! 
A.eôté  des  nécessités  qui  forcent  d*oiivrir  un  emprunt  de  40  millions,  c*est  bien 
pen  que  d'avoir  à  foire  ressource  des  débris  d*un  palais  dévasté  :  ce  B*e8t  qu'une 
image  de  plus  qui  est  là  pour  faire  res^rtir  le  tableau  de  nos  misères ,  00  pour 
leur  douner  la  couleur  d*un  châtiment  du  ciel. 

—  Le  dimanche  4  décembre,  après  une  revue  générale  passée  à  Marseille,  les 
artilleurs  de  la  garde  natiouale  se  réunirent  à  un  banquet;  les  convives  rentrèrent 
dans  la  ville  en  chantant  des  chansons  patriotiques,  et  cinq  d*entre  eux  se 'rendi- 
rent au  café  Ferréol ,  où  se  réunissent  ordinairement  les  royalistes.  Le  choix  d*un 
tel  café  avoit  sans  doute  quelque  intention  ;  les  artilleurs  demandent  du  punch , 
et  portent  tout  haut  des  toats  à  Lafayette^  à  la  liberté,  au  roi  des  Français.. 
Les  habitués  du  café  provoqués  portent  un  toast  à  ta  santé  du  Roi,  De  là  une 
querelle;  on  veut  que  les  habitués  s'expliquent  :  une  lutte  s'engage;  trois  des  ar- 
tilleurs sont  expulsés  ;  ils  courent  chei'cher  du  renfort  ;  il  n'étoit  pas  loin.'  Une 
troupe  d*artilleurs  accourt  le  sabre  nu;  le  café  est  envahi,  les  habitans  se  réfu- 
gient à  l'étage  supérieur.  Les  i|ssaillans  brisent  les  quihquets ,  les  verres  et  les  bou- 
teilles. La  police  arrive;  on  arrête  le  maître  du  café  et  vingt-deux  autres  person- 
nes :  on  fait  une  visite  domiciliaire.  A  midi,  le, café  fut  évacué;  touUy-  étoit  brisé 
ou  bouleversé.  La  Gazette  du  Midi^ donne  les  noms  des  personnes' arrêtées;  elle 
proteste  que  c'est  à  tort  qu'on  les  accuse  d'avoir  bu  à  la  sauté  de  Charles  X  nom- 
mémenr.  Elle  reproche  aux  autres  journaux  de  Marseille  d'avoir  défiguré  cette  soène, 
et  d'avoir  dissimulé  l'arrivée  de  la  troupe  des  artilleurs^'  ^m  est  venue. fn^tçr 
main-forte  aux  5i",  et  qui  a  si  complètement  dévasté-  le  café.  Cependant  ce 
ne  sont  point  ceux-ci  qui  ont  été  arrêtés,  ce  sont  les  habitués  qu'on  étoit 
venu  provoquer.  Le  mardi  6  au  soir,  ceUx-ci  n'avoieut  pas  encore  été  inter^ 
rogés. 

—  Le  Moniteur  annonce  que  le  président  du  conseil  doit  faire  incessamment 
une  communication  aux  chambres  sur  les  évènemens  de  Lyoà ,  et  que  le  ministre 
delà  guerre  adressera  à  Louis-Philippe  un  rapport,  peUr  rendre  compte  de  sa 
mission.  ' 

—  L'un  des  nouveaux  pairs,  M.  Gilbett  des  Voisin»,  s'est  pourvu  au  conseil 
d'Etat  contre  uue  décision  ministérielle  qui  lui  refuse  la  faculté  de  cumuler  une 
pension  de  3,ooo  fr.  avec  le  traitement  de  x  5,ooo  fr.  qu'il  touche  comme  conseiller 
à  la  cour  dé  cassation.  ^  ' 

—  Le  sieur  Mugney,  gérant  du  petit  journal  hebdomadaire  ie^  Mayeux,  a  été 
condamné  à  a  mois  de  prison  et  600  fr.  d'amende ,  pour  ue  s'être  pas  soumis  aux 
formalités  prescrites  pour  les  jouruaux  politiques,  tels  que  le  cautionnement  et 
le  dépôt  au  parquet. 

—  Par  suite  des  débats  à  la  chambre,  une  rencontre  a  eu  lien  mardi  matin , 
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flUlK  UHl  Bfaliguia  ti  ITîoiHiet,  députés.  Jiftès  un  a«up  4e  feu  esMiyé  de  part 
et  di'^rtre,  &  vingt  jmb  de-dktuice  *  Ta^îre  «  été  déolarée  losiîiiée  «t  rimnoeur 
«lirfML  ijes  «éiBdiiis  étoient  MM.  4e»^éiiénni«4aequcunîiiot  «t  Subenrk,  AABi.  de 
Lodn  ietje  ooloBei  Otnàulle. 

«^  Imndî,  des  omrt[ei««B  p«fî«vs  |»eiots  se  sont  rassemblés  hvsia  barrière  du 
yfêÊm^  fiùUF  te^coBoerter  sur  ks  moyens  4'«btenîr  une  augoieuUaMD  de  salaire. 
Lfi'eafaMIaliMis  dn^isâre-de  St-  Mandé  et  du  commissaire  4e  police  da  faubourg 
SaÎBtnàntMiie  n'a^aal  fia  néMSnr  à  ks  disperaer,  en  y  a  fait  porter  un  escadron  de 
garde  municipale. 

«-^  "On  a  «noore  arrêté^  le  a  r ,  un  individu  porteur  de  trois  médailles  provenant 
du  «olIûtÀ  la  fisbliothèque. 

<»^Iks  ^nie»  «Déployés  par  les  agens  du  duc  d*Aunale,  dons  les  foràts  qui 
iffMFmaîent  au  prince  de  Condé  à  ChantiHy,  se  voyant  sur  le  point  de  manquer 
d'wHMwagB,  se  sont  portés  tumultueusement,  «onés  de  jieUes  et  de  piocbes»  cbfti 
ws  iigens.  Le  proeureur  du  Roi  et  le  sous-préfet  deâenlis  se  «ont  vendus  avec  la 
^{eiulraerie  sur  ks  lieux ,  poar  Caire  cesser  les  rassemblemens. 

•—  ]>BS  poursuites  sont  dir^ées  contre  les  auteurs  des  cris  séditieux  qui  se  sont 
Mt'Cntendreà  GhélonsHSur^ène ,  lors  du  passage  du  duc  d'Qrkans. 

^^  M.  Drigeard-Dessamiers,  de  Lyon,  arrêté  à  Saint-Elienae,  comme  préveDU 
â^mnàr  esevoé  ks  lonotions  de  maire  ks  ai  et  aa ,  jour  de  k  sédition, a^  trana- 
|ké  i^ns  l«s  prisons  de  jLyod» 

<*«•  Oms  la  matinée  du  7,  un  rassemblement  de  5  >mL  600  4>uvners  ont  «nvabi 
le  deaîdk  du  maive  de  Toulouse,  M.  Tiguerie ,  en  demandant  du  .travail  et  du 
paifté  ApNS  quelques  «Ddamationstumidtueusas ,  raltroupemeut  s'est  beureusemenl 
dissipé  sans  se  perler  à  aiieuae  vok  de  fait.  Cette  déoiarcbe  pro  venoit  sans  doute  de 
ta  iUppipession  aaladrdile  d'en  atelier  de  diari«é,^  qui  ai^' été  ouvert  peur  Ilnver 
à  laelassa  amiheuveuse. 

•*-  Iitts  ciiûuaiis  Bitaalt  et  Cbarbonaeau  viennent  d*étre  jugés  par  k  cour  d'a»- 
jîsas  d'Angers.  Le  premier,  qui  est  un  conscrit,  a  élé  acouitté,  mais  Charbonneau 
a  été  condamné  à  mort.  Sept  de  leurs  co^accusés  n*avoient  pu  être  arrêtés. 

•x- Il  y  a  eu  ane  petite  émeute  à  Ambert  (Puy-de-Dôme),  par  suite  du  mécon- 
tentement produit  par  l^mp^t  de  quotité  et  les  droits  réunis.  La  prompte  iaterven- 
jlion'  de  k  loroe  armée  a  empêché ,  entre  autres  désordres,  qu'on  ne  se  portât  cbei^ 
le  directeur  des  contributidns  indirectes ,  ^ôur  brûler  les  i*egistres. 

-—  M.  CaBÎmir  Merson,  gérant  du  journal  royaliste  de  Nantes,  tAmi  d^  VOt' 
di^,  a  été  condamné,  ie  4 ,  à  six  mois  de  prison  et  1,000  fr.  d'amende. 

-T-  iJt  Mémorial  4^  Toulouse  a  été  saisi  k  3  à  la  poste. 

^-  Aux  élections  municipales  de  BeaUeaire ,  d*Alais  et  de  presque  tontes  les 
communes  du  Gard*,  k  victoire  est  restée  aux  rc^aUstes.  A  Alais,  sur  27  de  leurs 
candidats ,  i^  ont  été  élus. 

^-  L^  P^fyiote  dei'Ouesl  et  te  Nouveau  Patriote  de  l*OueU^  qui  paroîs-i. 
^ient  à  Poitiers ,  n'ont  p.u  se  souleiMr  ;  iU  sont  morts  successivement  au  hoiA  de^ 
quelques  fiûmaii^es^ 
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—  lA  ifr^te  ifi  CaJiffàs^i  .wrbrée  Je  S  iéccmbr»  à  £«Kleale-cii-JMer^  le» 
JIUU99  MUnk^ks  de  h  flotUle  de  don  Pedrp  (doivent  J'y  rc^indre. 

—  Ou  assure  que  le  roi  .de  HolJUnde  ii.je»fiii  Uil  fvjçok  à  h  ixmféqenoe  ^de 
Loudices  une  j^fmaeuléfixùtife,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  .«dbène -aux.  a4  mi- 
de^  ;Hiuf  Je.droii  de  xevîfiUco  .accondéNau»  JMp^*  ^dans  ie»  «9iul Jiotttndaîsas^ 

4ilIUj»e3»ia|»sj»cQKQoUi«v  .     - 

«—  Le  roi  des  Belges  a  envoyé  le  5  de  ce  mois,  aux  djffjwwnU»  caouxa^  jaintifi^ 
cation  du  traité  conclu  i  X^oundce^  Xtan»  i'fapMr  qiiVdies  fie  levoot  |ifis  attendre 
km»  ratitottions^ii « nownié 4e  suite  jmjbassidenrs  ;  JiM«.Duval de£e«ulieii  à 
Sfxlw.,  d!IlJo<)|fipn)nt.À  ^^ 

—  JL^jnÎAÎstsedesfinaooes  de  la  .fieigiqiie  ajuxaenté^lex»^  ii»  jmjelideJoî 
tendant  à  anSArisèr  im  eii)pnuit4e4d  ^qUUonsde ilwins,  ii'ÎBléitèt.de  .5  p.  AOfk» 
Xàjéifif»  de  fiejoiir  Aveit  ,çaiw>)eiioé  i^v-iuie  disciis^iia  juf  ia  Ubené  des  cultes. 
U  j^Vigissoit  de  «avoir  ai  Jb^  fhanbne.  awtenoiij  «oit  ven^arp^^  ^t  par  dépulatios^ 
fUi  7V  Deumji^i  ses»  plyupjùèie  4>^«  4'4p«s  le»  ordces  des  nGaires<féiiéraiia  de 
Maline»^  .à  l'occasion  jAu  imi^  4e  fiai^  M  4e  la  £2(le  du  J)^.  Ûa  »'est  benié  k  dér 
dder,  sur  la  motion  de  M.  Puschet,  que  la  «éanoe  ne  seroit  ouverte  qu'après  la  cé- 
rànonie. 

««-iiord  AUkorp«  prcseoié  le  7, 1i  la  ^itumkfn-àes  cemumneB  d'Ân^erre ,  «ne 
pétition  du  comté  dTorok  «ar  la  ytféfme ,  revêtne  de  x4o,oo«  signatures..  CéloH. 
«n  iaanwiif  f>oiplean  «ëepaM^eaHB^  que  «pais  personnes  ont  eu  beaucoup  de  ji^e 
à  tramer  de  la  barre  au  banc  de  la  ilrisoperie. 

«*•  La  «orvelle  VJSéèé,  xibangée  de  -traaaporter  «n.  ikngletcrre  ceux  des  Tra- 
|Mles de  Mdlcray ^  sont  Afiglaisy  est  arrivée  le  3o  «ovembre  à  Gorc^k,  en  Ir- 
lande. 

r^  |!ar  «neproelaDHilion  4»  aS  novembre ,.  le  fnaréehal  Pad^intaâi,  gouffomeiW' 
^éral  de  la  Pologne,  a  annuUé,  par  ordre  de  ^''empereur  Nicolas,  tout  ce  qi^  a 
été  <fiiit  par  le  goiivememeiiA  potenais  depms  le  eomneneemeEit  ;de  l'inaiirrection. 
Les  clablisMDiens  "fondés  sous  oe  gonvemeoient  «ont  Aolis }  les  emplefis ,  pensSons 
et  4Booni|ioos  4fiA\  avoft  donnés -sont  -retti^.  Les  Pfdonaiis  ne  devront  iioHer  #»- 
orouds  que  la  cocarde  russe.  Le  conseil  municipal  de  Tarsovie  est  dissous. 

-^  La  G<t%eti€  de  HtuniwiHfg  aononoe  qu'à  y  n  eu  imeéneUle  à  i^arsovie,  par 
•nie  4e  ^  4éfense  faite  par  les  wTtcrilés  de  -se  ^isir  dans  las  rues  plus  de  (rois 
personnes.^n  boucher  étoit  le  chef  de  ce  mouvement.  Sept  individus,  dont  hb  étu- 
diant, l'un  de  ceux  qui  pénLClrèreiiitdaos.le  palais  du  grand -duc  Constantin,  ont 
été  arrêtés.  Ce  dernier  a  été  fueillé  le  2(^  novembre,,  aoniversaire  de  la  révolution,  de 
Pologne. 

-r  On  lait  en  Russie  de  grande^  recherches  pour  décpMv^ir  priucipalemeni  hî& 
ramîGcalions  des  sociétés  secrètes^  qui  paroissent^'étre(brt  étçndues^  surtout  da^9 
les  anciennes  provinces  russes-polonaises» 

-7-  Paus  la  séance  de  la  chambre  des  députés  de  ])ade,  IVL  de  P.olleck  a  protesté, 
le  2,  coulre  ]es  .résolutiousi  de  la  dicte  germanique^  à  Tégard  de  la  liberté  de  \\ 
presse.  Il  a  ^uteuu  que  la^rohitiitloudu  jourual  l'4llemagnc  QOLi&ùJulk>iuiQU^ 
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éloît  une  lésion  des  droits  de  souveraineté  du  duché  de  Bade.  M.  le  ministi^ 
Turckheim  a  défendu  la  diète,  et  a  déclaré  que  le  gouvernement  n^auroit  rieiià 
faire,  si  la  protestation  n'étoit  fiiite  que  par  un  député. 

—  La  même  chambre  a  adopté;  à  Tunanimité,  la  pragmatique  du  service  ni. 
Iitan«.  D'après  cette  loi,  les  officiers  et  les  employés  à  Tarmée,  ayant  le  noig 
d'officier,  seront  inamovibles  après  cinq  ans  de  service;  ils  ne  pourront  perdra 
leur  grade  que  par  arrêt. 

—  Le  choléra  a  entièrement  cessé  ses  ravages  à  Hambourg.  , 

—  Dans  une  petite  ville  de  la  Silésie  s*est  présenté  tout-à-coup  un  nouveau 
prétendant  à  la  couronne  de  France.  Un  horloger  de  Grossen ,  nommé  Nanndorff , 
a  voulu  prouver,  par  des  documens^  qu'il  étoit  Louis  XYII.  Il  se  fiiit  traiter  de  roi, 
et  est  parvenu  à  trouver  des  jurisconsultes  qui  se  chargent  de  ses  affaires. 

—  Le  premier  numéro  du  Moniteur  ottoman  a  paru*à  Gonstantinople  le  5  no- 
vembre :  ce  journal  sera  hebdomadaire.  On  y  lit  que  le  choléra  a  beaucoup  perdu 
de  son  intensité  à  Smyme,  et  qu'il  a  cessé  entièrement  à  Alexandrie;  mais  la  peste 
fait  de  grands  ravages  dans  qudques  parties  des  provinces  turques  de  l'Asie, 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  I a,  sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  M.  le  général  liascours^  l'un  des.nou- 
veanx  pairs ,  est  admis  :  il  est  introduit  et  prête  serment. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  le  projet  de  loi  re- 
latif au  règlement  définitif  des  comptes  de  1899. 

M.  de  Grillon  &it  un  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 

M.  Meunier  fait  un  rapport  de  pétitions.  Il  propose  de  renvoyer  au  garde-des- 
soeaux  la  demande  du  sieur  Pinchon,  à  Paris,  qui  demande  que  la  chambre  io' 
tervienne  pour  faire  annuller  un  arrêt  de  la  <our  royale  qui  lui  est  contraire,  et 
qui  serait  entaché  de  dol.  Adopté. 

M.  le  président  Pasquier  propose  à  la  chambre  la  nomination  et  l'installation 
immédiate,  comme  garde  des  archives  adjoint,  de  M.  Léon  de  La  Chauvinière, 
employé  au  cabinet  du  grand  r^érendaire.  MM.  Meunier  et  Bastard  présentent 
quelques  observations  eootre  cette  proposition. 

La  chambro  se  forme  en  comité  secret ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  affaire  inté- 
rieure; et  Ton  dit  que  sa  nomination  a  été  agréée,  et  que  M.  de  La  Chauvioière 
a  de  suite  prêté  serment. 

CnAAIHRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Le  I  a ,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  relative  à  la  perception  provisoire  des 
trois  premiers  douzièmes  de  18  3a.  L*art.  a  porte  que  les  impôts  indirects  continue- 
ront sur  le  même  pied.  M.  de  Laguette-Momay  demande  qu'on  en  excepte  la  lote- 
rie et  le  timbre  des  passeports ,  deux  impôts  qui  pèsent  sur  le  peuple  ;  celui-ci  sur- 
tout surcharge  les  malheureux  qui  ont  besoin  de  voyager  dans  l'intérieur,  et  U 
loterie  est  le  plus  monstrueux  des  impôts  ;  outre  son  immoralité ,  il  prend  40  mil- 
lions à  des  infortunés ,  et  ne  rapporte  au  trésor  que  8  millions ,  le  surplus  passant 
aux  administrateurs, aux  buralistes,  etc.  MM.'Dudiâtelet,  commissaire  du  gouverne- 
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ment,  et  Calmont,  font  observer  que  ce  n*est  pas  à  propos  d'une  loi  provisoire 
qu^il  faut  supprimer  des  impôts.  L'amendement  est  appuyé  par  M.  Yoyer- 
d'Argenson ',  nuûs  n'est  pas  admis.  Ou  rejette  de  même  le  suspension  de  l'impôt 
universitaire  que  proposoit  M.  Dupouy. 

M.  Larabit  demande  une  diminuliou  sur  l'impôt  des  vins,  onéreux  peur  les  I   ' 
classes  pauvres..  M.  Ch.  de  Lameth  pense  que  cette  cherté  est  utile ,  en  ce  qu'elle 
prévient  les  excès  de  h  boisson,  et ,  par  suite ,  des.  crimes.  M.  Cabet  soutient  que 
les  impôts  indirects  sont  contraires  à  la  Charte  et  à  la  justice.  M.  J.  Lefebvre, 
pour  répondre  à  une  observation ,  dit  que  la  commission  du  budget  ne  met  aucune 
négligence  dans  son  travail.  M.  Mauguin  soutient  que  c'est  à  ttrt  qu'on  a  voulu 
décharger  le  ministère  du  blâme  d'avoir  retardé  la  discussion  du  budget  ;  car  on 
sait  qu'il  dispose  de  la  majorité  de  la  chambre...  (Violentes  explosions  de  cris  : 
ACordre!)  L'orateur  termine  enaunou^nt  qu'il  demandera  la  suppression  to- 
tale des  impôts  indirects,  lorsque  l'on  en  sera  au  budget.  M.  Thiers  s'empresse 
de  défendre  le. ministère,  et  de  justifier  le  retard  du  budget  ;  il  rappelle  qu'on  a  déjà 
dégrevé  de  40  millions ,  l'année  dernière ,  les  impôts  indirects.  L'art.  1  est  enfin 
adopté  au  milieu  du  tumulte. 

L'art  3  ouvre  aux  ministres  un  crédit  provisoire  de  36o  millions  à  répartir  dans 
leurs 'départemens.  M.  Berryer  propose  de  le  réduire  à  aao,643,  406  fr. ,  et  de 
décider  que  les  ministres, ne  pourront,  sauf  le  paiement  de  la  dette  inscrite,  dé- 
passer de  mois  en  mois  le  montant  des  douzièmes.  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement insiste  pour  que  la  réduction  se  borne  aux  340  millions  proposés  par  la 
commission.  M.  Demarçay  appuie  l'amendement ,  et  se  plaint  de  ce  que  la  cour  ac- 
tuelle coûte  plus  que  celle  de  Charles  X.  M.  Berryer  consent ,  d'après  une  observa- 
tion juste,  à  porter  son  chiffre  à  ai3  millions.  M.  de  Mosbourg  demande  au  con- 
traire qu'on  le  réduise  à  a 00  milUbns  ;  il  s'élève  contre  le  mauvais  système  ac|uel 
des  finances,  et  contre  la  tyrannie  de  l'impôt  de  quotité.  Cesous-amenderoent,  qui  ' 
est  appuyé  par.  M.  Yoyer-d'Argenson ,  est  rejeté,  après  avoir  entendu  M.  Ch.  de 
Lameth ,  qui  répond  à  M.  de  Mosbourg  que  le  système  des  fermes  générales  sous 
l'assemblée  constituante  étoit  plus  désastreux  qu'il  ne  le  pense.  L'amendement  de 
M.  Berryer,  mis  aux  voix,  donne  Heu  à  deux  épreuves  douteuses.  On  réclame 
vivement  l'appel  nominal  ;  mais  le  président  s'empresse  de  déclarer  que  le  bureau 
interprète  le  vote  pour  le  rejet. 

M*Toyer-d'Argenson  demande  que,  dans  le  crédit  provisoire ,  il  ne  soit  fiiit 
aucun  fonds  pour  la  caisse  d'amortissement.  Cette  motion  n'est  soutenue  que  par 
IcB  extrémités. 

La  commission  a  proposé  un  amendement ,  portant  que  les  ministres  ne  pourront 
dépasser  les  allocations  du  projet  de  budgets,  ni  excéder  le  crédit  de  3,800,000  fr. , 
demandé  pour  travaux  du  génie  militaire.  M.  Sébastiani  insiste  sur  l'utilité  de  ce 
crédit  nécessaire  pour  les  fortifications  de  Paris,  de  Lyon,  et  surtout  de  Grenoble. 
L'amendement  passe  à  une  majorité  contestée  par  l'opposition. 
.  Le  i3,  M.  Alby  lit  une  proposition  tendant  à  ce  que  les  agens-de-chauge  ne 
puissent ,  sous  peine  d'amende  et  de  destitution ,  passer  leurs  marchés  que  sur  un 


(Si8  )        , 

papier  «mmisâr  cm  ditficdlift  tinûrBre.  Apitài  dbox  épHstttiei,  fe  <8Svtffqiiip«iiialf  an  ^  * 

ûxé  a  samedi  pfodiaîii.  '  ^ 

Oki  repraàd  fii  dîscusaSotf  de  ta  toi  im  dofaièate^  pratisoîres.  Lar  cofDmÊoibit  ï  '  ^ 

,  proposé  un  amendement  portant  que  la  retenue  snr  les  traffemens'ccmtfiraeKrpétf-  •  * 

dant  lês^&ôis  premiers  mois  de  x83a.  M.  Lachèxe  voudrait  qa*otf  sûspenttft  le  * 

paiertient  des  appolntemens  supérieurs  h  a,ocK>  fr.  jusqu'après  te  yote  du  Inidget^  \* 

On  adopte  seulement  un  amendement  de  MM.  Bugeaud'  et  (!burnn» ,  portant  que*,  !  ^ 

SI  les  'tr&iteinens  viennent  à  être  réduits  uttérieoiement,  oir  fera  un  rappel  sor  ds  J 

qui  aura  déjà  été  payé  aux  fonctionnaires.  i 

L'art.  5 ,  qui  autorise  l'émission  de  bons  royaittx  josqn^l  amenrretMar  de  ar&r  mê- 
lions, ne  donne  lieu  à  aucune  discussion.  ji 

L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majnrité  dé  ^5$  conTtis  ft,  jt 

On  revient  ensuite  à  la  proposition  de  M.  de  Scfaonen'  sur  fe  rélaElinement  ck 
dÎTotee.  Apres  un  débat,  on  adopte  Tarf.  3\  portnnt que fe^ jngeméns  qurafoMSt  \ 

prononcé  le  divorce  avaiiC  Ik  loi  de  iSi6 ,  et  que  cette  Ibi  a  frappés  de  nullhé,  ré'-  | 

cevroiit  leur  effet.  | 

L'art.  4  laisse  la  faculté  aux  époux  divorcés  avant  cett\B  lof,  èt^qnf  sTscm^  ( 

réunis  depuis,  de  faire,  d*ici  à  sîx  mofs,  uue  renondatibn' aux: effêtsr  de  tedr di- 
vorce antérieur.  M.  Persil's'oppose  à  cette  disposition  comme  réfroactive.  ffif.  dé 
Scbonen,  Bavoux,  deTatiUkesnil,  Oditon  Barrot  et  Salver^B,  di£fenden(  l'artftfe^, 
en  rappelant  que,  dansTésprit  du  Côdecivit,  fe'  divorce  ne  doit  pas  être  un  tcfè 
illusoire.  M.  Caumarlm  soutient  qu'on  lëseroit  aussf  Ib  énits  aequisratK  eafSniS 
]%itlmes,  nés  avant  la  disaoTution  du  mariage. 

M.  Debeïïeyme  présente  d'autres  observations  contré  cet  articîé.  On  entedd  eif*    ^  * 
core  M.  le  garde-des-sceaux  et  M.  Odilon-Barrrot  sur  les  effets  que  pourra  pfO^ 
tffilrela  mesure.  La  chambre  n'adopte  rartlclé  ^'qn'Si  Une  foibte  majorité. 

La  chambre  n'est  plus  en  nombre  pour  délibérer  sur  ràrticfe  S,  qui  donbe  Ik 
facilité  aux  éponx  séparés  de  corps,  sous  Tempire  dcr  la  loi  dé  i8i6,  de  fiiireo<m« 
tertir  la  séparation  eu  divorce.  MM.  Gantier  de  Rnmillf,  Salterte  et  fflureDf|ffé^ 
sentent  différentes  observations  sur  cette  disposition. 


Nous  avons  déjà  parlé  du  schisme  qui  a  éclaté  parmi  les  saint-sinHinien8;fM 
n'est  si  ridicule  que  le  ton  emphatique  avee  lequel  ils  en  parient.  Ill-  cM^ent  en 
imposer  avec -un  ton  d'enthousiastes,  et  avec  des  paroles  solennelles  et  pompeuMii'; 
mais  celte  comédie  n'est  propre  qu'à  faire  hausser  les  épaules  aux  genv  aettév, 
et  qu'à  préparer  la  chute  des  Iiâtetear^  Cest  ce  qui  nous  engage  il  insànar  lit  lettre 
'  suivante  qut  a  été  adressée  à  la  .Gtizette-  du  mitH,  et  qu'elle  a  insérée  te-  4  dit 
ce  mois  : 

Paris,  aa  novenfbÉMf  rS3%. 
«  Monsieur,  nous  vmir  avMis  fait  savoir*  là  trateformation*  qn'avoit  l^tmnit 
la  biérarchîe  saint- simonieime;  Bepnisr  Ibrs  la  sittmlion  s*est  plus  clairement 
dessinée. 


A 


(  5.9  )  - 

»  Dans  rorganisation  telle  que  nons  TavioDS  fait  conlioîlre,  la  suprématie  qijMl*- 
tenoSt  à  notre  Père  EvPARTnr;  tonfefoîs  ht  position  manquoit  de.netteté.  Depuis 
lers  le  Piax.  EiBrA]rmr.8*tsl  posé  comme  seul  chef  de  la.  religioB  sainl-simonicaBe , 
ooDine.  sail  oapabJo;  et  nott»g!Mif«iQ«c  da«9  Tère  noiMreUe  soft^venûaMicat  pa^- 
fiqae  et  «imeiit  raliginat  dans  l«|iieUe  noi«  entrons».]!  a.assigné  aïkBàB^QIînde 
HodngfMs.  k:  djgietioni  dm  tn«anx  iadustôels,,  et  &  dU  an  Père  Ba»r4qua  U 
phase  dans  laqnelk  sn.  pmfoBde  Vttson  acvoit  rendu  à  la  doctrine  tant  d^ier^aoe» 
cnincna  éloit  accomplie  ;  mab  que,  loul  en.  se  déetarani  seul  «bel de  la.  inli0aa 
saint^simonieuBe,.  il  rédamok  de  luiNine  paternité  tutéifire  df  sagesse  el  de 
conseil.    . 

•  Apns  dès  grams  et  *>]iBm]el»  débats  au  sein  du  collège,  la  reUgioude  tous.le« 
memhms  do  ooll^  parut,  éelaîm ,  H  tous  reconnureot  Tautorité  du  Fina  Sufav-t 
ns.  lis  «voient  senti  alors  cpie  quiconqfi^  m  sépareniit  do.  lui.  tpmbcseit  aussiiét 
dans  r/iérésie  et  dans  f  impuissance,  A  la  suite  d'une  méroocable  séaBca.ipii  «lU 
lien  k  «tadredi.  1 1.  novemhie  ^k  fièie  Baaard  atait.  patei^ieUeroent  engagp  ks  piçr- 
sonœs  qui  Tafieetionnoient.  k  plusJi  accepter  cette  autorité  ;  quant  à  Uii^  il  sfntoir 
le  besoin  de  se  n6eneiyir^afia.de  bien  comprendra  sai  sitMtioii;!  et»  e&  effie*^  an» 
ce  moment  il.  s'aàaiimii» 

»Le»  divcçs  dtgrés.  ont  été  rénnisi,  d!abQrd.  le  xaC et  k  i3  noifembce,  son^  k 
direction  de  dena  membres  de  collée». pour  âkre  édifiés  sw  rawMNUit.ikUaiir 
torilé  neui^Ue,  et  ils  ont  acclamé  au  Pàaa  EssAvxar^ 

«  Toutefois,  il  est  arrivé  que  depuis  lors  divers  membres  du  collégo  ont  senti 
leur  foi  chanceler;  et  dans  une  réunion  générale  de  la  famille,  qui  a  eu  lieu  le  19, 
ils  ont  déclaré  se  retirer  du  sem  de  la  seule  hiérarchie  qui  subsiste,  tt  étbit;  en 
effet,  inévitable  qu'au  moment  où  le  Père  Bazard  éprouvoit  le  besoin  de  la 
méditation  pour  comprendre  la  position  du  saint-simonisme,  pour  sentir  Faotorîté 
nouvelle,  les  hommes  qui,  par  la  nature  de  leur  caractère  lui  vessenibknc  plus 
particulièrement,  sentissent  en  eux  la  même  agitiilion,  et  éprouvassent  comme  lui 
le  besoin  d*un  temps  d'<7rr^/.  » 

-  »  Cette  crise  a  été  douloureuse  comme  tout  enfantement ,  mais  elle  nous  oarnt 
une  carrière  nouvelle  :  car  la  voix  de  ztotrs  Pkrk  EirvA^nir  va  ndlter  atifourdir 
nous  les  artbtes  et  les  femmes,  les  êtres  d'amour  et  de  poésie;  et' oeHe  dû  Virtf 
Oliude  Rodrigues  groupera  autour  de  nous  les  industriels  de  toutes  les  dîmes,  fesr 
hommes  de  la  paix,  les  hommes  de  Féconomie ,  les  homiAes  du  coite.  - 

«Bien  estavee  nom,. car  nous  sommes  unis ;non&  amns  um  Phrx.  sutaâiMi, 
une  hiérarchie  :  noiMi  ne  repoussons  personne  ;  nous  avons  k  confiance  que  bie»- 
tôt,  à  force  de  témoigner  aux  hommes  chéris  qui  se  séparent  de  nous  pour  s'épar- 
piller ou  entrer  dans  Tinaction ,  combien  nous  éprouvons  de  reconnoissance  pour 
les  grands  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'humanité ,  nous  les  relierons  à  nous.  Et 
certes, k  femme,  k  femme  LIBRE,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  et  de 
tous  nos  efforts,  contribuera  puissamment  h  cet  acte  religieux. 

»  Jt  vous,  embrasse.  Le  membre  du  collège ,  tiirec/eur  du  Globe , 

Michel  Gbrvalier.  » 


(.  5ao  ) 

AU  aÉDACTEUR. 

Monsieur ,'  mes  occupations  multipliées  n'avoient  pas  encore  laissé  parvenir  à 
ma  oonnoissance  Totre  numéro  du  la  novembre,  qui  contient  une  notice  sur 
M.  Delvincourt  :  un  de  mes  amis  me  l'apporte  à  Tinstant  J*y  lis  avec  étonne- 
ment  la  phrase  suivante  :  «  Trois  discours  ont  été  prononcés  sur  sa  tombe  par 
trois  professeurs  de  l'école  de  droit,  MM.  Demante,  Moiroud  et  Oudot.  Il  est 
asseï  remarquable  que,  quoique  tous  trois  appartiennent  à  une  opinion  qui 
n'étoitpas  cette  de  M,  Detuincourt,  ils  n'en  ont  pas  moins,  etc.  » 

J'ignore  ce  que  Taoteur  de  Tarticle  entend  par  ^opinion  (te  M.  Deluincpuri , 
k  laquelle  il  prétend  que  je  n'appartiens  pas  ;  mais  si  par  là  il  entend  les  principes 
religieux  et  monarchiques,  dont  M.  Delvincourt  a  constamment  fait  profession,  je 
me  dois  à  moi-même  de  déclarer  hautement  que  ces  principes  ont  été ,  sont  et  ae- 
Mnt  toiiyours  les  miens. 

Je  tiens  trop  à  Testime  des  honorables  lecteurs  de  votre  feaille  pour  n'élre 
point  empressé  d'effocer  la  mauvaise  impression  qu*auroient  pu  prendre  sur  mibn 
compte,  à  la  lecture  de  Tarticle,  ceux. dont  je  n^ai  pas  Tavanlage  d'être  personnel- 
lement connu.  Vous -même.  Monsieur,  vous  seriez  ftché  de  demeurer  complice 
d'une  injustice  que  je  ne  puis  attribuer  qu'à  l'erreur.  J'espère  donc  que  vous  vou- 
drez bien  publier  ma  réclamation  dans  votre  plus  prochain  numéro. 

Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée, 

Demaitte, 

Paris ,  I  o  dééembre  1 8  3  x .  Professeur  de  la  Faculté  de  droit. 


Abrégé  de  la  Vie  des  Saints,  auec  des  prières  et  gravures  (i). 

Ces  Vies  des  saints  sont  ces  images  qui  se  distribuent  chaque  mois  dans  plu- 
sieurs communautés.  A  chaque  gravure  est  jointe  une  oraison ,  une  sentence  de 
l'Ecriture,  un  abrégé  de  la  Yie  d'un  saint,  et  des  réflexions  courtes  sur  cette  Vie. 
n  y  a  une  gravure  pour  chaque  jour  de  l'année.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  re- 
commander cette  collection ,  qui  est  connue  depuis  long-temps ,  et  dont  nous 
avons  parlé  plusieurs  fois. 

(t)  Treize  feuilles  in-folio ,  prix,  5  fr.  et  5  fr.  75  cent,  franc  de  pdrt.  A  Paris  , 
chez  Dien ,  rue  Hautefeuill<; ,  n^  1 3 ,  et  au  bureau  de  ce  jooanal.  ' 
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Le  Mont'F^alérien. 

Celle  moalagne ,  qui ,  depuis  un  an ,  ne  nous  offre 
des  traces  du  vandalisme  el  de  l'impiété,  avott  eu,  j 
jours  de  notre  réTolution ,  une  plus  heureuse  destini 
i-endoit,  de  la  capitale  et  de  tous  les  pays  environni 
population  nombreuse  qui ,  à  certaines  époques  de  l'ar 
soit  retentir  cette  belle  colline  de  chants  pieux,  et  hoi 

{)remiers  mystères  de  la  religion  par  des  actions  saintes,  par 
es  larmes  de  la  componclion  et  de  la  pénitence.  Aussi ,  depuis 
long-temps ,  le  nom  de  Moiit-Valérien  avoit  cessé  d'être  popu- 
laire. Les  fidèles,  qui  venoient  y  célébrer  la  mémoire  de  la 
Passion  et  de  la  mort  de  Notre-Selgneur,  avoient  substitué  le 
nom  de  Calvaire  à  celui  qui,  dit- on,  lui  avoit  été  dgnné,  il  y 
a  tant  de  siècles,  parle  père  de  l'empereur  Gallien.  La  première" 
révolution ,  qui  réduisit  cette  montagne  en  un  désert  inhabité , 
De  put  lui  enlever  son  titre  et  ses  souvenirs ,  et  ce  .lieu  con- 
serva toujours  le  nom  de  Calvaire,  même  sous  Merlin  de 
ThionviUe ,  qui  en  fut  propriétaire. 

Une  dame  pieuse  et  riche,  M™*  de  Bélh une-Pologne,  légua, 
'  en  i8o3,  une  somme  assez  considérable  à  un  curé  de  Paris, 
pour  l'acquisition  du  Calvaire;  cette  propriété  Tut  rendue  à  sa 
première  destination.  Les  pèlerinages  et  les  stations  recom- 
mencèrent. MM.  les  curés  de  Paris  soutinrent  généreusement, 
par  leur  zèle  et  par  leurs  secours ,  un  établissement  aue  des  cir- 
constances particulières  avoient  privé  du  résultat  de  la  donation 
de  l'illuslre  bienfaitrice.  Un  cimetière  y  fut  établi.  Des  familles 
d'un  rang  distingué  y  firent  transporter  les  restes  inanimés  de  ' 
leurs  amis ,  de  leurs  parens.  Buonaparle  en  prit  de  l'ombrage. 
Les  inhumations  devinrent  rares  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait 
interdit  le  concours  des  fidèles  et  les  exercices  pieux  aux  fêtes 
anniversaires  du  mystère  de  la  croix. 

Le  plus  ancien  établissement  religieux  duMont-Valérien 
étoit  celui  des  Frères-Hermiles ,  qui  avoient  conservé-  leur  in- 
stitut dans  sa  pureté  primitive,  et  dont  la  vie  laborieuse  et  pé- 
nitente retraçoit  la  manière  de  vivre  des  anciens  solitaires  d<l 
l'Egypte  et  des  contrées  méridionales  de  l'Europe.  Ilsjoignoient 
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à  la  culture  des  champs  le  travail  de  i'industrie ,  et  pouvoient 
ainsi  Inrrer  à  bas  prix,  aux  gens  de  la  campagne  et  aux  persoh-* 
ne$  peu  abées,  les  produits  de  leur  fabrique.  Propriétaires^ 
cultivateurs  et  industriels ,  leurs  droits  civils  et  leur  fortune 
restoiént  toujours  les  mêmes  :  toujours  ils  étoient  pauvres  et 
mortifiés.  Leur  bénéfice  étoit  employé  au  soulagement  de 
Hudigence.   C'étoient  des    industriels   à    peu    près   dans   le 

Snre  des  Trajpistes  de  Melleray  L'institut  des  Herinîtes  du 
ilvaire  étoit  fort  ancien  :  Topinion  commune  lui  dônnoit  au 
moins  huit  cents  ans  jd'existçnce.  Il  est  question  aujourd'hui 
d'y  établir  un  hôpital.  Telle  est  la  triste  prérogative  de  notre 
siècle  9  régénéré  par  le  philosophismé.  La  où  des  malheureux 
étoient  assurés  jadis  de  trouver  des  secours  et  des  exemples ,  ils 
trouveront  désormais  la  misère ,  sans  consolations  et  sans  e&« 
pérances. 

Un  établissement  plus  récent  ^^étoit  formé  au'  Calvaire ,  dans 
ce  dix-seplième  siècle ,  si  fécond  en  fondations  utiles  et  en  fim-^ 
dateurs  pieux.  L'auteur  étoit  un  de  ces  hommeé  qui,  destiné  à 
édifier  et  à  créer  des  institutions  vraiment  utiles  à  l'Eglise, 
n'accomplit  qu'une  partie  de  cette  vQcatioii  sainte ,  partageant 
ses  affections  et  ses  vues  élitre  l'esprit  particulier  d'hommes 
nouveaux  vers  lesqu^îs  il  s'étoit  laissé  en\fairier,  et  cet  esprit 
universel  de  charité  et  dç  piété  qui  soutient  et  embellit  la  reli- 
gion. Hubert  Charpentier,  né  à  Çoulommiers  en  i565,  eût  mé- 
rité d'occuper  sa  place  dans  le  siècle  des  Olier,  des  Bourdoise, 
des  Renly,  des  Pierre  Fpurier,  des  Vincent  dé  Paul,  si,  comme 
eux,  il  eut  toujours. cherché  des  lumières  et  des  appuis,  nou 
parmi  les  frondeurs  de  l'autorité ,  mais  parmi  tes  saints  person- 
nages qui  en  étoient  les  dépositaires.  Hubert  est  l'instituteur  des 
I)retres  du  Calvaire,  qui  furent  établis  d^abbrd  àBéth^rram,  dans 
e  Béarn,  puis  dans  le  diocèse  d'Auch,  à  N.-D.  de  Garaîson,  et 
qui  se  distingiièrent  par  leur  piété,  par  les  sentîmens  d^umilité 
et  de  pénitence  que  leur  inspiroient  les  mystères  ineffables  de  la 
Passion  de  J.-C. ,  au  cuite  desquels  ils  oioiènt  dévoués.  Le  roi 
Louis  XIIJ  fil  venir  à  Paris  leur  fondateur,  afin  qu'il  répandit 
par  lui-même  et  par  ses  collègues  l'amour  de  la  croix  et  des 
souffrances  du  Rédempteur  dès  hommes.  Il  leur  donna,  en 
i633,  des  lettres-patentes,* pour  qu'ils  s'établissent  au  Mon t- 
Valérien.  L'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  ay^nt  à  sa  léte  l'illus- 
tre cardinal  de  La  Rochefoucauld,  leur  céda,  par  contrat  du 
3o  mars  i634)  ^^^^  arpens  et  demi  de  terre  à  cens  et  à  êurcens. 
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à  prendre  sur  cette  montagne.,  qui  faisoit  pe^rtie  des  domaines  de 
Vabbaye.  L'archevêque  de  Paris  accorda  cette  même  année  des 
lettres  de  concession  pour  cet  établissement,  et  en  i638  il  en 
dressa  les  statuts.  En  i65o ,  la  reine  Anne  d'Autriche  confirma 
ces  statuts ,  au  ndm  de  son  jeune  fils  Louis  XIY , 

Le  suffrage  et  la  protection  de  cette  illustre  princesse  contri- 
buèrent à  fixer  sur  cet  établissement  nouveau  les  regards  des 
personnes  les  plus  distinguées  par  leur  rang  et  par  leurs  ver- 
tii^s..  Une  église,  des  croix,  des  chapelles,  la  lieauté  dû  lieu ,  le 
silence  de  la  retraite,  attirèrent  bientôt  sur  cette  mdniaghe  et 
le  peuple  et  le3  grands ,  et  même  le^  prînççs  et  les  rois.  Des 
exemples  bien  rapprochés  de  nous  peuvei>t  donner  une  idée 
de^  témoignages  solennels  qui  ont  été  rendus  au  pélerina{];e  du 
Calvaire.  Une  prijicesse ,  dont  la  mémoire  sera  toujours  sacrée 
pour  tout  c«  qui  porte  un  cœur  français,  madame  Elisabeth, 
.nioioit  à  venir  mêler  ses  prières  à  celles  des  simples  fidèles 
dans  les  3olennités  du  Mont-Yalérien.  Son  auguste  famille  avoit 
recueilli  cet  héritage. 

^otts  devons  à  la  justice  de  rappeler  que  le  fondateur  des 
Pl^étres  du  Calvaire,  Hubert  Charpentier,  mourut  avant  que 

ua 


^s|  opposée  a  la  réputation  cle  sainteté  qu  il  s  etoit  acquise 
e^  lorsqu'on  i8o4  son  corps  fut  exhumé,  à  l'occasion  de  nou- 
veaux travaux  que  les  circonstances  f éndoient  nécessaires ,  le 
peuple  accourut  eu  foule  auprès  de  cette  dépouille  mortelle, 
qui  étoit  restée  dans  I4  terre  pendant  un  siècle  et  deuii ,  et  qui 
s'étoit  coiiservée  intacte  dans  la  poussière  du  tombeau.  Mais 
Buonaparte  fit  rendre  k  la  terre  le  corps  de  Hubert  Cliàrpen- 
lier,  et  il  Tieu  fiit  plus  parlée 

L&  restauration,  qui  donna  un  nouvel  élan  à  tous  le  souve- 
nirs pieux  et  utiles ,  releva  et  ranima  le  culte  du  Calvaire.  Cette 
propriété  éjtoit  redevenue  publique,  ou  plutôt  elle  appartenoit 
a  cette  partie  du  public  qui  en  avoiç  (ait  l'acquisition  par  des 
contributions  particulières  \  le  gouvernement  en  avoit  concédé 
l'usage  I  pour  60  ans ,  à  la  société  des  inissiopnaires  de  France. 
Des  construction^  considêrafblçs  avojent  été  faites,  d'autres 
couimencéeç ,,  e^  tout  faisoit  espérer  à  cet  établissement  une 
nippssop  abondante  en  sanctification,  en  couversions,  en  bonnes 
couvres ,  lorsque  la  révolution  de  juillet  vint  renverser  tout  le 
travail  du  passé^  toutes  les  espérances  de  l'avenir.  Le  \^nda' 
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lisme,  la  grande  puissance  du  jour,  a  détruit  en  un  inslanl  le 
résultat  des  efforts  et  des  travaux  de  plusieurs  années.  11  n'y  a 
plus  d'aulel  sur  le  Calvaire  ;  une  seule  croix  y  reste  encore  •,  les 
solennités  du  mystère  de  la  rédemption  y  sont  muettes;  les 
pieux  interprètes  de  la  croix  ont  fui  à  l'aspect  des  nouveaux 
])arbares ,  comme  autrefois  à  l'aspect  des  Attila  et  des  Genseric. 
Le  voyageur  qui  se  retrouve  sur  celte  colline ,  jadis  couverte 
de  nombreuses  multitudes,  contemple  encore,  il  est  vrai,  avec 
un  respect  religieux,  cette  terre  foulée  par  les  maîtres  du 
monde,  par  les  pontifes  et  les  prêtres  du  Seigneur  ;  mais  il  ne 
les  entend  plus ,  et ,  dans  cette  imposante  solitude ,  on  ne  peut 
plus  interroger  que  des  tombeaux. 

Cependant,  TEternel  a-t-il  donc  apposé  sur  ce  lieu  saint  le 
sceau  redoutable  de  sa  réprobation^  comme  sur  les  portes  de  la 
malheureuse  Jérusalem?  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  aban- 
donnions à  d'aussi  tristes  pensées  !  Tant  de  fidèles ,  qui  ont  ra- 
nimé leur  foi  et  leur  courage  à  la  vue  du  Calvaire ,  n'ont  pas 
encore  perdu  ce  bienfait.  Privées  des  consolations  et  des  se- 
cours de  nos  saints  missionnaires ,  leurs  âmes  se  retrouvent  en- 
semble au  pied  des  autels.  Du  sein  des  nations  étrangères ,  où 
ils  ont  porté  leurs  pas,  nos  apôtres  zélés  semblent  dire  à  leure 
frères  exilés  dans  leur  propre  patrie,  comme  autrefois  les  vaillans 
Macchabées  à  un  peuple  ami  :  Nous  pensons  à  vous ,  dans  nos 
solennités,  nos  prières  et  nos  sacrifices  •,  sicut  fas  est  et  decet 
fnetn  irt  isse  fru  trum . 

Celui  qui,  selon  la  belle  expression  de  saint  Augustin,  à 
dompté  l'univers,  non  par  les  armes,  mais  par  le  bois  de  la 
croix,  nonferro,  sed  ligno,  n'a  pas  sans  dout<ï  abandonné 
notre  infortunée  patrie.  Tandis  que  le  génie  révolutionnaire, 
_  après  avoir  fatigué  tant  de  monde,  se  fatigue  lui-même  de  ses 
coupables  efforts ,  les  vrais  fidèles  s'encouragent  et  se  fortifient. 
L'impiété,  nous,  l'espérons,  dédaignera  enfin  de  troubler 
des  réunions  pieuses  et  des  cérémonies  saintes,  qui  sont 
des  sources  de  consolations  dont  l'idée  lui  est  étrangère.  Le 
peuple,  rendu  à  ses  habitudes,  redemandera  ses  solennités,  ses 
prières ,  ses  symboles  sacrés  ;  le  Calvaire  élargira  ses  portiques 
pour  y  recevoir  les  innombrables  adorateurs  de  la  croix.  «Vous 
»  y  viendrez  aussi,  ô  Césars  !  pouvons-nous  dire  avec  le  grand 
»  évéque  de  Meaux,  lorsque  les  chrétiens,  semblables  à  leur 
»  Maître ,  auront  vaincu  les  pompes  de  ce  monde  et  la  majesté 
»  du  pouvoir  par  la  générosité  de  feur  silence.  »        C.  E. 
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KOUVEJLLES  EGGLÉSUSTIQL'ES. 

Paris.  M.  F  Archevêque  a   adressé   la  Circulaire  suivante   à 
MM.  les  cures  :  ^  - 

Paris,  le  14  décembre  i^83c. 

«  M.  Ile  curé,  la  piété  des  fidèles  devra  se  résigner  eucoi*e  cette  année  à  un  sa- 
crifice qui,  je  n'en  doute  pas,  Iiii  sera  bien  sensible.  La  célébration  publique  des 
offices  de  la  nuit  de  Noël  n'aura  pas  lieu.  Vous  en  avertirez  vos  paroissiens,  eu 
]es  engageant  toutefois  à  se  réunir  en  famille  dans  Tinlérieur  de  leurs  maisons, 
pour  sanctifier,  selon  Tesprit  de  TEglise  catholique  et  en  union  avec  elle,  par  une 
veille  plus  prolongée ,  par  de  profondes  adorations ,  pai*  d'humbles  et  ferventes 
prières ,  celte  nuit  heiu^use,  où  k  P^erbe  fait  chair,  daignant  habiter  jjarmL. 
nous,  vint  apporter  au  monde  la  paix  et  le  salut. 

»  La  messe  de  Taurore  pourra  être  celébi'ée  comme  à  l'ordiuairc.  »^ 

—  Avant  la  révolution  de  juillet,  un  député  de  la  Meurthe^ 
M.  Marchai,  avoit  dénoncé  plusieurs  fois  M.  de  Janson,  évêque 
de  Nancl;  il  l'avoit  poui*suivi  auprès  de  tous  les  ministres  ,  il  f  a- 
voit  accusé  de  voler  Tarf^eut  dû  séminaire,  etc.  La  tribune  et  les 
journaux  retentirent  de  ses  plaintes  au  mois  do  juillet  i83o. 
M..révêque  de  Nanci  fut  obligé  de  fuir  pour  échapper  à  la  ven- 
f][eance  des  émeutes,  et  il  nja  pu  encore  rentrer  dans  son  diocèse. 
Errant  et  proscrit,  il  ne  doit  plus  porter  d'ombrage  à  »cs  ennemis, 
et  ils  ont  sans  doute  suspendu,  à  son  égard ,  les  elfèts  de  leur  res^r 


M^  de  Janson  pour  lui  imputer 
concussions?  Ce  n'est  plus  Targent  du  séminaire  que  le,  prélat  aur 
roit  soustrait;  mais  il  auroit  accaparé  les  traitemens  d\in  grand 
nombre  de  succursalistes  qui,  nommés  à  des  paroisses,  étoient  dis^ 
pensés  de  la  résidence,  et  remettoient  leurs  quittances  à  M,  Tévêque. 
M.  de  Janson  auroit  ainsi  perçu  plus  de  100,000  fr.  Il  n'y  a  qu'une 
petite  difiiculté  ;  c'est  que  ce  manège  est  invraisemblable,  et  eût  été 
même  impossible.  N'importe  j  M.  de  Janson  étant  absent,  on  ne  ris^ 
que  rien  de  l'accuser  là-dessus.  £st-il  vrai  que  M.  Marchai  a  écrità 
ce  sujet ,  dès  le  mois  de  janvier  dernier ,  une  lettre  sévère  au  minis-  > 
tère ,  et  que  par  modération  il  se  ]3orne  à  demander  qu\>u  force 
M.  l'évêque  a  donner  sa  démission?  Quelle  condescendance!  Est-il 
vrai  que  M.  Thouvenel ,  autre  député  de  la  Meurthe ,  auroit  con- 
senti a  signer  cette  lettre?  Enfin ,  on  ajoute  qu'ils  ont  demandé  la 
suppression  du  petit  séminaire  de  Pont-à-Mousson,  comme  étant 
nuisible  au  collège  de  la  ville,  inutile  au  diocèse,  et  ne  servant 
qu'à  recruter  les  Jésuites.  Ces  messieurs proposoi en t  de  convertir  le 
iooftl  en  cascrnoj  ils  alléguoient  qu'on  pouvoit  réunir  le*  élèves 
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dan.H  \ps  liâlimens  cfa  grand  séminaire  de  Naiici|  qui  ëtoient  a»ew 
Tasles  pour  cela.  Kotez  qu'à  cette  époque  lé  séminaire  de  Nanci 
étoit  fermé  et  qu'il  reitétacone.  Ainii  c'ëtoît  un«  dérisiou  mani- 
fesle  de  demander  que  l'on  plaçât  les  élèves  du  petii  séteinaird  dé 
Pont  à-Mou&sôn  datis  un  local  à'où  on  avoit  déjà  chassé  d'autres, 
séminaristes,  et  où  on  ne  vouloit  en  laisser  rentrer  aucun.  Oik 
anéantiroit  donc  tous  les.  établissement  ecclésiastique»  dans  Un 
diocèse ,  tantôt  par  la  ^uissatlce  des  émeute^,  tantôt  par  des  m^siire^ 
arbitraires;  et  oè  séroient  des  députée  eux -même»  qui  provoque^ 
robnt  l'oxpuUion  de^élètt^,  ti  l'oceupàtion  du  local^âoH»  déspi^ 
textes  imag[iuaii^s. 

—  L'autorité  civile  conrtnuë  à  pourtutvrô  ]Vf  Ghauvél^  taré 
des  iPilles ,  arrondissement  de  Nyons.  Elle  aVôit  demandé  »a  desti-^ 
tution  l'année  dexnièire;  tttàis  les^  habitons,  et  le  maire  lUwméHH^ 
ayant  signé  une  pétition  «n  sa  faveur  ^  on  «onsenlii  à  le  laisser  à 
son  poste.  Le  préfet  revint  encore  à  la  chai*ge  au  moià  de  mai  der^ 
i^ier,,  mait^M.  Tévêque  ti*0uva  moyen  de  gagner  du  temps.  Récem- 
ment dek  tiôuveaux  efforts  On%  encore  été  faits  contre  le  desservant. 
On  iui  reproche  l'influence  qu*il  (exeite  dans  sa  parois^.  Les  Pilles, 
dépèndoient  aulf^foi)^  du  Ck)ii!ktat  y  ti  ^esprit  des  habitanè  e»t  bon^ 
Ils.  Vès^Ctèïxt  leurs,  prêtres,  ce  q^e  Ton  regarde  àpparemmetit 
comme  dàngeveux  él  d'un  mauvais  exemple.  Il  faut  donc  renvoyer 
TU  ^u....„.*   -•— >Vffcefbieubindr-^-»» .-„ -.:»îi  ^- ....<..- 

lUûications  avec  d< 

éloigner  M.  Tuly, 
qu^on  âv'olt  déplacé  Tannée  dei'nièi'e,  mais  auquel  Ou  û  donné  une 
tnte  Wàp  voisiïie  de  la  première.  Cela  à.  de  grands  inconvénient  i 
pâi?cë  ^Uc  ses  pai*Oitoièns,  qui  lui  éioient  attachée,  ont  encore  la  fa- 
cilité d  éntrelenir  des  rapports  avec  lui ,  «t  parce  qUe  ses  ennçmii. 
ont  encore  \b  désagrément  de  Le  renconlter  sur  leur  chemin.  G'eU 
ce  qui  6xpli()ue  ap^remment  poun^uoi  On  pix)Voquè  uiue  troisième 
fois  le  déptaiiemelit  de  M.  Chauvet,  et  utie  seconde  Ibis  celui  de 
M.  TuJy.^  Cette  facilité  de  l'adtoinistt'ailion  Civile  à  déférer  aux 
phiintes1ks.pîus  déraisonnables  qiti  lui  sont  portées  iconti*e  les  cu- 
ré^, est  Utic'  chose  déplorable;  ï^lle  encourage  \ei  dénonciations.^, 
et  elle  est- propre  à  jeter  le  décourageftiefit  conti^  lesLpréti^es  quL 
s6nt  exposas,  cbaqui^  jottr>&  être  renvoj'és  par  les  caprices  d'uA 
lÀaire ,  oU  par  \es  voii^s  de  fait  de  qtielquès  mauvais  lujett. 

—  L'établissement  des  Crsulines  à  Vale&ciennes  a  été .  comme 
celui  des  Frères^  ^^^PP4^  ^^  Tatiathême  muniieipaU  L'ancien  con- 
seil avioit  alloué  ^  ces  reiigiew»es  une  somme  annuelle  de  2000  h\. 
tant  poujL*  les  aider  dans  leur  acquisition  d^un  vaste  couvent,  que 
pour  les  indemniser  de  f  éducation  gratuite  qu'elles  donnent  à  plus 
de  200  jeunes  filles  de  la  classe  pauvre.  Le  conseil ,  produit  dès 
évènemens  de  juillet,  n'a  pas  cru  devoir  maintenli*  une  allocation 
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si  légitime ,  si  sage  et  si  patemclle  ;  il  réserve  ses  faveurs  pour  un 
enseignement  moins  refigieax.  L'allocation  des  Ursalines  a  été 
supprimée  du  budget  de  la  ville  comme  celle  des  Frères.  On  a  lieu 
d'espérer  moins  de  dureté  de  la  part  des  élus  du  peuple.  En  atten- 
dant, les  dames  UrsuHnes  se  sont  dignement  vengées.  Elles^  ont 
lait  achever  de  '  grandes  classes  de  pauvres ,  afin  de  pouvoir  aug^ 
menter  le  nombre  de  leurs  élèves  gratuites,  et  de  les  séparer  en- 
tièrement du  pensionnat.  Celui-ci  est  placé  dans  un  grand  bâti- 
ment avec  tkii  beau  jardin  ;  on  y  fait  encore  des  améliorations,  et 
les  pensionnaires,  au  moyen  de  petites  séparations ,  auront  une 
espèce  de  chambre  particulière  dans- leur  immense  dortoir.  Mais 
les  soins  du  temporel  ne  sont  rien  en  comparaison  d'objets  plus 
importans..  Aucun  genre  d'instructions  n'est  négligé  dans  cet  éta- 
blissement, et  les  parents  qui  opta  cœur  devoir  leurs  enfatis  formés 
à'  la  religion,  à  la  vertu  et  à  des  connoissancés  Utiles,  ne  sau- 
roîent  les  mettre  en  meilleures  mainsJ  Le  prix  de  la  pension'  est 

de  4^5  fr. 

« 

—  La  conversion  de  M.  Ascpli ,  juif  d'Anoône ,  que:  nou^  avons 
racontée,  il  y  a  plus  dé  deux  ans  (n"  i546) ,  a  eu  des  suites,  et 
ce  zélé  chi^étien  a  été  un  apâtre  pour  sa  famille.  Son  exemple  a 
entraîné  son  fils  aine,  Prospier,  baptisé  à  Rome,  le  8  octobre  der- 
nier, par  M.  le  cardinal Zurla ,  et  son  petit-fils,  Salomon,  qui  a 
été  aussi  baptisé ,  et  qui  est  aujourd'hui  ilève  au  séminaire  d'Au- 
cune. Sa  petite*fille,  Allegra,  s'est  décidée  volontaii*emeat  A  em<- 
brassèr  le  christianisme  :  après  avoir  été  insti^uite  pendant  quelque 
t<smps,  elles^'est  préparée  à  son  abjumtiou  pai)  une  i*etraite  de  trois 
-jôiËTs.  La  cérémonie  à  eu  iiëtf  àLorette,  iè  dimanche  i5  novembre. 
On  s'est  rendii  en  procesÂon  à  l'église,  où  la  jeune  personne  à  été 
baptisée.  Le  chanoine  Cristianopulo ,  missionnaire  apostolique, 
fondateur  et  directeur  de  deux  maisons  d'orphelins  à  Lorette, 
adressa  un  discours  à  la  néophyte  -,  et  M.  Sen*a ,  évêque  d'Orope, 
et  commissaire  apostolique  ne  Lorette  et  de  la  sainte  maison ," cé- 
lébra la  messe,  iet,  après  une  exhortation  pieuse,  donna  la  commu- 
nion à  la  jeune  Allegra  et  à  son  frère  Salomon ,  aujourd'hui  Mi- 
chel Ascpli.  Le  soir,  il  y  eut  salut,  seirmon  de  M.  Cristianopufo  et 
Te  Deum,  Un  grand  concours  de  peuple  se  porta  à  la  cérémonie, 
qui  a  été  un  jour  dé  fête  pour  toute  la  ville.  La  place  publique 
etoit  oriiée  dé  drapeaux ,  et  Le  chaplti^  en  coi'ps  vint  recevoir  la 
néophyte  à  l'entrée  de  la  basilique.  La  jeune  personne  étoit  assis- 
tée de  deux  jnan*aines,  nièces  de  M.  Cristianopulo  :  elle  a  reçu 
les  noms  dé  Marie-Anne-Claire-Antoinette- Julien  ne.  La  belle- 
fiUedeJVI.  Ascoli ,  Victoire  Zabban,  que  ses  parens'avoient  cm* 
menée  à  Pise,  s'çst  décidée,  par  les  lettres  de  son  mari  et  de  sa 
fille,  k  retourner  avec  sa  famille,  et  à  embrasse;*  aussi  la  religion 
chi'étienne. 
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—  Il  y  a  eu  ce  moment  à'Londres  16  hôpitaux  généraux,  27  in* 
fh'merics  ou  institutions  pour  des  espèces  particulières  de  maladies,  ^ 
47  établissemens  de  charité^  i4  sociétés  de  district  pour  visiter  les 
malades ,  9  sociétés  de  pension  et  rente  annuelle ,  4o  associations 
de  divei'ses  professions  pour  le  soulagement  de  leurs  membres  dans 
la  détresse,  18  sociétés  pour  le  soulagement  général,  11  institua 
tions  dites  pénitenlielles  et  correclionnelles ,  26  institutions  de 
bienfaisance  pour  aifférens  objets  d'humanité,  i3  sociétés  pour  la 
distribution  de  Bibles  et  Traités,  21  poui'  des  objets  religieux  en 
général,  18  sociétés  de  missionnaires,  4^  d^éducation,  23  sociétés 
de  province  et  de  district,  12  écoles  de  dimanches  et  d'insti^uctiou 
rehgieuse;  en  tout,  336  établissemens  de  religion  ,  de  morale  et 
de  bienfaisance.  Combien  ces  établissemens  et  les  fonds  qu'ib  dis- 
tiûbuent  pourroient  éti^e  utiles  à  la  religion  et  à  l'humanité ,  s'ils 
étoienl  repai'tis  avec  cette  prudence ,  ce  discernement  et  cet  espi'it 
de  charité  qu'inspirent  un  zèle  éclairé  et  une  piété  véritable  !  Mal- 
heureusement dans  ces  sociétés  anglaises ,  il  y  en  a  qui  ne  sont  que 
des  moyens  de  propager  l'erreur,  et  de  fortifier  les  préjuges  contre 
Tancienne  religion  de  l'Angleterre. 

^  Un  missionnaire  catholique,  M.  Mac  Elroy ,  pasteur  à  Fre- 
derick, dans  le  Maryland,  aux  Etats-Unis,  parvint  cet  été  par 
son  courage ,  son  adresse  et  ses  représentations ,  à  empêcher  une 
émeute  parmi  les  ouvi*iers  employés  près  de  New-Market,  au  che- 
min de  fer  dit  de  BaUimore  et  de  VQhio,  Lès  directeurs  de  la  com* 
pagnie  qui  sont  à  la  tête  de  cette  entreprise ,  reconnoissans  de  son 
dévoûment,  lui  ont  fait  écrire  des  lettres  de  remercîment  par  les 
intendans  des  ti^avaux,  et  y  ont  joint  l'envoi  de  100  dollars,  comme 
un  témoignage  de  leur  gratitude,  en  le  priant  d'employer  cette 
somme  pour  l'œuvre  de  charité  qu'il  jugeroit  la  plus  convenable. 
M.  Mac  Ëlroy,  dans  sa  réponse  du  8  septembre  dernier,  parle 
modestement.de  ce  qu'il  a  fait,  et  dit  que  tout  citoyen,  et  encore 
plus  tout  ministre vde  la  religion,  doit  user  de  tous  ses  moyens 
poui*  empêcher  les  tix)ubles ,  et  maintenir  l'union  et  la  soumission 
aux  lois.  Il  annonce  qu'il  appliquera  le  don  des  directeurs ,  moitié 
à  l'institution  littéraire  de  Saint-Jean ,  école  gratuite  pour  les  gai*^ 
Gons;  moitié  à  l'asile  des  jeunes  orphelines,  établissemens  qui  sont 
^ sous  sa  direction  à  Frederick.  Voilà,  dit  un  journal  américain, 
un  échantillon  du  mal  que  font  les  Jésuites;  car  M«  Mac  Ëlroy 
appartient  à  cette  société.   , 

NOUVfLLBS  POLITIQUES* 

Paris.  Quelques  journaux,  en  rendant  compte  des  troubles  dte  Lyon,  dlsenl  que  les  " 
ouvriers  de  cette  ville ,  comme  ceux  de  Paris,  n*ont  pas  voulu  laisser  planâr  sur 
-  eux  le  moindre  reproche  de  souslraclion  9  leur  profk.  Il  est  possible,  en  effet ,  que 
1^  ouvi:iers  de  Lyon  ne  se  soient  rien  approprié  du  pillage  y  mais  alors  ils  n'a.a.^ 
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noient  polut  imité  ceux  de  Paris  ;  car  il  est  impossible  de  dissimuler  qu'il  y  a  eu 
des  sonslractions  fort  importantes  faites  aux  Tuileries ^  au  Musée,  à  rArchevé* 
ché ,  etc.  On  se  rappelle  l'avis  inséré  dans  le  Moniteur  après  les  évènemens  de 
juillet,  pour  engager  ceux  qui  auroient  des  objets  du  Musée  à  les  rapporter.  A 
TArcbevècbé,  des  valeurs  importantes  en  or,  en  écus,  en  billets  de  banque,  ont 
totalement  disparu ,  et  il  a  été  bien  constaté  que  tout  n'étoit  pas  allé  à  la  rivière. 
Des  procès  qui  ont  été  portés  à  la  coui:  d'assisea  ont  fait  counoltre  des  individus 
qui,  daus  le  pillage,  avoient  recueilli  des  sommes  plus  ou  moins  fortes: et  en  vé- 
rite,  on  a  de  la  peine  à  ima^ner  que  des  gens  capables  de  saccager  toute  une 
maison  soient  arrêtés  par  le  scrupule  de  s'appro])rier  ks  objets  à  leur  donvenance , 
quand  ils  peuvent  espérer  de  n'être  pas  découverts.  Ce  seroit  une  singulière  déli- 
catesse de  conscience  que  celle  qui  ne  craindroit  pas  de  mettre  une  maison  au  pil- 
lage et  de  faire  un  tort  immense  à  ceux  qui  Tbabiteut,  et  qui,  après  cela^,  recule- 
roi  t  de^^aat  la  tentation  de  profiter  de  l'occasion  pour  s'enrichir.  Ce  contraste  n'est 
pas  dans  la  nature.  Ainsi ,  ce  beau  caractère  de  la  révolution  de  juillet ,  ce  désin- 
téressement si  vanté,  cette  pureté  même  au  milieu  du  pillage ,  cet  héroïsme  au  mi- 
lieu de  tant  d'excès  et  de  violences,  tout  cela  n'a  existé  que  dans  les  journaux  et 
les  panégyriques  des  grandes  journées. 

—  Les  journaux  de  Bruxelles  parlent  d'un  mariage  qui  se  négocie  pour  le  roi 
Léopold ,  avec  la  fille  aînée  du  Roi  des  Français  :  c'est  une  affaire  qui  ne  nous  i*e- 
garderoit  nullement,  s'ils  n'ajoutbient  pas  que  le  général  Belliard,  autorisé  appa- 
remment à  préparer  cette  alliance,  fait  vatoir,  parmi  les  avantageis  qui  en  résulte- 
ront pour  la  Belgique,  d* immenses  conbessions' qu'etle  obtiendrait  sur  les 
droits  de  douanes.  Il  nous  paroîtroit  singulier  que  ce  fût  au  fisc  français  à  faire 
la  dot  des  filles  du  Roi.  Ces  princesses  n'en  sont  pas  là ,  dieu  iherci  ;  elles  appar- 
tiennent à  une  iiamille  riche  qui  ne  doit  pas  être  embarrassée  poiir  trouver  de  quoi 
les  établir.  Ses  revenus  sont  plus  clairs ,  certainement ,  et  plus  faciles  à  /ecouvrer 
que  ceux  du  trésor.  M.  Berryer  en  à  fait  le  compte  il  y  a  peu  de  jours;  et,  d'après 
le  chiffre  qu'il  a  posé,  il  seroit  entré  depuis  iÇ.mois,  dans  l'épargné  de  la  couronne, 
une  somme  ronde  de  40  millions.  J^a  famille  qui  possède  une  fortune  pareille  n'est 
pas  réduite ,  heureusement ,  à  ne  pouvoir  marier  ses  enfans  ipt'avec  des  remises  sur 
les  droits  de  douanes,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  en  aura  sans  doute  be- 
soin pour  autre  chose.  Espérons  donc  que  le  fisc  et  le  tarif  des  douanes  françaises 
ne  se  ressentiront  point  du  mariage  projeté ,  et  que  le  général  Belliard  n'est  pas 
chargé  de  faire  les  indiscrètes  promesses  que  les  journaux  belges  lui  attribtMnit. 
Nous  avons  des  choses  infiniment  plus  pressées  à  faire  que  de  pourvoir  aux  frais 
de  ménage  du  roi  Léopold ,  avec  les  branches  de  notre  r€ivenu  public. 

—  Nos  libéraux  étoieut  un  peu  embarrassés  pour  soutenir  ouvertement  la  icgi- 
limité  dans  la  personne  de  don  Pedro  et  de  sa  fille.  Il  y  avoit  là  pour  eux  uu  ridi- 
cule qu'ils  ne  savoient  comment  braver,  à  cause  de  la  rigueur  du  principe  de.jiiii- 
|et,qui,  au  fond,  leur  paroissoit  au^si  applicable  à  la  branche  ainée  de  la  uiulsoifc 
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de  Braganoe  qu'à  la  braiiclw  aînée  de  la  inaisOD  de  Boiirbon  )  inaîa  on  a  heurèa* 
flénent  trouvé  un  bon  moyen  de  mettre  leur  codsdënee  i  l*aise,  et  de  la  débar- 
raiser  de  aes  scrupules  :  c'est  de  leur  promettre  qeè,  si  rexpédition  de  don  Pedro 
réussit  contre  s6n  frèra,  une  enfreprisè  rétalutknihaîre sera  immédiatement  dîrr* 
gée  par  lot  tentre  n^pagne.  Il  n'en  a  pas  fallu  datatitage' jioar  fisîre  dîsparodré 
8W>-le-eiMmp  la  fansM^liimte  qal  las  eiftpèchoit  encore  un  peu  de  se  dédarer  pour 
la  légitimité  de  don  Pedro.  Une  révolution  en'Espàgnel  TOÎlà  qui  lève  pour  en 
tontes  les  diffiihiltés*  Le  moyen  de  résister  à  une  râiaon  pareille,  et  ^i  pournit 
reluser  de  devenir  légitimiste  i  ee  prix?  . 

-^  Ude ordonnance  dlu  i*"  décembre ,  consîdérâftit  qpt  Yéû  p«iit  malntenanisépa- 
r^  les  pouvoirs  dvils  et  ilifliUilies  à  Algcir,  porte  que  la  dîréctKto  «I  la  surveillaBCê 
de  tons  les  set-vicëi  csviti  et  fiiiànéters ,  ef  l'kidohisî^trafioll^^  do  la  justice,  y  seroat 
confiée  à  on  intettdalit  oîtil  phîeé  sous  1^  ordres  du  président  du  conseil,  et  res- 
pectivement des  autres  minfetrés*  Il  y  aura  auprès  du  ixnnmandant  en  chef  des 
troupe^;  et  de  Hiilendant  dVil,  un  cdnseil  d'administration  composé  de  ces'dcui 
fonctionnaires ,  et  sous  la  présidence  du  premier,  de  l'intendant  militaire ,  de  Fin- 
specteur-général  des  financjes  et.du-directeur  des  domaines. 

—  M.  le  baron  Picbon ,  conseiller  d'Etat ,  est  nommé  intendant  civil  à  Alger. 

—  Le  duc  de  Rovigo  est  parti  le  xo  pour  aller  prendre  lo  conmiandement  de  la  ' 
division  militaire  d'Alger,  it  est  accompagné  du  général  Trézel,' qui  a  déjà  ooo^ 
mandé  en  Grèce,  et  qui  sera  chef  dé  Tétal-major  de  Tarmée  d'Afrique ,  et  du  gé^ 
néràl  Trobuant,  qui  prendra  le  commandement  militaire  d'Oran.  M.  Picbon,  -^- 
ministrateur  de  la  colonie,  doit  partir  sous  peu  avec  les  employés  ci  vils,  placés 
sous  ses  ordres.  '  * 

—  Les  conseils-généraux  de  rAveyron,  de  la  Corrèze,  de  la  Oirondei  de. 
ruérauU,  du  Lot^  de  la  Meuse,  des  Hautes -Pyrénées,  de-  la  Haute^ône,  du 
Tarn,  du  Taucliisc  et  de  la  Yiemne ,  sont  convoqués  pour  le  a6  décembre,  à  TeÇet 
de  délibérer  sur  les  olyets  pour  lesquels  ils~avoieul  été  convoqués  par  l'ordon- 
nance du  39  octobre  dernier.  Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne  pourra  du- 
rer plus  de  5  jours. 

.  — •  Le  général  Laferrière  est  nomme  colonel  de  la  légion  de  cavalerie  de  la  garde 
iMtionale  de  Paris ,  en  remplacement  du  piinee  de  la  Mockowa,  qui  a  pris  du 
aenrioe  dans  l'armée  active. 

-^  Les  produits  indirects  ont  continué  pendit  le  mois  dernier  de  présenter  des 
augmentations  âmsidéraMes,  qui  portent  principalement  sur  les  dotianes,  le  sel  et 
les  boissons.  On  aSMire  que  le  produit  du  'm<ns  de  septembre  a  dépassé  de  près  de 
3  millions  le  produit  d«  tSlOy,  et  que  même  il  est  Supérieur  an  produit  de  «839. 
Il  s'est  élevé  de  près  de  5  millions  au-dessus  de  la  moyenne  des  deux  premiers  mois.  i 
péji  les  évaluations  du  budget  sont  dépassées  de  plus  de  8  millions.  ^ 

'  -*~  M.  Jay  est  nommé  rapporteur  de  la^ proposition  de  M.  Salyerte ,  tendant 
À  proroger  pom*  le^  sessions  suivantes  les  commissions  nommées  dans  la  session 
Actuelle. 
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■^  Uss  d^peotos  de  toute  rialiirè  oocasiounées  par  les  évènenitiDS  de  juillet  et 
par  uae  fouie  d^aoïêlioraliot»  ont  .obéré  la  ville  de  Paris  d'ooe  manière  assez 
grave.  Le  conseil  iminid|Mrl^  dans  sa  séfinee  du  9,  a  décidé  qu*il  seroit  couiraoté 
parelle  lUL'jeii^É-iHit  de  40  niiUioi»« .. 

-^  Le^émilbafeyeHe  aTdildèpoëéune  jfkfôj^Hoti  tendant  à acodrder la  jouîf-^ 
sMcs  des  di^ôits  eîvlU  flint  poloiii^  lé^i^  ea  France  :  le»  hnreaux  n'en  ont  pas  an- 
toriaé  la  lecture,  sans  doute  parce  que  la  Aioulté  d*âcoorder  des  di^U  dvils  est 
laissée  par  le  Code  eivil  au  gouYernemeut,  ^  que  les  .cbambresnc  doivent  pas.s'oc- 
cuper  des  diQses  d'adoiini^tratîoii..  ;  ^         . 

-^M.W  pPoeureur-géBéral  Pnrail  s*est  poiinrvfiii  oassatiopi  contre  Tarpèt  rflidii 
fM  lawur  royale,  en  fiiveiir  du  sieur  SarthéUnny^  auteur  de  la  Héaiéêis., 

<^  La  tcbitrd'itssbes  a  oondamné  lu  t4  à-Mx  moiisd- emprisonnement  et  t,ooô  fri 
d'âmettde  lé  sieur  Hksrd'^anmt)  édStetHr  d'une  bfoehtire  publiée  parla  soolilé  des 
i4mâ  ifu  peuple  y  «t  «ù  Ton  rédtiitfe  ^ontivement  rétablissement  de  la  répu- 
blique. •    ^ 

-^Le  fendamain»  le  sieur  Baséans  j  gémnt  és^kTtibim9\  a  été  oondamaé  à 
3  ntoik  de  prifton  et  i^ooo  fr.  d\imende^  pour  exeîtatbn  à  la  bainu  et  au  mé|pris 
du  gôliirernenient*  Les  .délits  qui  hà  étoient  tnpttlé&  d'attai|ue  à  rbrdre  de  suoeaft- 
sibilité  au  tréne  et  de  provocation  au  çbanj^emeut  du  gouvernement,  n'ont  pas  été 
reconnus,  par  le  jury.  Le  ^ieuf  de  Rocbe^rédacl^eur  d'un  article  de  ce  journal,  qui 
était  mis  eu  cause  avec  le  prévenu ,  a  été  renvojé  de  la  plainte,  Tarticle  n'ayant 
pas  été  jugé  cQU|>able. 

•^  Les  g!énéi:tHk  polonais  Roatariao,  Langerman  et  Saayde,  sont  aiTivés  le  14 
à  Vm»,  '    , 

— Des  olfieiersde  ?»  4«  légion  do  In  garde  natiopisle,  voyant  que  l'église  Saint-r 
Gériiiain4'Auxerrois  n'étoit  (las  rendue  an  culte,  ont  demandé  au  .maire  àvt  C  ar- 
rondissement, M.  Cadet  de  Gassiceurt  ^  l'autorisation  d'y  faire  l'exercice.  Suivant 
quelques  journaux ,  le  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  a  été  appelé  à  prononcer 
sur  celte  demUnde,  ^ 

—  Les  vôutes  de  l'église  de  la  Madeleine  sont  achevées.  Cet  important  travail  a 
été  exécuté  babit«meiil  p&r  M.  Hotê.  Les. travaux  extérieurs  continttent. 

—  ta  ville  de  Lyon  est  encombrée   de  troupes;  iLni*a  pu  en  être  caserne 
qu'iine  petite  partie;  le  reste  est  établi  dans  les  édifices  publics,  campé  sur  la  plac) 
RelooHH,  et  logé  «bea  les  halMlans ,  surtout  à  Yaise  et  à  la  <^illotière.  On  pré- 
fend fttéin«  qu'il  est  question  de  s'emparer  des  bAtimens  de  l^cieu  couVent  deâ 
Chartreux  ^  qui  «ont  occupés  par  des  communautés  rel^teuses  des  deux  sexes.. 

—  M.  Gustave  de  Damas ,  qui  avoit  été  an^té  à  ViHefrancbe ,  et  «otodnk  à« 
Trévoux ,  a  été  mis  en  lib^lé* 

-^  Encore  ^ne  pvottnce  qui  va  av6ir  sn  femllk  royalisle  :  il  va  se  publier  à. 
Grenoble  nbé  Crasteite  du  Daaphiné* 

—  Un  acte  révoltant  de  vandalisme  a  été  commis  à  Evreux.,  dans  la  nuit  di^ 
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1 1  au  19.  Quelques  individus ,  après  avoir  escaladé  les  murs  du  cimetière,  oùt  ren- 
versé et  brisé  vingt^cinq  à  trente  mausolées  en  pierre ,  qui  étoient  scellés  sur  lei 
tombeaux  de  plusieurs  familles.  Ce  n'est  point  un  acte  de  Tengeanoe  particulière , 
car  on  à  porté  iudistinctemeut  la  hache  sur  les  monumens  élef  es  à  la  mémoire  de 
citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  toules  les  opinions*  Ce  n*est  pas  non  plus  un 
acte  de  cupidité ,  puisque  les  ferremens  qui  les  attachoient  ont  été  parsemés  dans 
le  cimetière  et  dans  les  rues  de  la  Tille* 

—  Dans  son  audience  du  9 ,  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne  a  confirmé 
un  arrêt  de  défaut,  qui  ayoit  condamné  le  gérant  de  hi  Gazetie  du  Languedoc 
à  six  mois  de  prison  et  1,000  fr.  d'amende,  pour  offense  envers  la  personne  du 
Roi.  A  la  même  audience,  ce.  journaliste  a  été  condamné  pora:  une  cause  du 
même  genre',  mais  par  défaut,  à  uu  an  de  prison  et  r,ooo  fr.  d'amende.  Enfin, 
un  dernier  procès  intenté  à  cette  feuille  iNir  M.  Bart,  sous-préfet  de  St-Gaudens, 
pour  diffamation  et  outrages  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  eu,  pour  résultat, 
une  autre  condamnation  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  5oo  fr.  d'amguie. 

-—  Un  nouveau  coup  de  fusil  a  été  tiré  le  7,  à  quatre  heures  du  matin ,  au  pas- 
sage de  la  malle- poste  de  Paris  à  Rouen,  au  moment  où  elle  montoît  la  côte  de 
Fleunis-sur-AndelIe  :  elle  étoit  cependabt  escortée  par  des  gendarmes  et  des  gardes 
nationaux. 

'  —  Les  tisserands  de  la  ville  de  Bar  (Meuse)  veident  aussi  obtenir  un  tarif.  Ils 
ont  remis  au  préfet  une  ^létition  qui  se  termine  par  une  phrase  menaçante,  par  allu- 
sion aux  évènemens  de  Lyon.  De  fréquentes  patrouilles  se  font  dans  la  ville,  etuu 
piquet  de  5o  hommes  de  la  garde  nationale  a  été  ajouté  au  poste  de  IHéteMe-Yille. 

—  Dans  la  soirée  du  8 ,  une  rixe  a  eu  lieu  à  Saumur,  entre  les  cavaliers  de 
l'école  et  les  jeunes  gens^de  la  classe  ouvrière  de  cette  ville.  Des  sabres  ont  été 
tirés ,  des  pierres  lancées ,  et  les  magasins  fermés.  La  garde  nationale  est  parvenue 
à  arrêter  ce  désordre ,  dont  quelques  femmes  étoient  le  prétexte. 

—  Une  fabrique  clandestine  de  poudre  a  été  découverte  à  Marges ,  département 
de  la  Dfôroe. 

« 

—  Le  chef  de  la  tentative  de  rassemblement  d'ouvriei*s  qui  demandoieut  la  des- 
truction des  machines  et  l'augmentation  du  salaire ,  à  Saint-Claude ,  a  été  arrêté  ;  il 
est  livré  à  la  justice. 

—  Quelques  grâces  ont  été  accordées  dernièrement  à  des  individus  détenus  au 
fort  du  Hâ ,  à  Bordeaux.  Parmi  les  individus  graciés  se  trouve  une  feiimie  qui  avoit 
fini  de  subir  sa  peine  dépuis  quinze  jours,  quand  sa  grâce  est  airivée.  Une  pa- 
l'eille  action  fait  honneur  a  ladminUtratiôn  de  M.  Barthe. 

—  Lord  John  Russell  a  présenté  le  1 3,  à  la  chambre  des  communes  d'Angleterre, 
le  nouveau  bill  de  la  i*éforme.  La  lecture  en  a  eu  lieu  une  première  fois,  sans  autre 
opposition  (^ue  celle  de  M.  Peel,  qui  a  déclaré  qu'il  persistoit  dans  son  hostilité  au 
pi'inripe. 
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—  Pendant  plusieurs  jours,  on  n*a  pas  reçu  les  journaux  anglais;  ce  retard  est 
allribué  aux  ouragans  qui  règnen|dans  la  Manche,  et  qui  o^ occasionné  plusieurs 
naufrages. 

-=-  Le  dernier  bulletin  de  Sunderland ,  du  1 1  décembre ,  annonce  3a  malades  en 
traitement;  8  personnes  avoient succombé  depuis  la  veille,  et  ia6  depuis  l'origine 
de  la  maladie;  Le  choléra  s'est  manifesté  le  même  jour  à  North*Shields. 

—  Les  journaux  hollandais  que  l'on  a  reçus  jusqu'aux  7  ne  parlent  point  de 
Vadresse  qu'auroit  présentée  au  roi  Guillaume,  en  faveui*  d'nn  arrangement  ayèc  la 
Belgique,  la  seconde  chambre  des  élats>généraux ,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur 
le  nonvel  emprunt.  Ce  fait  étoit  apocryphe,  à  ce  qu'il  paroît. 

—  M.  le  député  Jordan  a  déposé  à  la  chambre  des  députés  de  Hesse-Gassel  une 
proposition  qui  a  pour  but  de  demander  au  gouvernement  de  prompts  éclaircisse- 
mens  sur^es  motifs  qui  l'ont  porté  à  donner  ordre  au  ministre  de  la  Hesse-Electo- 
raie  à  la  diète ,  à  adhérer  aux  projets  de  limitation  de  la  liberté  de  la  presse.  La 
chambre  s'est  occupée  de  cette  proposition  en  comité  «ecret,  et  Ton  croit  qu'elle  a 
été  adoptée. 

—  Une  émeute  a  eu  îieu  le  7  à  Hesse-Cassel.  Un  rassemblement  nombreux  avoit 
accueilli  d'acclamations  extraordinaires  l'électrice  qui  se  rendoit  au  théâtre.  La  po- 
lice voulut  le  disperser  de  vive  force ,  et  il  y  eut  quelques  personnes  de  blessées. 
Les  Etats  se  sont  assemblés  le  lendemain  au  si\jet  de  ces  évènemens. 

—  La  chambre  des  députés  du  royaume  de  Bavière  a  fixé  la  liste  civile  du  roi 
à  3  millions  de  florins. 

—  lia  seconde  chambre  des  Etats  du  duché  de-Nassau,  considérant  que  le  gou- 
vernement ne  devoit  pas  céder  sur  la  question  des  domaines ,  a  refusé  le  budget , 
à  la  majorité  de  x8  conire  4 ,  mais  il  a  été  adopté  à  la  première  chambre,  qui  a 
été  augmentée  récemment  de  x6  membres.  Gomme,  aux -termes  de  la  constitution, 
les  deux  chambres  votent  ensemble  les  matières  de  finances  f  le  budget  a  passé  à 
une  majorité  de  10  voix. 

—  En  x8aa ,  une  école  gratuite  de  sourdes-muettes  fut  établie  à  Modène,  par 
les  soins  d'une  société  de  dames  qui  se  consacroient  à  faire  le  bien,  sous  le  nom 
de  Filles  de  Jésus.  La  société  s'étant  dissoute  par  suite  de  circonstances  fâcheuses , 
le  prince  prit  l'établissement  sous  sa  protection ,  et  se  chargea  des  dépenses.  Trois 
des  anciennes  associées  restèrent  dans  la  maison  sous  la  direction  de  M.  Fabriani, 
qui  fit  prospérer  l'école;  elle  compte  aujourd'hui  17  élèves.  Le  a 5  novembre,  l'ar- 
chiduc et  sa  famille  ont  visité  l'établissement,  ont  assisté  à  des  exercices  sur  la  re- 
ligion, sur  l'histoire,  la  grammaire,  la  géographie  et  l'arithmétique,  et  ont  été 
satisfaits  des  progrès  des  élèves.  Les  princes  sont  allés  de  là  à  l'école  voisine  de 
charité,  qui  est  aussi  entretenue  aux  frais  de  l'Etat,  et  où  quelques  dames  chari- 
tables ont  succédé  au  zèle  des  Filles  de  Jésus.  L'archiduc  visita  les  trois  classes,  , 
et  laissa  dans  cette  école  «  comme  dans  la  précédente,  des  marques  d'intérêt  et  de 
munificence. 
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CnAMB^JÇ  OIÎS  PAIRS. 

Lb  i4  ».  M*  k  amictre  dei  fioanees  pcésenle  le  projet  de  loi  sur  les  3  douzièmes 
pQBvMvcy  de  iftSa»  ei  iosbtesar  riir|enfie  dç  voter  ces  crédits ,  à  cause  de  rep- 
lia [iffftAilaw»  a»  t*^  jfn^àcf^ 

y f^lknt  «nnpt»  p<H"'  rezamiiierî  une  comniissioQ  composée  de  MAf.  |e 
iBfl^(|e.Cbafaroi»  1Ww>kr,  de  Ségnr^  de  Cadore,  de  Bassano  et  Clément  de 

Km-  . 

Ira  ct^ambre  adopte  sam  diaciiasioQ  y  à  k  m^orité  de  90  sur  94 ,  en  projets  de 
loi  qui  autorisent  plusieurs  déparlemens  i  slmposar  ex.traordfoairemeiit  »  poiir 
subyenir  aux  frais  de  routes,  etc. 

M.  Bastard  fait  un  rapport  fatorable  sûrd^mitres  projelB  de  loi  r^atife  à  des  em- 
prunts et  3k  des  changemens  de  circonscripHioii. 

Le  >4,  M.  Kératry  Ml  le  rapport  de  !•  pifi(M|shlon  de  M*.  Portaib,  tendaQl  à 
abroger  la  loi  dn  16  janvier  18 15,  qui  prescrit  un  dewil  piililic  le  21.  janvier.  La 
«wmijwlon  art  d*«vii  de suppripiar  s«»iUin^t  (»  deuil ,. mais  elje  (lemande  t|ue  Ton 
conserva  les  nôpnes  l^pl^le^r«  91X  monuo^t  expiatoire  de  Unie  d^AnJoa,  éle^é 
d*aprèi  Ia4îte  loi,  et  au  Upbcau  de  Yi^ceuqes.  Après  quelques  débats  sur  la 
fixation  de  la^discMMton^  la  cliaipbre  décide^  mal^  d^  réctam^ations ,  que  les 
lois  iur  Tavancf^n^t  de  Tarmée  de  mer  et  sur  les  entrepôts  auront  la  priorité. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
loi,  qui  ont  -pour  objet  d*autoriser.  dix-sept  déparlemeus  a  -sMraposer  extraoiHiinaî- 
TaaMot,  fiiuv  ajoiitav  à  la  portion  qiir*i}s  teaflmiQl  d^ni  \m  ^l»P9iOoo  fr,  «{aiblftés  à 
'dea  vMitia  ti  autres  travaNa  propras  à  wmvfit  les  Wffiv^ 

On  repMod  la  diseussion  de  la  propoaiCbQ  do  M.  4^  Mmuc^f  Ç^  «Ifp»^  ^UV^û; 
m  aBMndanaBt  Me  AI.  Taste^  auietiaant^M  ép^wxiqui  pqt  été  séparés  de  coips  sous 
'feasplra  de  la  loi  de  18 j6  à  faire  eanvarliv  aella  j|f|Mvati<wi  ^  diirprçf)*  M.  Berrycr, 
après  avoir  exprimé  son  regret  de  n*avoir  pu  oombatlre  la  lo^^rc  ^s  la  discua- 
.aîon  générale I  parce  qw*al!e  a- été  trop  tôt  close»  s'oppeye  à  Tamendement,  et  de- 
nuuid^  k|  auppJTf^sW  4e  Particle  3 10  du.  Code  civil,  a^qpeI  it  se  rapporte.  Ije 
droit qu9  domier^ii  cattç  dispositiou  à  un  époux  ^  de  pqntraîadre  Tairtre  au  divorce, 
lui  semt>le  attentatoire  à  la  liberté  de  conscience ,  et  plus  immorale  que  tout  le  reste 
de  la  pivposiliau;  ^Ue  4^t  d'ailleurs  entacl^ée  dp  fétroaclivilé,  L'orateur  Imiso  son 
«rgunn^t  imr  le^  principes  religieux. 

'  AI.  0djl09  BMTOt  I  qui  reprfliche  à  M.  Be^ryer  d'être  rentré  dans  ia  discussion 
^générale^  préiwilte  quelqqes  observation^  sur  Tindissolubililé  du  nutriage,  et  dé- 
fend TaoïeiïdemAnt  dç  B4.  T^te.  Ce  dernier  consent  i  borner  la  txintrainte,  que 
portpit  ^n  amendement,  aux  cas  jle  séparation  |)eur  cause  d'adultère  ou  de  con- 
damA^ti^u  k  des  neiàes  criminelles.  M.  Persil  n'-en  combat  pas  moins  ceMe  disposî- 
.II091  pouune  rétroactive,  et  outrepassant  ce  jqu^a  fait  rAssemblée  constituante. 
M.  liiauguin  propose  de  s'en  tenir  à  Tart  3io  du  Code  civil.  On  adopte  Tamende- 
maôt  de  4a  commission  î  qui  donne  aux  époux  séparés  depuis  1816  la  faculté 
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dlnvoqacr  rapplientîen  de  eeft  mhA9  trab  9m  iipè»  la  ^liIîeMMm  de  bi  nmi-* 
vellelot  _  " 

L\ut«6»  ne  donnant  Ikir  à  mwa  débat,  abroge  F»rr,  397  d«  Code  civil  dima  u 
dîspoôflon  qui  prohibe  le  dU-onte  par  contanteinciiil  inutnel ,  lofWfM^  M  feiifme  a 
pte  de  45  fll»f  «i  ià«e ,  fMHir  les  dawMito  W  >^V^aol  faites  lem  sîh  moiSr  rîm^pi' 
dîciîett  diMvgaiivede  diirarocr ,  ponr  iei^fiwipiig^  cpi^  pi»t  plus  de  ftf>  ans  d^anoia»' 
■elé.  M,  Eeçi»  B«nit  présenté  on^rtiole  addifiima^l  penr  permettre  Ms  paurisge» 
eatm  ^eaauif-&ères  et  b«ltesi-sQHif»t  «nde»  ei  n«ac!es,  fantes  et  neveux;  nais  il  le 
ff«|iie,en  mqionçiiil,  ainsi'  qtia  %  Ba«ouk»  qn'il  présentera  ime  disposition  plus 
étendue. 

iM  {Hropo^tioo  passe  au  siprulin  à  la  majorité  de  194  contre  171,  ou  de  igS 
contre  170;  car  il  s*est  trouvé  qu*un  qicmbre  a  mis  par  ni^rde  d^nx  boules 
(  noire  et  blanche)  daffs  la  niéii^ç  urne* 

Le  i5|  MM.  Valout  et  Eschasseriaux  font  des  rapports  favorables  sur  des  projets 
de  loî  tendant  à  autoriser  un  eertain  nombre  de  départeoiens  à  s'imposer^  eitraor* 
dinaiiytment ,  poiir  anj^inenter  Isi  portion  quHls  Qurout  daus  les  3,9oo^ooQfr.,  des- 
tinée à  occuper  les  ouvriei?  cet  biver. 

MM.Luneau  et  Amilhau  demandent  que  Fou  discute  proinpleineu^  la  proposi- 
tion de  M.<^rmeuiu,  relaiive  à  rabrogalion  de  la  loi  de  1807,  qui  permet  de  douner 
des  pensions  aux  grands  fonctionnalises.  M.  Dupont  (deTH^re)  ipsiste  pour  que- 
Ton  lasse  enfin  le  rapport  de  la  proposition  sur  la  nouvelle  liste  civile,  qui  est  pré- 
sentée depuis  si  long-temps.  .   '     ^ 

La  délibération  s*ouvre  sur  le.  projet  de  loi  concernant  Tavanoement  de  Tarmée 
de  mer.  MM.  Auguis,  de  Laborde,  Escbasseriaux ,  Estancelin  et  Lebastard  de  Ker- 
gniffînec  sont  entendus  dans  la  discussion  générale ,  que  résume  ensuit^  M.  Charles 
Dupin,  rapporteur. 

Les  18  premiers  articles  sont  successivement  adoptés.  Ces  dispositions  exigent 
six  mou  de  service  sur  les  bâtimens  de  l*£tat  comme  matelot  de  première  classe , 
pour  passer  quartier-maître,  et  six  mois  suocessiv^ent  pour  arriyer  second  maî- 
tre ,  maître  et  premier  maître.  Il  faudra  avoir  suivi  les  cours  de  Técole  iia%'ale  pour 
être  nommé  élève  de  seconde  classe,  et  avoir  servi  deux  ans  dans  chacun  des  grades 
suivans  pour  être  fait  capitaiue  de  corvette ,  et  ti*ois  ans  successivement  pour  par- 
venir aux  grades  supérieurs.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les  cajpitaines-  de 
vaisseaux  ayant  an  moins  huit  ans  de  grades.  Les  deux  tien  des  grades  de  lieute- 
nans  de  frégates  seront  pris  parmi  les  élèves  de  preiuièrf  clause,  et  Tautre  |iei9  par« 
mi  les  marins  sous-officiers ,  t/i/s  maîtres.  On  donnera  à  Tandenneté  les  deux  tiers 
ou  la  moitié  des  grades  an-dessus  jusqu'à  celui  de  aapitaine  de  frégate ,  où  alors  le 
choix  appartiendra  au  Roi. 

Du  Diuorce,  par  M.  de  Malartic,  ancien  conseiller  d*Etat  (i). 

On  a  prétendu  que  l'abrogation  de  la  loi  du  divorce  a  voit  été  un  sacrifice  fait  à 

(1)  In«8%  prix,  %Q  cent.  A  Paris,  chez  Dentu  ,  et  au  bureau  de  ce  jouniaL 
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rinfluence  du  parli-prétre  :  c*est,  dit  M.  de  Malarlic,  une  fable  qui  peut  all^  de 
pair  avec  celle  de  ce  droit  divin  qu'on  poureuit  partout.  M.  de  Malartic  est  un  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  l'abolition  du  divorce.'  Cette  loi  d'abolition  fut  préparée 
sous  la  présidence  de  M.  Barbé-Marbois ,  alors  garde-des-sceaux ,  et  M.  de  Ma- 
lartic déclare  que,  dans  les  nombreuses  séances  tenues  à  ce  sujet  par  le  comité  de 
législation,  jamais  la  question  ne  fut  considérée  sous  le  point  de  vue  religieux.  Il 
suffit, 'en  effet,  des  considérations  fondées  sur  d'autres  principes  pour  rejeter  une 
loi  injuste,  impolitique  et  iiumorale,  et  on  ne  conçoit  pas  que  le  rétablissement 
de  cette  loi  ait  pu  être  sollicité  par  un  magistrat  qui  devroit  être  le  protecteur-né 
des  intérêts  de  la  société.*. 

M.  de  Malarlic,  dans  son  écrit,  n'envisage  pas  non  plus  la  question  sous  le  rap- 
port de  la  religion  ;  il  Texamine  sous  le  rapport  de  la  jurisprudence ,  de  la  nature 
même  du  contrat  de  mariage,  de  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  famille.  Les 
Considérations  morales  qu'il  présente  sont  toutes  déduites  de  principes  indépen« 
dans  de  toute  croyance.  Il  rappelle  l'expérience  du  passé  et  les  funestes  effets 
d'une  loi  rendue  dans  un  temps  de  désordre  et  d'anarchie.  Il  répond  aux  objec- 
tions  des  partisans  du  divorce.  Une  des  principales  est  que,  les  protestans  admet- 
tant le  divorce ,  c'est  une  injustice  de  le  leur  refuser  ;  mais  pour  faire  cette  conces- 
sion à  une  minorité  peu  nombreuse,  vous  blessez  la  majorité  des  calholiques,  aux 
yeux  desquels  le  mariage  est  indissoluble.  Le  divorce  n'est  que  toléré  chez  les 
protestans;  chez  eux  mém^  il  est, repoussé  par  les  mœurs,  et  Von  sent  quels  abus 
il  peut  entraîner.  D'ailleurs  ,  se  soumettant  sans  doute  aux  lois  du  pays  qu'ils  ha- 
bitent ,  ib  n'exigent  pas  apparemment  que  ce  pays  change  ses  lois  pour  eux. 

Cet  écrit  d'un  homme  éclairé,  d'un  esprit  droit,  d'un  membre  de  Tancien  con- 
seil d'Etat ,  fait  honneur  à  ses  principes.  Peut-on  espérer  qu'il  seroit  utile  dans 
une  discussion  où  il  n'est  que  trop  aisé  de  remarquer  qu'on  a  été  guidé  surtout 
par  l'antipathie  pour  la  religion-,  et  par  le  désir  de  lui  faire  une  nouvelle  insulte? 
Cette  insulte  en  est  aussi  une  à  la  société,  à  la  morale  et  a  la  famille,  et  toutes 
trois  en  recueilleront  les  tristes  fruits ,  si  la  loi  passe  à  la  chambre  des  pairs. 


L'ouvrage  intitulé  :  Coi/p  •  d*OEil  sur  le  système  religieux  et  politique  de 
V Avenir,  a  été  annoncé  par  erreur,  dans  les  n^'  1875  et  1S80,  à -75  centimes  ;  le 
prix  est  de  i  fr.  a5  cent,  et  i  fr.  40  cent,  franc  de  port. 
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Caofts  DES  ETFXTS  PUBLICS. — BouTSB  du  i6  décembre  i83i. 

•V  '  ■  ■  _  - 

Troifl  pour  100,  joaiss.  dii-3a  décembre^  ouvert  h  69  fr.  40  c,  et  ferme  h  69  fr.  3o  c. 
Cinq  {lonr  loo,  jouiosa&ce  du  32  sept. ,  ouvert  à-  98  ff.  10  c. ,  et  fermé  à  97  fr.  60  c. 


la  justice,  et  l'on  saisit  toutes  les  occasions  et  tous  les  prétextes 
de  renouveler  des  plaidoieries  et  des  di'bats  afflifreans  pour  les 
amis  de  la  religion ,  et  qui  ne  peuveul  réjouir  que  les  amateurs' 
de  scandales.  Le  i4  mai  (}ernier,  lu  cour  royale  s'éloit  trouvée 
partaç^e  sur  la  demande  du  sieur  Dumonteil  ;  de  nouveaux 
conseillers  ont  été  adjoints  aux  premiers  :  ils  sont  maintenant 
>au  nombre  de  vingt-deux.  M.'  Persil  remplît  en  personne, 
nomme  la  piemière  fois,  les  fonctions  du  ministère  public. 
M.  Menjot  de  Damroarlin  plaide  encore  pour  les  père  et  mère  - 
Dumonteil,  opposans  au  mariage  de  leur  fils.  Dans  l'audience 
du  lo  décembre,  il  a  rappelé  les  principaux  arguméns  qu'il 
avoit  présent!^  dans  ses  premières  plaidoierîes ,  et  s'est  attaché 
ensuite  à  réfuter  le  réquisitoire  dii  procureur-général.  Il  a  re- 
proché à  celui-ci  de  s'être  autorisé  des  décrets  les  plus  odieux 
de  la  Convention,  et  d'avoir  avancé  que  la  Charte  même  de 
l8i4  ^^  portoit  rien  de  contraire  au  mariage  des  prèlrcs.  Il 
S^est  étonné  de  ces  assertions  du  ministère  public,  et  les  a 
comprées  avec  le  langage  grave  et  sévèi-e  des  anciens  magis- 
trats du  parlement  de  Pans  sur  cette  même  question.  Pour 
le  surplus  des  rdisonnemens ,  et  surtout  pour  les  citations, 
M.  Menjot  a  renvoyé  à  un  Mémoire  (ju'il  a  publié  sur  cette 
affaire ,  et  où  il  a  réuni  les  raisons ,  les  autorités  et  tes  docu- 
mens  les  plus  propres  à  éclairer  la  matière. 

Ce  Mémoire,  qui  est  fort  étendu,  a  pour  titre  :  Mémoire'et 
ContallalioH  pour  lef  tieur  et  dame  Dumonteil,  père  et 
mère,  appt.lant,  contre  leur  fils  Louit-Tfie'rège-Salitriiin 
Dumonteil,  prêtre.  L'avocat  ex|iose  d'abord  les  faits  ;  le  jeune  * 
Dumonteil,  né  près  Coulommîers  le  1 5  juin  i8qi,  témoigna 
de  bonne  heure  de  l'inclination  pour  Vétat  ecclésiastique  ;  on  le 
fit  étudier;  il  entra  à  19  ans  au  séminaire,  du  consentement 
de  sa  famille.  Sa  correspondance  pendant  cinq  ans  qu'il  y 
passa  prouve  que  c'étoil  très-librement, que  c'eloït  par  choix 
et  par  goût  qu  il  embrassoit  l'état  ecclésiastique.  Il  fut  ordonné 
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prêtre  on  mai  i825,  el  allac.hé  h  la  paroisse  Sainte-Elistabelli. 
Au  bout  .de  deux  ans ,  une  révolution  inopinée  se  manifesta 
dans  ses  habitudes  et  dans  ses  entretiens.  Bientôt  il  déclara 
qu'il  vouloit  renoncer  à  son  élat ,  et  il  annonça ,  par  lettre , 
cette  détermination  à  M.  Tarchevêque,  qui,  après  avoir  tenté 
de  le  ramener  à  de  meilleurs  sentiraens,  Tinterdit  en  juillet 
18017.  Cependant  ou  sut  bientôt  la  cause  de  la  démarche  de 
Dumonteil  :  une  fatale  inclination  pour  une  ouvrière  en  den« 
telles,  Laurence  Remion,  tel  étoit  le  motif  de  son  changement. 
Il  parla  à  ses  parens  de  Tépouser^  ils  lui  déclarèrent  qu'ils  n'y 
consentiroient  jamais.  En  février  1828,  il  résolut  de  prendre  la 
voie  des  sommations  respectueuses  ;  le  notaire  ayant  refusé  d'y 
procéder,  à  moins  d'y  être  autorisé ,  Dumonteil  se  pourvut  en 
justice,  Uu  jugement  du  tribunal  civil  du  16  juin  1828,  et  un 
arrêt  de  la  cour  royale  du  27  décembre,  rejetèrent  également 
sa  demande.  Tout  sembloit  terminé  par  là  j  mais  la  révolution 
de  i83o  parut  àDumoxiteil  une  occasion  favorable  pour  renou- 
veler ses  poui'suites.  Le  notaire  Esaé  consentit  cette  fois  à  faire 
les  sommations  respectueuses  ;  le  père  et  la  mère  persistèrent 
dans  leur  refus ,  et  formèient  opposition  par  acte  du  7  mars 
dernier.  L'affaire  fut  portée  au  tribunal  de  première  instance , 
qui  rendit,  le  26  mars,  un  jugement  contraire  à  celui  de 
1828*,  et  k  la  cour  royale,  ^u  mois  de  mai  suivant,  il  y  eut 
partage  égal  de  voix.  Tel  est  l'historique  des  faits  principaux 
de  la  cause  ;  pous  avons  cru  devoir  les  rappeler  dans  un  seul  et 
même  article,  quoique  nous  eussions  successivement  rendu 
compte  de  chaque  jugement. 

Le  Mémoire  embrasse  six  questions  ;  1°  quelles  ont  été^ 
dans  la  succession  des  temps,  sui*  la  prohibition  aux  prêtres  de- 
contracter  mariage,  la  discipline  de  l'Eglise  catholique  et  les 
dispositions  des  lois  canoniques  5  2"  quel  étoif ,  jusqu'à  la  révo^ 
lution  de  1 789,  le  droit  en  vigueur  en  France  depuis  nombre 
de  siècles,  touchant  cette  prohibition;  3"  à  partir  de  1789, 
et  jusqu'à  la  promulgation  du  concordat  de  1802,  quel  a  été 
l'élat  de  la  question  en  France,  d'après  la  législation  du  temps  \ 
4**  qu'a  disposé  sur  l'aptitude  ou  l'incapacité  du  prêtre  à  con- 
tracter mariage ,  la  législation  du  concordat  et  de  l'empire  ^ 
5°  quelle  influence  a  pu  exercer  sur  la  solution  de  la  question 
la  Charte  de  18143  qui  reconnoissoit  une  religion  de  l'Etat  5 
6°^de  quelle  conséquence  peut  être,  sur  cette  même  question  , 
la  disposition  de  la  Charte  actuelle ,  par  rapport  à  la  religion 
de  la  majorilé. 
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Sur  la  première  question ,  Tauleur  cile  le  26**  des  canons 
apostoliques ,  les  conciles  d'Elvire,  de  Carthage,  de  Tours,  de 
Néocésarée,  de  Paris,  d'Augsboùrg,  f/«  Tralloy  le  premier 
concile  général  de  Latran ,  les  conciles  deTleims  et  de  Sens ,  le 
concile  général  de  Trente.  Aussi  M.  Merlin  lui-même  a-t-il  été 
forcé  de  dire,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence ,  que  Fu- 
9aye  du  célibat  pour  les  étêques,  les  prêtres  et  les  diacres, 
est  aussi  ancien  que  r Eglise.  M.  de  Pradty  feu  M.  Grégoire , 
reconnoissenl  aussi  que  celte  discipline  a  été  constamment  ob- 
servée. Sur  la  seconde  question ,  l'auteur  rapporte  une  déclara-s 
lion  de  Charles  IX  du  4  août  i564 ,  qui  orcionnoit  aux  prêtres 
et  religieux  mariés  de  quitter  leurs  femmes  et  de  retourner  à 
leur  première  vocation  •,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  , 
16049  qui  déclara  nul  le  mariage  du  cardinal  de  Châtillon  \  un 
autre  arrêt  du  même  parlement,  en  1626 ,  qui  cassa  le  mariage" 
d'un  chevalier  de  Malte,  lequel  avoit  prononcé  ses  vœux-,  un 
autre  arrêt  du  même  parlement,  qui  •  en  i64o ,  sur  les  conclu- 
sions de  Tavocat-géoeral  Talon,  défendit  sous  peine  de  nullité 
de  procéder  au  mariage  de  Tridon ,  prêtre  du  diocèse  de  Ne- 
vers,  qui  s'étoit  fait  protestant -,  un  autre  arrêt  de  17^3,  qui 
déclara  nul  ef  abusif  le  mariage  d'un  prêtre  nommé  Baudoin- 
Duplessis;  un  arrêt  du  parlement,  en  i^SS,  pour  condamner - 
au  feu  le  livre  des  Avantages  du  mariage,  par  Desforges , 
chanoine  d'Etampes.  L'auteur  répond  très -bien  à  l'argument 
qu'on  a  cherché  a  tirer  d'un  arrêt  de  1666,  où  il  n'étoit  ques- 
tion que  d'un  sous-diacre.  H  cite  des  passages  très-précis  du 
célèbre  Polhier  et  de  feu  M.  Favard  de  Langladc.  La  cour  de 
cassation  elle-même  a  reconnu  l'ancienne  jurisprudence,  par 
deux  arrêts  rendus  en  i8o4  et  en  i8o5 ,  sur  un  mariage  con- 
tracté par  un  prêtre  en  1788  5  ce  mariage ,  dit-elle ,  étoit  d^une 
nullité  absolue ,  et  M.  Merlin  se  soumit  à  cette  doctrine. 

Sur  la  troisième  question  s'offre  d'abord  le  décret  de  l  As- 
semblée constituante ,  du  1 3  février  1 790  -,  mais  il  ne  parle  que 
des  vœux  monastiques ,  et  ne  peut  s'appliquer  à  l'engagement 
du  sacerdoce.  Plus  tard  l'Assemblée,  par  sa  constitution  de^ 
1791,  déclara  ne  reconnoître  ni  vœux  religieux,  ni  empêche- 
ment contraire  au  droit  naturel;  elle  déclara  aussi  que  la  loi 
ne  considérait  le  fnariagë  que  comme  contrat  civil.  Si  par 
là  l'Assemblée  avoit  voulu  autoriser  le  mariage  des  prêtres ,  elle 
n'osa  au  moins  l'exprimer  formellement^  et  d'ailleurs  cette 
constitution  est  depuis  long-temps  abolie  et  n'a  plus  aucune 
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aulorllé.  Quant  aUx  déci^ts  de  la  G)nvenlion9  ik  sont  for- 
mels; l^auteur  en  cite  hait  qui  favorisent  plus  ou  moins  le  ma- 
riage des   prêtres ,  et  la  jurisprudence  suivit   l'esprit  de  la  - 
législation.  Les  mariages  contractés  par  les  prêtres,  à  cette 
époque,  furent  déclarés  inattaquables. 

M.  Menjot  a  traité  avec  quelque  étendue  la  question  de  la 
législation  depuis  le  concordat  et  sous  Tenipire  ;  il  montre  que 
le  concordat  et  les  articles  organiques  supposent  la  prohibition 
du  mariage  des  prêtres.  Les  articles  organiques,  en  parlant  de 
l'observation  des  canons  reçus  en  France ,  ne  pouvoient  pas 
n'y  point  comprendre  ceux  sur  le  célibat  des  prêtres.  Les  ciis- 
penses  mêmes  données  alors  par  le  papa  consacrent  l'existence 
de  la  loi.  PortaUs  disoit,  en  présentant  la  loi  du  concordat  : 
Quelques  personnes  se  plaindront  peut-être  de  ce  que  ton  n'a 
pas  conservé  le  "mariage  des  prêtres;  mais  quand  on  admet 
ou  que  ton  conserve  une  religion,  il  faut  la  régir  selon  ses 
principes.  La  lettre  de  ce  ministre  à  Taixîhevêque  de  Bordeaiux, 
du  i4  janvier  1806,  et  à  l'archevêque  de  Rouen,  du  3o  janvier 
1807,  ont  été  souvent  citées;  il  y  en  a  aussi  une  semblable  du 
même  ministre  à  l'évêque  de  Bayeux,  dû  9  février  1807.  -^^ 
question  du  mariage  des  prêtres  se  présenta  deux  fois  aux  cours 
impériales.  Un  sieur  Charonccuil ,  prêtre ,  ordonné  prêtre  en 
1792  par  l'évêque  constitutionnel  de  Li  Dordogne ,  Pontard , 
suivit  l'exemple  de  cet  évêque ,  apostasia ,  se  fit  soldat ,  et  eut 
un  enfant  d'une  fille  Petit;  un  bref  du  pape  l'autorisa  à  con- 
tracter mariage  avec  elle.  Depuis ,  il  voulut  contracter  mariage 
avec  une  autre  (i).  La  cour  de  Bordeaux  le  déclara,  par  acte 
du  20  juillet  1807,  incapable  de  contracter  un  second  mariage. 
De  même ,  la  cour  de  Turin,  par  arrêt  du  3o  mai  181 1,  reçut 
un  père  opposant  au  mariage  de  son  fils  ;  c'est  absolument  le 
cas  de  Dumonteil. 

Sur  la  cinquième  question ,  le  Mémoire  cite  les  arrêts  de  la 
cour  royale  de  Paris  en  1818  et  en  i8i3,  et  le  jugement  da 
tribunal  de  la  Seine,  du  19  juin  1828;  celui-ci  est  très-bien 
motivé  :  nous  l'avons  donné  en  entier,  n°  i448 ,  tome  LVI  du 
journal.  Enfin,  sur  la  sixième  et  dernière  question ,  ]M-  Men- 
jot s'appuie  du  discours  du  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  modifications  à  faire  à  la  Charte  ;  celui-ci  dit 

(r)  Ce  n*est  point  an  SDJet  de  Charonceuil  que  fat  écrite  la  lettre  du  x4  janvier 
1806  à  rarcherèque  de  Bordeaus  ;  c'est  pour  un  prêtre  ofommé  Boisset. 


f 


que  CCS  modificaûoDS  nvnl  pa«  'pour  but  de  porter  la  plus  lé- 
gère atteinte  à  la  religion  catholique;  elles  ii'autoi'iseiil  donc 
as  le  mariage  des  prélres ,  et ,  en  effet ,  M.  Persil  a  dit  que 
'influence  de  la  nouvelle  Charte,' sur  cette  question,  étoii 
nulle  à  ses  yeux. 

Telle  est  !a  substance  de  ce  Mémoire,  qui  est  très-bien  fait, 
et  qui  est  rempli  d'autorités  et  de  témoignantes  imporrans.  Il  est 
suivi  d'une  consuUalion  de  cinq  avocats  a  la  cour  royale  de 
Paris,  MM.  Gayral,  Gaudry,  Gossin,  Bérard  des  Glajeux  et 
Pardessus,  ^ui  sont  d'avis  que  le  mariage  des  prêtres  est  pro- 
hibé par  tous  les  principes  du  droit,  et  qu'en  conséquence  la 
demande  de  Dumouteil  doit  être  rejetée  ;  ils  en  exposent  les 
motifs  d'un  manière  briève,  mais  solide. 

Un  aulre  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Bonnet,  vient 
de  fuh)iev  de  Nouvelles  Observations  sur  V affaire  I j  umonteil^ 
c'est  le  même  qui  plaida  avec  talent  et  succès,  en  1818,  dans 
TafTaire  du  mariage  du  prêtre  Martin.  (Nous  avons  rendu 
compte  de  celte  affaire,  n**  SgS,  tome  XVI.)Depuis,  M.  Bonnet 
a  encore  éludié  la  question  •,  il  fait  remarquer  l'ancienne  légis- 
lation sur  la  matière ,  et  soutient  que  rien  ne  l'a  changée.  Sa 
discussion  est  judicieuse  et  serrée  : 

«  Ou  a  recours  à  un  subterfuge  dérisoire  ;  on  dit  :  Dumouteil  n'est  plus  pvêt/e. 
Il  n*est  plus  prêtre!  Qui  donc  l'a  délié  de  ses  sermeus?  Est-ce  FEglise?  La  chose 
n'est  pas  possible  ;  car  elle  a  des  anathèmes  pour  celui  qui  dit  qu'un  prêtre  peut 
redevenir  laïque.  Est-ce  l'autorité  civile  ?  Après  le  concordat ,  elle  n'en  auroit  pas 
le  pouvoir  ;  mais ,  d'ailleurs ,  rien  de  semblAble  dans  la  cause.  C'est  donc  cet  homme 
tout  seul  qui  d*un  jour  à  l'autre  vient  dire  :  J*étots  piètre ,  Je  ne  le  suis  plus» 
Mais  peut-on  écouter  un  semblable  langage?  Si  chacun  peut  répudier  les  lois  de 
son  état,  parce  qu'elles  gênent  ses  {Mssions  ou  qu'elles  agravent  ses  fautes ,  que  de- 
viendra la  société? Et  qui  empêchera  les  déserteurs  de  vous  dire  :  Nous  ne  sommes 
plus  soldats?,., 

»  Cette  liberté  des  cultes  qu'on  invoque  contre  nous,  c'est  à  nous ,  au  contraire, 
à  l'invoquer.  Tout  le  monde  reconnoit  que  le  mariage  des  prêtres  porte  la  plus 
grave  atteinte  à  l'exercice  de  la  religion  catholique.  Daus  la  cause  actuelle ,  le  mi- 
nistère public  en  a  fait  l'aveu  en  première  instance  et  eu  appel....  Quel  ne  seroit 
pas  pour  la' religion  catholique  le  danger  de  voir  des  hommes  traverser  le  sacerdoce 
)N>ur  arriver  au  mariage ,  et  se  partager  entre  deux  sermeus  contraires  ?  C'est  daiis 
son  existence  tout  entière,  c'est  la  liberté ,  c'est  la  protection  qui  lui  est  due  que 
la  religion  catholique  demande ,  en  demandant  qu'on  refuse  le  mariage  aux  prêtres 
qui ,  dans  l'âge  de  raison ,  ont  juré  d'observer  à  jamais  la  chasteté....  Aucun  culte 
étranger  an  culte  catholique  n'est  iutére^é  a  ce  qu'un  prêtre  trahisse  ses  sermcu 
à  ce  qu'il  contracte  mariage.  » 


M.  Bonnet  répond  aussi  fort  bien,  elà  quelques  assertions 
du  procureur-général  acUiel,  et  aux  objections  qu'on  lire  du 
Code  et  de  la  constitution  de  1791*  Son  écrit,  remarquable  par 
la  clarté  et  par  la  précision  ,  se  recommande  surtout  par  la  sa- 
gesse et  la  fermteté  des  principes  ;  il  se  termine  par  un  passage 
qui  honore  les  sentimens  religieux  de  Testimable  auteur  : 

«Catholiques,  vos  temps  d*épreiives  sont  venus.  A  la  barre  de  la  première 
eoiir  du  royaume,  le  pi'élre  qui  veut  se  marier  a  été  |^rése&té  comme  le  dé-^ 
lenseur  des  principes  salutaires  et  é/eués ,  comme  le  protecteur  de  toutes  les 
tfictimes  Wi/n  aveugle  et  ititotéfvbt»  uœiL  Son  père  et  sa  mère,  ces  paren» 
infortunés,  n*ont  &it  entendre  seloa  lui  qtie  de  larmoyantes  homélies,  que  de* 
fanatiques  et  clèlirautes  déclamations^  Et  te  procureur-général  du  Roi  trè»- 
chréfien  a  nommé  cela  un  langage  modéré!  Mais,  si  au  milieu  de  vos  tribuIatioDS 
|Mirmi  les  dévasIalioBS  de  .vos  églises  et  la  dispersion  de  vos  pasteurs,  la  oom*  de 
Paris  élève  la  voix  pour  vous  préserver  d'un  des  plut  gi^nds  scandales  qni  puissent 
vous  affliger,  vous  pouvez  encoïc  cendre  au  eiel  .des  actions  de  grâces ,  et  dire 
avec  saint  Paul  dans  sa  onxiëme  épitre  aux  (loriuthîens  :  «  Nous  sommes  pressés  de 
»  toutes  sortes  d'afflictions^  mais  nous  n'eu  sommes  point  accablés  ;  nous  nous» 
»  trouvons  dans  des.  difficultés  insurmoulables ,  mais  nous.  n*y  succombons  pas  ; 
»  nous  sommes  peisécutés,  mais  non  pas  abandonnés;  nous  sommes  abattus ,  mai». 
>•>  non  pas  perdus.  » 

Nous  avoas  reçu  sur  le  même  sujet  des  Observations  sur  te 
mariage  des  prêtres^  par  un  père  rf«yiimf/Ztf(i)^  nous  reviens 
drons  sur  cet  écrit  qui  mérite  une  analyse  détaillée. 

\OIJVELLËS  ECCLÉSIASTIQUES* 

Paris.  Le$  ecclésiastiques  dont  les  noms  sont  marq.uos  danitle  né-^ 
cit>loge  de  cette  année ,  à  la  fin  du  Bref  de  Paris,  sont  MM.  PieiTe 
Maisieu,  Vrësorier  de  S^iut-^Thomas-aAquin,  mort  le  23  mars,  à 
64  ans;  N.  Remise,  Curé  de  Thumault,  au  diocèse  d*Orléans  (a)  , 
mort  le  4  avril,  à  34  ans{  Jean-François  Guy  ou,  ancien  curé  dans 
le  diocèse  de  Meaux  ,  prêtre-sacristain  de  baint-Roch,  mort  le  S 
avril,  à  85  ans;  Jacques-François  Grant,  Rëcollet  Irlandais,  dia- 
cre d'office  à  Saint-Médard ,  mort  le  1^**  mai ,  à  35  ans  environ; 
Pierre  Lespine ,  ancien  chanoine  de  Périgueux ,  attaché  à  la  Bi— 
]>Iiothèque  du  Roi ,  mort  le  11  mai,  à  73  9Ps;  Pierre- Guillaume 
Rélieux  „  du  clergé  de  5aint-Louis-d^ÂntiB ,  mort  le  5  jum,  à; 
27  ans  ;  Louis  Châtelain,^  directeur  à  la  Petite-Communauté ,  mort 
le  f  6  juin ,  à  32  ans;  Pierre-Jean-Bapliste  IJlMieparl,  ancien  cure 
de  Yaugirard ,  et  en  dernier  lieu,  du  clergé  de  ^onne-^Notivelle  ^ 

(x)  In-8",  prix,  &a  cenl.  çt  yS  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Merlin  « 
et  au  bureau  de  ce  jounial. 

(a)  rTy  auroit-il  pas  quelque  erreur  ici  ?  on  ne  connoit  pas  de  paroisse  de  cç 
nom  dans  le  diocèse  d*Orléan9* 
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mort  le  17  juin ,  à  73  ans;  Jean-François-Gabriel  Châtelain  ,  pré- 
dire habitué  d^  la  Madcleiiie,  mort  le  iS  juin  ,  à  81  ans;  Antoine 
Snclin  ,  ancien  chanoine-archiprêtre  de  Nanci ,  nîort  le  19  juin*, 
à  74  ans  (1)  ;  Joseph-François  Vincent,  prêtre  habitue  de  Saiiit- 
Sulpice.  mort  le  28  juin,  à  70  ans;  Martin-François  Menessier, 
du  clergé  de  Sainte-Marguerite,  mort  ie  4  juillet,  à  76  ans;  Pierre- 
Louis  Huilliard ,  ancien  aumônier  des  Garhiélites  de  la  rue  d'En- 
fei*,  mort  le  5  septembre,  à  78  ans;  Claude-François-Savinieu 
Champagne ,  vicaire  de  chœur  à  Notre-Dame ,  mort  le  3o  septem- 
bre, à  6a  ans;  Jean^François  de  Rochemure,  ancien  chanoine  et 
fraud-vicaire  de  Senlis,  mort  le  «4  octobre,  à  76  ans;  François 
acqùes,  ancien  Augustin  du  couvent  des  Petils-Pèrës,  aumônier 
de  l'hospice  Beaujon  ,  mort  le  t6  octobre,  âgé  de  près  de  65  ans; 
Jean-Pierre-Louis  Chalambert ,  ancien  curé  ae  Vaucresson ,  mort 
le  17  octobre,  à  85  ans,  et  Jeàn-Pascal-'Marguerite  Daussonne, 
diacre  du  diocèse  de  Toulouse,  mort  le  6  novembre ,  à  4o  ^ns.  Il 
y  a  encore  dans  la  liste  du  nécrologe  l'abbé  AUard,  dont  nous 
ayons  annoncé,  la  mort  ;  seulement  nous  avions  marqué  sa  mort  au 
a8  octobre  :  l<i  nécrologe  la  met  au  19  du  même  mois. 

—  L'hospice  des  Quinze -Vingts  avoit  été  fondé  autrefois  par 
saint  Louis  avec  une  magnificence  vraiment  royale,  et  la  chapelle 
surtout  étoit  abondaminent  fournie  de  tout  ce  qui  éloit  nécessaire 
poiu*  l'éclat  du  culte  divin.  Dépouillée,  pendant  la  révolution, 
4;omme  toutes  les  autres  églises,  elle  avoit  recouvré,  depuis  la  res- 
tauration, une  partie  de  son  ancienne  splendeur.  La  maison  du 
Roi  l'avoit  pourvue  d'ornemens,  de  linge  d'église  et  de  vases  sa- 
cres. Depuis  la  dernière  révolution ,  on  a  jugé  que  l'on  pouyoït 
suppr"         '      '  '  *      »   " 

car, 

sur  ce  qui  touche  a  la  religion  qu  elles  por 
trois  chapelains,  il  n'y  en  a  plus  qu*un;  le  mobilier  de  la  chapelle 
éfoit  convenable,  on  l'a  mis  en  vente.  Il  étoit  aisé  de  prévoir  qu'on 
n'en  tireroit  rien ,  et  c'étoit  une  raison  de  plus  pour  en  disposer 


.  lier  de  la  chapelle,  comme  on  y  avoit  mis  celui  du  Calvaire  et  les 
débris  de  celui  de  l'Archevêché.  C'étoit  une  proie  offerte  à  la  cu- 
pidité, et  un  affront  ménagé  à  la  religion.  On  a  donc  étalé  publi- 
quement en  vente  des  orneniens,  du  linge  d'église,  des  vases  sacrés; 
tout  cela  a  été  donné  à  vil  prix.  Un  dais  très-riche  a  été  adjugé, 
dit-on ,  pour  45o  fr.  Ce  n'etoit  pas  le  dixième  de  sa  valeur.  Un 

grand  ostensoir  en  vermeil  a  été  laissé  pour  725  fr.  ;  un  beau  ca- 

> 
(c)  Il  fut  obligé,  il  y  a  quelques  amices ,  de  doBiier  sa  déoiission  »  et  se  retira, à 
Paris,  où  il  étoit  habitué ^  dai»  l'église  Saiut  Séveriu. 
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lice  pour  170  fr.  ipt  ainsi  du  rcslo.  De  plu«,  ces  objets  ont  été  sur- 
le-champ  brisés  ei  profanés.  La  vente  s'est  faite  au  milieu  des 
grossières  plaisanteries  d'une  basse  impiété.  G'étoit  un  spectacle 
déplorable  b\\\  yeux  d'un  ami  des  arts,  et  plus  déplorable  encore 
aux  yeux  de  la  religion, 

—  M.  Dancel ,  évêque  de  Bayeux,  a  publié,  le  i**"  décembre, 
un  Mandement  qui  ordonne  des  quêtes  aans  toutes  les  églises  du 
diocèse  on  faveur  des  pauvres.  Le  prélat  mon.tre  quelle  a  luujoui's 
été  la  sollicitude  de  rÊglise  pour  les  pauvres.  Héritière  de  l'esprit 
du  Sauveur,  elle  recommande  comme  lui  le  soin  des  pauvres: 

«  Regardez  autour  de  vous ,  N.  T.  C.  F. ,  cette  foule  innombrable  d*établissemens 
de  charité,  ces  hospites,  ces  bôlels-Dieu ,  ces  maisons  de  refuge......  et  ces  coin*. 

miinautés  religieuses  déTouces  an  soulagement  de  la  classe  indigent^.....  Comptez,  si 

vous  le  pouvez ,  tous  ces  monnmens  de  charité  dont  TEgllse  chrétienne  a.  couvert , 
je  ne  dirai  pas  seulement  notre  France ,  mais  TEurope  entière,  mais  les  auirts 
parties  du  monde  les  plus  recuites....  Trouvez  un  seul  genre  d'infortunes  que  la 

religion  n'ait  pas  accudlli  pour  le  guérir,  le  soulager  ou  Tadoucir.  Voyez  seulement 
ce  qu*a  fait  un  seul  homme,  un  humble  prêtre,  né  lui-même  pauvre,  nn  saint  Vin- 
cent de  Paul,  qui,  dans  des  temps  de  disette,  trouva  le  moyen  de  nounir  des 
villes  et  des  provinces  entières  ! . . . . 

»  Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  N.  T.  C  F.,  d'entendre  aujourd'hui  voire 
évèqoe  réclamer,  au  nom  de  la  charité  chrétienne,  le  développemelit  de  tons  vos 
moyens  pour  soulager  nos  frères  indigens.  Séroit-ce  aux  approches  d\ine  saison  ri- 
goureuse, dans  des  circonstances  où  les  besoins  des  pauvres  se  multiplient  d'une 
manière  si  affligeante ,  que  nous  resterions  spectateurs  muets  de  tant  de  ^emandes, 
de  larmes  et  de  besoins  pressens?  Ehquoi!  quand  le  gouvemement  cherche  à  io- 
spirei*  partout  la  bienfaisance ,  une  religion  d'amour  et  de  dévouement  comme  ta 
nôtre  poinrolt-elle  se  dispenser  de  seconder  de  tous  ses  moyens  ^e  si  louables  ef- 
forts.!^ N'est-ce  pas  elle  qui  donne  à  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres  le  mouvement 
et  la  vie?  n  est-ce  pas  elle  qui  les  £]>escrit  avec  autorité,  et  qui  sei/ie  peut  en  as- 
surer la  récompense?  «• 

M.  l'évéque  rapporte  ensuite  des  passages  de  l'Ecriture  et  dfs 
Pères  sur  l'obligation  de  faire  l'aumône  et  de  soulager  les  malheu- 
reux ;  puis  il  s'adresse  à  son  clergé  : 

«  Cest  i  vous  maintenant  que  nous  nous  adressons ,  à  vous ,  nos  très-chers  coo- 
pératenrs ,  à  vous ,  prêtres  du  Seigneur,  p&steurs  du  troupeau  de  Jésus-Christ ,  à 
vous',  ministres,  comme  nous,  d'un  Dieu  de  charité  qui  nous  confie  le  soin  des 
pauvres  ;  c'est  à  vous  à  assurer  le  succès  de  l'appel  solennel  que  nous  faisons  au- 
jourd'hui à  tous  nos  diocésains  pour  le  soulagement  des  malheureux.  Et  qui  peut 
mieux  que  vous  connoître  les  pauvres  de  vos  paroisses ,  apprécier  leurs  besoins ,  in- 
téresser puissamment  le  riche  en  leur  faveur,  et  distribuer  a  chacon  d'eux  les  au- 
mônes qui  vous  seront  confiées  pour  leur  soulagement? 


«Qui  pêutaussi  bîeq  que  vous  découvrir  la  rajsèrc  qui  àe  cache,  et  lui  anacher 
en  quelque  sorte,  par  yautorité  de  votre  ministère,  un  aveu  que  la  délicatesse  et 
la  honte  de  certaines  Cumilles  honnêtes  et  malheureuses  dissimuleirt  avec  le  même 
soin  que  d'autres  mettent  à  la  montrer  aux  yeux  du  public?  Oui,  nos  ti'ès-diers 
coopératenrs,  ▼oilà  le  genre  d'infortunes  que  vous  seuls  pouvez  soulager,  parce  que 
vous  seuls  pouvez  le  bien  connoitre.  Dépositaires  des  plus  secrètes  pensées  des 
âmes  qui  vous  sont  confiées,  ce  n'est  qn*à  ^ous  que  le  pauvre  honteux,  oonseii* 
tira  à  découvrir  sa  misère;  il  exignra  que  ce  soit  un  secret  pour  tout  autre ,  et  vous 
saurez  resi>ecier  ce  secret.  » 

La  quête  sera  faite,  par  les  curés ^  dans  toutes  les  églises  où  les. 
bureaux  de  bienfaisance  n'aseroient  pas  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  d'y  faire  quêter  pour  les  pauvres  ;  ils  distribueront  aux- 
pauvres  les  secours  qu'elle  leur  aura  procurés.  Là  où  les  bureaux 
(le  bienfaisance  feroient  quêter  habituellement  pour  les  pauvres, 
Jes  curés  sont  exhortés  à  les  seconder  de  tous  leuis  moyens,  et 
pouiTOnt  faire  ou  faire  faire  aussi  des  quêtes  poui'  les  pauvres  liqn- 
teux,  quand  ils  le  croiront  nécessaire.  Ces  quêtes  seront  sans  pré- 
judice de.celles  qui  se  font  pour  les  fabriques,  et  de  celle  qui  se 
l'ait  tous  les  ans  pour  les  petits  séminaires,  et  qui  est  la  seule  res- 
sou}*ce  de  ces  ét«iblissemens. 

—  Il  existe  dans  plusieurs  parties  du  Languedoc  un  usage  assez 
ridicule;  aux  mariages  qui  se  font  à  l'église,  les  jeunes  gens  s'amu- 
sent à  jeter  aux  mariés  des  noix;  si  ceux-ci  se  tournent  la  tête, 
c'est  une  preuve  qu'ils  seront  jaloux.  Dernièrement  dans  l'église 
d'itiac,  arrondissement  de  Gaillac,  diocèse  d'Albi,  les  jeunes  gens 
ne  se  contentèrent  pas  de  jeter  des  noix,  ils  en  jetèrent  jusque  sur 
l'autel,  et  obligèrent  le  curé  à  interrompre  Je  service  divin.  Eu 
vain  il  leur  fit  des  représentations.  Traduits  en  police  correction- 
nelle, ils  ont  été  traités  avec  beaucoup  d'indulgence  par  le  minis- 
tère public,  et  le  tribunal  même  ne  s^est  pas  montré  séyère  à  leur 
égard.  Les  quatre  prévenus  n'ont  été  condamnés  qu'à  six  jours  de 
prison  et  i6  fr.  d'amende ,  qui  étoieiit  le  minimum  de  la  peine. 

—  Un  ecclésiastique  Irlandais,  M.  Guillaume  Lanigan,  pasteur 
de  la  paroisse  de  Saint-Patrice,  à  Kilkenny,  a  légué  l'intérêt  d'une 
somme  de  1600  livres  sterllngs,  placée  en  trois  et  demi  pour  cent 
sur  la  banque  d'Irlande,  pour  être  appliqués  au  soulagement  de  six 
pauvres  veuves  de  sa  paroisse,  et  pour  leur  procurer  un  logement 
convenable.  Son  intention  étoit  que  le  nombre  des  six  veuves  fut 
toujours  complet,  et  qu'on  remplaçât  successivement  celles  qui 
mourroient.  Il  donnoit  aussi  une  somme  de  200  livres  slerlings  a 
répartir  entre  les  établissemens  suivans,  savoir  :  5o  livres  à  la  so- 
ciété charitable  de  Kilkenny;  5o  livres  à  la  société  de  bienfaisance , 
et  le  reste,  avec  les  effeU  et  le  mobilier  qu'il  laisseroit  à  sa  mort, 
devoit  être  disti^ibué  parmi  les  pauvres  de  Saint-Patrice ,  comme 
les  exécuteurs  testamentaires. le  jugeroient  plus  convenable.  A  ce 
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(estament,  bien  cligne  de  la  charité  d*un  prêtre  catholique,  noas 
ajouterons  des  dispositions  faites  vei's  le  même  temps ,  et  qui  sont 
honorables  pour  leur  auteur.  Les  exécuteurs  testamentaires  d'un 
riche  Anglais,  itiort  récemment ,  sont  autorisés,  par  sèé  dernières 
volontés 9  à  offrir  une  somipe,  qui  n'est  pas  moins  de  5oo  livres 
sterlings^  pour  le  nieilteur  Traité  où  Ton  prouvera  qu  il  j  a  un 
Éti'e  tout-puissant,  sage  et  bon ,  par  qui  tout  existe  ;  on  y  répon- 
dra en  particulier  aux  difficultés  sur  la  sagesse  et  la  bonté  de  Dieu. 
Les  preuves  seront  tirées  d'abord  dé  considérations  indépendantes 
de  la  révélation  écrite,  et  en  second  lieu  de  la  révélation  du  Sau- 
veur. Enfin ,  on  marquera  les  conséquences  .dé  ce  dogme  les  plus 
utiles  à  l'humanité.  Quelques  ministi*es  de  TEglise  établie^  et  les 
exécuteurs  testamentaires,  feront  choix  de  trois  juges,  qui  déci- 
deront du  mérite  respectif  des  ouvrages,  qu'on  leur  soumetti^a. 

IVOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  On  l'emarque  dans  le  rapport  de  M.  Kératry ,  sut  Fabrogatioil  d«  rarnii- 
Tersaire  du  ai  jauTier,  un  extrême  embarras  de  langage  pour  concilier  t*aveu  da 
crime  avec  Texcuse ,  la  bonté  avec  la  pudeur ,  la  barbarie  avec  la  pitié  :  il  y  a  des 
larmes  dans  la  voix  de  M.  Kératry,  et  du  fer  dans  son  ame.  Il  plenre  et  se  console 
avec  la  même  facilité,  mais  c'est  toujoui's  la  consolation  qui  domine.  Tout  en  re- 
cdnnoissant  et  en  déplorant  le  crime  du  21  janvier,  il  ne  conçoit  pas  comment 
ridée  de  l'expier  a  pu  venir  à  qnelqu*uD.  Il  avoue  que  les  Anglais  ont  conservé 
leurs  expiations  religieuses  pour  le  meurtre  de  Charles  t"  ;  mais  c*est  une  chose 
bien  différente,  dit-il ,  parce  qu'il  y  a  déjà  x8o  ans  que  cela  duie  chez  eux»  eit 
qu'ils  y  sont  habitués  :  comme  s'ils  n'a  voient  pas  d^  commencer  auss^^par  3o  et 
40  ans  pour  s  y  habituer!  Après  cela,  il  dit  qu'il  faut  garder  les  cendres  et  te  mo- 
nument du  cimetière  de  la  Madeleine ,  puisque  nous  les  avons  ;  mais  ee  qui  le  ré- 
volte, c*est  que  ce  monument  ait  pu  être  élevé  ou  nom  et.  aux  frais  (h  là  na^ 
iion.  Il  est  vrai  qu'on  aurait  mieux  fait  dé  l'élever  anx  frai»  des  i-^cides;  mai& 
nous  étions  déjà  si  accoutumés  à  payer  toutes  les  flagellations  des  régimes  anié» 
rieurs ,  et  toutes  les  dépenses  des  révolutions ,  que  ce  n'éloit  pas  la  peine  de  nou& 
faire  déroger  à  cette  habitude  pour  cette  fois  seulement.  Quant  au  vœu  doucereux, 
de  M.  Kératry,  pour  le  bonheur  de  la  famille  de  Charles  X,  nous  avons  d'autant 
moins  de  raisons  pour  ne  pas  le  croire  sincère,  qu'il  n^est  nullement  dispendieux, 
pour  nos  finances  :  M  consiste  à  souhaiter  que,  nous  oubliant  et  oubliée  de 
/tous,  elle  puisse  trouver  des  consolations  sur  une  plage  étrangère.  Nous 
ignorons  jusqu'à  quel  point  il  lui  sera  facile  de  nous  oublier  ;.mais  quant  à  nous  , 
il  est  probable  que  les  innombrables  misères  de  la  révolution  de  juillet  la  rappel  " 
leront  souvent  à  notre  souvenir. 

—  Le  x4  dÀ:embre,  le  tribunal  de  commerce,  à  Paris,  devoit  prononcer  sorm 
jugement  définitif  jlans  Taffaire  du  sieur  Mercier,  contre  M.  de  La  Mennais,  pou  m: 
les  Inllets  endossés  par  ce  dernier;  mais,  à  l'ouverture  de  l'aiidience,  le  président  <« 
M*  Pépin -Lehalleur,  a  déchré  que  le  délibéré  étoit  continué  à  quinzaine,  pou^" 
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donner  le  teni{>s  au  demandeur  dé  mettre  en  cause  M.  de  La  Bouillerie,  ancien  in- 
tendant de  la  maison  du  -^oi.  Cet  incident  s'explique  par  une  circonstance  dont 
nous  n'avions  pas  fait  mention  dans  le  petit  précis  que  nous  avons  donné  de  cette 
affaire,  Ur**  1^77 ,  cette  circonstance  nous  ayant'paru  étrangère  au  fond  du  procès; 
c'est  que  le  si«ur  Mercier,  demandeur,  ne  paroit  que  le  prête -nom  de  M.  de 
La  Bouillerie  :  celui-ci  foumissoit  des  fonds  à  la  maison  Cor  et  La  RigaudeHe,  qui 
depuis  a  fait  faillite;  M^  de  Saint-Ti<^tor ,  associé  de  M.  de  La  Mennais  pour  la 
librairie  de  la  rue  du  Paon,  étoit  débiteur  de  celte  maison,  et  M.  de  La  Mennais 
l'avoit  cautionnée.  M.  de  La  Bouillerie  réclama  donc  le  paiement  des  billets  endos- 
sés par  M.  de  La  Mennais  ;  mais,  par  une  transaction  faite  chez  M.  Berryer ,  con- 
seil de  M.  de  La  Mennais,  les  billets  de  M.  de  Saint-Victor  furent  annuités  et  rem- 
placés \ïàT  d'autres  effets  que  souscrivirent  Belin-Mandar  et  Devaux,  et  qu'endossa 
l'abbé  de  La  Mennais  :  ce  soni  les  renouvellemens  de  billets ,  par  suite  de  cette 
transaction,  que  l'on  représente  aujourd'hui;  mais  M.  de  La  Bouillerie  a  fait 
mettre  dans  les  endossemens  le  nom  du  sieur  Mercier.  C'est  ainsi,  du  moins,  que 
M.  Auger,  avocat  de  M.  de  La  Mennais,  a  exposé  les  choses  devant  le  tribunal 
de  commerce  à  l'audience  du  3o  novembre,  comme  on  le  voit  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  du  x*'^  décembre.  Ce^nouvel  incident  va  reculer  encore  la  conclusion 
de  cette  affaire,  qui  explique  peut-être  le  véritable  motif  du  voyage  de  Rome  et 
d*nn  départ  si  précipité,  et  dans  une  si  mauvaise  saison.  II  falloit  partir  avan^ 
Vaudieoce  du  3o  novembre,  et  ne  pas  attendre  nue  coudamnation  qui  pouvoit 
entraîner  un  emprisonnement  pour  dettes. 

' — Nous  avons  reç^u  le  Prospectus  de  la  Gazette  de  ^fets;  ce  journal  s'an- 
uonce  dune  manière  favorable  :  il  sera  dans  le  même  esprit  que  plusieura  autres 
j^cfurnaux  qui  se  sont  élevés  succesfivement  en  provinee.  Catholiques ,  dH  le  Pro- 
spectus, nous  réclamerons  la  liberté  religieuse  qTii  est  dans  notre  droit  ;  nous  récla-' 
merons  les  moyens  d'exercer  notre  l'eligion,  cet  immuable  fondement  des  mœurs, 
et  d'en  perpétuer  l'exercice^  Ce  journal  paroit  à  dater  de  ce  moment. 

•^  La  Reine  à  envoyé  h  M«  Besson,  maire  de  Guise  (Aisne),  nue  somme  de  cinq 
feuts  francs,  sui*  la  demande  qu'il  en  aveit  faite  au  ducd*AumaIe,  héritier  des  do- 
maine du  prince  de  Condé  ^  situés  à  Guise. 

—  Sont  nommés  membres  de  ln^  commission  chargée  de  l'examen  des  comptes 
de  i83i,  MM. Moilien ,  pair  de  France,  président;  Lepelletier-d'Aulnay  elPassy,. 
députés;  Lechat,  conseiller  d^Etat;  Mahul,  maître  des  requêtes;  Dutilleul,  Jard- 
Panvillier,  Goussard  et  de  St-Laurent ,  membres  de  la  cour  des  comptes. 

—  M.  de  Schonen  est  nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  la  loi 
sur  la  nouvelle  liste  civile.  C'est  M.  Thiers  qui  fera  le  rapport  sur  le  budget 

—  La  loi  sur  la  perception  des  trois  douzièmes  provisoires  a  été  sanctionnée 
dès  le  16. 

—  Une  ordonnance  du  x  7  répartit  entre  les  différens  ministères  Je  crédit  pro- 
visoire de  340  millions  accordés  sur  l'exercice  de  x832.  Le  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  s'y  trouve  compris  pour  <),344,5oo  fr. 

—  Une  autre  ordonnance  accorde,  sur  le  crédit  de  cinfi  millions  pour  besoins 
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iin|>i'évu«,  UU6  somme  de  aoo,ooo  iV.  au  ministre  de  l'intéi'ieur,  pour  ceux  dunt 
la  dépense  se  rattache  à  rexercice  de  x83i. 

—  La  Tille  de  Haris  a  adjugé,  le  i5,  la  construction  et  les  réparations  des' 
égoilts ,  pour  lesquels  le  conseil  municipal  a  voté  un  fonds  considérable.  Celte 
grande  opération  Ta  occuper,  cet  liiTcr,  beaucoup  d*ouvriers. 

—  Le  conseil  d*Etat  a  prononcé,  samedi  dernier,  sa  décision  dans  raffaire  de 
M.  de  Lally,  contre  M.  le  comte  d*AuIx.  La  requête  de  M.  de  Lally  de  NeuTÎIIe 
est  rejeté,  en  ce  qui  touche  les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  de  France,  qui  se 
trouTent  dévolus,  par  ordonnance,  à  M.  le  comte  d'Aulx  de  Lascout,  gendre  dti 
feu  marquis  de  Lally-Tolendall  ;  mais  la  di^posHion  de  Tordonnance  qui  autorise  , 
M.  d*Aulx  à  joindre  à  son  nofn  celui  de  Lally  est  annullée,  sauf  à  ce  dernier  à  se 
pourToir  selon  les  formes  établies  par  la  loi  de  Tan  XI ,  ponr  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
cette  autorisation. 

'f—  Dans  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  du  x6,  M.  Hcnnequiu  a 
achcTé  sa  brillante  plaidoierie  ponr  la  nullité  du  testament  du  prince  de  Coudé. 
La  cause  a  été  continuée  à  huitaine,  pour  entendre  les  avocats  des  l^taii'es. 

—  La  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourroi  du  sieur  Marrast,  condamné  à  si\ 
mois  d'etnprisonnement ,  3,ooo  fr.  d'amende  et  a 5  fr.  dédommages-intérêts,  pour 
diffamation  envers  MM.  Casimir  Pérîer  et  Soult,  à  l'occasion  de  ladiat  des  fusils 
anglais. 

—  Le  poète  Barthélémy,  auteur  de  la  Né/Hésis ,  et  oit  cité  de  nouveau,  le  16, 
"devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  les  livraisons  postérieures  à  celles  qui  fai- 
soienl  Tobjet  du  premier  procès  dans  lequel  la  cour  royale  a  prononcé  un  anvi 
d'acquittement.  A^m  le  réquisitoire  du  ministère  public,  le  prévenu  s'est  écrié 
fort  vivement  qu'il  ne  comprenoit  rien  à  cette  nouvelle  poursuite,  puisqu'une  cour 
souveraine  s'est  prononcée  en  sa  faveur,  et  qu'il  regrettoil  de  se  trouver  devant 
deux  des  juges  qui  Tout  déjà  condamné.  En  même  temps  il  s'est  élancé  de  Paudi- 
toire  et  s'est  retiré.  M*^  Claveau  ,  avocat,  après  avoir  témoigné  quelque  étonnemenl 
de  la  conduite  de  son  client,  se  préparoit  à  défendre  la  cause,  lorsque  le  U'ibunal 
l'a  remise  à  un  mois ,  afin  de  donner  le  temps  à  la  cour  de  cassation  de  se  pronon- 
cer sur  le  pourvoi  du  pi*ocureur-général. , 

—  Le  tribunal  correctionnel  a  condamné  à  un  mois  de  prison,  comme  coupable 
d'escroquerie,  la  dame  Haguetle,  qui  fait  le  métier  de  pronostiquer. 

—  Les  jeunes  gens  des  écoles  se  sont  rassemblés  le  1 7,  sur  la  place  du  Panthéon, 
et  se  sont  rendus  chez  le,  géziéral  polonais  Romarino ,  pour  le  complimenter. 
Malheureusement  il  éloit  absent,  et  son  aide-de-camp  n'ayant  pu  le  trouver  en 
ville,  a  engagé  les  étudiaus  à  revenir  le  surlendemain  ,  ce  qu'ils  ont  promis,  aux 
dis  i"éi>étes  de  f^ive  Romarino J  vive  la  Pologne! 

—  Il  parait  que  les  exécutions  à  mort,  qui  avoîent  lieu  a>'ant  la  révolution  di 
jnillet  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Yille ,  se  feront  désormais  place  Yauban ,  derrière 
les  Invalides.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  cinq  individus  dévoient  y  être  guilloti- 
nés le  X  5 ,  wie  foule  coa«idérable  s'y  étoit  portée ,  et  il  fallut  l'intervention  de  la 
police  pour  la  dissiper. 
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—  MM.  Jay  et  Etienne,  députés;  ont  i-epris  la  direction  du  Constitutionnel 
depuis  le  8  décembre.  Les  rédacteurs  opposés  au  niîiiiatère,  MM.  Cauchois-Lemaire, 
Kvariste  Dumoulin  et  Bert ,  se  sont  retirés ,  et  se  proposent  de  former  un  autre 
Constitutionnel. 

—  Le  journal  iniitiilc  ;  Les  Communes ^  courrier  des  électeurs,  s'est  i^ni  à 
la  JRévolution, 

—  Le  préfet  de  police  vient  de  rendre  une  ordonnance  au  sujet  des  saltimban- 
ques, chanteurs,  escamoteurs  et  joueurs  d*orgues. 

—  Des  "bruits  s*étoicnt  répaudus  à  la  Bourse  sur  les  mauvaises  dispositions  de 
la  Russie  envers  la  France^  et  un  i^rticle  du  Courrier  anglais  leur  donuoit  quel- 
que poids.  Le  Journal  des  Débats  assure  que  ces  nouvelles  sont  fausses. 

—  La  terre  et  le  château  de  Rosuy  ont  été  vendus  à  un  Anglais ,  qui  les  a  ache- 
tés a  millions  100,000  fr.  comptant.  Le  château  a  été  livré  tout  meublé;  madame 
la  duchesse  de  Berri  u'a  fait  retirer  que  des  portraits  de  famille  et  quelques  objets 
d'art. 

—  La  cour  d*assises  d'Angers  a  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  i,oao  fr. 
d'amende  le  gérant  de  la  Gazette  de  Bretagne ,  pour  avoir  reproduit  un  article 
de  la  Gazette  du  Languedoc ,  incriminé  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement. 

—  La  pliis  grande  tranquillité  continue  à  Lyon ,  et  le  désarmement  est  presque 
terminé.  L'ouvrage  toutefois  ne  reprend  guère ,  et  beaucoup  d'oumers  en  soie  pas- 
sent en  Suisse. 

—  Le  procureur-général  de  Caen ,  dans  le  procès  du  Journal  de  la  NoimandlCj, 
a  récusé  neuf  personnes  qui  appartenoieut  à  l'opinion  royaliste,  sur  les  trenfe  noms 
tires  au  hasard. 

—  De  nouveaux  rassemblemens  d'ouvriers  boulangers  ont  eu  lieu  à  Bordeaux 
le  i3.  La  police  est  intervenue,  et  il  a  été  fait  beaucoup  d'arrestations. 

—  La  consternation  s'est  répandue  dans  farrondissemeut  de  Sarrebourg  :  en  huit 
jours  de  temps,  il  y  a  eu  huit  incendies;  39  maisons  ont  été  la  proie  des  flammes. 

—  Le  bruit  s'est  répandu  que  Bourquin  est  entré  dans  Neuchâtel,  à  la  têto 
des  prétendus  patriotes.  Le  commissaire  prussien  de  Pfuel  se  seroit  retiré  à  Ya- 
langin. 

—  Le  général  constitutionnel  Torrijos,  qui  étoit  à  Gibraltar,  las  du  mauvais 
accueil  qu'y  trouvent  les  révolutionnaires,  a  quitté  cette  place  dans  la  nuit  du 
3o  novembre  au  x''  décembre,  avec  une  5o*  de  réfugiés.  Poursuivi  par  des  gardes- 
côtes,  qui  coulèrent  même  ses  deux  barques, il  fit  une  descente  sur  la  côte  espa- 
gnole avec  un  drapeau  tricolore ,  et  essaya  de  soulever  le  peuple ,  mais  il  ne  put 
y  réussir  ;  et ,  le  5 ,  les  troupes  envoyées  à  sa  rencontre  le  firent  prisonnier  avec 
ses  compagnolis. 

GHAAIBRE  DES  PAlRd. 

Le  16 ,  M.  le  général  Bonnet ,  Tun  des  pairs  du  19  novembre,  est  admis  et  prête 
serment. 
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Il  y  a  encore  beaucoup  d'orateurs  inscrits  pour  la  discussion  générale. 

Le  17,  M.  Royer  Ut  une  proposition  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  leTer, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  Tart.  i6a  du  Code  civil,  rela- 
tivement aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  Toutefois,  il  ne  pourroit 
être  accordé  de  dispenses  pour  ces  mariages ,  ainsi  que  pour  ceux  entre  oncles  et 
iiièces,  tantes  et  neveux,  si  Tun  d*eux  a  déjà  été  divoicé.  Le  développement  est 
fixé  à  samedi  prochain. 

M.  de  Bryas,  précédemment  maire  de  Bordeaux,  demande  un  congé  pour  aller 
installer  son  successeur.  Deux  autres  congés  sont  acccordés. 

Le  rapport  des  pétitions  est  fait  suivant  Tusage,  mais  ne  présente  aucun  iotéréC. 

M.  Yatout  fait  un  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 

"M.  Alby  développe  sa  proposition ,  tendant  à  soumettre  à  un  timbre  propor- 
tionnel  les  négociations  à  terme  d'effets  publics.  Sont  but  est  de  diminuer  les  mar- 
chés de  spéculation  et  hors  de  proportion.  M.  Martel  croit  que  cette  mesure  sera 
inutile,  et  qu'elle  ne  fera  qu'augmenter  lesjopérations  désastreuses  descou/isses. 
M.  Baillot  appuie  la  proposition ,  comme  pouvant  remédier  en  partie  aux  scandales 
de  la  Bourse.  M.  Petit  soutient  que  la  loi  projetée.ne  serviroit  d'autres  intérêts  que 
ceux  des  courtiers  marrons.  La  prise  eu  considération  est  prononcée  après  deux 
épreuves  douteuses. 

M.  le  président  du  conseil ,  qui  arrive  de  la  chambre  des  pairs ,  monte  à  la  tri- 
bune, et  fait  la  communication  relative  aux  évènemens  de  Lyon.  On  remarque  que 
le  ministre  de  la  gucn*e  est  seul  absent  au  banc  des  ministres. 

M.  Salverte  demijude  aussitôt  la  parole.  Il  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'omissîous 
dans  ce  rapport ,  et  qu'il  nécessite  une  foule  de  réflexions  ;  on  ne  peut  laisser  passer 
ainsi  une  affaire  où  le  sang  des  citoyens  a  culé.  La  chambre  décide  qu'elle  enten- 
dra le  lundi  19  les  observations  de  cet  orateur.  MM.  Mauguin ,  Pages  et  de  Tracy 
s'inscrivent  comme  lui  pour  celle  discussion.  Plusieurs  députés  ministériels  s'em- 
pressent de  leur  côlé  de  retenir  la  parole.  Le  reste  de  la  séance  se  passe  dans  l'agi- 
tation qu'ont  soulevé  le  rappoil  de  M.  Périer  et  les  débals  qui  se  préparent. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  un  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

L'ordre  du  jour  appeloit  encore  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Corme- 
nin,  tendant  à  abroger  la  loi  de  1807,  qui  permet  d'accorder  des  pensions  aux 
grands  fonctionnaires  ;  mais  un  grand  nombre  de  députés  se  sont  retirés ,  en  con- 
versant sur  les  interpellations  qu'on  se  promet. 
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S  rince  a  partagé  sa  fortune  entre  M.  le  duc  d'Aumale  et  ma- 
ame  de  Feucnères.  Le  teslament  est  attaqué  aujourd'hui  par 
les  princes  de  Rohan,  cousins  dn  duc  ;  car  la  mère  de  M.  le 
duc  de  Bourbon  éloit  une  Rohan.  La  cause  a  été  plaidé^  le 
9  décembre,  au  tribunal  de  première  instance.  M.  Heunéquin 
asignalé  le  testament  comme  étant  l'œuvre  de  la  suggestion  et 
même  de  la  violence.  «  On  ne  croit  plus,  a-l-il  dit,  qu'un 
Condé  ait  voulu  clorre  l'histoire  triomphale  de  sa  maison  par  les 
horreurs  et  l'ignominie  d'un  suicide,  et  je  le  dis  avec  assurance, 
un  des  plus  beaux  noms  de  notre  histoire  restera  pur  de  cette 
accusation.  Il  n'est  plus  guère  permis  d'ignorer  que  la  pensée 
de  choisir  l'héritier  de  son  nom  et  de  son  patrimoine  clans  la 
partie  de  sa  famille  qui  avoit  marché  sous  d'autres  drapeaux 
que  lui  excita  chez  le  prince  un  sentiment  de  vive  répulsion , 
que  d'autres  exigences  l'indignoient ,  et  que  sa  résistance 
surpassa  même  ce  qu'on  pouvoit  attendre  de  sa  vieillesse  et  de 
l'inexplicable  asservissement  dans  lequel  il  vivoit  depuis  long' 

M.  Kennequin  a  montré  M.  le  duc  de  Bourbon  combattant 
pendant  la  révolution  pour  la  cause  de  la  monarchie,  et  rap- 
portant en  France  les  sentimens  de  l'émigration.  En  parlant  de 
sa  liaison  avec  madame  de  Feuchères  ,  il  n'est  pas  remonté  plus 
haut  que  iSaa,  et  il  a  fait  voir  avec  quelle  munificence  le 

1)rince  wi  usoit  envers  elle.  Un  premier  testament,  en  1824» 
ni  assuroit  les  terres  de  Boissy  et  de  Saint-Leu.  Dans  le  cours 
de  1825 ,  elle  a  reçu  du  prince  un  million  ,  et  en  1829  son  re- 
venu sur  la  cassette  du  duo  s'élevoit  à  1 00,000  fr.  Tout  prouve 
le  pouvoir  qu'elle  exerçoit  sur  l'esprit  du  prince  ;  mais  elle  avoit 
encore  d'autres  projets.  Elle  étoit  humiliée  de  ne  pouvoir  pa- 
raître à  la  cour,  et  elle  chercha  un  puissant  patronage  dans  une 
branche  de  la  famille  des  Bourbons.  Les  deux  maisons  d'Or- 
léans et  de  Condé  avoient  toujours  suivi  une  marche  contraire  j 
mais  en  1822 ,  on  obtint  que  M.  le  duc  de  Bourbon  fût  parrain 
d'un  Jeune  prince  de  la  maison  d'Orléans.  On  fit  insinuer  dans 
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plusîears  journaux  qu'il  choisissoil  un  héritléî  dans' cette  matr 
son ,  «t  ce  fut  à  cette  occasion  qu'il  dit,  dans  son  intimité,  qu^it 
destinoit  sa  succession  à  un  autre.  Le  i*'''niai  ïBsig,  madame 
de  Fcuchères  proposa  nettement  au  prince  d'adopter  le  duc 
d'Aumale  ^  elle  envoya  Un  double  de  sa  lettre  àM.  le  duc  d'Or- 
léans ,  qui  vint  peu  après  chez  elle. 

Différens  ^propos  au  duc  de  Bourbon ,  des  lettres  et  des 
&its  ohl  été  cités-à  PauSience.  Zfne/bts  quiU  auront 'ob'tenu 
ee  qa*%l9  désirent ^  disôit-il^  mes  jours  peuvent  eounr 
de»  risques.  Il  se  ptaignoit  d'élre.pïessé  a^vec  tant  de  violôaee, 
pour  faire  un  acte  qui  lui  e'toit  aussi  désagréable^  on  tte 
lui  parlait  plus  d'autre  chose.  Dans  les  toùrmens  dont  il 
étoil  agité,  le  prince  écrivit  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  pour  recla- 
mer sa  générosité  \  l'avocat  a  lu  cette  lettre  et  la  réponse.  Dans 
celle-ci»  M.  le  duc  d'Orléans  exprimoit  la  résolution  de  tra- 
^Iter  eeiîtreson  prqpre.  intérêt  et  celui  de  ses  enfkns,  et  de 
ealmer  le  zèle  ardexTt  de  madame  deFeuchères.  II  Rt  ,.en  effet, 
une  démarche  auprès  de  celle-%i,  mais  il  n'obtint  tien-^  car  lé 
lendemain  le  duc  de  Bourbon  se  plaiçnoit  d'avoir  eu  unti  scène 
terrible ,  et  disoit  qu'il  falloit  en  finir.  Les  scènes  se  succédé** 
rent,<etle|)icincepromiten*fin.  Il  transcrivit  et  signa  ce  testa- 
ment da  3e  août  iSag,  dans  lequel  il  instituoit  M.  le  duc 
d'Aumale  son  légataire  universel  v-et  léguoit  à  madame  de  Feu- 
chères  les  terres  de  Sainl-Leu ,  de^oissy  «t  de  Morfôntaine ,  là 
£>rét  de  Montmorency,  deux  millions  enisspcces ,  un  inobilier^ 
des  chevaux ,  des  voitures ,  etc. 

C'est  à  ce  prix  que  le  prince  crut  aâieter  tm  peu  de  repos. 
L'obtint-il?  c'est  un  point  sur  lequerdes  renseitfnemens  posté- 
rieurs donnent  devtristes  lumières.  Le  ii  août  ï'83o,Obry^ 
filleul  du  prince,  le  rencontra  le  matin  dans  un  corridor,  sans 
bas,  ni  souliers,  et  dans  un  état  d'agitation  irès- marqué.  Le 
princelui  confia  que  madame  de  Feucnères  étoit  une  méchante 
femmej  qu'elle  4  *a  voit  frappé.  Voyez  y  lui  dit  le  prince,  dans 
quel  état  elle  ni* a  misy^i  il  lui  montroit  son  œil  d  où  couloit  le 
5ang,  et  sa  ligure  sur  laquelle  des  ongles  étoient  empreints.  Le 
prince  ne  voulut  pas  Ëiire  le  même  aveu  à  Manoury,  son  valet  de 
chambre ,  mais  il  convint  pourtant  qu'il  avoit  eu  une  vive  alter- 
cation avec  madame  Feucnères.  Celle-ci  a  essayé  devant  la  jus- 
tice criminelle  de  prouver  un  alibi  y  mais  elle  a  bien  pu  être  lei 
matin  à  Saint-Leu ,  pour  le  déjeûner,  et  se  trouver  a  Paris  vers 
4eux  heures. 
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M.  de  Fêuclières  a  écpît  au  pfintîé  tju'il  eût  à  se  méfier 
d'elle,  el  qu'elle  ctbîl  capable  de  se  porter  à  tous  les  excès. 
Dans  la  vérité ,  le  prince  ne  paroissoit  heureux ,  dans  ces  der- 
niers temps ,  (jue  quand  il  étoit  seul  à  Chantilly  ;  il  dèvenoit 
morose  et  taciturne  quand  cètle  femme  arfivoit.  Il  parbit  avoir 
formé  trois  projets,  d'une  fdîte  au  mois  de  juillet  ^  a'un  voyage 
aux  eaux  de  Bourbonne,  d'où  sans  doute  il  set*oit  allé  pla^  loin^ 
d'un  voyage  à  Chantilly»  Les  derniers  jours  de  juillet,  le  prince 
âVtoît  (ail  remettre  un  million  en  billets  de  banque ,  par  M.  de 
Surval ,  en  lui  recommandant  le  plus  grand  secret  avec  ma- 
dame de  FeUchères.  M.  de  Surval  lui  porta  le  million  le 
^9  juillet.  11  y  a  lieu  de  croire  que  le  prince  songeoit  alors  à 
quitter  la  France  pour  la  troisième  fois.  Un  témoin  appelé  dans 
l'instruction  criminelle  a  dit  qu'il  étoit  certain  que ,  dans  les 
derniers  temps,  le  prince  avoit  manifesté  Tintention  de  se- 
couer le  joug  de  madame  de  Feuchères,  et  que  c'étoit  là  lé  mo- 
tif qui  le  portoit  à  s'éloigner.  Il  confia  à  M.  de  Choulot  età 
Manoury  le  projet  de  sortir  de  France,  mais  il  se  cachoit  de 
madame  de  Feuchères ,  et  recomraandoit  que  les  préparatifs 
se  fissent  avec  un  profond  mystère.  ,  ,   ■ 

Le  prince^  dans  les  derniers  temps,  ne  descendoit  plus  chez: 
éette  aame  pour  ouvrir  S6s  lettres ,  comisie  elle  l'avoit  uabitué  à 
l^  faire.  Il  ne  descendoit  plas^  Aori  pl«fô  chez  elle  avant  le  dîner. 
Lorsqu'elle  démaîidoit  à  entrer, chez  lui,  il  eu  témoignoit  de 
l'impatience.  Que  me  veut  cette  ferkme?  disoit-il,  et  il  étoit 
presque  tremblant.  Le  23  août,  quatre  jours  avant  la  catàstro- 
plie ,  il  demandoit  que  Manoury  couchât  à  k  porte  de  sa  cham- 
bre. «  Ces  projets  de  fuite ,  ces  terreurs ,  cette  volonté  de  sor- 
tir de  servitude ,  sont  à  la  fois  la"  preuve  de  cette  servitude,  et 
la  preuve  que  le  testament  n  Vuroit  pas  survécu  à  l'émancipation 
do  testateur.  Madame  de  Feuchères  elle-même  en  jugeoit  ainsi; 
elle  tourmentoit  le  prince  pour  convertir  le  testament  en  dona- 
tion ,  ce  qui  ne  put  avoir  lieu ,  à  cause  de  l'énormité'  des  droits 
que  la  donation  aurolt  entraînés,  w     ^ 

M.  Hennequin  a  traité  ensuite  la  question  de  droit,  sur  la 
liberté  nécessaire  pour  valider  un  testament.  Sa  plaidoierie , 
qui  a  duré  près  de  trois  heures ,  a  été  écoutée  avec  un  profond 
silence.  Il  a  annoncé  qu'à  la  prochaine  audience,  il  en  vieu- 
droit  à  l'articulation  des  faits.  L'affaire  a  été  continuée  à  hui- 
taine. 

A  l'audience  du  16  décembre,  M.  Hennequin  a  prononcé 
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la  ^seconde  partie  de  sa  plaidoîerie  ;  il  a  partagé  encore  cette 
seconde  partie  en  deux.  D'abord,  il  a  montré  dans  le  testateur 
Hne  volonté  contraire  à  celle  qu'exprime  le  testament  ;  ensuite, 
il  a  raconté  les  faits  desqggestion,  de  captation  et  de  violence. 
Sur  le  i"'  point ,  le  prince  avoit  annoncé  que,  puisque  les  en- 
fans  du  duc  de  Berri  étoient  orphelins ,  il  les  feroit  ses  héri- 
tiers* Il  ne  dissimuloit  pas  sa  répu^piance  pour  une  autre  mai- 
son; b'est  ce  que  Tavocat  a  établi  par  nombre  de  faits,  de 
Eropos  et  de  tragmens  de  lettres.  Ha  traité  séparément  les 
lits  de  suggestion ,  de  captation  et  de  violence.  La  sugges- 
tion :  madame  Feuchères  informe  le  M.  duc  d'Orléans  de  la 
démarche  qu'elle  fait  auprès  du  prince  -,  le  premier  lui  répond, 
et  vient  déjeuner  chez  elle  ;  elle  y  fait  venir  le  duc  de  Bour- 
bon. Un  jurisconsulte,  membre  du  conseil  de  la  maison  d'Or- 
léans, est  chargé  de  préparer  un  testament  pour  le  duc  de 
Bourbon  :  est-ce  le  duc  qui  lui  donne  cette  commission  ?  Non  ; 
c'est  au  Palais-Royal  que  le  modèle  est  rédigé ,  et  c'est  de  là 
qu'on  le  fait  passer  au  duc,  qui  ne  l'avoit  pas  demandé.  Il 
ayouoit  luf-méme  l'asservissement  où  il  étoit  réduit  :  P^ous  ne 
connaissez  pas  là  violence  de  cette  femme  ^  disoit-il. 

Pour  prouver  la  violence,  l'avocat  a  articulé  4o  et  qaelques 
&its  ou  propos.  Un  témoin  a  déposé  dans  l'instruction  crimi^ 
nelle  avoir  entendu  madame  Feuchères  dire ,  en  parlant  du 
prince.  Usera  bientôt  étouffe.  Tcmtes  les  personnes  qui  entou- 
roîent  le  prince  avoient  été  placées  par  elle  \  elle  fit  remplacer 
beaucoup  de  ses  officiers  ;  elle  exigea  l'éloignement  de  M.  de 
Rully,  qui  avoit  épousé  une  fille  du  prince,  et  elle  parvint  à  le 
faire  renvoyer  et  a  lui  faire  ôter  ses  places  de  premier  gentil- 
homme et  d'aide-de-camp.  Elle  fit  écrire  par  le  prince  une 
lettre  au  ministre  de  la  guerre  contre  M.  de  Rully  \  c'étoit  elle 
qui  avoit  rédigé  le  brouillon  de  la  lettre.  Cette  lettre,  a  dit 
I  avocat ,  n'explique-t-elle  pas  le  testament  ?  Ses  fureurs  triom- 
phpient  de  toutes  les  résolutions  et  de  toutes  les  répugnances 
du  prince.  Il  y  eut  à  Chantilly,  en  1828,  une  scène  violente 
entre  le  prince  et  madame  Feuchères  ;  mais  un  témoin  appelé 
devant  la  justice  criminelle  a  déclaré  qu'il  avoit  promis  de  n'en 
rien  révéler.  Au  commencement  d'août  1 829,  les  gens  de  la  mai- 
son ont  entendu  de  vives  altercations  entre  le  prince  et  madame 
Feuchères^  le  prince  disoit  que  son  intérieur  étoit  un  enjer 
continuel.  Mais  la  scène  du  29  août  au  soir  dépassa  toutes  les 
précédentes.  Ici  l'avocat  a  rappelé  le  fait  rapporté  par  Obry. 
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M.  Lataux ,  avocat  de  madame  Feuchères ,  a  interrompu 
M.  Hennequin,  pour  dire' que  lofait  étoil  feux,  et  que  l'in- 
struetion  criminelle  le  prouvoit.  M.  Hennequin  a  répondu 
qu'il  avoit  étudié  Tinstruclion  criminelle ,  et  que  les  débats 
prouveroient  si  le  feit  étoit  feux. 

L^avocat  a  repris  la  suite  de  son  plaidoyer  ^  il  a  montré  le 
prince  essayant,  en  i83o,  de  briser  le  joug  sous  lequel  il 
avoit  plié  en  1829,  et  méditant  successivement  plusieurs  pro- 
jets, se  feisant  remettre  un  million  en  billets  de  banque,  recom- 
mandant instamment  le  secret.  La  politique ,  a  dit  un  témoin 
dans  rinstruclion  criminelle ,  pouvoit  bien  être  le  prétexté  de 
ces  projets  de  voyage;  mais  elle  n'en  étoit  pas  la  véritable 
cause.  M..  Hennequin  a  terminé  son  plaidoyer  par  une  péro- 
raison brillante. 

La  cause  a  été  continuée  à  buitaine  pour  entendre  M.  Dupin 
jeune,  qui  plaidera  pour  M.  le  duc  d'Aumale,  et  M.  Lavaux, 
qui  plaidera  pour  madame  Feuchères. 

L  importance  de  l'affaire,  les  noms  des  parties >  les  révéla- 
tions attendues ,  tout  avoit  attiré  la  foule  aux  audiences  du  9 
et  du  16  ;  tout  nous  prescrivoit  de  donner  une  analyse  de  cette 
plaidoierie.  Quel  sujet  de  réflexions  morales  que  cette  situation 
uuQ  vieillard  qui  n^avoit  pas  la  force  de  rompre  ses  chaînes! 
queUe triste  preuve  de  Tempire  d'une  longue  habitude!  a^elle 
leçon  de  la  Providence ,  qui  permet  qu'une  pas3ion  malheu- 
reuse aboutisse  à  un  précipice,  et  que  celui  qui  prévoyoit  sa 
destinée  n'ait  pu  s'y  soustraire  ! 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES/ 

Rome.  Le  cardinal  Ignace  Nazalli  est  mort  le  2  décembre ,  après 
avoir  reçu  tous  les  secours  de  la  religion.  Il  étoit  né  à  Parme, 
le. 7  octobre  ijSo.  Pie  VII  le  fit  prélat  de  sa  maison,  et  référen- 
daire des  deux  signatures,  ensuite  lieutenant  civil  du  tribunal  du 
Vicariat,  et  un  des  prélats  de  l'immunité  ecclésiastique.  Le  27  dé- 
cembre 1819,  il  le  nomma  archevêque  de  Cyr,  et  nonce  près  la 
confédération  helvétique.  £n  1826,  le  prélat  fut  chargé  d'une 
mission  extraordinaire  près  la  cour  des  Pays-Bas.  Léon  XII  le 
promut  au  cardinalat,  le  26  juin  1827,  et  lui  conféra  le  titre  pres- 
bytéral  de  Sainte-Agnès  hoi^  des  murs.  M.  Nazalli  soutint  avec 
honneur  cette  dignité ,  et  a  donné  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie 
(les  exemples  de  vertu. 

Paris.  A  la  suite  de  la  dernière  circulaire  de  M.  TArchevêquc, 
ctoit  un  avis  destiné  à  être  publié  au  prône  des  paroisses  sur  la 
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neuvaipe  en  l'honneur  de  sainte  Geneviève.  La  ncuvaine  aura  lieti, 
au  mois  de  janvier,  en  i'ëglise  Méti'opolitaine.  Le  2  janvier,  veille 
de  la  fêle,  les  premières  vêpres;  le  3,  jour  de  la  fête»  et  les  autres 
jours  de  la  neuvaine,  la  châsse  de  sainte  Geneviève  sera  exposée 
à  la  grille  du  chœur.  Le  jour  3  janvier,  messe  solennelle  a  dix 
heures;  les  secondes  vêpres  à  deux  hpiires.  Les  pulres  jours  de  la 
neuvaîne,  il  sera  célébré  une  messe  à  huit  heures,  )au  maitre-au- 
tel  ;  les  grillés  du  chœur  seront  ouvertes  pour  la  communion.  Le 
soir,  après  Toffice,  salut.  Pendant  les  neuf  joui*s,  dans  toutes  les 
églises  et  chapelles  du  diocèse,  on  dira,  à  toutes  les  mrssrs,  les 
ol'aisops  de  sainte  Geneviève  et  celles  pour  la  ville  de  Paris. 

—  Un  vol  a  encore  eu  lieu,  la  semaine  dernière,  dans  Té^lise 
Saint-Séveriiî,  La  nuit'du  i5  au  i6,  des  voleurs  y  sont  entrés,  et 
ont  cherché  à  forcer  la  grande  sacristie,  où  on  conserve  les  choses 
les  plus  précieuses.  Ils  n^ont  pii  j  parvenir ,  et  n*ont  emporté  que 
ce  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  première  sacristie,  la  chaîne  en  argent 
du  bedeau,  des  chandeliers  de  cuivre,  et  un  paquet  de  linge 
d'église.  Ils  ont  forcé  les  tabernacles  de  l'église  et  n'y  ont  rien 
trouvé.  C'est  iin  avis  poui*  redoubler  de  vigilance  et  de  précau- 
tions d£tn$  les  autres  églises  et  sacristies,  à  une  époque  où  la  .misère 
piiblique  jnultipUe  ces  sortes  de  volS|  et  où  la  longueur  des  njiits 
les  favorisie. 

—  M.  l'abbé  Châtel  fait  le  fier  ;  le  dimanche  tt,  il  a  la  à  son 
prône  le  passage  qui  le  concerné  dans  un  bref  du  Pape,  que  nous 
avons  cité,  et  que  d^autix^s  journaux  ont  répété.  Châtel  a  com- 
menté ce  bref,  et  s'est  plaint  di'i' qualifications,  que  le  Pape  lui 
donnoit,  et  qu'il  trouve  fort  dures!*Ses  atiditèu)*s  l^uraedt  pu-kâ 
.répoudre  qu'il  en  avoit  donné  lui-ài'éme  de  plus  dures,  aux  cathor 
liques ,  et  que  dans  ses  discours  il  avoit  plus  d'une  fois  prodigué 
Toutrage  aux  évêques  et  au  clergé.  .11  a  assuré  qu'ail  ne  nioit  pas 
les  dogmes  de  l'Eglise  romaine ,  et ,  un  instant  après  il  a  dit  qu'il  ne 
considéroit  la  confession  que  comme  facultative.  Voilà  donc  un 
dogme  qu'il  uie;  mais  qu'est-ce  pour  lui  qu'une  contradiction  de 
plus,  pu  de. moins?  Il  a,  ti  ce  qu'il  paroît,  affaire  à.  des  auditeui-s 
disposés  à  dévorer  les  plus  grandes  absui*dilés.  N^a-t-il  pas  annoncé 
dans  son  discours  que  déjà  son  église  éio'ii  établie  dans  cinq  dépat^ 
m^ns^  le  Loiret,  la  Haiite-Vienne,  la  Seine,  Seine-et-Oisc  et  lc& 

-Hautes-Pyrénées?  Etablies  dans  cinq  départémenSf  parce  qu'il  y  a 
dans  chacun  une  &eule  église  scUisma tique ,  c'è&t  une  exagération 
un  peu  forte.  Encore,  il  faut  rayer  aujourd'hui  le  département  du 

..Loiret,  puisque  Tenvoyé  de  Ch&tel  a  été  expulsé  de  la  Selle-en- 
I^ermois.,  Il  faut  rayer  encorjD  Seine-et-Oise,  puisque  M.  Auzou 
a  évacué  Sarcelles.  Keste  donc  à  trois  départemens,  et  à  une  église 
par  département.  Quelle  extension  prodigieuse!  Au  surplus,  la 
pauvre  église  catholique  française  vient  de  subir  de  nouvelles 
pertes  dans  sofi  personnel  :  MM .  Yii>ot  et  Lhote,  qui  s'ctoient  asso- 
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des  a  Cbâtèl  ^^Tontciuîtlé.  Il  y  avoit  peu  de  temps  que  IMT.  Lliote* 
étoit  avec  lui ,  et  il  s'est  bientôt  aperçu  à  quel  h(»Dine  il  aYoit  af- 
^ire;  Il  a  donc  rompu  avec  lui.  Le  dinitinche  ii,  nous  ëcrit'-on  ,  il 
prononça  un  discours  qui  fut  fort  applaudi.  Il  s'est  retiré  peu 
après  ^  ne  se  croyant  pas  fait  pour  éti'e  dans  une  telle  société.  Une 
autrç  lettre,  que  nous  avonç  reçue,  nous  reproché  d'avoir  parlé 
défavorablement  de  MM.  Lhote  et  Vinot;  nous  n'avons  cepen- 
datit  rien  dit  d'eux,  .sinon  qu'ils  étoient  avec  Châlel.   Ils  l'ont- 
quitté;  tant  inieux  pour  eux.  Il  paroit  même  que  M.  Lhote  esfr 
resté  ti*ès-peu  de  temps  dans  cette  triste  coteme.  On  nou»  mande^ 
aussi  que  Châlel  n'a  plus  en  ce  moment-,  que  les-  abbés  Normand  etn 
Heurtault;  celui-ci  n'éloit  même  pa»  prêtre  rChâtel  l'a  ordonné  ^ 
dit-on ,  le  samedi  17.  Ora'cm/»^  n'est  pas  le  mot-propre;,  car^  n'étante 
pas  évéque,  il  n'ordpnne  pas  ^  il  peut* tout  au  plus  simuler- une  or- 
dination. Enfin,  il  a  fàitoour  lui  ce  qu'il  aVoit  fait  prëcédcmmenb 
pour  Laborde  et  Plumet:  Le  chef  et  ses  acolytes$ont<parfaitemenh 
dignes  le»  uns  des  autres. 

—  UAini'de  tordre,  de  Nantes,  que  nous  recevons  à  l'instant f^ 
oontient*un  interrogatoire  de  M.  l'évêqué  deLuçon  devant  le  juge- 
djnsti*uction  de  Fôntenay.  Le  prélat  â  é\ér  assigné  pour  compa^ 
roiti*e  le   ta  de  ce  mois;  c'est -la  seconde  assignation*  de  ce  genre* 
q^'il  reçoit:  On  l'a  interix)gé  sur  ses  rapports  a v^ec  madame  de  La^ 
l'ochejàquelein,  sur  une  lettre  de  lui ,  qui  a  à  peu  près  neuf  ans  de* 
date,  et'sur.ses  relations  avec  d'autres -personnes^tiu  pays.  Les  ré-^- 
ponses  ont' été  d?gnes  et  fermes,  telles  qu'on  devoit  les  attendre • 
d'Un  é^êque  ;  elles  ont  dû  dissiper  tous  les  soupçons*  d'une  police 
ombrageuse*  Mais  comment  ne  pas  s'élbnner  que,  snr^des'soupçons^ 
vagues,  on  assigne  un  évcquë,  qu'on  lui  fasse  fakre  un  voyage ;.. 
qu  on  le  menace  ô^ amende  et  de  contrainte  par  corps,'  s'il  ne  se  rend . 

a  l'assignation'*  "^"* '"'"'  — * ^"^^^ "^"'^  ' 

on  conuoit  d'à 

toujours  mesurée  ?1Bn 

seroit  transpoité'chez  â:  TéVêque  etauroit'reett  là  sa  déposition; 

on  ne  l'âuroit pas -aw«g'«^  avec  menace^  et'forcé'd'allei^^au  Palais* 

de-Justice.  En  tout  cas,  M:  de  Soyer  a  fai^entendre  dans  ées  ré^- 

ponses  des- vérités  dental  est  è-souhaitei»- que  l'on  preste.  Nousre^ 

viendrons  sur  cet  interrogatoire,  qui  mérite  d'être  connu.' 

—  Un  journal ,  dont^les  sellîcitudes-peuF  le  bien  dé  la  religion 
sont  extrêtnes,  se  plaignoit',  lundi  dernier>  du  refus  d'insittutiom^ 

'  par  là  cour  dé  Rome;  tel  étoit-  le  titré  d'un  article  assez  long  et 
as^z  amer  qui  mérite  que  nous'uousy  arrêtions  vfik  instante  «De*- 
puis  la  révolution  de  juillet",  disoit  le  jouvnalisie ,.  Louis>-Philippe- 
a  nommé  un  aj'cbevêque  et.d^ux  évêques;  le  P^ge,  à  qui  le  Con- 
cordat rései've  le  droit  d'instllution ,  n'a  pas  encore  envoyé  de 
bulles  .pour  ces.lrois  prélats.  Celte  manière  a  agir  ressemble  si  bien , 
a. un  iicfus  formel,  que  le  ministre  des  cultes  ne  pourvoit  gas^  ,eA^ 
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ce  moment  9  à  deax  ou  ti'ois  autres  évêchés  yacans.  Aussi  M.  Rail- 
Ion  ,  évéque  de  Dijon  y  n'accepte  pas  Tarchevêchë  d' Aix  qui  lui  a . 
été  conféré  par  le  Roi ,  et  les  autres  prélats  promus  ne  remplissent 
lias  l'exercice  de  leur  ministère.  »  11  n'est  pas  possible  d'être  plus 
mal  informé  que  l'auteur  de  l'article.  Il  j  a  eu  deux  archevêques 
et  deux  évêques  nommés  depuis  dix -huit  mois  :  un  est  hors  de 
cause  ;  il  a  donné  sa  démission ,  il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper.  Les 
trois  auti^es  n'ont  pas  encore  reçu  leurs  Bulles  y  mais  il  y  a  une 
bonne  raison  pour  cela  ;  c'est  qu'ils  n'a  voient  pas  fait  les  informa- 
tions prescrites  par  le  Concordat,  et  qui  précèdent  nécessairement 
l'envoi  des  bulles.  Ces  informations  n'ont  été  faites  que  tout  ré- 
cemment pour  M.  d'Humières ,  nommé  à  Tévêché  d'Avignon ,  et 
pour  M.  Rey,  nommé  à  celui  de  Dijon.  Elles  ne  sont  pas  encore 
laites  pour  M.  Raillon  ,  nommé  à  Aix.  Ainsi,  s'ils  n'ont  point  en- 
core leurs  bulles ,  c'est  qu'ils  n'avoient  pas  encore  rempli  les  for- 
malités nécessaires  :  ee  n'est  point  le  Pape  qui  étoit  en  retard, 
c'éloient  eux.  Il  n'y  a  donc  eu  ni  refus  formel,  ni  rien  qui  y  res- 
semble. Ce  qu'on  ajoute ,  que  c'est  pour  cela  que  le  ministre  ne 
nomme  point  à  deux  ou  trois  évêchés  vacans ,  n'est  pas  plus  fondé; 
il  n'y  a  qu'un  siège  vacant,  Verdun,  et  il  n'y  a  pas  long-temps 
que  révêque  est  mort  :  ainsi  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ne  lui 
ait  pas  encore  donné  de  successeur.  Enfin,  il  n'est  pas  vrai  que 
M.  Raillon  refuse  l'archevêché  d'Aix,  et  nous  apprenons  qu'il 
arrive  en  ce  moment  même  à  Paris  pour  faire  ses  informations. 
Les  plaintes  du  journaliste  ne  reposent  donc  que  .sur  des  ùiits 
faux  (i);  c'est  ainsi  qu'on  bâtit  aujouixi'hùi  les  accusations  les 
plus  graves  sur  des  conjectures  hasardées,  sur  des  suppositions, 
sur  des  rêveries.  Le  journaliste  dont  nous  parlons  ne  s'en  tient  même 
pas*  là.  Du  Pape  il  passe  aux  cardinaux  et  aux  prélats;  celai-ci 
est  un  fanatique ,  celui-là  est  un  intrigant.  On  commence  par  les 
dénoncer,  on  éclaircira  les  faits  plus  tard,  ou  plutôt  on  ne  les 
éclaircira  point  ;  car  l'accusateur  ne  cherche  pas  la  lumière ,  il  ne 
veut  qu'aigrir ,  qu'agiter  les  esprits.  Il  lui  faut  des  sujets  d'articles 
bien  âpres,  bien  violens.  Si  on  lui  prouve  qu'il  a  tort  sur  un 
point^  il  passera  h  un  autre  sur  lequel  il  ne  sera  pas  mieux  in- 
*sti'uit.  C'est  là  tout  le  secret  de  la  politique  grondeuse  des  journaux 
révolutionnaires. 

—  Un  refus  de  sacremens  et  de  sépultui'e  a  donné  lieu  à  des 
plaintes  contre  deux  curés  du  diocèse  de  Dijon.  Un  sieur  Mariette 
étant  tombé  malade ,  fit  appeler  M.  le  cui^é  de  Recey ,  sa^aroisse  ; 
le  pasteur,  avant  de  l'entendre,  exigea  de  lui  la  promesse  de  resti- 
tuer le  montant  des  usui*es  auxquelles  il  passoit  pour  s'êti^e  livré. 

(i)  Depuis  que  cet  article  est  imprimé ,  bous  avons  lu  une  note  du  MoMiteuv 
sur  le  même  sujet.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  la  reproduire  ici  ;  elle  énonce 
les  mêmes  faits  que  nous  avons  remarqués  plus  hauti  et  donne  le  démenti  le  plus 
formel  à  l'article  du  ConstUulionne/. 
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Lé  malade  n'ayant  rien  voulu  promettre,  le  curé  se  retira  :  en 
vain  le  maire  alla  lui  donner  une  leçon  de  théologie,  et  chercha  à 
lui  prouver  qu'il  devoit  administrer  le  malade.  Le  curé  s'en  référa 
aux  règles  de  l'Eglise.  On  appela  un  cui'é  voisin ,  celui  de  Vou-i 
laine,  qui  entendit  la  confession,  mais  refusa  l'absolution.  Ce-. 
pendant  la  maladie  augmenta ,  et  M.  iMariotte  moui*ut.  Le  maire 
s'adressa  à  tous  les  cures  du  voisinage  pour  la  sépulture;  ils  refu- 
sèrent leur  ministère,  et  l'inhumation  s'est  faite  par  le  seul  con- 
coui's  de  l'autorité  civile.  On  assure  que  tout  s'est  passé  avec  calme,, 
quoique  dans  la  foule  les  esprits  fussent  assez  écnaufies  conti*e  ce 
qu'on  appeloit  V intolérance  du  curé.  Il  est  sûr  qu'il  est  scandaleux 
qu'un  curé  ne  veuille  pas  tolérer  l'usure,  et  qu'il  prétende  forcer  à 
restitution  ceux  qui  ont  des  biens  injustement  acquis.  Il  est,  ce 
semble ,  de  l'intérêt  de  la  société  et  des  familles  qu  une  telle  doc- 
trine soit  suivie  dans  la  pratique.  On  dit  néanmoins  que  l'autorité 
civile  demande  le  déplacement  des  curés  de  Recey  et  ae  Voulaine; 
mais  on  ne  doute  point  que  M.  l'évéque  de  Dijon  ne  plaide  leur 
cause. 

—  M.  Léqpold-Maximilien  deFirmian,  archevêque  de  Vienne, 
est  mort  dans  cette  ville ,  le  28  novembre,  après  une  longue  ma-< 
lâdie.  Il  étoit  né  à  Trente,  le  1 1  octobre  1766,  d'une  famille. dis» 
tinguée,  et  qui  a  occupé  de  grandes  places  sous  le  gouvernement 
autrichien.  Son  père,  le  comte  de  Firmian,  étoit  ministre  à  Milaui 
et  fut  un  des  grands  protecteurs  de  l'université  de  Pavie.  Il  pu- 
blioit  4.65  réglemens  pour  les  évéques,  et  il  en  adressa  un^  en  1769, 
qui  excita  de  vives  réclamations  ;  voyez  les  Nouvelles  Ecclésiasti" 
^2^fj^  du  3 1  janvier  1769.  Dans  celles  du  11  décembre  178a,  on 
loue  beaucoup  ce  même  seigneur ,  qui  se  rendoit  jug^  de  l'ortho- 
doxie des  thèses  de  théologie,  e(  qui  gourmandoit,  à  cet  égard, 
les  docteurs.  Il  y  a  eu,  à  la  fin  du  dernier  siècle ,  deux  prélats  due 
nom  de  Fiimian^  Léopold-Ërnest .  évêque  de  Seccau,  puis  de 
Pâssau,  cardinal  en  177a,  mort  le  i3  niai^s  1783  dans  son  évêché 
dePassau;  et  Virgile-Marie-Auguslin,  évêque  de  Lavant  en  Ga-* 
rinthie,  puis  prévôt  du  chapiti'e  de  Salzbourg  et  Sénieur  de  celui 
de  Passau,  mort  vers  la  lin  de  1788  :  les  deux  prélatfétoient  frères 
du  ministre  en  Lombardie,  et  on  prétend  qu'ils  n'étoient  pas  non 
plus  exempts  de  préventions  sur  certaines  matières  :  on  les  repré- 
sente comme  opposés  aux  Jésuites  ;  mais  il  faut  peut-êti^e  se  défier 
de  ce  que  disent,  à  cet  égard,  les  Nouvelles  Ecclésiastiques,  auto- 
rité fort  suspecte.  Léopold-Maximilien  de  Firmian  fut  d'abord 
évêque  de  Lavant;  il  fut  institué  pour  ce  siège,  en  1800 ,  et  trans- 
féré sur  le  siège  de  Vienne,  le  19  avril  1882 ,  à  la  place  de  M.  de 
Hohenwart.  On  a  voulu  supposer  qu'il  avoit  hérité  des  préventions 
de  sou  oncle;  mais  nous  ne  connoissons,  à  cet  égard,  aucun  fait 
précis.  Les  journaux  annoncent  que  ce  prélat  est  fort  regretté.  Il 
paroît  qu'il  étoit  depuis  long-temps  dans  un  mauvais  état  de' santé. 
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Paris^  Si  kl  comédie. de  quinze  ans  ap|iarl«noit  au  {;enre  oomoiuD^  sans  dbule 
3  Be  coiiTÎeiidroit  pas  de  la  rappeler  à  4*occasioii  d*im  évènemeut  tel  que  la  mort 
de  M.  Syrieys  de  Mayriuhac;  mais  son  nom  s*y  rattache  d*une  manière  hono- 
rable pour  lui,  par  une  scène  dliypoerisie  si  remarquable,  qu*il  est  impossible  de 
l'oublier.  C'est  lui  qui ,  sur  la  fin  de  sa  carrière  politique,  se  trouvant  ou  jour 
amené  par  Tordre  de  ses  idées  à  parier  des  ennemis  du  Roi  dans  la  cbamlire- 
des  députés,  cKclra  cette. affreuse  tempête  d'iucKgnalion  qui  le-  fit  rappeler  à 
YoTÛTcJLes  ennemis  du  Roi!  y  songez -vous,  s'éaicrent  fout  d^une- voix. les 
comédiens  de  quiuze  ans!  Les  ennemis  du  Roil  apprenez  quîl  n.*eii  a  pas  un 
seul,  et  que  cette  pensée  al)ominable  est  faite  pour  révolter  tous  les  cœurs  en 
France.  Qu'on  rappelle  Korateur  à  Tordre  ;  faites-  lui  quitter  la  tribnoe ,  il  a  ca.-^ 
lomnié  la  nation.  Nous  ne  souffrirons  pas  un  scandale  pareil  ;. notre  délicatesse  de 
conscirnce  en  est  blessée.  Le  Roi  n'a  point  d'ennemis,  et  ne  sauroit  en  avoir.,... 
Le  pauvre  M.  Syrieys  de  Mayriuhac  se  trouva  si  interdit  par  ce  brouhaha  d*a- 
mouE  eb  de  fidélité,  qu'il  fut  jobligé  de  remonter  jusqu'à  Louvel  pour  justifier  sou 
a48crtioii.'Leiivelétan4  mort,  les  comédiens  de  quinze  ans.voultu'ent  bien  hii  pas- 
ser celui -là,  mais  rien  que  lui;  et  ce  ne  dut  pas  être  un  médiocre  sujet  de  joie 
pour  eux,  que  d*avoir  su*  tirer  un  aussi  habile  parti  de  cette  bouffonnerie.  Que 
sait-on!  le  roi  Charles  X  n'en  dormit  peut-être  que- mieux  la  nuit  suivante;  mab, 
pen  après,  juillet  vmt  qui-  hii  appris  an  milieu  de  quel»  amis  il  dormoit. 

^-  Quelques  journaux  dbunent  à  enleuflrQ  que  l'expédirion  -qui  se  prépare  à 
Belisle  et  à-TercèKe,  pouc  le  service  dp  don  l^édro,  pourroît  Uienavqir  Rbe  iiWi^ 
destioalion  que  celle  qu'on,  fui  sui>pose.  ^^qtcs  la.  paturf^  4^  aimeçiil^liis ,  çl  h 
quantité>de  viu'es  qu!on.jembarque.  Us  présument  qn'eNe  est  plutôt  dirigée  contre 
le  Brésil  que  contre  le  Portugal.  Dans  Tu n  comme  dans  l'autre  cas,  la  destinée  de- 
don  Pedro  seroit  aussi  singulière  que  le  rôle  des  libéraux  qui  .s'attachent  à  sa  for- 
tune. En  effet,  il  sîagit  toujours  pour  eux  de  favoriser  une  entreprise  qui  a  pourr 
objet  de  faire  prévalonr  son  droil  vrai  on  pi'étendu  de  prince  l^itime,  sur  la  vo:» 
louté  nationale,,  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peMj^lè.  Soit  qu'ils  aillent  eui 
Portugal  lui  aide»  à  détrôner  son  frère,  contre  le  gré  de  la  nation;  soit  qu-'il^aili 
lent  au  Brésil  lui- aider  à  détrôner  son  fils,  et  à  châtier  le  peuple  qui  l'a  eha^  de* 
ses  Etats"  après  l'avoir  forcé  d'abdiquer,  il  est  évident  qu'ils  se  font  les  serviteurs^ 
'  d'une  royauté  déchue  et  renversée  dans  les  formes  de  rinsiu'vcclion  qu'ib  ont  eux-- 
mêmes consacrées.  Pour  le  dire  en  passant ,  il  est  inconcevsdile  que  le  gouverne- 
ment né  des  barricades  consente  à  laisser  donner  par  don  Pedro  cet  exemple  de< 
reprise  de  possession,  qui  fait  évidcmaient  le  procès  à  la  chose  jligée;  d'un  côté 
par  le  peuple  souvecaiu  du  Portugal,  et  de  l'autre  par  le  peuple  souverain  du.- 
Brésil.  Quand  on  a*  soi-même  le  malheur  d*ètre  lié  d'une  insurrection ,  et  de  n'ar 
voir  pas  d'autre  légitimité  que  cellè>là,  c'est  être  bien  imprudent;  c'est  vouloiv 
préparer  son  suicide  de  gaité  de  coeur,  que  de  jeter  ainsi  dans  le  monde  un  prioc 
dpe  armé  qui  peut  rebondir  sur  la  poilriue  de  ceux  qui  le  lutt>:euL. 
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—  Ou  a  voit,  reproché  an  Courtier  âe  ia  Même,  qw»  s'imprime  à  Licgc ,  d'étrr 
vn  journal  cat/ivlùjue  tttf  jftite  milieu  :  il  répond  ainsi  à  ce  reproche  :  «  Si  cel». 
sigolûe  siinpleitteot  que  uoiis  sonmes  ennemis  de  la  démagogie ,  que  nous  repous- 
sons la  souveraineté  du  peuple,  qiil<  nous  nous  opposons  au  déieloppement  nllé- 
rieur  et  en  quelque  sorte  indéfini  du  principe  révolutionnaire,  on  a  raison ,  et  dans 
ce  cas  nous  acceptons  le  reproche  comme  un  éloge  ;  mais  dans  ce  cas  le  Courrier 
t/e  Bruxeiies  n*auroit  pas  dû  atteindre  jusqu'aujourd'hui  pour  nous  Tadresser,  car 
ce  que  nous  sommes  maintenant,  nous  le  sommes  depuis  bkn  long-temps.  Au  sur- 
plus, il  nous  semble  que  Tes  mois  jusie  mi/feu  s*appliqueroient  avec  plus  de  jus- 
tesse à  d'auH-es  qu'à  nious.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  Ye/us/e  milieu  eu  France ,  où 
celte  qualification  a  pris  naissance  ?  Ce  sont  les  hommes  qui ,  après  avoir  hati'e» 
irient  proclamé  la  souveraineté  populaire,  s'opposent  à  l'application  rigoureuse  de 
ce  principe;  s'efTorçaht  de  tenii-  le  milieu  entre  l'ancienne  légitimité  et  l'abime  d<s> 
révolutions.  Les  mêmes  hommes  se  sont  aussi  trouvés  naturellement  en  Belgique  : 
chez  nous  comme  chez  nos  voisins,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  a  été 
placé  en  tète  de  la  constitutiou,  et  plusieurs  de  ceu\  qui  ont  cdntribdé  à  l'y  placer 
se  garderoicnt  bien  den  vouloir  toutes  les  conséquences.  Peut-être  notre  confrère- 
4e  Bruxelles  reenleroit-il  lui-mènie  devant  quelques-unes  de  ces  conséquences  ^ 
car,  pour  le  dire  en  passant ,  nous  ne  voyons  point ,  par  exanpie',  qu'il  réclame  ni 
le  suffrage  universel ,  ni  l'abolition  des  privilèges,  ni  beaucoup  d'antres  choses 
contenues  dans  ce  principe.  Que  ces  hommes  donc ,  en  France  et  en  Belgique  y 
soient  appelés  le  juste  milieu^  é*est  de  quoi  nous  n'avons  point  à  nous  embar- 
rasser; car,  pour  nous,  nous  n'avons  ni  proclamé  ni  adopté  le  fameux  principe  :  au 
coiitraite,  nous  Tavons  combattu  de  toutes  nos  forces.  Comment  nôtre  journal  pour- 
roit'il-  done  être  céhir  dn^  ju^ie  milieu  ?  'Nous  j^poussons  les  conséqueaees  du 
prindpe,  parce  que'  nous  repoussons  le'prineipe  lui^^némé.  » 

^  Dans  la  séance  du  mardi  20,  M.  C.  Pcrier  étant  sorlL  un.  instant  après  son* 
premier  discours  pour  respirer  un  peu ,  fut  rencontré  d'ans  un  des  couloirs  par 
M.  Bouvier*Dumolard,  qui,  dit-on,  l'appela  menteury  et  te  menaça  du  geste.. 
Plusieiu's  députes  intervinrent ,  el  firent  sortir  M.  Bouvier-Duinolard.  Le  président 
du  conseil,  en  rentrant  dans  la  salle,  dit  simplement  :  Voilà  un  échantillon  des^ 
douceurs  de  t administration.  M.  Jatibert  vouloit  que  le  ministre  rendit  compte 
de  cet  incident;  mais  M.  C.  Périer  lui  a  Ciit  observer  que  cela  étoit,tout-à-fait 
étranger  à  la.  séance.  M.  Bouvier-Dumolard  a  envoyé  sa  démission  de  la  préfecture 
du  Rhône ,  et  une  ordonnance  insérée  dans  le  Moniteur  fc  raie  du  tableau  des 
couseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire. 

—  Douze  à  quinze  cents  jeunes  gens,  appartenant  principalement  à  l'Ecole  de 
médecine,  se  soiil  requis  lundi  19  place  du  Panthéon,  pour,  se  rendre  chez4e  gé- 
nécal  Bomarino ,  faubourg  Montmartre.  An-ivés  au  bout  du  Punt-Neuf ,  ils  ont  été 
-dispersés  par  des  détachemens  de  garde  municipale  à  pied  ci  à  cheval ,  précédés. 
.de  commissaires  de  police,  et  phisiein-s,  qulpi-oféroient  des  cris  séditieux ,  ont  été 

«irrélcs.  Une  partie  des  ctudiaiis  par\iut  ci'piudaul  au  passagp  Bei^èrc,  où  de» 
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nenre  le  général  polonais,  mais  oe  passage  avoît  été  fermé  et  gardé,  et  des  com- 
pagDies  de  troupes  de  ligne  les  dispersèrent  de  nouveau. 

—  Des  gardes  nationaux  de  la  a"  légion  se  sont  réunis  le  lendemain  à  la 
Bibliothèque,  et  sont  allés  également  faire  une  visite  aux  généraux  Romarino  et 

.  Laogermann. 

—  Des  sergens  de  ville  ont  arrêté  le  x6 ,  sur  le  quai  de  Gévres ,  un  individu  qui 
péroroit  dans  un  grooi)e,  et  qui  excitoit  ceux  dont  il  étoit  entouré  au  mépris  des 
actes  de  Tautorité.  Lorsqu'il  a  été  conduit  au  Gorps*-de*garde,  on  a  trouvé  sur  lui 
on  paquet  de  cartouches.  Il  a  été  mis  en  prison. 

—  Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  adressé  des  instructions 
aux  préfets  ,*au  sujet  des  assemblées  d*ouvriers,  pour  faire  augmenter  leur  salaire. 

—.Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  la  requête  de  M.  Gilbert  des  Voisins,  conseiller  à 
Ja  cour  de  cassation ,  tendant  à  pouvoir  cumuler,  avec  son  traitement ,  une  pen- 
sion de  3,000  fr.  qui  lui  a  été  accordée  par  Buonaparte. 

—  M.  Ménard ,  procureur  du  Roi  à  ChAlons,  est  révoqué; 

—  Troisjoiutiaux  ont  été  saisis  le  19  à  la  poste,  la  Quotidienne ,  le  Courrier 
de  l'Europe  et  le  Mouuei^nt.  Celte  dernière  feuille  annonce  que  la  saisie  a  eu 
lieu  à  Toccasion  de  réflexions  sur  la  mort  du  prince  de  Condé  et  sur  son  testament 

—  Depuis  la  révolution  de  juillet,  les  fusils  de  munition  sont  devenus  Tobjet 
d'un  commerce  assez  considérable  qu'exploitent  particulièrement  des  armuriers  am« 
bulans  stationnés  sur  le  quai  aux  Fleurs  et  aux  environs.  Il  y  a  quelques  jours., 
la  presque  totalité  de  ces  fusils  a  été  achetée  à  un  prix  assez  élevé.  On  croit  que  le 
gouvernement  n*est  pas  étranger  à  cette  acquisition. 

— -  Plusieurs  villages  des  environs  de  Paris  sont  depuis  quelque  leiqps  le  thé&lre 
de  nombreux  incendies.  Dans  la  nuit  du  su  au  i3,.  le  feu  a  éclaté  successivement 
à  Mitry  et  à  NantouUlet. 

—  Les  bûcherons  du  canton  d'Auberive  et  de  Prauthoy  (Haute -Marne)  ont 
voulu  faire  une  sédition  dans  les  bois  où  ils  travaillent,  pour  qu*on  augmentât  leur 
salaire.  Ils  ont  commencé  par  rcfiiser  de  travailler,  ensuite  ils  ont  commis  des  rava- 
ges daus  les  forêts.  La  garde  nationale  et  la  gendarmerie  se  sont  portés  sur  les  lieux, 
avec  les  autorités. 

—  Les  troubles  d'Auberive  (Haute-Marne)  sont  appaisés.  Les  ouvriers  sont  ren- 
trés dans  l'ordre  à  Tarrivée  de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie. 

-^Le  général  Hulot,  nouveau  commandant  militaire  à  Lyon,  a  adressé  aux 
soldats  un  ordre  du  jour,  pour  les  engager  à  prévenir  au  besoin  les  désordres ,  et  à 
ue  pas  se  prêter  à  la  séduction. 

—  La  directrice  du  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  Érionne  (Oise),  prévenus 
d'avoir  porté  atteinte  an  secret  des  lettres,  est  déférée  au  procureur  du  Roi. 

—  Le  fort  de  Montessuy,  près  Lyon ,  vient  d'être  mis  dans  un  état  complet  de 
défense.  On  y  a  placé  beaucoup  d'artillerie. 

—  Près  de  aoo  arpens  de  bois  ont  été  dévastés  dans  les  départemens  des  Ar- 
denues  et  de  la  Seiue-Inferieure ,  par  les  paysans.  On  prétend  que  Tautorité  n*a 
«.'ucore  pris  aucune  mesure  [)our  arrêter  ces  ravages. 
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—  t>an9  la  nuit  du  ir  au  xa,  on  avoit  abattu  Tiarbre  de  la  liberté  planté  sur 
la  place  publique  de  Sommîèras  (Gard),  et  dans  la  journée  suivante  la  croii 
placée  à  l'entrée  du  pont  de  la  même  ville*  Le  préfet,  M.  de  La  Coste,  a,  par  nn 
arrêté  du  i3,  ordonné  que  Tun  et  Tautre  seroient  rétablis,  et  que  des  poursuites 
raroioit  dirigées  oimtre  les  individus  qui  ont  attaqué  ces  monumens. 

—  On  a  fait  à. La  Grébautière  (Yendée)  une  enquête  sur  l'évasion  de  madame  la 
eomtesse  de  La  Rochejaquelein  ;  et  par  suite,  M.  Bossière,  lieutenant  de  gendar- 
merie aux  Herbiers,  a  été  arrêté. 

—  Le  Mémorial  A  gênais  et  la  Gazette  du  Nivernais,  que  le  ministère  pu- 
blic avoit  traduits  en  cour  d'assises,  ont  été-  acquittés. 

—  Un  incendie  violent  a  éclaté  le  lo  décembre  au  village  de  Méritein,  près 
Orthez.  L'élise  et  huit  maisons  ont  été  consumées  par  les  flammes. 

—  Le  ministre  des  âffiiires  étrangères  de  la  Hollande  a  fait  le  1 5  une  nouvelle 
communication  aux  états-généraux,  sur  la  situation  politique  du  royaume.  Ce  rap- 
port annonce  que  le  roi  Guillaume  a  pris  enfin  une  décision  relative  aux  vingt* 
quatre  articles ,  et  qu'il  est  déterminé  à  les  rejeter.  Cette  décision  a  dû  être  trans- 
mise à  toutes  les  cours,  par  une  circulaire  dans  laquelle  on  annonce  que  le  roi  de 
Hollande,  quoique  disposé  à  un  arrangement  convenable ,  regarde  le  dernier 
comme  incompatible  avec  les  droits,  Thonneur,  et  la  sûreté  de  sa  nation.  Les  objec- 
tions principales  sont  relatives  au  Luxembourg,  à  la  dette,  et  À  la  navigation  di^ 
TEscaut. 

—  Le  ao  novembre ,  on  %  ressenti  à  Neuchâtel  un  assez  fort  tremblement  de 
terre. 

—  La  chambre  des  députés  de  Bade  a' adopté  la  proposition  de  M.  Aschbach, 
tendant  à  prier  le  grand-duc  de  présenter  une  loi  qui  oblige  tous  les  citojens  à 
à  prêter  serment  à  la  constitution ,  dès  qu'ils  atteindront  l'ége  de  x8  ans. 

—  L'Autriche  et  la  Prusse  yiennent  de  faire  déclarer  'au  grand-duc  de  Badé 
que,  s'il  ne  savoit  dompter  les  mouvemens  révolutionnaires  qui  se  manifestent 
dans  son  duché,  elles  seroient  obligées  d'y  envoyer  des  troupes  fédérales.  La  diète 
de  Francfort  s'occupe  de  son  cété  de  rédiger  une  loi  sévère  contre  la  presse ,  et  qui 
prescrira ,  dit-  on ,  la  censure. 

—  Le  comte  de  Munch-Bellinghausen ,  président  de  la  diète  germanique,  va  se 
rendre  à  Londres  comme  ambassadeur  d'Autriche.  M.  de  Wessemberg ,  membre  de 
la  conférence  de  Londres ,  viendra  présider  la  diète. 

—  \jR  Mercure  de  Souabe  assure  que  le  gouvernement  prussien  a  replacé  un 
référendaire  du  grand-duché  de  Posen,  qui  avoit  émigré,  pour  servir  dans  le  oorp» 
de  Rybinsld. 

—  Le  gouvernement  autrichien  vient  de  conclure  un  emprunt  de  4^  million» 
de  florins,  au  cours  de  84  pour  100. 

CDAIIIBRE  DES  PAIRS* 

Le  19,  M.  le  président  nomme  deux  commissions  pour  examiner  les  projet»  de 
loi  sur  le  transit  et  sur  le  divorce. 
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M.  DéGtâM  Mi  le  râppol^t  de  la  coknniisnon  qui  a  exaroioé  le  projet  de  révuioit 
4e  Tart  a)  de  la  Charte.  Après  des  considérations  générales  sur  ré<|uîUbre'  de^ 
pouvoirs  d«BS  un  gouvernement  représentatif,  il  établit  que  les  seules  améliora- 
tions que  puisse  comporter  la  constitution  de  la  pairie ,  sont  celles  qui  donnent  à 
ce  corps  le  pIuidegogeil*tndépendance,  tout  en  donnant  au  pays  le  plus  de  ga- 
iiDties  contre  les  osuri^alions.  H  discute  ensuite  le  principe  de  riiérédtté,.et 
annonce  qne  la  commission  a  été  unanime  à  penser  que  l'hérédité  réanissoit  seule 
complètement  ces  avantages,  et  que  sa  destruction  serott  sans  utilité,  pour  les  li- 
bertés i  et  même  pour  la  couronne.  Il  est  vrai  que  le  ministère ,  sacrifiant  sa  propre 
opinion ,  a  ppésenté  celle  suppression  comme  une  nécessité  commandée  par  le 
vœu  public  et  par  les  circouff tances;  mais  sept  membres  de  la  commission  oot 
seuls  partagé  cet  avis,  et  les  sept  autres  ont  cm,  au  contraire,  qu'aucune  considé- 
ration ne  devtoit  déterminer  a  abandonner  un  princi|)e  vital ,  dont  la  destruction 
seroit  ranéautissemeut  de  la  pairie  elle-même.  (Vest  à  la  sagesse  de  la  chambre  à  se 
prononcer.  Quant  aux  catégories ,  la  commission  en  propose  d'autant  mieux  l'a- 
doption, qu'elle  les  croit  des  garanties  pour  la  pairie  elle-même;  die  propose  seu* 
lement  de  retrancher  du  paragraphe  ai  la  clause  restrictive  qui  le  termine,  et  qni 
ajoute  d'autres  conditions  à'celles  de  payer  3,ooo  fr.  dlmpàl^. 

I<a  chambre  s'ajourne  à  jeudi  pour  la  discussion  de  cette  loi,  et  un  certain  nom* 
bre  de  pairs  s'empressent  de  retenir  la  parole. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  19,  M.  Ch.  Bupin  monte  à  la  tribune' pour  faire  son  rapport  sur  la  mobi/i- 
sàtion  de  la  garde  nationale ,  mab  l'impattëhce  de  la  chambre  ne  lui  permet  pas  de 
se  faire  entendre.  ' 

m/  Salverle  a  la  parole  pour  les  interpellations  à  faire  aux  miuistrcs  sur  les 
événemens  de  Lyon.  Il  demande  si  le  ministère  ne  savoit  pas  que  les  moyens  de 
police  et  la  gaimison,  réduite  à  1,900  hommes,  étoient  iusuffisans  dans  cette  ville, 
si  la  nomination  des  officiers  de  la  gai*de  nationale  n'avoit  pas  été  trop  différée,  si 
la  mésintelligence  n'a  pas  éclaté  de  suite  entl-e  les  autorités  civiles  et  militaires. 
Il  est  d'avis ,  comme  l'a  demandé  l'ex-préfet ,  qu'il  soit  fait  une  enquête  sur  l'origiDe 
des  événemens.  L'orateur  ne  trouve  pas  convenable  le  voyage^  à  Lyon  de  l'héritier 
de  la  couronne,  et  s*étonne  qu'il  n'y  ait  pas  apporté  des  paroles  de  démence  et 
d'oubli.  Il  blâme  beaucoup  les  récompenses  doniiées  aux  militaires  qui  ont  chargé 
le  peuple.  Il  croit  que  le  soulèvement  des  Lyonnais  a  été  suscité  par  les  carlistes , 
qui  fomentent  déjà  la  guerre  civile  dans  le  Midi  et  la  Vendée.  Il  en  attribue  aussi 
les  .causes  aux  finances  et  même  aux  affaires  extérieures. 

M.  Fulchiron  soutient ,  dans  tous  ses  points,  le  rapport  du  président  du  conseil. 
Il  croit  seulement  que  l'association  de  Saint-Joseph  et  surtout  les  saint-simoniens 
sont  pour  beaucoup  dans  le  soulèvement  des  ouvriers  de  Lyon.  M.  Pages  ne  s'é- 
tonne pas  que  les  villes  soient  poussées  à  riusurrectiMi.par  la  famine ,  et  allribiie 
au  ministère  actuel  la  misère  qui  règne  de  toutes  parts.  Son  discours  n'est  ensnile 
qu'une  attaque  continuelle  contre  les  ministres. 


(  S67) 

'Itf .  Dapin  aîné  s*empresse  de  défendre  les  minklres  de  -tous  tes  refirocliét.  Il 
4ri»ttve  qne  les  mesures  prises  pour  l^ablissem^t  de  Tordre  k  Lyon  ont  été  parfais 
tement  conduites,  et  soutient  qiiavec  une  opposition  trop  acharnée»  on  ne  fiiit 
qiie  favoriser  le  désordre. 

M.  Manguin  monte  à  la  Iribime.  Les' centres  réclament  la  clôture,  mais  M.  Caû-> 
mr  Périer  fait  signe  de  laisser  parler.  M.  Màngnin  ne  conçoit  pas  qu'il  r^e  en* 
rdre  une  si  grande  détfesse  en'  France,  et  croit  qne  tout  le  mal  qui  résulte  des 
moirveilipns  populaires  provient  de  ce  que  le  ministère  s'effraie  de  tout,  et  apprë- 
beode  isatis*tess6la  république.  Il  remarque  que  l'insurrection  de  Lyon  est  d'une 
nature  particulière ,  puisqu'on  y  a  respecté  les  propriétés  et  les  personnes.  Il  Tat* 
tribue  au  teste  à  rimptiévoyance  de  Tautorilé.  L'orateur  parle  ensuite  longuement 
des  embrigademens'd^ouvriers,  le  x4  juiflet  dernier,  et  de  la  conduite  du  maire, 
M.  Bouvattier,  et  dit  qu'aujourd'hui  toéoM  on  vient  de  faire  des  charges  sans 
sommation  sur  les  éludians. 

Une  vive  agitation  se  manifeste  à  ce  sujet.  M.  Madié  de  Mooîjau  demande  à 
répondre ,  mais  le  président  du  conseil  réclame  la  parole.  Il  annonce  qu'il  ne  ré- 
pondra pas,  à  l'heure  avancée,  aux  différentes  accusations  dont  le  ministre  vient 
(l'être  Tobjet ,  mais  qu'il  se  bornera  à  donner  lecture  du  rapport  qui  lui  parviôit 
du  général  Pajol ,  sur  les  rassemblemens  d'étudians.  Ce  rapport  fait  connoitre  Suc- 
cinctement les  démarches  des  jeunes  gens,  et  leur  dispersion  par  des  escadrons  de 
garde  municipale ,  précédés  de  commissaires  de  police. 

La  discussion ,  d'un  mouvement  unanime ,  est  renvoyée  au  lendemain. 

Le  ao<,  M.  Salverte  lit  une  proposition  qui  reproduit  le  projel.de  loi  'présenté 
par  le  gouvernement  il  y  a  un  an ,  {tour  décréter  que  le  Panthéon  sera  consacré 
aux  cîtoyeia  illustres  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie;  qye  les  honneurs  du 
Panthéon  s'accorderont  par  une  loi ,  et  dix  ans  après  le  décès  de  ceux  qui  en  au- 
ront été  Pobjet;  que  toutefois,  le  29  juillet  j)rocbaiu,  on  y  transférera  les  restes 
de  Foy,  Larochefoucank-Liauoourt.,  Manuel  et  B.  Coiislaut. 

Le  développement  est  fixé  à  samedi  prochain. 

On  reprend  ta  discussion  soulevée  sur  les  événeinens  de  Lyon,  M.  Hadié.de 
Monijau  s'étonne  que  l'on  ait  parlé  de  la  Belgiipie,  de  la  Pologne^  «t  des  émeutes 
de  Paris,  au  lieu  d'aborder  plus  franchement  la  question.  Il  répond  aussi  au  re- 
proche qu'on  lui  a  fait  de  son  absence,  comme  procureur*^énéral  de  Lyon.  Il  dé^ 
clare  s'opposer  à  une  enquête,  parce  qu'elle  introduiroit  un  précédent  fàcbenk 
coDtre  le  gouvernement.  Après  avoir  réfuté  ensuite  les  accusations  relatives  aux 
embrigademens  d'ouvriers,  l'orateur  dit  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  faire 
renoncer  M.  Mauguin  à  son  système  d'accusations  toujours  démenties  ;  il  rappelle 
k  ce  sujet  des  entretiens  qu'il  eut  avec  lui ,  et  lit  une  lettre  dans  laquelle  les  insur* 
gés  d'Italie  menaçoient  de  publier  à  profusion  les  lettres  de  ce  député  et  de  ses 
amis,  qui  les  ont  plongés  dans  le  malheur  en  les  poussant  à  la  révolte.  Ces  expli- 
cations donnent  lieu  à  des  interruptions  continuelles  des  membres  de  l'opposir 
don,  qui  obligent  enfin  M.  Madié  de  Montjau^à  quitter  la  tribune. 
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M.  de  Tracy  croitqoe  les  ▼éritables  causes  des  évènemens  de  Lyon  tont  encore 
inconnues,  et  qu*il  est  urgent  de  faire  une  enquête,  même  sur  ce  qui  a  suivi  Tar- 
rivée  du  duc  d*Oriéans.  Il  bl&me  le  ministère  dMnvoquer  sans  cesse  des  adhésions 
de  circonstances  qu'il  a  obtenus  de  la  chambre. 

M.  le  pcésident  du  conseil  monte  à  la  tribune  ;  mais  à  peine  il  y  est  arrivé  qu*il 
laisse  tomber  dans  la  salle  les  feuillets  épars  de  son  discours.  Il  se  passe  quelque 
temps  avant  que  ses  collègues,  qui  s*empressent  de  ramasser  ces  notes,  aient  pu  les 
remettre  en  ordre.  M.  G.  Périer  ne  croit  pas  devoir  répondre  aux  attaques  sur  le 
système  du  ministère,  api^  cinq  mois  de  suffrages  réitérés;  il  ne  veut  examiner 
que  les  grieCs  relatifs  aux  évènemens  de  Lyon  et  aux  embrigademens  d'ouvriers  à 
Paris.  Il  donne  lecture  de  plusieurs  lettres  du  préfet ,  qui  réppndoit  de  la  tranquil- 
lité de  cette  ville,  ainsi  que  de  celles  qu'il  lui  adressoit.  Il  soutient  qu'il  n'avoit  pas 
négligé  les  moyens  de  police  à  Lyon,  puisqu'il  y  avoit  affecté  36,ooo  fr.  ;  qu'au  mo- 
ment des  émeutes ,  les  sommations  ont  été  faites  avant  les  charges  ;  qu  il  n'y  a  enfin 
aucun  reproche  fondé  à  lui  adresser.  Le  ministre  étant  sorti  un  instant  pour  prendre 
un  peu  de  repos,  M.  Jaubert  veut  parler  à  la  tribune  au  sujet  d'une  altercation 
que  M.  C.  Pévier  vient  d'avoir  avec  M.  Duroolard ,  qui  se  trouvoit  dans  les  couloirs. 
Le  ministre  reprend  cependant ,  et  termine  en  annonçant  qu'il  répondra  à  ce  qui 
est  felalif  aux  embrigademens,  lorsque  M.  d'Argout  aura  complété,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  explications  sur  l'affaire  de  Lyon. 

M.  le  ministre  du  commerce  se  borne  i  lire  sa  correspondance  avec  le  préfet  de 
Lyon  sur  le  tarif  et  sur  les  dispositions  des  ^ouvriers.  On  demande  vKement  la 
clôture. 

M.  Odilon  Barrot  s'y  oppose,  en  disant  que  les  explications  des  ministres  sont 
insuffisantes.  M.  Casimir  Périer  consent  à  ce  que  la  discussion  continue ,  el  ^rie 
seulement  de  ne  pas  y  mêler  encore  ce  qui  concerne  les  émeutes  de  Paris. 

MM.  Ch.  Diipin  et  Guizot  proposent  de  passer  à  Tordre  du  jour.  M.  de  Tracy 
s'oppose  à  hi  division  de  la  discussion. 

M.  Mauguin  revient  sur  différens  faits,  cherche  à  rejeter  sur  le  ministère  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  M.  Dumolard,  et  demande  que  le  ministre  dfe  la  guerre 
atÂi  entendu.  M.  G.  Périer  répond  que  M.  Soult  est  malade ,  et  qu'il  n'a  pas  en- 
core terminé  son  mémoire.  Quant  à  M.  Dumolard ,  il  ajoute  foi  à  ses  bonnes  in- 
tentians  ;  mais  il  croit  qu'il  s'est  trompé.  On  entend  encore  quelques  observations 
de  MM.  de  Tracy,  Dupin  aîné  et  Odilon-Barrot  ;  enfin ,  l'ordre  du  jour  est  prononcé 
à  une  grande  majorité  sur  la  partie  des  explications  relatives  aux  évènemens  de 
Lyon ,  et  Ton  remet  au  lendemain  ce  qui  concerne  les  embrigademens  d'ouvriers 
en  juillet  dernier. 

CoDis  BIS  IFFET8  pvBLics — Bovrse  du  21  décembre  i83i. 

Trois  pour  loo,  jouiss  du  i2  décembre,  ouvert  m  67  fr.  80  c.,  et  Fermé  à  68  fr.  80  c 
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Inlerro^atofre  de  Ml  f  épique  de  Luçoii. 

Nous  n'avons  pM  faire  enIrAr  cet  interrogatoii'e  dans  notre 
dernier  numéro  :  nous  croyons  devoir  1&  donner  en  eolier  au-> 
jourd'hui.  C'est  une  pièce  qui  caractérise  l'époque  acluelle.  On 
n'avoit  pas  encore  vu,  même  depuis  la  révolution  de  juillet,  un 
évêque  ai'iijné,  et  avec  menace  d'amende  ou  de  eontra  r'nfe  par 
corps.  Il  semble  qu'on  auroit  pu  se  dispenser,  à  l'égard  d'un 
êvéque ,  de  ces  formules  rigoui-euses.  Une  simple  invitation  au- 
roit suffi  pour  M.  l'évêque  de  Luçon,  ou  mieux  encore  le  juge 
d'instruction  auroit  pu  aller  chez  le  prélat  et  recevoir  sa  dépo- 
silion.  C'est  ainsi  que  cela  s'est  fait  en  d'autres  temps,  et  en- 
core dans  une  occasion  assez  récente.  Ici  les  égards  étoîent  d'au- 
tant plus  commandés,  que  les  charges  étoient  assurément  fort 
légères.  On  *uupçonnoH  M.  l'évèque  de  correspondance  avecdes 
personnes  «i»/i0C'ei}  y  avoit-iihien  là  de  quoi  faire  un  éclat  et 
jeter  l'inquiétude  dans  tout  un  diocèse?  Une  lettre  qui  a  neuf 
an»  de  date,  voilà  pourtant  ce  qui  a  provoqué  une  cutiiftiatii/n 
avec  menaces.  ' 

L'Ami  de  tOrdre,  auquel  nous  empruntons  est  inteiroga- 
loire,  n'explique  point  une  chose  qui  pareil  impliquer  con- 
(radiclion ,  ou  qui  du  moins  pcfurroit  être  une  éni^e  p6uv 
beaucoup  de  lecteurs.  M.  l'évéquc,  dans  sa  réponse  à  la  pre- 
mière question  du  juge  d'instruction,  dit  qu'il  n'a  ps  écrit 
à  madame  de  Larochejuqueknn  depuis  son  épiscopat,  et  dans 
sa  réponse  à  la  troisième  question ,  il  déclare  qu'il  a  écrit  plu- 
sieurs fois  celle  année  à  madame  de  Larocliejaquelcin.  C'est 
que,  dans  le^  deux  questions,  il  ne  s'agissoit  pas  de  la  même 
personne.  Il  paroil  que,  d'ahord,  le  juge  entendoit  parler  do 
madame  la  marquise  de  Larochcjaqueleia,  née  de  Donnissant, 
auteur  des  Ménuiire»  mv  la  Vendée,  et  veuve  d'abord  de 
M.  de  Leâcure,  mort  en  1793,  au  milieu  de  la  guerre  de  ^ 
Vendée,  et  ensuite  de  M.  Lbuis  de  I^rochejaquelein,  tuéd^ns 
la  Vendée  en  181 5  ■■,  et  qu'ensuite  les  autres  questions  du  juge 
rouloieiit  sur  madame  la  comtesse  de  Laiocliejaquelcin,  née 
de  Duras,  veuve  en  premières  noces  du  prince  deTalutont, 
«t  narié  aujourd'hui  à  M.  Auguste  de  LaroehejaqueleÏQ ,  frire 
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puiné  des  deux  généraux  vendons  de  ce  nom.  Ainsi  M.  Vé^ 
véque  de  Luçon  a  pu  dire  quUl  n'avoit  point  écrit  à  la  pre- 
mière depuis  dix  ans,  et  qu'il  avoit  écrit  plusieurs  fois  a  la 
seconde.  Cette  distinction  étoit  nécessaire  pour  bien  entendre 
l'interrogatoire,  qui  se  trouve  dans  VA  mi  de  T  Ordre  du  i  ^  dé^ 
cembre  ;  ' 

«  Le  lo  de  ce  mois ,  M.  révèc|iie  de  Lu^q  *  été  assigné  par  ordre  de  M«  Amau- 
det  (x),  juge  dlnstructiou  au  tribunal  de  Fontenai-l&Oinile ,  pour  y  être  euquis 
'  relativement  à  l'objet  d'une  commission  adressée  à  ce  magistrat,  et  faute  par  lui, 
évéque  de  Luçon ,  de  comparoître  le  i  a  du  même  mois  dans  le  cabinet  du  susdit 
juge,  y  être  condamné  par  amende  et  contraint  par  corps.  C'est  la  seconde  assigna- 
tion de  ce  genre  que  le  même  juge  a  adressée  à  ce  prélat ,  qui ,  bien  qu'iudisposé 
depuis  trois  semaines ,  s'est  empressé  de  se  rendre,  à  l'injonction  de  la  justice. 

»  ▲  l'arrivée  à  Foutenai  de  M.  Pévêque  de  Luçon ,  plusieurs  libéraux  dirent  qu'il 
étoit  cité  comme  prévenu  ,  et  qu'il  alluit  être  écroué  dans  la  prison  dudit  lieu.  Mon** 
seigneur  se  rendit  aussitôt  au  Palais-de-Justice ,  et  dit  à  M.  Amoudet  :  «  Me  voici  ^ 
»  Monsieur,  disposé  à  répondre  aux  questions  de  la  justice ,  dont  vous  êtes  l'or-' 
«  gane;  .çiais  veuillez  me  dire  si  je  comparois  ici  comme  témoin  ou  comaierpré- 
»  venu.  Dans  le  premier  cas ,  je  n'aurai  à  parler  que  des  autres  ;  dan»  le  second ,  je 

^  »  me  bornerai  à  ma  défense  personnelle.  » 

»  —  Le  juge  :  M.  l'évêque ,  vous  paroisses  ici  comme  témoin.  Yeuillez  prêter 
serment  de  dire  Vi  vérité  et  toute  la  vérité.  —  Avant  de  passer  au  seiinent  que  vous 
me  demandez ,  Monsieur,  il  est  essentiel  que  vous  sachiez  dans  quel  sens  je  le  pfê-» 
terai.  Je  dirai  la  vérité,  quand  elfe  nie  sera  connue;  mais,  en  bonne  logique^ 
oonnoitre,  c'est  savoir  avec  certitude  et  par  exclusion  de  toute  espèce  de  doute. 
Ainsi,  Monsieur,  si  vous  m'inten*ogez  sur  les  bruits  qui  circulent  dans  les  foires, 
ser  les  nouvelles  des  journaux  et  même  sur  les  discours  des  salons,  je  répondrai  af- 
firmativement que  je  ne  sais  rien.  —  Mais ,  M.  l'évêque ,  vous  pourriez  déposer 
affirmativement  sur  les  faits  dont  vous  seriez  certain ,  et  d'une  manière  dubitative 
sur  ceux  que  vous  ne  sauriez  que  par  des  bruits  publics.  —  Cette  manière  paroi- 
troit  assez  naturelle  en^toute  autre  conjoncture;,  mais  vous  savez,  M.  le  juge  d'in- 
struction ,  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  magistrats  qui ,  sur  de  simples  soupçons ,  font 
arrêter,  charger  de  fers,  lier  comme  des  criminels,  et  écrouer  dans  les  prisons 
des  personnes  calomniées  qu'on  élargit  plus  tard,  parce  qu'on  est  forcé  de  recon- 
noitreleur  innocence.  Je  ne  me  consolerois  pas,  si,  par  suite  d'une  déclaration  faite 
avec  légèreté;  je  cansois  de  semblables  disgrâces  au  moindre  de  mes  diocésains. 
Mais,  M.  l'évêque,  la  justice  sait  toujours  discerner  les  innocens  des  coupa- 

'  blés.  —  Quelquefois ,  M.  ;  mais  souvent  trop  tard.  M.  de  Bricquéville  en  est  une 
triste  preuve.  Tous  l'avez  fait  ari^ter  k  Luçon ,  coniluire  à  Bordeaux ,  ainsi  que  le 
sieur  Aolneau,  les  fers  aux  mains ,  chargés  de  cordes ,  en  butte  aux  injures  d'une 

(i)  M.  Amaudel,  dit  l'Ami  de  rOrdtv,  est  fils  d'un  prêtre  mané. 
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|Mi|Niboe  effrénée,  dans  les  Veux  où  ils  ont  ptssé.  Ils  ont  subi ,  en  ontre ,  une  tap- 

V  tÎTÎté  de  cinq  mois  et  quatre  jours-,  dans  leâ  privations  les  plus  humiliantes ,-  loin 

4e  leitfs  affiures  et  de  leurs  familles.  Cependant,  malgré. les  commissions  rogatoires, 

te»  enquêtes,  les  reclierches  de  la  police  et  de  ses  séductions,  il  ne  s*est  trouvé 

qii*nn  témoin  à  charge;  mais  ce  témoin»  qui  avoit  été  mû  dans  la  même  prison , 
aHMfué  d'une  maladie  scrofuleuse  >  couvert  d'ulcères ,  craignant  la  mort  et  effraya 

dw  jugemeps  daDieii,  a  appelé  M.  de  Bricqueville ,  dont  il  étoit  précédemment  le 
doBifl^iie  (f),  eis^est  rétracté  :  «Monsieur,  a^t^-il  dit,  je  vous  prie  de  me  par- 
»dMio^.  Je  vous  ai  calomnié  en  vous  dénouant  comme  conspirateur.  On  m-avoit 
»  attiré  cfaex  M«  V*,  à  Lui^n,  où  Ton  m*avoit  fait  boire  et  manger.  On  m*avoit 
»  prorais  de  Targe&t ,  une  belle  place  dans  la  police ,  si  Je  vous  dénonçois  comme  un 
»  conjuré»  Je  croyois  ser\'ir  ma  patrie  eu  vous  faisant  arrêter.  J*étois  bien  sûr ,  moi , 
»  d*étre  mis  ea  liberté  :.on  me  l'a  voit  promis.  Maintenant  je  me  rétracte ,  et  déclare 
»  &UX  tout  ce  que  j'ai  dit  contre  vous.  »  Cela  ue  suffit  pas ,  répondit  M.  de  Bric- 
queville, il  faut  retirer  votre  première  déposition  et  en  faire  une  conforme  à  la  vé- 
rité. Le  juge  d'instruction  de  Bordeaux  est  appelé.  Le  malheureux  domestique  de- 
mande-qu'on  lui  remette  sa  première  déclaration.  Le  juge  s'y  refuse  ;  mais  il  reçoit 
la  seconde,  et  presque  aussitôt  M.  de  Briciqueville  et  le  sieur  Auineau  sont  mis  en 
^liberté. 

»  Qui  dédommagera  maintenant  ce  citoyen  des  rigueurs  et  des  humiliations  qu'il 
a  subies ,  ]orsqu*on  l'a  traîné  de  Fontenai  à  Bordeaux ,  les  menottes  aux  mains  «-es- 
corté  par  des  gendarmes,  et  après  cinq  mois  de  la  plus  dure  captivité?  Et  le  sieur 
Auineau ,  ce  vertueux  jeune  homme, .  qui  jouit  de  l'estime  générale ,  qui  se  coucilic 
.lous  les  cœurs  par  son  obligeance,  et  contre  lequel  aucune  voix  n'a  pu  s'élever?  Il 
n'a  pu  soutenir  tant  de  rigueurs  et  de  chagrins  :  sa  santé  est'  détruite ,  sa  famille 
n'a  plus  l'espérance  de  le  conserver  ;  bientôt  cet  homme  estimable  descendra  dans 
la  tombe.  Quelle  compensation  peuvent  lui  offrir  maintenant  messieurs  les  gens  du 
Roi  pour  la  perte  de  son  état ,  de  sa  liberté  et  de  la  vie  ?  Est-ce  là  le  règne  de  la 
liberté  promise?  Non,  M.  le  juge  d'instruction,  je  ne  dirai  qUe  les  vérités  dout  je  se* 
raî  bien  sûr;  j'en  prends  l'engagement.  Si  ce  langage  vous  étonne,  je  dois  bien  plus 
m^étonner  moi-même  de  me  voir  ici,  et  devant 'vous. 

«Alors,  M.  Aroaudet  passe  aux  questions  qui  sont  l'objet  de  sa  commission. 
X**  Est-il  wai ,  M.  l'évêque,  que  vous  ayez  accordé  votre  protection  à  M.  de  Bi'ic- 
queville,  auprès  d'une  marquise,  dans  une  lettre  saisie  au  mois  de  juillet  dernier 
au  domicile  de  celui-ci?  Quelle  étoit  la  dame  à  la(iuelle  vous  le  recommandiez? 
N'étoiN;e  pas  madame  de  Larochejaquelein  ?  Dans  quel  but  le  recommaudiez- 
▼ous  ?  —  La  lettre  dont  il  s'agit  a  à  peu  près  t  comme  vous  avez  dû  vous  en  con- 
vaincre, NEUF  ANS  DE  DATE;  il  ne  pouvoit  alors  être  question  de  politique.  La 
dame  à  laquelle  étoit  adressée  cette  recommandation  étoit  la  gcand'mère  de  made- 
moiselle de  FéroUes,  aujourd'hui  madame  de  Bricqueville.  Ce^te  dame  pranoît  le 

(i)  Cet  homme  avoit  servi  dans  le  même  régimQ,iit  que  M.  le  chevalier  dtt  Bric- 
queville, qui  se  l'étoit  attaché. 

Aaa 
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tiirc  de  marquise,  et  il  est  d'usage  de  le  donner  en  tète  des  toUre»  en  pareil  e»A 
cette  dame  ti*étoit  pas  madame  Larochejaqnelein.  Je  n*ai  pas  eu  rhomieur  d'écrine 
à  celte  dernière  depuis  le  commencement  de  mon  pontificat;  je  lui  ai  seulemeut 
rendu  visite  à  Paris.  Le  bal  de  la  leltre  que  Ton  me  demanda  pour  la  grand*mère 
de  mademoiselle  ^de  FéroUes  étoit  de  persuader  cette  dame  des  bons  sentimens  et 

des  principes  religieux  de  M,  de  Bncquefille,  afin  qu*eUe  se  prêtât  de  bonne  f;Hiee 
à  l'union  des  futurs  époux. 

•  •^  Le  juge  :  Quelie  étoit  le  nom  de  celte  marquise?  —  ^e  ne  me  le  rappelle 
pas.  A  la  mort  de  cette  dame,  mademoiselle  de  Férolles,  devenue  madame  de 
Brîoqueville ,  trouva  cette  lettre  dans  les  papiers  de  .sa  grand*mèreé  Elle  l'apporta 
ebex  elle,  comme  un  témoignage  honorable  pour  son  mari. 

•  9.^  Avez-voos  connoissance,  M.  révâfiie,  de  quelques  faits  relatifs  à  Tinçulpa* 
lion  dirigée  contre  madame  la  comtesse  de  Larochejaquelein,  et  les  autres  personnea 
compromises  avec  elle ,  dans  rinstruction  qui  se  suit  a  Bourbon  p  —  Je  ne  coonoia 
pas  lc&  molifis  de  Tarreslation  de  madame  Jia  comtesse  Larocbejaqneleia ,  ni  œ  qu'oD 
îoi  ceproche. 

•  3"  N*avez*vous  pas  été  en  correspondance  avec. elle?  — '  Oui-,  plusieurs  fbia« 
même  celte  année.  Lorsque  je  fis  mes  visites  diocésaines ,  Tété  <(ernier,  madame  le 
comtesse  Larocbejaqueleiu  me  fil  Thonueur  de  m 'écrire  de  Paris ,  pour  metijre  son 
château  >de  Laudebaudière  à  ma  disposition  pendant  le  séjour  que' je  devois  faire  à 
La  Ganbretière.  Je  refusai  cette  onre,  parce  que  madame  la  comtesse  de  Larocb^r 
jaquelein  étoit  absente.  Je  pris  mon  logement  au  presbytère  ;  mais  madame  la  com* 
tesse  avoit  ordonné  à  ses  gens  d'y  faire  le  stervioe  pendaut  mon  séjour.  Elle  evi 
lextrêroe  bonté  de  poiurvoir  aux  dépense»  qui  y  furent  faites,  méipe  à  celles  do 
diner  que  je  donnai  à  Télat-major  du  corps  qui  étoit  en  garnison  dans  eet  en- 
droit, à  raison  de  ce  que  les  officiers  m'avoient  fait  visite,  et  avoient  placé  uoe 
sentinelle  â  ma  porte,  oonformément  aux  usages  pre^crittL  A  mon  départ  de  La  Gaii* 
brelière ,  j'écrivis  à  madame  la  comtesse  de  l^rocfaejaquelein  uniquement  pour  lut 
exprimer  ma  recoonobsaace  et  mon  rogret  de  ne  l'avoir  pas  rencontrée.  J'avoia 
l'espérance  de  la  voir  au  seivîce  de  madame  la  princesse  de  Talmont,  sa.beli^ 
mère,  où  je  devois  officier,  si  elle  fût  arrivée  avant  mon  départ.  Lorsque  j  ai 
fait  mes  dernières  visites  diocésaines  diUM  les  cantons  de  St*Fulgent  et  de  Mau- 
champs ,  je  me  suis  privé  de  faire  visite  au  cbâiiau  de  Landebandière,  par  disn^ 
tion,  parce  que  je  énis  remarquer  que  la  police,  que  je  ne  crains  pas,  du  reil«» 
suivoit  tous  mes  pas.  •    * 

•  C  Connaissez-vous  mademoiselle  de  Faufeau  ?  '-—  Avant  Taflaire  de  madame 
de  Larochejaquelein,  je  ne  savois  pas  même  qu'il  existât  une  demoiseHe  f|« 
Fauve^. 

«  S<*  Gounoissez-vous  MM,  db  la  Tour-du-Pin-Ocuvernet  ?  -^  r^on ,  je  n'ai  pa« 
eet  iMiuieitf. 

n  &*  Connoissez-vous  M.  Tancrède  de  Beauregard  ?  —  Oui ,  et  depuis  son  eu- 
fance ,  époque  où  il  vouloit  être  prêtre;  je  lui  ai  voué  une  tendre  affeetibn.  Encore 
€|tril  ait  changé  de  dépositions,  comme  il  m'a  inspiré  beaneoup  d'atone ,  je  lut 
porte  toujours  le  même  intérêt 
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M  te  jugt  :  Telles  soot,  M.  révécfue,  les  (|Mestious  que  j  a%'oU  à  vous  proposer. 
Oa  va  TOUS  en  donner  lecture,  et  .de  vos  réponses  ;  si  vous  y  persévère! ,  vous  vo*!- 
(Het  biéft  signer  te  prt>oès*verba). 

'  -*  —  Je  regrette ,  Monsieur,  que  vo»  questions  ne  ma  mettent  pas  à  même  de  tous 
dire  combien  les  nombreuses  arrestations  que  vous  faites  foire  dans  le  Bocage,  et 
Topposltion  que  met  la  magistrature  à  ce  que  les  conscrits  soient  amnistiés,  font  de 
mal  dans  ce  pays.  Si  vous  étiez  habitant  du  Bocage,  voiH  seriez  bien  forcé,  vous- 
même,  de  donner  des  vivres  aux  déserteurs,  et  vous  auriez  sans  doute  On  vif  désir 
de  voir  cesser  ce  triste  état  de  choses.  Ce|)endant  les  conscrits ,  qui  ne  peuvent  plus 
se  soumettre  Seins  être  condamnés  à  mort,  ne  se  rendront  pas;  personne  n'oseroit 
eo  douner  le  conseil.  MM.  les  généraux  et  les  préfets  ont  des  vucà  plus  indulgentes; 
tout  le  monde  le  sait  :  ceux  qui  s'y  opposent  répondront  au  jugement  de  Dieu  des 
brigandages  et  des  as!»aisiiiats  qui  résulteront  inévitablement  dotant  de  rigueurs.  Le 
service  qu'on  exige  des  troupes,  les  patrouilles  commandées  aux  soldats  le  jour  et 
ta  Juiit,  remplissent  tes  hdpitaux  de  malades,  et  les  exhalaisons  de  nos  marais  font 
mourir  un  grand  numbiie'  de  ces  militaires.  Ay^  un  peu  de  calme  et  de  douceur* 
on  épai^gnèroit  ces  maHieurs  à  notre  pays,  et  à  l'état  de  grandes  dépenses.  Le  gou- 
Teroement  actuel  n'est  pas  plus  puissant  que  la  république,  ni  plus  fort  que  Napo* 
léoii ,  qui  accordèrent  des  amnisties.  On  regrettera  sans  doute  un  jour  de  n'avoir 
|Vas  rais  iplùs  tôt  fin  à  un  état  de  choses  qui  occasionne  tant  de  calamités. 
'  «iMais,  a  répîiqué'M.  le  juge  d'instmction,  vous  savez,  M.  l'évéque,  qu'il  y  a 
des' crimes  qui  doivent  être  punis.  — ^  Oui,  Monsieur;  mais  quand  il  s'agit  d'en 
prévenir  uu  grand  uombrè  d'autres,  et  que  le  mal  est  trop  étendu,  le  mieux  sans 
doute  est  de  tout  pacifier. 

'  «Vous  pariez  ,  M.  l'évéque,  le  langage  dé  l'Evangile. , —  Cest  mon  devoir;  si 
tout  le  monde  en  faisoit  autant,  chacun  rempliroit'  le  sien.  » 

'  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  tout  l'avantage 
que  le  prélat  a  ici  sur  le  juge,  non-seulement  par  la  bpnlé  de 
sa  cause,  mais  par  la  précision,  la  netteté ,  le  lact  el  la  dignité 
de  ses  réponses ,  et  par  la  sagesse  de  ses  observations  sur  Tétat 
de  la  Vendée. 

\01JVEU.ES  EG€LÉ8tASTIQli£S. 

Pajus.  Où  a  bien  tort  de  crier  conti^e  réuorniilé  du  budget  et  cop- 
»e  loi  prodigalités  du  winistère  j  nous  voyons ,  au  contraire ,  qtt« 
le  gottvej'rienient  fait  de  grands  efforts  pour  réduire  les  dépenses, 
et  uous  appi^ttons  tous  les  jours  quelque  nouvelle  économie.  Il  est 
vrai  que  ces.  économies  n'ont  pas  encore  été  jusqu'à  diminuer  U 
iHHnbre  et  les  gros  traitemens  des  gros  fonctionnaires;  mais  qui 
«ail  si  cela  ne  viendra  pas  à  la  fin?  En  attendant,  il  se  fait  de 
rudes  économies  sur  toiit  ce  qui  touche  à  la  religion  et  au  clergé. 
Dernièrement  on  vient  d'apprendre  qu'une  ordonnance  royale, 
du  6^jiiillet,  supprime  5oo  bourses  clans  les  grands  séminaire». 


(-564)  . 

Cette  ordonnance  avoit  été  tenue  secrète  ^  et  on  ne  l'a  fëit  ôonnot- 
tre  que  tout  i^emment.  On  a  laissé  les  évêques  dreséer  leurs  ta- 
bleaux y  rouvrir  leurs  séminaires ,  recevoir  des  sujets  y  distribuer 
des  bourses;  et  puis,  quand  le  travail  est  fait,  que  les  élèves  sont 
admis,  que  les  provisions  sont  faites,  on  leur  déclare  qu'ils  n'au- 
ront plus  Jes  ressources  sur  lesquelles  ils  comptoient ,  et  qu'une 
ordonnance,  rendae.il  y  a  près  de  six  mois,  les  dépouille  d^un 
secoui's  plus  nécessaire  que  jamais.  Il  faut  avbuer  que  ce  procède 
n'est  pas  gracieux ,  et  que  le  désappointement  n'est  pas  médiocre» 
Dans  le  nombre  des  doo  bourses  supprimées,  Pans  est  compris 
pour  2t." 

—  Les  fidèles  seront  encore  privés,  cette  année,  à  Paris,  dé 
l'office  qui  a  lieu  ordinairement  la  nuit  de  Noël;  l'autorité  ne  pou- 
vant ou  ne  voulant  pas  protéger  leur  réunion  dans  les  églises,  à 
une  heure  qui  pourroit  être  une  occasion  de  désordres,  on  a  crut 
qu'il  seroit  plus  prudent  de  s'abstenir  de  ces  réunions.  S'il  s'a- 
gissoit  d*un  spectacle  profane  ou  d'un  banquet,  les  libéraux  n'au— 
i*oient  pas  souffert  qu  on  y  mît  obstacle  pour  éviter  des  troubles 
qui  aui*oient  pu  s'en  suivre  ;  ils  auroient  réclamé  le  droit  de  faire 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  et  le  gouvernement  leur  eût  prête 
main  forte.  Mais  la  religion,  mais  l'Ëglise,  mais  une  cérémonie 
pieuse  n'ont  pas  droit  à  la  même  protection.  C'est  peut-êti*e  le  cas 
de  rappeler  ce  qui  arriva ,  l'année  dernière ,  à  l'époque  même  où 
nous  sommet.  Il  est  d\isage  à  Rennes  que  la  troupe  des  comédiens  - 
rentre  à  cette  époque;  il  y  a  un  an,  ils  choisirent  le  jour  même 
de  Noël  pour  leur  début.  Or  ce  jour ,  comme  à  toutes  les  autres 
grandes  fêtes ,  le  théâtre  étoit  ordimaitement  fermé.  L'innovatioijt 
fit  donc  beaucoup  crier  dans  la  ville ,  et  des  représentations  furent 
adressées  à  Tautorité.  Le  maire,  qui  n'est  pas  suspect,  étoit,  dit-on, 
d'avis  de  différer  l'ouverture  à  un  auti*e  jour;  mais  le  préfet  se 
plaignit  de  cette  déférence  :  les  dévots  étoient  aussi  trop  exigeans , 
et  leui*s  prétentions  étoient  exorbitantes.  Comment  empêcher  un 
spectacle  à  cause  d'une  fête  !  Priver  l'impiété  du  plaisir  d'un  af- 
front et  de  la  jouissance  d'un  scandale,  ce  seroitune  criante  injustice. 
De  quel  droit  peut-on  interdire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas?  Dé  si 
bonnes  raisons  prévalui*ent.  Les  autorités  décidèrent  même  qu'il 


\ 


moins  ils  a  voient  eu  la  satisfaction  de  narguer  les  pi'éjugés<des  gens 
supei*stitieux.  Le  préfet^  dit  on,  se  félicita  beaucoup  de  cette  vic- 
toire remportée  sur  le  parti-prêtre  ;  il  s'applaudit  d  avoir  fait  res- 
pecter ce  grand  principe,  qu  on  ne  peut  interdire  ce  que  la  loi  ne 
défend  pas.  Est-ce  que  les  catholiques  de  Paris  ne  pourroient  pas 
réclamer  l'application  de  ce  principe  aussi  bien  que  les  libéraux 
de  Rennes?  Protéger  un  spectacle  le  jour  de  Noël,  et  refuser  do 
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.  (  '565  ) 

proiéf^er  la  messe  de  miuuit^  c'est  une  fidèle  image  de  Timparlia- 
litë  qui  Dous  régit. 

—  Le  Constitutionnel ,  qui  a  rendu  compte  du  discours  de  Châ- 
tet  y  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier  n**,  a  pris  parti 
pour  lui  contre  le  Pape;  cela  devoit  être,  et  nous  ne  nous  en 
«tonnons  pas.  Il  est  tout  simple  qu'un  journal  d'opposition  reli- 
gieuse se  déclare  pour  un  schismatique  et  pour  un  intrus;  mais  il 
pouvoit  peut-être  soutenir  sa  thèse  sans  faussetés  et  sans  iades  plai- 
santeries. 11  appelle  le  bref  de  Grégoire  XVI  une  bulle,  et  une 
huile  fulminante ,  11  sait  très-bien  que  ce  n'est  point  une  bulle  ;  mais 
c'étoit  un  moyen  de  se  moquer  du  Vatican  et  de  ^ç%  foudres .  Tout 
Tarticle  est  d'un  ton  qu'on  auroit  bien  voulu  rendre  facétieux, 


mais  qui  n'est  qu'impertinent.  On  sait  à  peine,  dit  le  journaliste , 


patent,  aussi  connu  que  Texistence  du  Pape 
Le  Constitutionnel,  qui  fait  si  souvent  des  articles  conti^e  le  Pape, 
contre  son  gouvernement,  conti*e  ses  actes,  est  moins  recevableque 
tout  auti'e  à  affecter  ces  airs  de  hauteur  et  de  bravade,  vis-à-vis  d  un 
prince  qui  siège  au  rang  des  souverains,  et  que  toute  la  catholicité 
proclame  comme  son  chef  suprême. 

. —  On  a  envoyé  dans  les  provinces,  pour  être  distribués  dans 
les  écoles,  les  livres  que  le  ministre  de  l'instruqtion  publique  avoit 
annoncés  précédemment.  Ces  livres,  disoit-on,  dévoient  être  as- 
sortis à  tous  les  besoins  ;  nous  ne  savons  qui  a  été  chargé  de  les  ré- 
diger, mais  l'exécution  ne  fait,, pas  honneur  au  cUoix  du  ministre 
et  au  disceraement  des  écrivains.  Ces  livres  sont  un  Alphabet,  et 
un  livre  qui  a  pour  titre  :  U  Instruction  du  peuple  français  ;  l'un 
et  l'autre  spnt  curieux  dan»  leur  genre.  Dans  V Alphabet  on  passe 
toutes  les  sciences  en  revue ,  <;e  qui  sera  singulièrement  tuile  pour 
les  eofans  du 


en  pari 
gue»,  c^ 

définition  qu'on  en  donne  est  telle  qu'aui*oit  pu  la  rédiger  un  pur 
déiste.  Le  nom  du  Sauveur  se  trouve  aussi  une  fois  dans  ce  livre,  et 
à  la  fin.  Poure£Prir  un  cours  complet  de  religion ,  on  a  placé  le  Dé- 
calogue  en  latin ,  et  même  le  Pater  et  le  Credo.  On  a  cru  sans  doute 
faire  par-là  un  grand  acte  de  condescendance  pour  les  préjugés  ; 
mais  tout  cela  est  si  sec  qu'il  n'en  restera  pas  grand'chose  dans  Tés- 
prit  des  enfans.  En  revanche ,  on  n'a  pas  manqué  de  faire  entrer  la 
Charte  dans  cet  Alphabet,  comme  on  l'avoit  fait  dans  le  bon  temps 
où  on  apprenoit  à  lire  dans  les  Droits  de  fHomm%  et  dans  le  Caté- 
chisme républicain,  \J Instruction  du  peuple  Français  se  compose  de 
Maximes  de  Vauvenargues,  dont  les  unes  sont  vaguçs  et  froides, 
les  autres  fausses  et  dangereuses,  d'antres  encore  empoulées,  et 


1% 

hors  <1q  la  portée  des  ciifâns.  Quoi  profil  île  petits  paisans  peu- 
vent-ils retirer  de  ces  sentences  alambiquëes  qu'ils  ne  ooinpreu^ 
dront  pas^  Ce  seront  autant  d'éni^es  pour  les  maîtres  d'écoles 
eux-jnemes.  Au  fond  ,  Tobscurité  de  ces  Maximes  orgueilleuses  en 
diminuera  le  danger;  car  ceux  qui  se  flatteroient  de  les  compren- 
dre auraient  honte,  sans  doute,  de  cuUi^er  la  terre  ou  d'exercer 
un  métier.  Une  bêche  ou  un  rabot  paroitroient  de  tristes  occupa- 
tions pour  des  esprits  nourris  de  ces  pompeuses  pensées.  Parmi  ces 
Maximes  est  celle-ci  :  Qui  peut  tout  souffrir  peut  tout  oser.  Croit-on 
i|ue  cette  ambitieuse  pensée  soit  bien  propre  à  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  paix  dans  la  société "^  Est-ce  ainsi  qu'on  apprendra  au 
peuple  à  rester  «lans  sa  sphère,  à  respecter  Tautorilé,  a  réprimer 
ses  désirs  déréglés?  Que  se  sont  donc  proposé  ceux  qui  présentent 


frir peut  tout  oser.  Voilà  les  livres  qu'pn  répand  par  milliers  dans 
toute  la  France,  qu'on  distribue  dans  toutes  lest^Iasses,  qu'on  pré- 
sente comme  devant  être  la  base  de  l'vnstruction  primaire.  Grand 
merci  pour  de  tels  renseignemens.  Nous  savons  qu'un  ciu'é  a  fait 
des  représentations,  à  cet  égard,  auprès  de  l'inspecteur  du  canton. 
Que  lui  a-t-on  répondu  ?  Monsieur,  vous  ri  êtes  plus  rien  ici.  Tel 
est  le  cas  que  l'on  Tait  des  avis  du  clergé  ;  il  n'a  plus  même  le  droii 
de  s*iptéresser  à  la  jeunesse,  et  de  signaler  les  pièges  qui  lui  sont 
teodu^.  Nous  reviendrons  sur  un  sujet  bien  fait  pour  exdier  \es 
alarmes  de  tous  les  amis  sincères  de  l'enfance ,  et  de  ceux  qui  sen-: 
tent  le  pinx  d'une  instruction  solid^jet  chrétienne. 

ri-  Il  y  a  dans  les  provinces  des  fonctionnaires  publics  qoi  sont 

admirabJes  pour  leur  zèle  et  leur  sollicitude  envers  le  clergé.  Ils 

envoient  aux  curés  des  circulaiiYS  qui  sont  des  espèces  de  mande- 

meus,  pour  les  engager  à  remplir  leurs  devoir»,  à  i^ider  assidu'" 

ment,  à  être  doux  «t  charitables.  La  Gazette  du  Midi  conteBoii 

-dernièrement  une  lettre  adressée  à  divers  ciu*és  de  Tarrondisse- 

ment,  par  M.  Vallier^Collombier,  sous-préfet  de  Saint-Marcellin 

(Isère.)  Cette  lettre  n'est  pas  précisément  très*élégante;  mais  ce 

qui  y  manque  du  côté  des  grâces  du  slyk  est  abondamment  com-^ 

pensé  par  ce  qu'il  y  a  d'édibant  dans  les  conseils  du  vénérable  ad* 

n^inistrateur.  Voici  la  ietti^e  : 

• 

^     «  M.  le  desservant,  le  relard  qa^a  éprouré  le  retard  de  votre  mandat,  4ieiit 

aux  plaintes  ijue  radmioistratioii  a  reçues  contre  vous  sur  la  fiêquente  aàsence 
que  vous  faites  de  voire  paroisse.  Vous  a'igDorez  pas  qu'une  serohlable  conduite 
vous  met  dans  le  cas  d'une  retenue  proportionnelle  siur  votre  traitement.  Veuillez, 
MoDNear,  consacrer  Cohs  vos  oummus  au  ministère  de  paix,  de  rèeonciiîatioii  et 
de  cfaaiité,  qui  vous  esi  confié.  M.  le  préfet  de  l'Isère,  en  n'envoyant  votre  man- 
dat, irtc  charge  exprcs'îcmenl  de  vous  en  ftiire  la  recommandai  ton.  Vous  recevréx, 


( 

atpcc  1*  ffrémnt^f  Ke  Bmdal  intiËgnil  liir  lequel  qd  a  Iiîmi  voiili)  cette  foi»  ne  pas 
fair«d«reteiM««.t* 

Cette  lettre  pastorale  laissera  désormais  peu  de  chose  à  faire  à 
M.  l'éYeque  ae  Grenoble  >  et  il  pourra  se  reposer  sur  MM.  les 
sout«-pi^fets  du  soin  d'exhorter  MM.  les  curés  à  la  résidence,  à  la 
paix  et  à  la  charilé. 

-^  M.  Tabbé  Pui(ierrat^  grand-vicaire  de  Sens  et  précédemment  , 
de  Meau)[|  est  mort  à  Seus^  le  8  de  ce  mois,  dans  un  âge  avancé. 
M.  Pierre  Puiflermt  étoit  né>  le  29  décembre  i744t  à  Lavanpoi, 
diocèse  de  Limoges  :  il  fit  ses  études  au  collège  de  Magnac-Lavai , 
fui  oixlonné  pi^re  eu  ft769f  et  professa,  pendant  quelques  annéf>s, 
la  rhétorique  dans  le  mvzae  collège.  M.  d'Argeutré,  évêdue  de. 
Limages,  ayant  eu  occasion  de  Tappiècier,  Tappela  auprès  de  lui , 
le  prit  pour  son  aunionior,  et  le  nomma  ensuite  chantre  de  la  col- 
légiale de  Saint-Mi)rtial  de  Limoges;  c*étoit  une  dignité  du  cita- 
piu^e»  En  1786,  le  prélat  le  choisit  pour  un  des  grands-vicaires 
de  son  vaste  diocèse.  M.  Tabbé  Puiflerrat  suivit  son  évéque  dans 
les  pays  étrangers,  et  Taccompagna  dans  se,s  voyages.  Seulement, 
en  i8oi ,  il  fit  un  petit  voyage  eu  France  ]io«r  revoir  sa  famille; 
mais  il  retoui'na  peu  après  auprès  de  sou  protecteur  et  de  son  ami. 
MM.  de  Limoge»  et  de  Séez,  qui  etoient  frères,  moururent  Tun 
et  Vautre  dans  le  pays  de  Munster,  où  ilss*éloient  retirés;  iM.  de' 
Séez,  qui  étoit  Taîné,  en  i8o5,  et  J^I.  de  Limoges  en  i8o8.  M.  Puif- 
ferrat  ferma  les  veux  à  sou  évèque,  et  Ht  graver  sur  sa  tombe  line 
épitaphe  honoral)le.  Il  ne  parloil  qu*avec  une  tondre  estime  de 
M.  a  Argentré ,  qui ,  de  son  côté ,  ^voit  pour  son  grand-vicaire  au- 
tant d'attachement  que  de  confiance  (1)   La  mort  d  u  prélat  mmpoit 
1^  liens  qui  aVoient  reterru  jusque-là  M.  l'abbé  Puifferrat  loin  de 
sa  patrie;  il  y  rentra  en  iSoS,  M.  Dubourg,  évoque  de  Limoges, 
lui  proposa  de  le  faire  grand-vicaire,  et  insista  même  pour  qu'il 
acceptât»  Une  raison  de  délicatesse  empêcha  M.  PuifFen'at  d'ac-' 
céder  au  désii*  du  prélat.  Il  crut  qu'après  avoir  été  si  loog-iemps  at- 
taché à  un  évéque  non-^êmissionuaire ,  il  ne  couvenoit  point  dé 
recevoir  le  même  titre  d'un  évéque  qui  avoit  accepté  le  siège  de 
M.  d'Argentré.  Ou  reste  aucune  idée  de  schisme  ou  d'opposition 
n'eutroit  dans  son  refus.  Il  fut  même  nommé  chanoine  honoraire  de 
Limoges,  et  3  ans  après  il  consentit  à  prendre  la  cure  de  Magiiac- 
Laval,  qu'il  occupa  jusqu'en  1 81 9.  Quoique  les  fonctions  du  mi  nislère 
fussent  nouvelles  pour  lui ,  îl  s'en  acr{uilta  cependant  avec  zèîe. 
M.  l'abbé  PuilFerrat  avoit  connu  avant  la  révolution  M.  de  Coa- 
uac,  aujourd'hui  archevêque  de  Sens.  Tous  deux  étoieni  de  la 
même  province.  Ils  se  retrouvèrent  en  Allemagne,  et  se  lièrent 
étroitament»  A  Munster,  M.  Puifferrat  disoit  k  M.  de  Cosnac  :  J'ai 

(0  Nous  avons  donné,  u°8o7,  tome  XXXI ,  une  petite  notice  sur  Rf.  U'Argen-^ 
Ité;  elle  nousavôil  cte  fournie  en  partie  par  M.  Tablié  PuifFerrat. 


ir  famsitmimmt-fu*^tn /pt  non/  r^nUeront  en  France;  ^mmsy  serez  . 
mùn  bâton  de  weiOcsséj  et  je  mourrai  prés  de  vous.  Ëffectiyement, 
dès  que  M.  de  Gosnac  eat  éi4  nommé  à  révêchë  deNoyon,  en 
4^17,  il  écrÎYit  à  M.  Paifferrat.  pour  lui  o£Prir  d'être  son  grand- 
vicaire;  celui-ci  s*empressa  d'accepter,  mais  ils  né  purent  se  réiinir' 
qu'en  1819,  et  ce  fut  à  Meaux  et  non  à  Nojon.  M.  Puifferrat 
n'ëtoit  déjà  plus  jeune  lorsqu'il  arriva  à  Meaux  ;  mais  il  étbit  d'une 
bonne  santé,  et  il  sut  se  rendre  utile  au  prélat |  qui  i'avoit  charsé 
entr'autres  de  la  surveillance  des*  écoles ,  et  qui  eut  à  se  louer  de 
ses  soins  et  de  son  zèle»  Il  suivit  M.  de  Gosnac  à  Sens,  mais  il  n'j 
a  presque  fait  que  languir.  Il  s'occupoit  de  se  préparer  à  la  mon, 
et  se  fit  estimer,  là  comme  ailleurs,  par  sa  piété  et  sa  douceur.  Ses 
amis  n'oublieront  jamais  -sa  foi  vive ,  son  obligeance ,  la  droiture 
de  son  esprit ,  la  sûreté  de  son  commerce ,  la  n'anchisc  de  son  ca- 
ractère. Il  succomba  le  jour  même  de  la  Conception.  Ses  obsè- 
ques attirèrent  un  grand  concours.  Ce  digne  vieillard  laisse  de 
profonds  regrets  dans  sa  nombreuse  famille,  et  M.  l'arcbevéque 
de  Sens  a  été  fort  sensible  à  cette  perte. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paais.  Il  y  avoit  long-temps  que  les  libéraux  nous  comptotent  des  Jésuites  que 
personne  oe  connoissoit,  et  que  nous  étions  obligés  de  prendre  de  confiance  sans 
en  pouvoir  vérifier  la  liste.  Grâce  aux  troubles  de  Lyon ,  et  aux  explications  de 
M.  Dupin  à  ce  sujet,  nous  commençons  à  nous  y  reoonnoître,  et  voici  &  quds 
signes  on  peut  distinguer  s*il  y  a  des  Jésuites  quelque  part,  ou  s'il  n*y  en  a  pas. 
Là  où  rémeute  aura  un  caractère  particulier  d*irapiété,  et  se  précipitera  sur  les 
prêtres,  ilir  les  églises,  Tes  séminaires,  ^  lies  établissemens  religieux  de  Aoule  es*^ 
pèoe ,  oe  sera  la  preuve  qu'il  y  aura  plus  de  forçats  libérés  que  de  Jésuites ,  et  point 
de  fifjrer  de  congréganisme  a  redouter  dans  ces  heureuses  localités.  Les  révolu- 
tions y  seront  pures  et  innocentes  de  toute  mauvaise  pensée;  et, comme  vous  sa- 
vez ,  il  n'y  aura  point  de  pillages.  Mais  là  où  Tinsurrection  aura  lieu  sans  qu'il  y 
ait  mort  de  prêtres,  destruction  de  eroix,  profanations,  et  sacrilèges  dans  les' 
églises  ;  là  où  le  peuple  tespectera  la  religion  dont  il  n'a  jamais  reçu  que  des  ooo- 
solations,  les  curés  qui  lui  font  l'aumône,  et  les  écoles  chrétiennes  qui  lui  donnent 
l'instruction  pour  rien  ;  alors,  vous  pourrez  dire  que  ce  sont  les  Jésuites  qui  se  trou- 
vent là  en  majorité  pour  corrompre  l'esprit ,  et  arrêter  les  heureux  développemens 
de  la  raison  publique  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  Lyon ,  et  ce  que  M.  Dupiu  a  très- 
bien  expliqué ,  en  vou^  disant  que  le  jésuitbme  est  un  Prothée  qui  se  dégrnse 
maintenant ,  pour  faire  ses  mauvais  coups ,  sous  la  forme  des  saints-simoiniens  et  des 
ouvriers  de  Saint-Joseph.  Ne  seroit-ce  pas  le  monogramme  de  M.  Dupin  qui  nous 
revient  sous  une  autre  forme  f 

—  Les  hommes  de  juillet  sont  forts  pour  engager  les  autres  à  faire  de  la  dé- 
pense. Dans  la  discussion  relative  aux  troubles  de  Lyon ,  vous  n'avez  entendu  que 
cela.  Pourquoi  Targent  se  cache-t-il?  pouitquoi  les  riches  ne  fbnt-ik  pas  travaillera 


powqooî  leigruMb  jpèofrtktâtm  lie  loiit*ii»  yki»  lÉifr  giiotirgaoi  ta  4mfm.'nfé6^ 

Q»4iide-t<dl-  plus  rien  à  Tiuduttria  ?....  La  cbcMe  est  bieDr^tiai|ile  à  expKqucr ,  je  mm^ 

afliure  :  c*jest  que  d'abord  le  Imdgel  esl  fort  lourd  ;  et,  qn'aroat  d*airoir  de  t'argenf 

de  reste ,  il  dut  commèiicer  par  eu  jeter  beaiieôup  dans  les  caisses  pttlilM|ues.  En* 

saille,  vott%  ratez  bien  que  les  fortunes  se  sont  déplacées,  pour  passer  des  vuànê  de 

ecux  qui  avoîeut  c;uelque  chose  dans  les  maitts  de  ceux  qui  n*a^oieni  rien;  dé 

nriéme  les  en»plois ,  de  mente  les  faveurs ,  de  même  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  à  prendre 

dsQs  le  gaspîll«;e  de  juillet.  C'est  donc  à  vous,  riches  et  possesseurs  nouveaui  de- 

t  oiile>sspèce ,  qu'il  faut  demander  ce  que  vous  faites  dénoi/v  argent  ?  Pourquoi  le 

gardet-vous ?  pourquoi  étes*\oos  si  économes,  si  thésauriseurs,  si  mesquins  dans^ 

wos  dépenses  ?  Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  atfx  fabriques  de  Lyon  des  habits 

fMur  TOUS ,  et  des  robes  pour  vos  femmes  ?  pourquoi  dinez  -  vous  si  souvent  en 

-ville,  au  lieu  d*inviter  les  autres  a  dîner  chez  vous?  Pourquoi  vous,  par  exemple  ' 

MM.  les  Spartiates  de  la  chambre  des  députés,  portez-vous  maintenant  le  rafifine- 

mnit  de  l'économie  jusqu'à  vous  retrancher  le  costume  et  les  broderies  qui  vous  al* 

loieut  si  bien  ?  C'est  que  l'aristocratie  de  la  nouvelle  France  est  fort  accapareuse  de 

son  naturel ,  et  quelle  trouve  plus  aonunode  de  prêcher  la  dépense  aux  autres ,  que 

d'en  fisire  elle-même. 

-^  Un  journal  de  Macseille  se. plaint  de  l'impudence  avec  laquelle  les  colpor- 
teurs de  livres  étalent,  sur  le  Cours  de  celle  rille,  ce  qu'ils  ont  de  plus  effronté  et 
de  plus  dégoûtant.  On  expose  à  tous  les  yenx  des  infamies  propres  à  perdre  la  jeu- 
nesse et  TenfaDce.  «  Est-ce  ainsi ,  dit  avec  raison  le  journaliste ,  que  le  gouverne- 
ment veille  au  maintien  de  la  morale  publique  ?  Est-ce  en  les  dépravant  chaque 
jour,  davantage  qu'on  veut  conduire  les  classes  populaires  à  l'instruction  et  au 
bonheur  ?  Le  ministère,  qui  est  si  prompt  à  sévir  contre  une  caricature  politique,, 
ou  contre  un  grave  article  de  journal ,  ne  sauroit-il  rien  faire  contre  ces  produc- 
tions impures  de  la  presse  et  du  burin ,  dont  la  turpitude  peut  infecter  de  jeunes 
esprits  et  souiller  des  cœurs  innocens?  La  Guerre  des  dieux,  ia  Pucelle,  et 
les  gravures  infâmes  qui  décorent  de  telles  œuvres ,  ne  pourroient-elles  du  moins 
être  écartées  des  regards  des  passans  ?  «  Ces  observations  ne  s'appliquent  pas  mal- 
heureusement à  une  seule  ville  :  la  plaie  qu'on  signale  ici  infecte  tout  le  royaume, 
et  on  laisse  circi|ler  jusque  dans  les  campagnes  les  productions  monstrueuses  d*ua 
libertinage  effréné,  qui  répand  dans  toutes  les  classes  des  germes  d'une  effroyable 
corruption  ! 

—  les  pairs  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  prendre  part  à  la  discussion  générale 
de  la  loi  sur  la  |Mirie  sont  :  MM.  du  Fitz-James ,  de  Plaisance ,  de  Sesmàisons ,  de 
Mortemart ,  Roy,  Réreriger,  de  Raigecourt  et  deXascher  surXe  projet;  MM.  de 
Broglie,  de  Chobeul ,  de  Saint-Priest,  Clément-de-Ris  et  Comudet/JOi/r  le  projet; 
et  MM.  de  Coigny,  Mole,  de  Brézé,  de  Noailles,  Siméon,  Portails,  de  Monte- 
bello,  Mounier,  de  Croix ,  Ségur-Lamoignon,  deToumon,  de  Grillon,  Boissy-d'An- 
'  glas, d'Aijozon,  Dejean  (qui  a  proposé  un  amendement),  de  Rougé  (amendement 
sur  l'hérédité) ,  Lagarde  et  Courtarvel ,  corttre  lé  projet. 


•s' 


^— ^M.  laniarûvlial Gérard,  ConnuaiiUMil i aruicc  du  nord,  e«t  revenu  à  Pari*. 

T-  M' le  général  Xiboroe  Sébastiaoi  iatt  en  ce  nuHneni  en  Belgique  un  voyage , 
qui  (laroît  avoir  un  but  diplomatique.  On  croit  qu*il  s'agit  de  la  démolitioa  ds 
forteresses  et  dw  rap|)el  des  oCQcicri  français  qui  dévoient  prendre  du  service  eo 
]Selgiqu«i. 

— *  La  couférenoe  des  avocats  de  Paris  discute  en  ce  moment  la  question  de  sa* 
voir  si  la  peine  de  mort  doit  être  mainlenuc  dans  noire  législation.  M.  Mauguin, 
bAlonnicr,  ne  pouvant  présider,  a  délégué  le  fauteuil  à  M.  Charles  Lucas.  Plosievri 
airooaU  ont  réclamé:  sur  oe  choisi ,  puisque^  par  suite  des  fondions  qui  lut  ont  été 
confiées  par  le  gouvernement,  M.  Lucas  ne  fait  plus  partie ^es  avocats. 

«-»•  Un  journal  annonce  qu'un  député  présenipra ,  dans  la  proposition  de  M.  Sai- 
vcrtn^  relative  au  Paotliéon,  un  amendement  portant  que  Ton  inscrira,  aussi  daas 
ce  amnunient  le  nom  des  iiéros  des  troii  journées  de  novembre,  à  Lyon.  C'est  sani 
dottle  «ne  plaisanterie. 

-  — r  M.  Gasparin,  préfet  de  Tlsère,  est  nommé  préfet  du  Rhône.  Il  remplissoil 
cas  foodious  par  intérim,  depuis  le  voyage  du  ministre  de  U  guerre. 

«—  M«  Jourdain ,  juge  d'iusiractiou  au  tribnnal  de  première  instance ,  redevieot 
simple  juge,  d*aprcs  une  oinlonnance  du  3  de  ce  inots.  C'est  M.  Thomas,  ju{^  sup- 
pléant, qui  l'éprendre  ses  fonctions  de  jug^  d'insIrucLîon. 

.  -^—  \lercredi  dernier,  ou  a  ap|M*lé  an  tribunal  correcliouue!  le  procès  iuleuic  à 
la  Tribune  et  à  In^i/iJiiiiennv,  |iar  M.  d'Haubersaert ,  pour  avoir  dit  que,  dau« 
une  discussion  avec  le  premier. ministre,  il  auroil  reçu  de  ce  dernier  nn  coup  de 
pied.  L^afTaire  a  été  remise  à.  huitaine. 

—  I^  chambre  du  conseil  a  statué,  le  ao,  sur  rafraii*e  d'embauchage  des  Suisses, 
Sur  pliis  de.qnaranie  accusés,  la  cbao^l^  avoit  déclaré,  à  Tégard  de  huit,  qu'il 
ii*jr  avoit  iHts  lieu  à  suivre,  et  qu'ils  seroient  mis  en  liberté;  le  ministère  piiblic a 
formé  o[Yosition  en  ce  qui  coucerue  cinq  des  accusés  renvoyés. 

.  —  Al.  le  comte  Lejeas,  ancien  sénateur,  beau-père  de, M.  le  duc  de  Bassano, 
vient  de  mourir  à  Aiserey,  à  Tâge  de  84  ans^ 

■  —  Le  bruit  s*éloit  répaudu  qu'une  émeute  grave  avoit  en  lieu  à  Grenoble,  à. 
Toccasion  de  la  perception  des  droits  réunis,  que  la  garde  nationale  avoit  refusé 
de  marcher  contre  l£S  mutins ,  et  que  les  bureaux  de  l'octroi  avoient  été  bnilcs. 
I(CS  derniers  journaux  de  Grenoble  ue  parlent  point  de  ces  faits. 

—  La  Gazette  du  Lyonnais,  feuille  royaliste  de  Lyon ,  est  citée  pour  te 
3o  décembre,  devant  la  cour  d'assises  dir Rhône,  comme  prévenue  d'excitation  à 
la  haine  et  an  mépris  du  gonvernemeni. 

—  On  a  arrêté  à  Lyou  le  nomme  Layas,  de  Nîmes,  qui  est,  disent  quelque? 
journaux,  un  forçat  évadé,  et  qti'ils  représentent  comme  un  autre  Trestaillon.  II  est 
acctisé  d'avoir  pris  une  part  active  aux  désordres  de  Lyon,  et  d'avoir  contribué  au 
pillage  de  la  maison  Oriol. 

• —  liC capitaine  Bazin ,  qui,  venant  de  Snnderland,  avoif  forcé  Tentré  du  port 
lie  Dieppe,  et  contre  lequel  des  poursuites  ont  été  dirigées  pour  ce  fait,  vivat 
<f  être  arrêté  à  Cherbourg. 


(^   ) 

•^  Des  trobblei  ont  eu  I2en le  it  à  Dmais,  canton  de  Siiot-Georgei  (Vienne), 
à  roccasîou  dii  transport  èH  grains.  L*autorité  dt|  nt^ire  a  été  niéooiiBnè,  et  il  i 
fallu  appeler  la  force  aritfcé  pour  rétablir  la  tranquillité. 

—  Le  i5  de  ce  mois,  une  embarcation  ou  se  trouvcieut  ai  railifaires  venant 
d* Alger,  se  rendaiit  de  Posnègiie  au  lazaret  de  Marseille,  a  s>Mnbré' pendant  ce  tra- 
jet. Quatorze  militaires  ont  péri  avant  (fu'ou  ait  pu  leur  porter  des  seoours. 

—  Dans  la  soirée  du  17,  une  bande  dUine  centaine  d'individus,  presque  tous 
déguenillés,  |)aroouniivnt  le  quartier  des  Récotlets,  à  MarseiHe,  en  vociflmat /ic 
JlarseiJJaise,  qu'ils  aceompagnoient  des  cris  :  j4  bas  /es  carlUlesJ à  boéhè 
caiatiins!  A  la  fin  des  couplets ,  les  uns  crioient  :  F'we  LidfayeUei  les  aulrâ  : 
y'ive  lAUits- Philippe!  ou  même  f^ive  Napç/èon  II!  Colle  poignée tt^gita*' 
teurs  ne  s'est  toutefois  livrée  à  aucun  désordre.     «  ' 

—  t.es  babitans  des  communes  de  fieausset  et  de  La  (Radiera  (  Var)  ont  admise 
à  Ui  chambre  des  députés  une  pétition ,  pour  obtenir  que  l'on  rende  aux  aueienne» 
provinces  leurs  franchises  et  privilèges ,  et  que  tous  les  citoyens  imposés  puisBeat 
nommer  les  électeurs  qui'choisirdient  les  dé|ratés. 

^~  MM.  Gasc ,  arocat,  et  Aothier,  banquier,  ont  donné  leiir  démiasioii  d^adjoinls 
du  maire  de  Toulouse.  On  ignore  encore  par  quel  motif. 

—  La  seconde  lecture  du  biil  de  la  réforme  d'Angleterre  a  passé  le  r8  à  la 
chambre  des  communes,  à  la  majorité  de  3a4  contre  i6a. 

—  I>afi6  U  même  séance,  M.  Henries  a  demandé  certains  doeumens  qui  doivent 
servir  à  expliquer  pourquoi  l'Angleterre  est  obligée  de  payer  une  partie  de  Peani* 
pnmt  ^nsse.  Cette  motion  a  été  appuyée  par  M.  Vivyan ,  qui  a  ehercbé  a  obtenir 
détord  Allhorp  des  explications  siir  tout^ee  qui, se  raltaehe  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande.  Le  ministre  a  déclaré  que  l'état  des  négociationa  M 
hii  permeltoit  pas  de  répondre. 

—  Le  deruier  bulletin  de  Sunderland  porte  jk  s  S  le  nombre  dea  malades  dtt 
choléra.  Depuis  le  26  octobre,  on  compte  5o 3  cas  et  177  morts.  A  I^vw-Castle , 
53  malades  sont  eu  traitement ,  et  36  personnes  ont  sucoombé  &  la  maladie  depuis 
«on  invasion. 

•«-  Des  lettres  de  Suisse  du  1 8  décembre  annoucent  qu'une  nouvelle  tentative 
des  insurgés  du  Tal  de  Travers  contre  la  vdie  de  Nenchâtiîl  a  compIMemeiil 
échoué,  et  que  les  troupes  de  Bourquin  ont  été  mises  en  fuite. 

t —  Le  roi  de  Sarde  igné  vient  de  ei<éer  un  ordre  eivil  de  Savoie,  dpn|  H  s'est 
déclaré  chef  et  grand-maître.  Les  premiers  eràployés  du  gouvernement,  kM  savans^ 
les  littérateurs,  les  ingénieurs,  et  tous  ceux  qui  se  disting;ient  daus  le  civil,  seront 
atlmissibles  dans  cet  ordre,  qui  disposera  de  quarante  pensions.  M.  Michaud,  de 
l'Académie  française ,  fait  partie  de  la  première  promotion. 

—  Par  suite  des  mouvemens  populaires  du  7,  le  directeur  de  la  police  à  Uessc^ 
Cassel  a  défendu  les  réunions  de  plus  de  quatre  personnes,  et  ordonné  que  tes  au- 
berges seroient  entièrement  fermées  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  les  maisons  bour^ 
geoises  à  six  heures  du  soir.  L*assemblée  des  Etats  a,  sur  la  proposition  de 
ll.Pfefrer,  rapporteur  du  comité  nommé  i  cet  effet,  décidé  que  toutes  sortes 
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contnAite  ptr  corps  pour  dettes,  il  |iropoeQ.d»fiSfeft|ea  m»àiQ6tiléiamtt.  pilfmfff^  de 
limîler  la  prise  de  corp&«  en  matière  der  oomiaecQ»^  aux.  obl^pulioiis  «le  200  fr. ,  et 
de  rabolîr  à  l'égard  de  tous  les  individos  non  commençans,  même  par  Icttrea- 

.  ^de-diange. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  tendait  à  remplacer  Tart.  ^3  de  la 
Charte.  M.  de  Coigny  soutiait  que  rhérédité  est  le  vérild>le  appui  de  la  pairie , 
et  bttme  le  mittistère  de  Tavoir  abandonnée.  Il  ne  croit  pas  cpw  la  chambre  dea  pairs 
doive  Cura  un  sacrifice  aux  circonstances ,  et  s^élève  même  contre  les  candidatures  , 
eooBBBe  gênant  les  dioix  de  la  courdbne.  M.  de  Broglie  étant  absent,  M.  de  Cboi- 
seul  a  la  parole  «^  faveur  du  projet  de  loi.  Après  un  long  historique  sur  le  rdie 
qu'a  rempli  le  sénat  et  ensuite  la  pairie ,  Tondeur  adhère  à  toutes  les  objectioos 
qui  ont  été  fiûtes  contre  la  loi;  mais  il  |)ense  que  tout  doit  céder  à  Topinion  pu- 
blique» qui  s'est  déclarée  sur  la  question. 

M.  de  Fitz-James  gémit  sur  la  position  fausse  où  se  trouve  placée  la  chambre 
des  pairs,  et  sur  les  sacrifices  qu'on  lui  impose.  Il  présente  différentes  considéra- 
tions en  fiiveur  de  l'hérédité,  et  remarque  que  l'admission  du  fils  du  général  Eo|r  à 

.  la  chambre  prouve  qu'on  la  juge  nécessaire:  Il  soutient  que,  dans  le  triste  élat  où 
la  société  est  réduite ,  un  appel  au  pays  est  indispensable ,  et  déclare  que  c*est  pro- 

.  bablement  la  dernière  fois  qu*on  le  voit  à  cette  tribune,  attendu  qu'il  est  résolu  à 
se  démettre  de  la  pairie,  si  sa  constitution  est  changée. 
.M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'efiEorce  de  combattre  les  argumens  du 

t  préopinant  sur  le  suffrage  universel.  Il  croit  que  ce  n'est  qu'un  moyen  de  pertur- 
bation, et  que  c'est  pour  cela  qu'on  le  réclame.  Il  suit  également  le  préopioaut 

.   dans  ses  autres  observations,  et  dit  que  Tinsurrectiou  de  Lyon  a  fourni  la  preuve 
consolante  que  les  partis  carliste  et  républicain  sont  désormais  impuissans. 

M.  de  Fitz-James  répond  quelques  mots  pour  se  défendre  de  rinoonstanoe  d'o- 
pinion qu'on  lui  reproche.  M*  Mole  prononce  ensuite  un  discours  en  laveur  de 
l'hérédité  ^  et  la  discussion  générale  est  continuée  au  lendemain. 

CHAMRRB  DES  DÉPUTÉS. 

Le  ax,  M.  Etienne  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  su  trai^ 
tement  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  nommés  dans  les  cent  jours. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
'  loi  d'intérêts  locaux. 

M.  le  maréchal  Soult  est  au  banc  des  ministres. 

L'oidra  du  jour  est  la  suite  des  interpellations  Csites  au  ministère,  particulièi-e* 
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seil  SOI  itienf  qiill  est  aoiBt  éifttiftgev  <|«e  l»;]p<i^  It^ttTâ^ 

bord  une  lettre  de  11.  Cartiief^  eKÉrdé  la  ifcHSm  iHWBÎcipitë»  ^-  aficmrqull  iÀ» 
pus  ^ônduiC  r«ttbei^^  S<Mdi«f  efaéz  M.  Vivien  ^qfiie  eeC  indMhi  «  fMlMDeatdf» 
fbrt  de  défendre  harteBoo^Si^-Atitoitte^  4»1^bdiife$  f^àfe  vite  iofi»  lâlnr  di» 
M.  Tarrlié,  avocar-géiiéHity  q[id  a  suivi  tes  debirts  dîi  prbeès  do  Jhtixmài^  ^*V^ 
kdf t-  quie  tes  fémdtfis  i^tnit  pit  dît«  qu'ils  aroîent  re^u  de^  Fafg«Bldlé1«  poflee.  QÎiînif 
à  une  iioufelte  letlré'dta  siéur  Soochel,  que  représente  Bf.  ttiniftnify  M^  CL  Pérfer 
Yidt  olSierver  que  ceputîculier,  qui  a  ^é  Tcntrepreneiir  dés  ebvèfémtns,  a  <^aitgé 
et  rétracté  p1u*i«irs  foif  ses  déposiéeM^  L#tmnklii6  rappelle  ensuite  les  tentatires 
de  rétotttfion  qui  étoient  fiiîte»le  14  jiftBef,  et  dit  qu'il  s'est  trouvé  beaùeèup  d'Iran 
vrîei^qni  »  dans  tA  prêaihtf  immvémeiit  d-indignalion  contre  dés  pertnrltefetirs  in* 
fatigatiles  ^  ont  ûaH^àèit  les  combattre.  Si  un  article  du  HÊoffUeûr^  d*abord  ap- 
pim^  ka  flraf!^$iei>ftr^  c'est  que ,  sous  ce  dernier  rapport ,  il  y  atoîf  quelque  chose 
éé  kMKaâe  dms'  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre.  M.  C.  Péfler  termine  en  dé- 
€kMÊiXt^/f^  n'a  pas  besoin  dô  cette  indulgence  dont  a  parlé  M.  Odilon-Barrot ,  et 
%h^%Êi  ttinistres  s'écrient  qu'ils  la  désavouent  également 

m,  Odilon-Barrot  prétend  qtie  c'est  cependant  à  l'indulgence  de  la  chambre 
^^^t  dà  l'ordre  du  jour  prononcé  l&îer  sur  l'affaire  de  Lyon.  Il  revient  ensuite  sur 
^^iSliieîen  tarif ,  et  semble  approuver  le  soutèvemérit  des  ouvriers  et  la  conduite  de 
la  ^toide  nationale  de  cette  ville.  Il  isoulient ,  en  citant  différens  faits,  que  la  police 
à  d'abord'ttnoouragé  les  embrigademens  de  juillet ,  et  dit  qu'il  faut  qu'elle  cesse 
d*ètre  matérielle  et  bnitale  comme  elle  Tétoit  autrefois. 

M*  le  garde-des-sceauji  fait  ressortir  les  contradictions  du  sieur  Soucbet ,  et  lit  un 
6*agment  d'un  avis  publié  par  la  société  des  Amis  du  peuple,  pour  recommander  de 
s'attacher  les  ouvriers  qui  manquent  d'ouvrage. 

M.  deTracy  dit  que,  puisque  les  débats  de  la  cour  d'assises  ont  établi  qu'il  y  a 
eu  des  enrolemeus  d'assommeurs ,  ils  ont  été  commandés  par  quelque  autorité.  Il 
blâme  les  organisations  arbitraires  de  la  garde  nationale,  et  déclare  que  l'opposi-* 
Uoa  ne  cessera  de  dénoncer  à  la  tribune  tous  les  abus. 

On  réclame  vivement  l'ordre  du  jour.  M.  Guizot  obtient  cependant  la  parole.  H 
ne  veut  pas  s'occuper  des  faits  dont  on  a  parlé  ;  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ne  les 
consacre  d'ailleurs  pas  à  ses  yeux.  L'orateur  croit  que  la  tâche  du  ministère  est  de 
défendre  la  liberté,  l'ordre  et  la  paix,  et  qu'il  s'en  acquitte  bien.  II  entre  ensuite 
dans  des  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  après  la  révolution  de  juillet,  et  sur  les  prin- 
cipes qui  doivent  s'en  suivre.  Il  reproche  à  (^opposition  de  demander  le  siiffrage  uni- 
versel. M.  Barrot  répond  qu'il  n'y  a  qu'un  membre  qui  ait  soutenu  cette  opinion. 
M.  Guizot  rappelle  que  MM.  Marchai,  Beauséjour  et  d'autres  députés  ont  professé 
ce  principe.  L'ordre  du  jour  est  sollicité  de  toutes  parts;  mais  MM.  Mauguin  et 
Berryer  demandent  la  parole  pour  des  faits  personnels ,  et  M.  Jacqueminot  pro- 
pose de  renvoyer  la  discussion  au  lendi^nain ,  afin  qu'il  réponde  aux  deux  orateurs 
qui  ont  attaqué  la  garde  nationale. 


*, 


'  mi.). 

L'asseinbl^c  m  sépare  4!«n&  la  plus  graude  cdilfusioo.  On  oe  pouirmt  se  faire 
une  idée ,  il  est  vrai,. de  Tagitatioii  e(  de  Taigreur  qui  oQt  aocompagné  les  débats 
de  celle  séance. 

Le  aa,  M.  t)aiinou  fai(  un  rap[Mirt  iAx  le  projet  de  loi  concernant  rinstruction 
primaire,  et  y  propose  de  uumhreirx  ameudemens.  MM.  Ëscbaasériaux  et  de  Mon* 
talivet  demaiident  qu'il  soit  piomptement  discute;  mai:}  ta  fixation  en  est  ajournée. 

Mt  le  président  annonce  que  M,  Tbiers  fera  son  rapport  sur  le  budget  mard^ 
prochain. 

On  reprend  hi  discussbn  sur  les  interpellations.  M.  le  marécbal  I^ban  déleiid 
la  ooinmission  municipale  formée  après  les  journées  de  juillet,  et  dont  il  faisoil 
partie»  des  intentions  républicaines  que  M.  Gui%ot  a  semblé  lui  reprocjier.  Ce  der^ 
nier  répond  quelques  mots,  M.  laffitte,  qui  étoit  aussi  membre  de  cette  coipiQis« 
sion,  dit  qne  M.  Guizot  la  traite  de  révolutionnaire,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  ses 
principes  de  quasi-légitimité. 

M«  Jacquemiuot  prend  ensuite  la  défense  de  la  garde  nationale,  eu  rappelant 
aa  conduite  dans  les  émeutes ,  et  notaromeut  le  x  4  juillet  dernier. 

M.  Mauguin,' après  quelques  observatigQS  en  faveur  des  fictes  de  la  commiswm 
municipale ,  revient  sur  tout  ce  qui  s*est  dit  depuis  deux  joui^,  el  principalement 
sur  les  embrigademens  d'ouvriers.  Il  soutient  que  les  lettres  de  MM.  Taibé  et  Car- 
lier  ne  prouvent  rien,  et  que  le  ministère  reste  chargé  de  raccgsatioQ, Xes  pei^ 
sonnalités  continuelles  de  Torateur  excitent  sans  cesse  des  interruptions  et  des  rovr" 
mures.  Lorsqu'il  quitte  enfin  la  tribune ,  rassemblée  est  dans  la  plus  vive  agitations 
Le  président  met  aux  voix  Tordre  du  jour  au  milieu  du  tumulte  extraordinaire,  et, 
malgré  de  vives  exclamations ,  il  se  trouve  enfin  adopté. 

Après  les  plus  grands  efforts  pour  rétablir  le  calme,  M.  Girod  (de  l'Ain)  met  ea 
discussion  la  proposition  de  M.  deCormenin,  tendante  à  abroger  la  loi  de  1807, 
'  qui  porte  que  des  pensions  pourront  être  accordées  aux  grands  fonctionnaires.  Au- 
cun orateur  ne  réclame  la  parole ,  et  la  proposition  passe  à  la  majorité  de  a63 
contre  i5.  , 

AVIS. 

MM.  les  Sotiscriptours  dont  rabonnemeDl  expire  au  r*^"*  janvier 
prochain  sont  priés  de  le  renouveler  prompieinonl ,  pour  ne  pas  éprou- 
ver (le  relarc}.  Ils  voudront*  bion  joindre  à  leur  demande  une  de  leurs 
dernières  adré»sses  imprimées.  "Prix  actuel àe  lUibonneaienf:  ppur  un  a^t 
49  fr,;  pour  six  mois,  ai.  fr.  \  pour  trois  nioi^;,  1 1  fr.  On  lie  reçois  quQ 
les  lettres  aiTranchies. 

^  (^MMk,  2lî>vicii  Ce  €Uxu 

Trois  pour  100,  jouiss.  du  21  décembre,  ouvert  à  6g  fr'.  ao  c.  et 'fermé  à  68  fr.  60  c". 
Cinq  pour  100,  jouissanoe  du  12  ■•j>t. ,  ouvert  à  97  fr.  10  c.  et  ftsrmé  h  97  fr.  eoo. 
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Que  faui'il  penser,  quant  à  la  conscience  y  de  ce  ftëo 

appelle  émeute  y  séditïoUy  insurrection?  ^ff:  ?    '|yi^ 

Magisl.rat,  guerrier,  artisan,  celle  question  intéresse  t^kit 
citoyen ,  tout  homme  vivant  en  société  ;  celui  qui  commande^" 


celui  qui  obéit,  le  prince  et  le  sujet.  Le  pubjiciste,  le  théolo- . 
gien  en  font  particulièrement  l'objet  de  leurs  méditations.  Le 
ministre  de  la  religion  surtout  ne  peut  faire  un  pas  dans  l'exer- 
cice de  sa  délicate  et  sublime  mission,  s'il  n'a  aes  principes  a r-| 
rétës,  des  règles  invariables,  sur  un  point  dont  la  haute  in^-^ 
portance  ne  se  fait  que  trop  sentir^  et  cette  science  qu'il  doit 

!)osséder  pour  lui-même ,  comme  pour  l'instruction  des  fidè- 
es ,  où  la  puisera-t-il ,  si  ce  n'est  dans  le  Code  sacré  que  le 
législateur  suprême  a  donné  à  la  société  humaine?  Or,  de, 
l'aveu  des  hommes  les  plus  célèbres  qui  consacrèrent  leurs- 
vjeilles  à  l'élude  de  la  politique  (i) ,  c'est  là  uniquement  que  se 
trouve  la  solution  véritable  de  celle  grande  question,  de  la-^ 
quelle  dépend  la  subordination  du  genre  humain ,  ou  l'ébranr , 
leoient  universel  des  peuples  et  l'inévitable  chute  de  tout-gou- 
v^rnement,  quelle  qu'en  soit  la  forme  constilutive.  S'agît-îl 
toujours  de  monarchie?  ne  voyons -nous  pas  les  républiques, 
bien  plus  souvent  en  proie  à  d'affreuses  dissensions?  Ecoulons 
donc  l'oracle  divin  qui  s'adresse  indistinctement  ù  toutes  les^ 
nations,  à  tous  les  Etats  politiques,   a  Mïiitrë,  disoient  les^ 
princes  des  prêtres  et  les  Scribes  au  Sauveur,  pour  le  surpren-- 
are  dans  ses  paroles,  nous  savons  que  vous  ne  dites  et  n'en-, 
seignez  rien  que  de  juste ,  et  que  vous»  n'avez  point  d'égard  aux 
personnes,  mais  que  vous  enseignez  la  voie  de  Dieu  dans  la^ 
la  vérité.  Nous  est-il  permis  de  |iayer  le  tribut  à  César,  ou  non  ? 
Mais  Jésus,  voyant  leur  artifice,  leur  dit  :  Pourquoi  me  tentez- 
vous?  Apportez-moi  un  denier,  que  je  le  voie  ;  de  qui  est  l'i- 
maçe  et  l'inscription  qu'il  porte  ?  ils  lui  répondirent  :  De  Gé3Ai% 
et  il  leur  dit  :  Rendez  donc  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  a 
Vieu  ce  qui  est  a  Di^u.  Ils  ne  trouvèrent  rien  dans  sies  pa- 
roles qu'ils  pussent  reprendre ,  et  ayant  admiré  sa  réponse ,  ils 

'  (i)  Pulfend.,  Droit  de  ta  nature,  livre  7,  ch.  3.  — Barlamaq.,  Principes  de 
droit potitiq^ue,  l'"*'  partie,  chap.  6. 
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se  turent.  »  Quelle  prudence ,  en  effet,  ft  quelle  candeur  !  que 
de  profondeur  dans  la  pensée  efde  simplicité  dans  l'expression! 
Quoi  de  plus  propre  à  confondre  les  subtiles  raisonnemens  de 
l'orgueilleux  sophiste,  comme  les  interpcUalions  insidieuses  de 
l'hypocrite  pharisien  ! 

Cette  décision  de  rEvangîle  (qu'on  le  remarque  bien)  ne 
se  fonde  pas  sur  l'examen  des  titrés  de  l'autorité  publique,  mais 
seulement  sur  ses  marques  extérieures ,  et  c'est  dans  le  même 
sens  qu'il  faut  entendre  ces  paroles  de  saint  Paul  :  lltCy  apa$ 
de  puissance  gui  ne  viefwe  de  Dieu,,,  Celui  donc  qui  résiste 
au»  puissances  résiste  à  tordre  même  de  Dieu;  et  celles-ci 
lie  l'apôtre  saint  Pierre  :  Soyez  donc  soumis  en  vue  de'  Dieu 
à  tout  homme  (qui  a  autorité  sur  tous)  ,  soit  au  Roi- comme 
souverain,  soit  aux  gouverneurs^  et  à  tous  ceux  qui  sent 
envoyés  de  su  part.  Telle  est  la  doctrine  qu'enseignoient 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  sous  le  règne  de  Néron,  d'où 
il  suit  d'abord  que  c'étoît  un  devoir  de  rester  soumis  au 
plu?  méchant  des  hommes ,  au  plus  détestable  tyran  ;  et  en  se- 
cond lieu ,  que  celte  obligation  ne  tendit  pas  à  la  légitimité  des 
droits  de  cet  empereur,  puisque  ces  deux  apôtres,  qui  fui'ent 
les  plus  illustres  victimes  de  leur  propre  doctrine  el  dé'sa 
cruauté,  se  servent,  à  l'exemple  de  Jésus- Christ,  des  expres- 
sions les  plus  générales,  el^quî  excluent  toute  restriction. 
Ajoutons  que  l'Eglise,  interprète  infaillible  des  divines  Ecri- 
tures, a  toujours  réglé  son  langage  et  sa  conduite  d'après  ces 
maximes.  Le  concordat  sous  le»  règne  de  Napoléon ,  et  dans 
l'état  présent  du  royaume,  les  rapports  du  Pape  avec  le  gou- 
vernement, nous  en  fournissent  dès  preuves  sensibles  que 
l'histoire  du  christianisme  forlifiefoit  par  une  multitude 
d'exemples. 

Mais,  a  l'égard  des  esprits  malheureusement  trop  peu  dis- 
posés k  se  déterminer  uniquement  par  diBs  motifs  religieux ,  il 
est  bon  de  ne  pas  négliger  les  considérations  puisées  dans  la 
nature  même  qes  choses*,  et  il  en  existe  de  irapnantes;  les 
voici  :  N 'est-il  pas  vrai  qu'aussi  bien  que  chez  les  Grecs  et  les 
Romains,  les  principes  fondamentaux  de  la  'légitimité  éprou- 
vèrent dans  la  plupart  des  nations  des  variations  fréquentes, 
qu'il»  furent  auvent  peu  connus,  mal  définis,  incertains, 
tantôt  viciés  insensiblement  dans  leur  essence ,  ^t  tantôt  vio« 
/lemmept  détruits?  Les  dynasties  les  plus  recommandables  par 
leixr  foi,  les  plus  illustres  par  leur  durée  comme  par  leurs  ver- 


tv^,  ont-elles  été  toujouri  à  Tabrî  de  ce  reproche?  Mon;  et 
il  faut  bion  le  reconnoitre^  ni  les  sages  précautions  de  la 
loi  sal!qu<),  ni  tant  de  grands  princes,  d'hommes  doués  de 
qualités  supérieures  et  de  nobles  guerriers,  ni  cette  anti- 
que fidélité  héréditaire  chez  nos  bons  aïeux,  n'avoient  pu 
même  alors  en  préserver  entièrement  la  France.  Mais  depuis 
Tépoque  funeste  qui  révéla  dans  toute  son  étendue  le  dépéris- 
sement de  la  foi  et  de  la  loyauté  de  nos  pères,  et  qui  fut  Tori- 
gine  de  uos  sanglantes  discordes ,  quelle  effroyable  suite  de 
(^institutions  et  de  révolutions!  La  gloire  attachée  au  npm 
Français,  depuis  tant  de  siècles,  est  tout-à-fail  niéconnue, 
honteusement  répudiée-,  et  ces  lys  dont  la  splendeur,  aux 
champs  de  Bouvines,  il  y  a  plus  de<>oo  ans,  et  dans  mille 
autres  combats,  effacèrent  la  renommée  des  plus  fameuses 
bannières,  que  sont -ils  devenus?  Tout  ce  (ùxe  nous  savons, 
c'est  qu'à  une  autre  époque  le  sceau  des  Bourbons  et  le  sceptre 
ont  été  brisés  à  la  fois ,  et  la  république  proclamée.  Le  passé 
doit-il  nous  rassurer  sur  l'avenir?  Il  y  a  lieu  d'en  douter  ;  mais 
quelque  bien  pourvu  que  Ton  soit  de  sang-froid  et  de  calme , 
au  milieu  du  bouleversement  général  qui  désole  les  empires^ 
quel  embarras  n'^n  résulte-t-il  pas  forcement  dans  bien  des 
circonstances,  quant. à  Tapplication  des  règles  qu^on  doit  sui^ 
vre?-Que  faut-il  dans  la  position  actuelle  des  sociétés,  pour 
briser  tpusles  liens,  déplacer  toutes  les  fortunes,  pour  chan- 
ger toas  les  rapports  dans  Tordre  civil  et  politique  ?  une  seule 
entreprise. audacieuse ,  un  seul  soulèvement ,  ^exécution  rapide 
jei  soudaine  d'une  conjuration  vaste  et  habilement  ourdie, 
Teffet  violent  d'une  force  imprévue  qui  saisit  en  un  instant,' 
icomme  dans  un  piégq  unique  ^  ce  qu'il  y  a  de  plus  dévoué  au 

Ï rince,  a  la  patrie,  et  met  les  plus  déterminés  dans  l'impossi* 
ilitA  d'agir.  L^  concours  dje  toutes  ces  causes  n^i(fermit-il  pas 
le  goi^vernei^en^  nouveau  en  quelques  jours ,  autant  que  bien 
des  années  dans  le  içours.prd inaire  dés  évènemens  auroient  pu 
.affermir  toute  autre  puissance?  Hier,  ce  pouvoir  étrange  étoit 
sous  terpe,  et,  ajLijourd'hui ,  les  ambassadeurs*  de  touti^s  les 
£ours  4^  l'Europe  l'entourent  «  le  Père  commun  de  tous  }es 
.fidèles  le.reconnoit.  Toutes  les  marques  visibles  de^ce  qui  con- 
stitue la  puissance  souveraine  Tautorbent^  Faccréditent  aux 
.yeux  du  monde  entier.  Je  le  de^nande,  maintenant,  ce  que 
vous  aurez  accordé  peut-être  à  la  prescription,  s'il  y  avoit  lieu, 
lé  refiiserez-vous  à  ce  prodige  inouiqui  a  plongé  la  France  dans 

Ba    . 
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]a  slupeur,  et  porte  sa  fatale  influence  dans  les  pays  les  plus  re-* 
cillés  avec  la  rapidité  dé  la  foudre? 

De  meilleures  destinées,  il  est  vrai,  peuvent  sortir  de  cet 
immense  chaos.  La  bonté  divjne  n'a  pas  épuisé  envers  les  cœurs 
chrétiens,  envers  les  vrais  Français,  les  trésors  de  sa  prôvi- 
jîence.  Des  miracles  de  miséricorde  éclatèrent  sur  nous  dans 
d  autres  épreuves  ;  Tavenir,  peut-être ,  nous  en  fera  voir  de 
plus  éclatans,  et  dont  nous  sentirons  mieux  le  prix^  mais,  en 
attendant,  et  sans  tenir  aucun  compte  des  puériles  déclamations 
<run  certain  conciliabule  de  nouveaux  sectateurs  du  fanatique 
Jurîeu,  foudroyé  par  Bossuet  (i) ,  je  persiste  à  dire,  avec  tous 
les  Pères  de  l'Eglise ,  et  avec  ce  grand  évéque  qui  marche  si 
dignement  à  leur  suite ,  que  la  révolte  n'est  jamais  permise , 
pas  même  sous  prétexte  de  la  religion. 

Qui  refuseroit  d'ailleurs  d'admettre  cette  conclusion  tout  ii- 
fait  conforme  aux  principes  de  l'épiscopat  français,  et  du  souve- 
rain Pontife,  qui  tout  récemment  les  a  proclamés  comme  prince 
temporel  et  comme  chef  de  l'Eglise?  Voudroil-on  m'opposer 
des  hommes  qui  se  glorifient  de  devoir  tout  à  des  maximes  ab- 
solument contraires  a  celles  que  je  défends?  Mais  je  prétends  , 
en  finissant,  ne  voir  en  eux  que  des  auxiliaires,  et ,  quoi  qu'îfe 
èii  dirent ,  je  vais  montrer,  en  effet,  que  les  insurgés  sont  leî< 
plus  arden$  à  proscrire  l'insurrection. 

Nous  vîmes  naguère  ceux  ^qu'elle  a  proclamés  ses  héros  eu 
faire  l'apothéose,  ériger  en  vertu  la  trahison,  le  panure,  les  pins 
insignes  forfaits,  exalter  le  régicide  comme  la  plus  belle  illustra- 
tion d'une  famille*,  et  le  seul  temple  qu'ils  aient  adopté  pour 
leurs  solennités  n'est-il  pas  dédié  à  la  révolte?  Hé  bien  !  à  pré- 
sent qu'ils  disposent  do  tous  les  trésors ,  de  toutes  les  forces  de 
l'E^t ,  qu'on  s'avise  de  préconiser  encore  la  magnanimité  du 
refus  de  l'impôt  et  la  sairiteté  de  l'insurrection ,  qu'on  essaie 
d'attaquer  le  trône  que  décore  non  l'ancien  écu  de  France  avec 
ses  souvenirs,  ni  même  l'aigle  de  l'empire  français  avec  son 
cortège  triomphal  de  victoires  et  de  conquêtes,  mais  je  ne  sais 
quel  emblème  qu'on  hésite  à  nommer,  un  coq  à  peine  éclos  ; 
qu'on  essaie  de  tourner  contre  ce  trône  d'un  jour  les  mêmes  ar- 
mes qui  ont  renversé  un  trône  dont  la  possession  étoit  consaci'ée 
ipar  les  siècles,  et  l'on  apprendroit  comment  les  rebelles  savent 
châtier  ceux  qui  les  imitent  ^  si  déjà  des  poursuites  nombreuses 

(i)  Cinquième  Ai*€rtissement  Qvx pœtesians. 
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ne  nous  1  avoicnl  appris.  Une  année  formidable,  qui  est  en  paix 
au-dehors,  se  signalera  audedans  contre  les  élémens  indociles  du 
peupiesoUveram^dùsseni'îkreQveiierXédéhonnsâredejtpotigme 
qu'ils  oiit  si  facilement  abattu.  Les  promesses  de  la  liberté  sont 


que  tous  les  partis 
guerre  à  la  révolte,  comme  incompatible  avec  le  repos  et  Texis- 
teiice  de  toute  société.  Bénissons  donc  Padorable  sagesse  d'un 
Dieu  de  paix,  qui  la  condamne  dans  tous  les  cas  sans  exception. 

M.-A.  C. 

KOU¥EIXES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Le  Temps  annonce  qu*il  étoit  arrivé  à  Toulon  un  b^leau 
expédié  de  Corse,  et  annonçant  une  (grande  révolution  à  Rome. 
de  saint  Père  auroit,  dit-on,  perdu  la  vie;  le  peuple  se  seroil 
porté  à  toutes  sortes  d'excès,  se  seroit  emparé  du  château  Saint- 
Ange,  et  auroit  pillé  des  palais  des  cardinaux.  Ces  funestes  nou- 
velles sont  tout-à4ait  invraisemblables;  elles auroient  dû  |>arvenir 
au  gouvernement,  qui  n'a  l'ien  publié  :  peut-être  est-ce  uu  nioyoïi 
imaginé  pour  enti*ctenir  l'agitation  dans  les  espiMts.  Les  dernièns 
iiouvcUes  de  Rome  annonçoieul  que  tout  y  étoit  fort  calme ,  et,  \c 
1  a  et  le  i3.  Sa  Sainteté  avoit  visité  plusieurs  églises. 

—  11  y  a  déjà  quelques  mois  que  des  journaux  publièrent  une 
relation  de  la  première  communion  de  M.  le  duc  de  Bordeaux , 
relation  que  son  ton  seul  auroit  dû  rendre  suspecte.  Nous  démen- 
tîmes la  nouvelle  d'après  des  informations  exactes,  et  nous  anno:>- 
çâmes  que  la  première  communion  du  jeune  prince  n'avoit  poini 
encore  eu  lieu,  et  qu'elle  se  feroit  probablement  le  2  février  pro- 
chain. Nous  pouvons  aujourd'hui  annoncer  la  chose  comme  cei 
faine.  C'est  décidément  le  jour  de  la  Purification  de  la  saintt< 
Vierge  que  le  prince  sera  admis  à  ce  grand  actede  religion.  On  l'y 
prépare  avec  soin.  On  lui  fait  régulièrement  le  catéchisme,  et  on 
a  lieu  d'être  content  de  ses  dispositions.  Il  s-'esl  fait  en  lui ,  depuis 
quelques  mois ,  un  changement  en  bien,  et  il  paroîi  sentir  toute 
1  importance  de  l'action  à  laquelle  il  doit  être  admis.  Sou  grand- 
|>ère,  sa  tante  assistent  quelquefois  eux-mêmes  aux  instructionN 
<|u'il  reçoit,  et  ajoutent,  par  leur  présence,  à  rimpressioij  qu'ellt-s 
[>roduisent  sur  fui.  Ces  instructions  se  font  suivant  îa  méthode  usi 
tée  dans  les  paroisses  les  mieux  réglées  à  Paris.  Elles  sont  précç- 
liées  et  suivies  de  la  prière.  Le  jeune  prince  a  souhaité  lui^niêmt> 
que  le  jour  où  il  doit  faire  sa  première  communion  fût  connu  df 
tous  ceux  qui  s'intéressent  a  lui,  et  il  demande  que  les  pieux  fidèles 
veuillei^t  bien  ne  pas  Toublier  dans  leurs  prières.  Il  se  propose  de 


faire,  k  Tapproche  du  jour  fixé,  quelque  aum6ne. iptus  considéra- 
ble, et  daos  lé  Dut  ftpécial  d'attirer  sur  loi  les  gr&ces  du  ciel  et  les 
bénédictions  des  pauvres.  La  confirmation  du  jeun^  prince  n*aitr« 
lien  que  plus  tard  ;  on  a  mieux  aimé  séparer  ces  deux  cérëuMmîes 
par  un  intervaUe ,  afin  de  Se  dooo^  le  temps  dm  mieux  préparer  i 
i*uhe  et  à  raitlt*e. 


ne  se  monti*a  p^s  difficile  envei*s  les  constitutionnels,  et  qu'il  plaça 

indifféremment  les  prêtres  qui  avoient  tenu  la  conduite  la  plus 

oppiosée  relativement  au  seiunent.  Il  n  établit  nigi*and  ni  petit  se- 

lainaire.  11  assista  au  concile  d«  Paris  en.  181 1^  Ses  obsèques  ont 

ealifu,  le  1 1  décembre,  dans  la  cathédrale  d'Ajaceio.  Toutes  les 

autorités 

sons 

du 

d^Aji 

—  Nous  avons  reçu  des  fenserjjTïcmens  plus  cfrconstamciés  stir 
Tentréprise  dé  M.  Châtdl  à  Sarcelles,  dont  nous  n^avions  mr}é 

par  le  peuple ,  se  pi — , ,  j,_, 

écrit,  de  son  intcntioQ  dVxercer  sofi  culte  à  partir  du  dimanche  16^ 
dans  uu  local  appartenant  au  baron  de  Monlfleuri.  Le  maire  ne 
crut  pas  pouvoir  lui  refuser,  et  Texhorta  seulement  à  ne  se  rien 

Ïkermetti^e  contre  le  culte  établi.  On  sut  que  ce  qui  avoit  provoqué 
a  démarche  de  M.  Tabbé  Auzou  étoil  le  dépit  de  quatre  habitans 
de  Sarcelles,  dont  les  en  fans  n'avoientpas  été  admis  à  la  première 
communion  par  le  curé  deia  paroisse.  ConiTOUcés  conti^e  le  cure, 
ces  habitans  avoient  conduit  leurs  enfaiis  à  Clicliy,  où  on  les  avoit 
admis  sans  diiHctilté  à  faire  leur  première  communion.  Gés  mêmes 
habitans  vouloient  avoir  à  Sàixclkes  ^ts  préti'es  si  commodes,  et 
les  opposer  au  curé,  M.  Chevillard ,  homme  respectable,-  qui  di- 
rige depuis  loii^- temps  cette  paroisse,  et  <|ui  remplit  ses  aevoii*s 
avec  télé  et  fermeté.  Le  curé  hit  très^scnsible  à  l'enti^eprise  du 


repi' 

et  annonça  que  les  enfans  qui  vouloient  faire  leur  première  cosn- 
munion  pouvoientse  faire  inscrire  :  il  se  proposoit,  dilsL,  d*éta- 
blir  un  prêtre  à  résidence  sur  les  lieux.  Une  partie  de  la  garde  na* 


k 

I» 
I» 
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tionak  se  reudtt  aux  offices  de  ChÂtel;  toutefois  le  nombre  des 
assistans  diminua  successivement.  Il  n*y  eut  point.de  trouble,  et 
tout  se  borna  à  quelques  propos  sans  conséquence.  Âuzou  s'étant 
>  établi  dans  un  domicile  particulier,  l^autoritc  ne  crut  pas  devoir 

metti'e  obstacle  à  son  enti*epri^se  ;  seulement  on  asswe  que  des^: 
ordres  étoient  donnés   pour  interdire   les. réunions  en    cas  de< 
troubles.  Mais  on  n'eut  pas  besoin  de  recourir  à  ce  moyen.  X«e< 
30  novembre,  le  préiie  inM*u$  annonça  son  départ,  et  son  inten-^ 
tion  de  revenir  au  printemps  1  il  paroît  qu'il  se  trouva  forcé  dc:^ 
prendre  ce  parti  par  défaut  de  local  -,  il  faisoit  ses  oftices  dans  ro- 
rangerie  de  M.,  de  Monlfleuri,  qui  se  trouvait  remplie,  pendant 
rbiver,  ^e  tout  ce  qu'on  a  coutume  d'y  metti'e  à  l'abri.  On  espère 
qu' Auzou  ne  reviendra  plus  :  le  froid  accueil  qu'il  a  reçu  n'est  pas 
propre  à  l'encoui'ager ,  et  Tautorité  locale  achèvera,  par  sa  pi'u.- 
dence ,  d'écarter  ce  prétexte  de  divisions. 

-^  L'affaire  do  M.  Lienhart,dont  nous  avons  parlé ,  n.^  lAi  1^ 
n'est  pas  encore  terminée  ;  il  avoit  voula  se  maintenir  dans,  son 
poste  de  supérieur  du  petit  séminaire/ malgré  son  évéque  ril  avoit 
porté  ses  prétentions  devant  tes  tribunaux ,  et  avoit  écboué  sug<- 
cessivement  à  Bé fort  et  à  Colmar.  Il  avoit  publié  eontre  le  prélat 
un  Méinoire  qui  a  fort  mécontenté  te  clergé.  Aujourd'hui,  il  a 
adressé  un  recoui's  au  conseil- d*£tat  eontre  l'interdit  porté  à  son 
égard  par  M.  l'évéque  de  Sti^asbourg.  On  dit  qu'en  qualité. de  li- 
béral il  est  puissamment  protégé.  Nous  avouons  que  sa  cau^e  ne 
nous  en  paix)tt  pas  meilleure  pour  cela.  M.  Lienharta  étéf  interdit; 
il  s'est  oowstitué  en  révolte  ouverte  contre  son  évéque,.  il  est  blâmé 
pu*  tous  ses^  confrères.  Les  pri^teçU^ips qu'il  a  su  se  ménager  parmi 
tes  fonctioanaires  et  parmi  les  Iibéi^aux,  ne  prouvent  pas  grande 
^hoseen  sa  faveur;  ces  MM.  ne  s'occupent  pas  beaucoup  de  savoii' 
ce  que  prescrivent  les  règles  de  l'Eglise ,  et  n'ont  pas  d  idée  de  la 
subordination  nécessaire  dans  la  hiérarchie.  Il  n'y  a  plus  de  gou- 
vernement possible  pour  les  éyêques,  s*il  est  permis  de  les  attaquer 
publiquement  dans  des  Mémoires,  et  de  les  poursuivre  devant  les 
U*ibttnaux.  On  voudrait  que  M.  Tévêque  de  Strasbourg  révoouit 
son  interdit;  mais  M.  Lienhart  a-t-il  fait  quelques  satisfactions/  ne 
continue-t-il  pas,  au  conU'aire,  à  harceler  son  évéque?  Lever 
l'interdit,  ne  seroit-ce  pas  lui  fournir  un  sujet  de  triomphe?  ne 
sei'oit->ce  pas  encourager  la  désobéissance ,  et  jeter  dans  (e  clergé 
des  germes  funestes  d'insubordination  et  même  de  révolte? 

—  En  1810,  Buonaparte  supprima  tous  les  couvens  dans  le 
royaume  d'Italie;  cette  mesure  fut  exécutée  avec  rigueur.  Les 
communautés  de  femmes  furent  proscrites  comme  celles  d'hommes, 
et  leurs  biens  meubles  et  immeubles  furent  coufîsqués.  On  assuré 
que  le  ministi*e  cîcs  cflltesd'Itïrlie,  M«  Bovara, -s  opposa,  tant  qu'il 
put ,  à  l'exécution  du' décret;  mais  enfin  les  ordres  devcnoieatsi 


précis,  qu'il  n*osa  rësitter.  Tons  les  ordres  religieux  furent  donc 
alors  proscrits;  des  Capucins  s'étant  réunis  au  nombre  d'environ  So, 
se  retirèrent  chez  les  Suisses  et  les  Grisons,  espérant  y  être  à  Tabri 
d'un  despotisme  persécuteur.  Ils  j  donnoient  des  missions;  mais 
ils  avoienl  souvent  à  lutter  contre  les  préventions  et  la  haine  des 

Çrotestans.  Un  d'eux,  qui  est  Alsacien,  et  qui  a  fait  profession  à 
érouse  pendant  la  première  révolution ,  à  élé  maltraité  par  des 
Erotestans  armés  de  Datons  ferrés ,  et  il  lui  en  est  resté  deux  largues 
lessures  :  cette  scène  s'est  passée  à  trois  lieues  de  l'endroit  où  le 
bienheureux  Fdèle  de  Sigmaringen  reçut  la  couronne  du  martyre 
en  i6aa.  La  dernière  révolution  ajant  rendu  les  protestans  en- 
core plus  hardis,  ils  se  sont  emparés  des  maisons  des  missionnaires, 
et  les  ont  chassés  eux-mêmes:  5  de  ces  religieux  ont  été  mis  à  mort 
par  ces  doux  enfans  de  Zwingle  et  de  Calvin,  et  9  ont  été  griève- 
ment blessés.  Les  joui*Daux  de  Lausanne  et  de  Genève,  si  ardens 
à  signaler  les  moindres  toirts  des  catholiques,  n'ont  eu  garde  de 
raconter  ces  violences*  exercées  par  leurs  compatriotes  eonti^  de 
pauvres  religieux,  ou  s'ils  viennent  à  en  parler,  on  peut  êti'e  sur 
d'avance  que  ce  sera  pour  excuser  les  assassins,  et  pour  rejeter  les 
torts  sur  les  victimes. 

—  Le  9  novembre  au  matin  un  incendie  a  complètement  déliiiit 
l'église  cathédrale  de  New-York,  dans  l'Etat  de  ce  nom,  aux  Etats- 
Unis.  Cette  église  étoit  dédiée  à  la  sainte  Vierge,  et  située  rue 
Sheriff.  Il  paroi t  que  l'incendie  est  dû  à  quelque  manœuvre  cou- 
pable. Quand  la  première  alarnKî  fut  donnée,  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes qui  se  précipitèrent  dans  l'église  virent  les  flammei»  sortir 
d'un  des  bancs  du  milieu  de  l'églisft,  et  un. moment  après  le  feu 
se  manifesta  d'un  autre  coté.  Le  bâtiment  étoit  en  bois,  et  le  pro- 
grès des  flammes  fut  si  rapide,  qu'en  une  heure  il  ne  restoitplus 
rien  de  l'édifice.  Quelques-uns  des  vases  sacr^  étoient  gardés  dans 
un  coffre  de  fer,  et  n'ont  pas  été  consumés.  Les  personnes qai  en- 
trèrent dans  le  premier  moment  assurent  qu'on  avoit  attaché  la 
cloche  comme  pour  empêcher  de  donner  l'alarme  en  sonnant. 
L'église  et  l'orgue  étoient  assurées,  par  deux  compagnie^,  pour  la 
valeur  de  600e  dollars,  mais  il  faudroil  plus  de  deux  fois  cette 
somme  pour  avoir  une  église  pareille.  Des  bâtimens  à  droite  et  à 
gauche  de  l'église  ont  aussi  été  la  proie  des  flammes.  On  ne  sau- 
i*oit  assez  déplorer  une  telle  perte  dans  un  temps  et  dans  uupays 
où  la  religion  catholique  a  si  peu  de  ressource. sous  le  rapport  au 

temporel. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

.  —  Il  faut  que  lu  patriotes  de  juillet  senleut  que  Tordre  de  choses  actuel  n'est 
pis  trop  bon;  car  ils  mettent  beaucoup  d^affeclalion  à  s*en  laTçr  les  mains,  et  à 
répéter  continuellement  dans  leurs  discoinrs  de  tribune,  comme  dans  leurs  jour- 
naux, que  les  causes  fie  la  misère  du  peuple  appaHiefioeui  à  la  reslaura- 
tion  :  n  cela  est,  et  si  tout  ce  que  nous  voyons  doit  réellement  être  considéfé 
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tomme  l'œnTre  de  la  restauration ,  nous  sommes  obligés  de  convenir  quelle  ne 
valoit  pas ^grand*cho8e.  Mais,  en  admettant  que  les  patriotes  aient  raison  de  dire 
que  les  causes  de  la  misère  du  peuple  sont 'antérieures  à  la  ré«'olution  de  juillet, 
ils  devroient  bien  nous  avouer  du  moins  à  leur  tour  que  le  peuple  se  trouvoit 
beaucoup  mieux  au  milieu  des  causes  que  des  effets,  et  que  ce  n*étoit  guère  la 
peine  de  faire  sortir  ces  deiiiiers  d'où  ils  éloient.  Nous  dirons  la  même  cbo«e  des 
Jésuites  que  M.  Dupin  vient  de  retrouver  k  Lj^on  :  si  ce  sont  eux,  comme  il  le 
prétend,  qui  sont  les  auteurs  de  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  malheoreuse  ville, 
certainement  il  vaudroit  mille  fois  mievx  les  avoir  laissés  à  Saint<^chenU  car,  en 
vérité,  il  n*y  a  voit  nulle  comparaison  entre  ce  qtii  se  passoit  alors  en  France,  et  ce 
qui  s*y  passe  aujourd'hui;  et  e*est  encore  un  de  ces  cas  où  Von  peut  dire  qu^on  a 
eu  grand  tort  de  chauger  la  cause  contre  les  effets.  Mais,  du  reste,  il  n*est  pas 
permis  de  parler  sérieusement  de  toutes  les  belles  découvertes  de  M.  Dupin ,  et  de 
ses  confrères,  sur  Torigine  de  nos  malheurs  publics.  Puisque  ces  malheurs  dor- 
moient  où  ils  étoient,  il  ne  fiilloit  pas  les  éveiller;  c*est  tout  ce  qu*on  peut  ré- 
pondre à  des  choses  aussi  visiblement  insensées. 

—  Des  joomauz  qui  ont  été  pour  leur  bonne  part  dans  la  révolution  dltalie, 
et  qui  soufflent  encore  le  feu  dans  ce  pays,  s'étonnoient  demièrefneut  que  le  Pape 
eût  fait  un  emprunt.  Voyez,  disoient-ils,  combien  il  faut  que  Tadministration  des 
finances  soit  mauvaise  dfxas  l'Etat  romain,  pour  que  le  gouvernement  ne  puisse 
suffire  aux  dépenses  :  il  n'a  poiut  d^aniiée  à  entretenir,  il  ne  doit  point  avoir  de 
faste,  et  cqiendant  il  fait  des  dettes.  Mais  ces  journaux  dissimulent  que  le  Pape  ne 
tire  plus  rien  des  légations,  grAces  à  Tétat  de  discorde  et  d*anarchie  où  est  cette 
partie  du  domaine  pontifical.  Ainsi ,  ils  reprochent  au  gouvernement  romain^  e» 
qui  est  leur  propre  on\Tagè.  Ce  sont  eux ,  ce  sont  leurs  principes ,  ce  sont  leurs 
émissaires,  qui  entretiennent  à  Bologne  et  ailleurs  un  esprit  d'opposition  et  d'in- 
dépendance :  ils  encouragent  les  peuples  à  ne  pas  payer  d'impôts,  et  puis  ils  se 
plaignent  que  Rome  empnmte.  Ils  mettent  l'Etat  pontifical  en  feu ,  et  puis  ils  in- 
sultent aux  embarras  du  saint  Père.  Convenez  que  cela  est  bien  loyal.  Au  surplus, 
Peropruut  qu'a  fait  le  Pape ,  et  qui  n'est  que  trop  réel,  montre  quelle  est  l'habileté 
des  gros  capitalistes  à  Paris.  L'emprunt  est  de  lo  millions  de  ftancs  effectifs,  et  a 
été  soumissionné  par  la  maison  Rolsrhild  à  raison  de  65  pour  loo,  et  d'une  corn'- 
mission  de  5  pour  loo.  Les  banquiers  ont  si  bien  manœuvré  qu'en  quelques  jours, 
et  même  avant  l'émission  des  bons,  l'emprunt  s'est  élevé  à  So  pour  lOo.  Ce  n'est  jias 
le  Pape  qui  gagnera  à  cela ,  ce  seront  les  Juifs  auxquekil  a  été  contraint  de  s'adres* 
ser ,  et  qni  lui  ont  fait  les  conditions  les  plus  dures  qu'ils  ont  pu.  Ce  seront  eux  qui 
s'enrichiront  encore  dcA  troubU^  et  des  malheur» de  l'Italie,  et  des  folies  de^  chré- 
|iens  qui  s*acharnent  à  déchirer  ce  beau  pays. 

—  Une  ordonnance  du  5  de  ce  mois  rapporte  celle  qui  avoit  nomme,  en  iH^s , 
M.  de  Portels  à  une  chaire  décode  civil ,  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et  dt^cide 
que  cette  chaire  sera  mise  au  concours.  Néanmoins  M.  de  Portets  demeure  profus. 
seur  de  la  Faculté,  et  le  ministre  de  l'iustnictiou  publique  lui  assignera  nllérien- 
rement  son  enseignement  définitif. 


....     ('94  >  - 

— *•  Louis^bilippe  i  âonom  a,ooo  fr^  pour  les  pauvns  du  x>*  ancuKlisceHM^ 
.(  faubourg  SaUit-Maroel  )r  autant  pour  c«ia  du  faubourg  St-Aotûve ,  et  i^ooo  fr, 
pour  les  autres  arrondissemens. 

—  M.  C.  Périer  n'a  pu  assister  aux  séances  des  cbambres»  vendredi  et  samedi 
dernier.  Il  ctoit  retenu  par  nue  inflammation  à  la  govjge. 

—  M.  Joseph  Brim  est  nommé  maire  de  la  ville  de  Bordeaux. 

-—  Le  ministre  de  la.  guerre  a  adressé  »  le  ;24 ,  une  circulaire  aux  officiers- 
généraux,  pour  (pi 'ils  empêchent  les  militaires  de  s'affilier  aux  saint-simoniens, 
qui,  depuis  quelque  temps,  tournent  leurs  séductions  vers  l'armée.  • 
.   —  Attendu  le  grand  nombre  des  affaires ,  il  y  aura  auatre  sections  de  la  cour 
d^assises  dans  les  deux  premiers  trimestres  de  i8aa. 

—  Le  Cou  nier  aunonœ  que  des  poursuites  judiciaires  sont  dirigées,  à  la  re- 
quête de  M-  Casimir  Périer,  contre  M.  Dumolard,  ex-préfet  du  Rhône,  »  Tocca- 
sioa  de  la  scène  qui  s*est  passée  dans  les  oouloii's  de  la  chambre  des  députés. 

—  Ijd  sieur  Souchet ,  aubergiste  du  faubourg  Saint- Antoine,  qui  a  figuré  dans 
les  embrigademens  d'ouvriers,  a  été  arrêté  samedi  dernier,  et  conduit  à  la  pré- 
fecture de  police. 

—  Le  gas- hydrogène  a  fait  de  nouveau  explosion,  le  a3,  dans  le  passage  dii 
S^umoM.  Trente  ou  quarante  personnes  ont  été  blessées  par  l'effet  de  celte  explo- 
sion, quia  fait  yin  bruit  effroyable,  brisé  la  toiture  du  passage  et  ébranlé  les  mai- 
sons voisin».' 

.  —  Le  procès  des^  princes  de  Rohau  contre  madame  de  Feucbères  et  M.  le  doc 
d'Aumale,  légataires  du  prince  de  Ckindé,  a  continué  le  vendredi  a 3,  au  tribimal 
de  première  Instance.  M.  Lavaux,  avocat  de  madame  de  Feucbères ,  s*est  efforcé  de 
défendre  les  intentions  et  )a  conduite  de  sa  clleule,  et  a  traite  dlndignes  les  asser- 
tions de  M.  Uenueqniù.  Cet  avocat  a  aussitôt  interrompu  le  |daidoyer,  et  une  partie 
du  public  a  applaudi  à  ses  nouvelles  observations.  La  cause  a  été  remise  à  huitaine  » 
pour  entendre  le  plaidoyer  de  M.  Dupin  jeiiue  ,  en  faveur  du  duc  d'Aumale. 

—  On  a  jugé,  le  ao  décembre,  au  tribunal  correctionnel  de  Lyon  ,  5  individus 
qwi  avoieul  volé  dans  la  maison  Oriol ,  au  moment  où  l'ou  jeloit  tout  par  les  fenê- 
tres, pour  être  cusnile  brûlé  devant  la  porte.  Les  ouvriiers  les  avoient  eux-mêmes 
^ivrés  à  la  justice.  Us  ont  été  condamués  à  plusieurs  mois  et  même  a  un  ao  de 
prison.  Viv 

^—  Les  arrestations  continuent  à  Lyon.  Toutes  les  prisons  sont  pleines,  dit  la 
Gazette  du  Lyonnnis,  et  jamais  elles  n'ont  été  si  encombrées.  Celle  de  Roanne 
renferme  plus  de  a5o  personnes. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  à  Grenoble.  Le  1 8 ,  au  matin ,  on  trouva  sur  Les  murs 
de  la  ville  et  des  faubourgs  des  placards,  appelant  les  babitans  à  un  charivari  pré- 
paré à  M.  Chauvet,  controleur  des  contributions,  et  engageant  les  babitans  à  ne 
pas  répondre  à  la  générale  qui  se  battroit  .«ans  doute.  A  la  nuit  close,  un  itissem- 
blement  se  porta  à  la  roaiaou  de  ce  coutrôleur,  for^  les  portes,  jela  tous  les  regis- 
tres par  la  fenêtre  et  les  bràla.  lie  détachement  de  garde  nationale  qui  ayoit  été  re- 
fjjuis  fut  insuffisant  ;  deux  bataillons  de  troupes  de  ligne  pricent  lea  armes,,  et  on  ar- 
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nèift  quel^èi  perfmiiatcttrs.  Le  19,  Pordre  ne  fiit  point  inmblé;  la  garée  natio- 
nale, qui  n'avoit  pas  répondu  la  veille  à  iappel,  s'éfott  préBentêe,  et  de  forts  pi^ 
qncts  de  troupes  de  ligne  siationnoient  snr  tes  places.  Il  n*y  avoit  point  de  préfet» 
de  maire ,  ni  d'adjoint.  Denx  proehimations  ont  été  publiées  par  le  aecféfaire- 
général  et  par  on  membre  dtr  conseil  municipal. 

—  Le  a 8  octobre,  M.  Bourdon,  secrétaire-général  dé  la  préfecture  de  PHé- 
raulr,  ayant  lu  dans  Tes  Mélnitg€9  occituniques  un  article  assex  piquant  contre 
lui,  au  sujet  des  émeutes  qui  venoieut  d*avoir  lieu  à  Montpellier,  se  rendit  au 
bureau  de  ce  jouruai ,  eut  une  allercation  avec  M.  Cbambon,  rédacteur,  et  loi 
donna  un  souiTlel.  Celui-ci  a  porté  plainte,  et  le  tribunal  correctionnel,  sans  ac- 
cueillir les  motiiis  d'exaise,  basés  sur  la  nature  de  Tarlicle,  a  condamné  le  béros 
de  juillet  à  i5  jours  de  prison  et  a 5  fr.  de  dommagesointéréts. 

—  Le  grand  quariier-géuéral  de  Tannée  du  nord  a  quitté  Manb^uge  le  ao,  et^ 
s'est  installé  la  lendemain  à  Chambrai. 

—  lll>].  Falek  et  Van-Zuyien ,  plénipotentiaires  du  rai  de  Hollande,  ont  reni% 
le  t4  décembre,  à  la  ronféirence  de  Londres,  au  nom  de  ce  prince,  une  note  dé- 
fiBitite,  annon^nt  son  refus  de  souscrire  aux  ai  articles  du  projet  de  traité  avec  , 
la  Belgique,  et  contenant  nne  protestation  motivée  contre  tout  ce  qu'en  deman« 
doit  de  lui.  Un  journal  d'Amsterdam  i>rétend  que  l*empcreur  de  ^Uisaitt  a  résolu 
de  ne  point  ratifier  le  traité  de  Londres,  de  ne  point  recomioltrd  LéopoULcoinma 
rot  des  Belges,  si  le  roi  Guillaume  ne  le  reoonnoît  préalablement  cornue  tel ,  et  de 
s'opposer  à  ce  qne  les  puissaucés  interviennent  de  nOQveau  à  main  armée  dans  lot 
diffiéreuds  entre  les  deux  pays. 

-^  Un  corps  de  partisans  armés  poui*  la  cause  du  rot  de  Hollande  s'est  fermé  et  r 
rêuui  le  xg  de  ce  mois,  dans  le  viila{;e  de  Holf<ericb,  au  d'iché  de  Luxembourg.  Il 
s'est  rendu  dans  plusieurs  communes,  pour  engager  les  autorifés  à  rétablir  leur 
relation  avec  le  gouverueuieut  boHandais,  et  à  ren\x>yer  tes  employés  beIgH.  A 
E^chsur^Alzette,  ce  corps  s*esl  empaî-é  des  armes  et  des  objets  d'équipement  ap- 
|)arlenant  à  la  garde  civique,  entre  antres  de  i5o  fusils,  et  les  a  enroyéi  à 
Luxembourg.  A  Hespérauge,  les  gendarmes  belges  ont  été  obligés  de  leur  céder  le 
lerrein. 

—  Le  gouvernement  belge  a  contracté  avec  In  maison  Rotscbild  un  emprunt  de 
5o  luillions ,  400,000  fr. ,  à  Fiutérèt  de  5  pour  100,  payable  à  la  volonté  des  por^ 
tours d*obIigat tons,  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Anvers  et  à  Londres. 

—  Le  commissaire  royal  de  Prusse  à  Neucbàtel ,  M.  de  Pfuel,  a  commandé  lui- 
même  les  mille  bommes  de  troupes  pu  de  voloutaiies  royalistes  qui  sont  allés  à  la 
reoroulre  du  corps  de  patriotes  levé  par  Bourquiu.  Ce  dernier,  qui  avoit  déjà  été 
i^epoussé  la  veille  a  Bevaix,  a  été  complètement. battu ^  le  iS,  au  Yal  de-Travers^ 
<=;t  à  (Jouvet,  et  on  lui  a  fait  une  soixantaine  de  prisonniers.  Il  s'est  relire,  avec  le 
^'««ile  de  sa  bande  >  sur  le  canton  de  Yaud,  où  ou  les  a  désarmés.  Cuguier  et  Re-> 
^ard  y  deux  autres  cbefs  de  patriotes ,  ont  écliappé  cgalement  à  l'armée  royaliste,, 

la  tranquillité  est  maintenant  rétablie  dans  le  pa^rs. 
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—  Le  rebelle  Torrijos  a  été  fusillé,,  ainsi  que  5  a  de  ses  campagnoos,  qui  avaient 
lait  avec  lui  une  descente  en  Andalousie* 

—  Le  nouveau  volcan  formant  Tile  Fcrdinandéa  a  été  visité  le  29  octobre  {«r 
dos  voyageurs,  avec  un  bateau  à  vapeur.  Ils  ont  trouvé  sa  circonférence  diminuée 
des  deux  tiers;  elle  n*est  plus  que  de  3,000  palmes.  Tous  les  phénomènes  volca- 
niques avoient  disparu. 

CnAMBIlE  DES  PAIRS. 

Le  a3 ,  on  continue  la  discussion  générale  sur  la  révision  de  Tarticle  a3  de  la 
Charte. 

M.  de  Saint<*Priest ,  tout  en  rcconnoissant  les  avantages  de  Théfédité,  vote  pour 
le  projet  de  loi ,  devenu  une  nécessité  dans  la  position  ficheuse  011  la  chambre  des 
pairs  est  placée.  M.  de  Plaisance  déclare  qu'il  se  réunira  à  ramendemeut  ik 
^.  Dejean ,  qui  lui  semble  concilier  les  différentes  opinions. 

M.  de  Dreux-Brézé  croit  que  la  chambre  des  pairs,  dont  Texistence  sera  me- 
nacée, si  elle  cède  aux  exigeances  qni  se  manifestent ,  doit  préférer  périr  faouora- 
blcment  en  ne  sacrifiant  point  sa  considération.  Il  insiste,  au  reste,  pour  qu'on  en 
appelle  franchement  à  la  souveraineté  du  peuple ,  et  soutient  qne,  qnoiquVii  ail 
dit  M.  Sébastiani,  la  dynastie  de  saint  Louis  ne  seroitpas  tombée,  il  yaquaraiile 
ans,  devant  une  Assemblée  constituante,  si  Ton  n^avoit  pas  été  cent  quarante  aus 
sans  convoquer  l£s  Etats-généi-s^nx. 

M.  Clément  de  Ris  s'attache  à  réfuter  les  arguipens  de  M.  de  Fllz-James.  Com* 
parant  ensuite  la  pairie  héréditaire  et  la  pairie  à  vie,  il  déclare  préférer  cette  der- 
nière. Selon  lui ,  un  pair  sera  plus  flatté  de  voir  son  fils  lui  succéder  par  son  mérite 
personnel ,  que  par  son  droit  de  naissance.  M.  Donatien  de  Sesmaisons  parle  de  la 
création  des  nouveaui; .pairs,  CQipmi},|[Jjeslinàe  à  enlevei*  le  vote  de  la  chambre  daus  * 
une  question  si  importante.  Il  ne  conçoit  pas  la  nécessité  que  la  pairie  se  soumelle 
à  tme  réforme,  et  vote  pour  le  rejet  de  la  loi. 

M.  de  Bassano ,  Tun  des  nouveaux  pairs ,  )*éclame  la  parole  pour  un  fah  person- 
neL  II  soutient  que  la  dernière  promotion  à  la  pairie  n'a  été  qu'une  récompense  de 
grands  services,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  imposé  la  condition  d'influencer  la  décision 
a  intervenir. 

M.  le  duc  de  Noailles,  dans  un  discours  qui  a  enlevé  les  suffrages  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée ,  combat  toutes  les  considérations  présentées  en  faveur  du  pro- 
jet, et  trouve  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  renverser  l'hérédité  aristocratique, 
mais  même  l'hérédité  civile;  c'est  une  grande  lutte  entre  ceux  qui  possèdent  et 
ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Cette  haine  croissante  contre  toute  supériorité  quel- 
conque ébranle  la  société  entière  jusque  dans  ses  fondemens.  La  diambre  des  pairs 
devoit  opposer  uiie  digue  au  torrent;  mais  voilà  qu'il  l'entraîne,  et  Dieu  venillc 
qu'elle  en  soit  la  seule  victime. 

Le  a4,  M.  Cornudet  repousse  les  argumens  qui  ont  été  présaités  à  l'autre  cham- 
bre en  faveur  du  pouvoir  constituant,  et  soutient  que,  piiisque  la  Charte  de  i83o 
a  été  soumise  à  la  sanction  de  la  chambre  des^pairs ,  il  doit  en  être  de  même  de  la 
î'évision  d'un  de  ses  articles.  M.  de  Morteuiarl  croit  que  l'en  peut  faire  des  modifi- 
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Valions  à  la  pairie ,  mais  que  Thérédité  doit  être  maintenue  comme  nn  gage  de  son 
indé)>endancc. 

M.  le  ministre  de  l'instruolion  publique  et  des  cultes  lit  uu  discours  qu'on  attri- 
bue à  M.  Casimir  Périer,  et  qui  a  pour  objet  de  combattre  particulièrement  lesr  ar- 
gumens  de  M.  de  N'oaiiles.  Il  croit  que  la  force  d'une  institution  ne  provient  pas  de 
l'bérédité,  mais  des  lumières  et  du  mérite  de  ceux, qui  la  composent.  Passant  en- 
suite en  renie  les  craintes  qu^ou  a  manifestées  sur  sur  la  nouvelle  marche,  il  les 
trouve  exagérées ,  et  termine  par  une  défense  de  la  ré^^olution  de  juillet.  M.  le  duc 
de  Noailles  monte  aussitôt  à  la  tribune  pour  un  fait  personnel.  .Il  soutient  qu*il  avoît 
le  droit  d*attaqucr  les  conséquences  de  cette  révolution ,  et  qu*il  n*y  avoit  rien  de 
répréhensible  dans  son  discours. 

M.  Siméou,  après  avoir  démontré  les  avantages  de  rhérédilc,  ne  voit  pas  plus 
de  danger  dans  le  rejet  dit  projet  de  loi ,  qu^il  n^y  en  a  dans  tout  autre  cas  oîi  le 
Roi  refuse  sa  sanction  ;  on  ne  peut  imposer  à  une  chambre^la  volonté  de  l'autre. 
M.  de  Laroche-A^mon  dit  que  la  chambre  des  pairs  doit  faire  le  sacrifice  de  sdfi 
hérédité.  M.  deBèrenger  redoute  une  grande  crise,  si  une  grande  institution  suc- 
combe ;  il  déclare  que ,  si  la  chambre  cède  à  ce  qu'on  exige  d'elle ,  il  ne  crpira  plus 
à  la  pairie ,  et  qu'il  s'en  démettra  sur-le-champ. 

M.  Portails  étoil  convaincu  que  la  Charte  de  i8i4^étoir  la  seule  constitufion 
qui  pût  assurer  le  bonheur  de  la  France;  il  préférerûit  une  république  pure  à  ime 
monarchie  qui  auroit  les  inconvéniens  de  toutes  les  formes  de  gouvernement ,  et 
ne  seroit  qu'une  lutte  étemelle  entre  l'ordre  et  l'anarchie.  L'orateur  trouve  qu'il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  nation  s'est* prononcée  snf  la  question  de  l'hérédité;  il 
n'y  a  que  des  électeurs  et  des  journàiix. 

La  discussion  générale  est  continuée'  an  bintli  ^^.  On  croit  que  la  déltbératioii 
sur  les  articles  ne  commencera  que  le  27  ou  le  28. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a3 ,  M.  Bérehger  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  la  requête 
du  père  Antoine  Saulnîer,  abbé  des  Trapistes  de  Melleray ,  tendant  a  obtenir 
l'autorisation  de  poursuivre  M.  Casimir  Périer.  L'orateur  rend  hommage  aux  tra- 
vaux et  aux  exercices  religieux  des  trapistes;  mais  il  pense  que  le  gouvernement 
étoit  en  droit  Je  les  expulser ,  la  loi  de  vendémiaire  an  VI  lui  paroissaivt  toujours 
«n  vigueur.  La  commission  est  en  conséquence  d'avis  qu'on  ne  donne  pas  de  suile 
à  la  réclamation  ;  mais  elle  regrette  que  la  société  soit  désarmée  contre  les  actes  il- 
légaux dont  un  ministère  pourroit  se  rendre  coupable,  et  elle  saisit  l'occasion  pdnr 
demander  que  Ton  s'occu|)e  promptement  de  la  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle. Nous  reviendrons  sur  ce  rapport.  '  '  ' 

M.  de  Tracy  demande  l'impression  des  procès-verbaux  et  de  toutes  les  pièces  re- 
latives à  cette  affaire.  M.  le  ministre  des  cultes  répond  qu'il  en  est  quelques-unes 
qui,  contenant  des  détails  de  police  contre  des  individus,  ne  pouvoient  éii« com- 
muniquées à  la  chambre.  MM.Di|bois  (d'Angèr*),  Lavialle  de  Mosniorei;  de 
Tracy,  Berryer  et  Testé,  insistent  poar  la 'comflranieatton  de  Joute»  les  piècesé 
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VM.'G4il2at,  de  Moidalivet  et  J,  Lefèvrtt  s'y  opposeiil.  ta  cka|iiJ>re  détlde  que 
Ton  n'imprimera  que  celUi  qui  oat  éSé  produites  à  1»  commission  ,  el ,  api^  iia 
dètutX  non  moius  animé,  elle  renvoie  la  diécua&ion-au  samedi  3t  déeembce.* 

BA,  le  miniiire  de  la  guerre  iiréseute  iiu  projet  de  loi  (Miur  anioriser  la  l«vée  dts 
So  mille  hommes  smr  la  classe  de  t8.3i. 

On  passe  à  la  proposition  de  M.  Aug.  Poclalis,  leiidauie  à  al>roger  in  loi  du-i  9  jau* 
irier  i8;6«  relative  au' deuil  du  at  janvier.  La  commission  a  proposé  d'en  rappor- 
ter seulement  la  disposition  qui  concerne  la  commérabration  leriée  dit  a  i  janvier 
Z793.  M.  Berryer  s'élève  avec  force  contre  Tune  et  l'autre  coudiuions.  Il  %*oudroft 
qu'on  achevât  le  monument  de  la  place  de  la  Concorde,  comme  pour  attester  la 
barrière  qui  doit  existei*  entre  la  légitime  liberté  et  les  e:(oès  que  peuvent  entraîner 
les  abus  de  la  liberté. 

Ia  clôture  eslaussildt  réclamée.  M.  Marchai  s'y  oppose ,  et  demande  que  la  loi 
de  z8i6  sok  entièrement  abrogée.  M.  Giraud  dit  que  la  commission  y  avoit  cou- 
acnti ,  nais  que  le  rapporteur  a  modiiié  la  proposition.  M.  Kératry  ré{)0ud  que 
dans  une  seconde  réunion  ^  où  ne  s'e^t  pas  trouvé  le  préopinant,  cela  avoit  élé  ainsi 
décidé.  M.  Ch.  de  Laneth soutient  que  M.  Berryer  s'est  trompé,  en  attribuaut  le 
meurtre  de  Louis  XVI  à  la  révolution  de  1789;  c'est  eeUe  de  1792  qui  est  seule 
noupable  de  ce  crime  épouvanlable  aux  yeux  de  toute  la  nation  H  recoanoit 
d'ailleurs ,  comase  M.  Berryer,  les  grands  services  que  Louf»  XVI  a  rendus  aux 
libertés  publiques,  et  ses  vertiiâ  privées,  comme  celles  de  son  épouse. 

M.  Kératry  se  rétmit  à  l'amendement  de  M.  Marchai ,  et  la  proposition  passe 
ainsi  a  la  nniorilé  de  a  18  contre  3a.  Environ  a5  membres  n'ont  pas  voulu  voter. 
HM.  Borryer,  Laugier  de  Chartreuse,  Gras  de  Préville  et  de  Lam^tb  se  sont  seuls 
lovés  eontK.  

La  chambre  adopte  ensuit^,  sans  discussion ,  pbisieurs  projets  de. loi  d'intérêts 
locaux,  et  repreml  la  discussion  de  la  loi  relative  aux  entrepôts,  sur  laquelle  on 
entend  MM.  de  Laborde  et  Ch.  Dnpîn. 

JU)  a4»  M.  lé  préiident  tire  au  soit  le  renonvellemeiil  mensuel  des  bureaux. 

M.  Vatout  conclut;  au  nom  d'une  commission,  À  l'adoptian  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoiiser  des  départemens  à  s'imposer,  pour  accroitri?  la  portion  qu'ils 
auront  dans  les  3,âoo,ooo  francs  destinés  Â  des  travaux  propres  à  occuper  les 
4Mivriers. 

On  fiiit  ensuite  le  rap^rt  des  pétitions.  Une  i^lamation  du  général  Alix»  pour 
obtenir  un  arriéré  de  solde ,  la  réintégration  dans  sou  ancien  grade,  et  la  restitution 
d'une  dotation  de  a,  000  l'r.  qu'il  tenoit  de  Buonaparte,- est  appuyée  par  M.  Larra*- 
bit,  et  renvoyée  au  ministre  de  ta  guerre.  ^ 

Les  sieurs  Têtu,  Moreaii  et  Tbouveau,  qui  étoient  chai^gés  de  la  foumitnra  du 
bois  de  chauffage  à  la  maisnn  de  Cbaries  X ,  réclament  le  paiemeiu  de  35a,8oo  fr. 
M.  Dnpîn  aine  demandé  qu^on  passe  à  l'ordre  du.  jour,  attendu  que  ce  n'est  pas  à 
l'Etat  à  payer  les  dettes  de  l'aneienne  lista  eivile.  M.;Berryer  insiste  pour  la  pré- 
aantation  d'une  loi  à  ce  sujet,  et  soutient  la  justice  de  la  réolamalîon.  L'ordre  du 
i«ttr  est  âpfmyé  par  MM.  SaWepl# ,  Gb.  I^n  «t  Laïcité ,  et>piwioncé. 
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On  pft&st  à  ta  discusAÎoa  du  projet  de  loi  tendant  à  antoHser  le  sieur  Gtlftbe^t 
à  exêctiter,  à  ses  frais  et  risques,  le  canal  des  Pyrénées,  qui  doit  rctinirroeéanà  la 
Méditerranée ,  en  continnant  le  canal  du  Languedoc  entre  Toukmse  et  Baronne ,  h 
la  diarge  de  verser  un  cantionnement  de  5  millions,  et  d'ënco?irir  la  déchéance, 
si,  au  bout  de  dix  ans,  la  moitié  des  travaux  n^est  pas  faite,  et  slls  ne  sont  pas 
terminés  dans  quinze  ans. 

H.  Colomès,  inscrit  contre  le  projet,  préfère  un  chemin  de  fer,  et  demande 
qu'avant  de  statuer  il  soit  fait  une  enquête  auprès  des  propriétaires  à  déposséder. 
M.  le  minisire  du  commerce  et  des  travaux  publics  réplique^  ainsi  que  IM.  Auûlhan ,' 
rapporteur.  MM.  Beauséjour  et  beraarçay  font  décider  qu*il  sera  donné  une  juste 
et  préalable  indemnité  pour  les  terrains  à  aliéner.  La  loi  est  ensoHe  adoptée  à  la 
majorité  de  179  contre  59. 


XiC  samedi  24  décembre,  M.  Mermilliod  a  plaidé  pour  le  fils  Dnmonteil  à  ratt» 
dienoe  solennelle  de  la  conr  royale  :  il  n*a  traité  que  la  partie  de  Tancienne  légis- 
lation, et  discutera  à  une  autre  audience  la  législation  moderne.  Il  a  prétendu  que, 
dans  les  douze  premiers  siècles,  Pétai  du  mariage  u'étoit  pas  incompatible  avec  les' 
fbnctions  du  sacerdoce,  que  la  prêtrise  n*avoit  pas  alors  de  caractère  indélébile.  H 
a  cité  des  exemples  d'inobservation ,  en  ajoutant  qu'il  ne  iui  importoit  pas  rfe 
sat^oirsi  ces  acies  con&ntuoieni  un  abus  ou  un  droit;  insouciance  qui  a  paru 
assez  commode,  et  qui  n'est  pas  tràs-togique.  Il  a  dit  que  les  préjugés  seuls  pou- 
▼oient  faire  improuver  la  démarche  de  Dumonteil ,  et  il  a  insisté  sur  cette  asser* 
tion,  qui  enveloppe,  daus  la  catégorie  de  gens  à  préjugés,  les  hommes  les  plus 
esthnables,  les  magistrats  les  plus  illuslres ,  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés,  sans 
parler  des  pères,  des  docteurs^  et-  des  théologiens.  Enfin,  il  a  dit  que  Dumonteil 
8*étoit  fait  prêtre  sans  délibératîon  et  sans  choix ,  que  /es  engagemens  tfe 
son  nriolescence  a  voient  été  irréfléchis  :  adolescence  dans  sa  a  5*  année!  Il  a 
dit  qo*au  séminaire,  Dumonteil  étoit  dépouillé  de  son  individualité  morale; 
et  il  est  connu  en  effet  que,  dans  les  séminaires,  on  ne  jouit  pas  de  la  plénitude 
de  sa  raison , que  les  jeunes  gens  y  ont  l'esprit  fosciné  par  des  préjugés,  qu'ils  y 
sont  comme  abrutis  par  la  "superstition.  Et  peut-être  ceux-là  seuls  recouviSent  te 
libre  exercice  de  leur  intelligence ,  qui  oât  le  bonheur  de  secouer  les  enseigncmens 
«pi'on  leur  donnoit,  et  de  se  livrer  dans  le  monde  à  l'agitation  des  partis,  an  tu*- 
multe  des  af^ires ,  à  l'effervescence  des  passions  \  ce  qui  doit  naturellemeot  letir 
rendre  leur  Indix  idualitè  morale. 


Le  Courrier  de  CKuropey  dont  nous  ne  croyons  pas  avoir  prononcé  le  nom 
une  seule  fois,  et  avec  lequel  nous  espérions  vivre  en  paix,  vient  de  nous  adresser 
une  correction  sévère  relativement  à  un  petit  article  de  notre  n°  18S2  sur  un  procès 
de  M.  de  La  Menuais.  «  Nous  lisoni,  dit4L,  avec  étonneraent  et  avec  douleur,  dfQ» 
VAmi  de  Ui.ReHgion ,  la  récit  d'un  procès  oemiMrcial  «ù  la  jiom.de  M*  l'abbé 
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d«  La  Mennais  se  trouve  mêlé.  Depuis  loog-teoips  nous  savons  que  M.  de  ta  Men- 
nais  a  été  jeté  en  des  affaires  qui  sont  devenues  ruineuses  pour  sa  fortune  ;  mais 
noiis  ne  savions  pas  que  des  services  rendus  avec  imprudence  purent  devenir  ja- 
mais le  prétexte  d*accusaiions  oulrageuses.  Nous  nous  hâtons  de  signaler  rinconve- 
nance  des  insinuations  d*un  journal  à  qui  des  dissidences  ne  devroient  pas  faire  ou< 
blier  les  obligalioos  de  son  titre  ni  les  habitudes  de  son  rédacteur.  »  Il  faut  que  le 
Courrier  de  l'Euivpe  ait  In  bien  précipitamment  notre  article,  où  certainemeot 
il  n^y  a  point  d'accusations  oulfvgeuses  :  c*est  sur  quoi  nous  pouvons  prendre  à 
témoins  tous  nos  lecteurs.  Nous  avons  trouvé  le  récit  du  procès  dans  la  Gazette 
des  ttibundux:,  et  nous  n'avons  point  cru  outrager  M»  de  La  Mennais  en  répé- 
tant les  détails  d*unc  afiaire  qui  avoit  été  plaidée  publiquement.  Tout  ce  qu*il  y  a 
de  nous  dans  l'article ,  c'est  la  phrase  qui  le  termine,  et  qui  n*est  cetlainemeDt 
point  un  outrage. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux  ici ,  c'est  que  le  Courrier  de  tEurope  en  dit  à  peii 
.  près  autant  que  nous;  il  convient  que  M.  de  La  Mennais  a  été  jeté. en  des  affaires 
tfui  soiil  devenues  ruineuses  pour  sa  fortune,  il  parle  de  services  rendus 
ayeà  imprudence  :  or,  notre  article  n*est  pas  plus  méchant.  Nous  croyons  aussi 
qu'il  y  a  eu.de  F imptiidence  à  entrer  dans  des  opérations  de*  commerce,  et  qu'elles 
sont  devenues  ruineuses  pour  la  fortune  de  M.  de  La  Mennais  :  c'est  la  seule 
conclusion  qu'on  pût  tirer  de  notre  article,. et  nous  sommes  surpris  que  le  Cour- 
rier de  rEurope  y  ait  vu  autre  chose.  Il  aui'oit  donc  pu  se  dbpenser  d'un  ans 
dont  nous  n'avons  pas  besoin ,  et  d'un  reproche  que  nous  ne  méritons  pas. 
.  Il  ajoute  que  cet  écart  n'e^t  pas  le  preifiier^  et  que  des  disscntimeus  politiques 
ne  l'autorisent  pas.  A  quoi  nous  répondrons,  i»  que,  s'il  y  a  quelque  écart,(i&X  de 
la,  part  d'un  journal  qui  intervient  daj^s  une  guerelle  où  il  n'avoit  que  faire,  el  qui 
v^it  des  outrages  lÂ  où  il  n'y  en  a  pas  ;  a°  qu'il  y'a  autre  chosq  que  des  dissenti- 
mens  politiques  entre  M.  de  La  Mennais  et  nous.  S'il  n'y  aroit  de  division  entre 
Hpos  que  sur  des  questions  de  cette  nature ,  nous  n'y  attacherions  pas  tant  d'impor- 
tance; mais  les  idées  semées,  dans  fui  venir  sur  des  points  qui  touchent  à  la  reli' 
gion,  mais  les  changemens  qu'on  y  provoque  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise, 
mais  les  funestes  conseib  donnés  au  clergé ,  mais  les  encouragemens  prodigués  à  la 
révolte,  mais  cette  prétention  orgueilleuse  à%  régénérer  le  catholicisme,  tms 
tant  d'autres  nouveautés  profanes,  voilà  ce  qui  nous  a  paru  mériter  d'être  signalé, 
voilà  ce  qui  motive  des  observations  où  nous  ne  croyons  pas  ndus  être  permis  d'e- 
cgris,  et  dans  lesquelles,  au  contraire,  nous  avons  la  consolation  d'avoir  pour 
guides  les  autorités  les  plus  imposantes,  et  pour  approbateurs  de  très -bons 
esprits. 


JPt^  givoMt,  "Mxitn  i(  €Uxt. 
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JEUDI  S*  DÉCEMBBB  1831. 


Bapport  de  M.  Bérenger  tur  taffaire  de  A 

Dans  ta  séance  <(«  la  chambre  des  députés  du  a 
M.  Bérenger  a  Paît,  ^u  nom  d'uno  t-ommission 
rapport  sur  la  ref^uéte  présentée  par  M.  l'abbé  & 
pnélaire  de  la  terre  de  Melleray,   à  reffet  d'o 
chambre  l'autorisation  de  poursuivre  M.  Casimir 
sident  du  conseil,  à  raison  de  sa  qualité  de  dépu 
marche,  qui  est  prescrite  par  l'arlicle  44  ^^  ^^  Charte  constitu- 
tionnelle, est  motivée  sur  ce  qije,  en  exécution  des  ordres^ 
donnés  parce  ministre,  le  domicile  du  requérant  auroU  ét^ 
illégalement  violé,  et  les  individus  qui  coliabitoient  avec  lui 
dispersés  par  la  force,  altcnlats  prévus  par  las  articles  \i\,. 
ii5,  116  et  11^  du  Code  pénal.  Ce  rapport,  qui  est  fort 
étendu ,  i-enferme  à  la  fois  et  un  précis  historique  et  une  dis*> 
cussion  sur  le  point  de  jurisprudence  applicable  à  l'espèce.  Cei' 
deux  parties  sont  également  du  domaine  de  notre  journal.  Le 

Précis  complétera  les  détails  que  nous  avons  déjà  donnés  sar 
établissement  et  sur  ce  qui  s'y  est  passé  dans  les  derniers 
temps ,  et  la  discussion  fera  connoilre  les  raisons  sur  lesquelles 
on  se  Fonde  pour  excuser  les  rigueurs  exercées  envers  les  Tra- 
pistes.  Il  est  probable  que  ces  raisons  elles-mêmes  seront  dis-^ 
cutées  et  réduites  à  leur  juste  valeur,  dans  les  plaidoierics  qui 
doivent  avoir  lieu  à  Nantes  le  mois  prochain.  Nous  rendrons' 
compte  des  débats  qui  interviendront  alors  ;  mais  en  attendant^' 
nous  citerons  la  partie  la  plus  importante  du  rapport,  et  nous 
présenterons  une  analyse  du  reste. 

>  A  U  fin  de  Tannée  i^rfr,  M.  l'ahU  Sautnier,  qui  depui*  aS  an*  u  lToa*Mt  1- 
la  ttie  d'une  comniuliautè  de  Trapiiislea  en  Aogldenv,  ooDçut  le  projet,  ton  M> 
aui[nce9  et  d'aprè)  )1u*ilatieii  de  Laiiit  XVIII,  de  psuer  en  Freiioc.  Il  acheta  1| 
cet  effet,  Mit  liée  sei  propra)  capilnui ,  soit  siec  te»  hicofaits  de  et  moMrqner 
l'aDdenae  sbbaje  de  MHIeraf ,  «tuée  dam  le  département  de  la  Loira-tnHrôBT» ,  ■ 
«iToadisieiueDt  de  Cliileaubrianl. 

>  Les  Trapbtes  qu'il  dirigeutt  ne  tardèrent  pas  t  Ctre  tranipertéa  tur  notre  cao- 
liDeal;iU le  furent  lur  un  bétimenl  de  l'Etal,  et  le  [8  juillet  1R17  H.  l'abUSaul- 
nier  uinonça  oKcielleincDt  au  miniitre  de  l'intérieilr,  alon  H.  Laini,  IVriii*  de 
h  commuiianlé  confiée  à  lea  soiiit.  Depoi*  km,  |u(qu'«m  iSa^  ,  il  nenaa  de  , 
dire  dei  déman^o  auliré*  dn  gaanFlwnieDt ,  pour  obtenir  que  ion  itiUiwamaat 
fât  tésalemcDt  reconnu. 

■      Tome  LXX.  t.'Àmi  lie  la  Religion.  C« 
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n  Ainsi,  on  lit  datis  une  lettre  par  lui  adressée  au  grand-aumÔDier  de  France, 
le  a8  février  182a  :  «  L'abbé  et  les  religieux  de  la  Trappe  de  Mellera?  solliciienE 
n  une  ordonnance  royale  qui ,  en  reeonnoissant  leur  maison  pour  un  établissement 
»  religieux ,  en  assure  la  propriété  et  eu  fixe  Télat  d\ine  manière  permanente.  » 

«  Le  grand-aumônier  ayant  transmis  cette  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  il  lui 
fut  répondu  le  2  avril  suivant  que  le  con  eii  d'Etat  avoit  décidé  que  Tordre  de  la 
Trappe  ne  pouvoit  être  autorisé  définitivement  que  par  un  acte  législatif»  confor- 
mément à  la  loi  du  2  janvier  1817;  que ,  jusque-là ,  une  ordonnance  royale  ne 
pouToit  conférer  aux  maisons  de  cet  ordre  le  droit  qu'elles  sollicient  d'acquérir,  de 
posséder  des  biens,  et  de  recueillir  des  legs  et  des  donations;  qu'il  falloit  d'abord, 
pour  atteindre  ce  but,  que  iabbé  de  Melleray  envoyât  les  statuts  de  sa  congr^a- 
tion,  approuvés  par  Tév^qûe  diocésain;  que  ces  statuts  seraient  ensuite  commu- 
niqués au  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat ,  pour  avoir  son  avis  sur  leur  con- 
formité avec  la  législation  présente,  et  sur  la  convenance  d'en  proposer  l'approba- 
tion définitive  par  une  loi. 

>•  L'abbé  de  Melleray  se  montra  peu  disposé  à  communiquer  les  statuts  de  son 
ordre,  et  crut  y  suppléer  en  donnant  des  détails  sur  le  genre  de  vie  de  ses  religieux. 
Cette  lettre  ne  pouvant ,  aux  yeux  du  ministre ,  suppléer  à  la  production  des  sta-. 
tots,  l!abbé  finit  par  se  résigner  à  les  communiquer;  il  les  lui  transmit  donc  aveè 
sa  lettre  du  12  mars  1823  ;  mais  l'absence  de  toute  loi  fit  encore  ajourner  le  succèi» 
de  là  demande.  Le  14  septembre  1824 ,  après  l'avènement  die  M.  l'évêque  d'Her- 
raopolia  au  ministère,  M.  Saulnier  s'adressa  à  lui  pour  obtenir l'.autorisation  qu'il 
spubaitoit.  Le  prélat  répondit  qu'une  loi  étoit  nécessaire,  et,  depuis,  l'abbé  ne  fie 
plus  aucune  démarche  auprès  du  gouvernement  sur  cet  objet. 

»  Jl  résulte  de  ces  faits,  ^uf^  les  Trappisies,.ç|ont  cçt  abbé  étoit  le  chef,  formoieut 
réellement  une  cougrégation  religieuse ,  et  que ,  si  elle  fut  tolérée  par  légonvenie^ 
mentdela  restauration,  elle  ne  fut  ni  ne  put  jamais  être  légalement  autorisée  par  lu*. 
Nous  devons  dire  que  les  exercices  pieux  n'avoient  point  détourné  ces  religieux  de 
leur  application  au  travail.  La  terre  de  Melleray  avoit  reçu  par  leur  industrie 
d'immeuses  développemens.  Des  cultures  nouvelles,  introduites  avec  beaucoup  de 
succès;  des  fabriques  d'instrumens  aratoires,  des  usines  de  divers  genres  avoient 
donné  à  cet  établissement  une  grande  importance,  et  l'exemple  d'une  agricultui*c 
perfectionnée  n'a  voit  pas  dû  être  sans  utilité  pour  les  habitans  de  cette  partie  de  la 
France;  enfin,  des  élèves  d'agriculture  y  étoient  entretenus.  J'ignore  si  c'étoit  eu 
cette  considération ,  ou  à  titre  de  faveur  particulière ,  que  la  liste  civile  pâyoît  à 
l'abbé  une  subvention  annuelle  de  1 5,ooo  fr. 

»  Les  évènemens  de  juillet  trouvèrent  ces  religieux  dans  la  paisible  possession  des 
avantages  que  leur  travail  leur  avoit  procurés,  et  dont  ils  avoient  joui  jusque-là  à 
l'abri  de  la  tolérance  dont  ils  étoient  l'objet. 

»  Près  d'unc^  année  s'écoula  sans  que  !e  gouvernement  songeât  à  les  inquiéter  ; 
mais  les  troubles  survenus  dans  la  partie  du  territoiro  qu'ils  habitoient  appelèrent 
sur  eux  l'attention  publique.  Eurent-ils  le  tort  de  s'immiscer  dans  ces  troubles  ? 
méritèrent-il^  le  reproche  qui  leur  fut  fait  de  prendre  part  aux  dissentions  poli>  . 


(  4o5  ) 

tiques  de  ces  coutrées  ?  Il  n'appartient  pas  à  votre  commission  de  porter  un  juge- 
mentjsur  une  si  ghive  accusation,  cpii  d^ailienrs  parott  devoir  être  soumise  à  Pap- 
préciation  des  tribunaux. 

»  Ce  qu'il  y.  a  de  Héi ,  et  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  constater, 
c'est  qne  l'établissement  de  M.  l'abbé  Saulnier  inspiroit  aux  autorités  locales  de 
grandes  inquiétudes  pour  la  tranquillité  publique.' Dans  sa  session  du  mois  de  mai 
dernier, .  le  couseil-généi^al  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure  avoit  inscrit  au 
cahier  de  l'opinion  le  vœu  «  de  voir  appliquer  au  couvent  de  la  Trappe  établi  à  la 
•  Melleray  les  lois  concernant  les  maisons  religieuses  dliommes.''> 

**Qe  son  côté,  le  conseil  d'arrondissement  de  Chàteaubriant  s*étoir  prononcé 
pins  vivement  encore  :  «  L'abbaye  de  la  Trappe,  disoit-il,  est  un  établissement  très- 
M  dangereux  pour  la  tranquillité  publique;  formé  après  la  restauration,  comme  un 
»  de  ses  moyens  d'abrutissement,  c'est  aujourd'hui  un  véritable  foyer  de  conspira- 
*»  tions ,  un  arsenal  de  prophéties ,  de  prédictions  sinistres  et  de  nouvelles  alar- 
»  mantes;  son  existence  est  d'ailleurs  une  violation  manifeste  des  lois  qui  ont 
»  aboli  les  associations  religieuses  :  on  ne  doit  pas  les  tolérer  plus  long-temps  » 
D'après  des  avis  et  des  vœux  aussi  formellement  exprimés,  le  gouvernement  crut 
qu'il  manqueroit  à  ses  devoirs,  s'il  négligeoit  d'y  déférer. 

»  Le  5  août  iSSi,  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  prit  un  arrêté  portant  que  la 
communauté [religieusevd'hommes  établie  à  Melleray,  sous  le  nom  de  Trappistes, 
seroit  supprimée  et  dissoute.  L'exécution  en  fut  différée  par  suite  d'instructions 
transmis  au  préfet  par  M.  le  président  du  conseil;  mais  la  dissolution  de  la  com- 
munauté de  Melleray  étant  une  mesure  qui ,  aux  yeux  du  gouvernemeut ,  se  lioit 
à  la, pacification  des  départemens  de  l'Ouest,  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  prit 
un  second  arrêté  le  24  septembre ,  par  lequel  il  ordonni^  queson  précédent  arrêté, 
du  5  août,  coramenceroit  a  recevoir  son  exécution  le  a 8  suivant  ^ 

»  Ce  jour,  en  effet ,  les  deux  arrêtés  furent  notifiés  à  M.  l'abbé  de  Melleray 
par  lé  sous  préfet  de  Chàteaubriant. 

»  Quelques  précautions  parurent  nécessaires;  des  troupes  furent  placées  autour 
de  Tabbaye  et  aux  issues  des  chemins  qui  y  conduisent ,  pour  prévenir  tout  mauve* 
ment  extéri^ir.  Le  sous-préfet ,  accompagné  du  commissaire  central  de  police  du 
déparlement,  du  maire  de  Melleray  et  du  chef  d'escadron  commandant  la  gen- 
darmerie de  la  Loire-Inférieure,  entrèrent  à  deux  heures  de  T après-midi  dans  l'ab- 
baye ,  revêtus  de  leurs  écharpes  et  uniformes,  et  demandèrent  à  être  introduits  au- 
près du  supérieur:  arrivés  devant  lui,  ils  lui  donnèrent  lecture  des  arrêtés,  et 
rinterpellèrent  sur  ses  intentions.  Il  répondit  :        . 

»  Je  déclare  que  je -suis  chef  et  propriétaire  de  la  maison  de  Melleray  ;  qne  toutes 
»  les  personnes  qui  se  sont  réunies  à  moi  y  sont  venues  pour  partager  mes  travaux  ; 
»  que  la  qualité  de  religieux,  de  communauté  rdigieuse,  ne  peut  nullement  nous 
»  être  objectée ,  puisque  nous  ne  faisons  aucun  acte  extérieur  et  légal  comme  reli- 
>•  gieux;  que  là  loi  qui  nous  est  opposée  ne  concerne  que  les  personnes  qui  se  réu- 
«niroient  daùs  quelques  motifs  particuliers  non  coiinus  de  l'autorité,  et  qui  se- 
"  sépareroient  ensuite;  qu'elle  n'a  janiais  été  entendue  et  interprétée  des  personnes 
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»  eommtosales  se  i;|éiinis3ant  pour  uim  iabrique ,  une  manuCaclure,  une  exploitation 
»  d'agriculture;  que  c'est  dans  ce. dernier  sens ,  et  sous  ce  rapport  seul  »  qu'on  peul 
-»et  qu'on  doit  nous  considérer;  que  la  loi  précitée  ne  peut  en  oonséquenee  nous 
»  élre  appliquée.  Je  rédame  donc  contre  les  décisions  dn  minlsUpe  qu'on  nous  pré- 
»  sente;  j'en  appelle  au  ministre  mieux  instruit  et  plus  exaclement  infonné  des 
»  faits.  Je  demande  dès  lors  suspension  de  toute  mesure ,  jusqu'à  ce  que  le  ministre 

•  ait  daigné  me  notifier  ses  ordres  après  les  explications  données.  Quant .  à  toolo 
»  espèce  d'antre  résistance,  hommes  de  paix,  nous  ne  résisterons  à  rien,  et  nous 
*»  saurons  nous  soumettre  à  tout  ce  que  Dieu  exigera  de  nous;  mais,  dans  ce  €4s, 

•  nous  demandons  le  temps,  les  moyens,  les  facilités  pour  fairct  écouler  une  xéii- 
»  nion  de  plus  de  cent  cinquante  personnes,  moitié  étrangers,  auxqu^s  on  n's 

•  guère  d'autres  reproches  à  impater  que  d'avoir  (ait  dans  leur  canton  tout  lejbien 
»  qui  a  dépendu  d'eux.  » 

»  Sommé  de  nouveau  de  se  soumettre  à  TaiTèté  du  préCet,  le  supérieur  de» 
manda  qu'il  fût  sursis  à  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  an  mi^ 
nistre.  Le  sous-préfet  déféra  à  celte  demande. 

»  M.  le  président  du  conseil  donna  de  nouvelles  instructions  au  préfet  dci  !• 
Loire-Inférieure.  «  L'administration  est  dans  son  droit ,  disoit-ii....  Le  principe 
I»  une  fois  reconnu ,  l'exécution  doit  commencer.  Les  facilités  et  les  égards  sont 
»  des  concessions  que,  d'accord  avec  rhunianité,  conseille  une  sage  politique.,,,  n 
Après  cela,  M.  le  président  du  conseil  autorisa  le  préfet  à  accorder. certains'  dér 
hiis,  pourvu  que  la  dissolution  de  la  communauté  eût  un  commencement  d'exé-r 
cution;  il  autorisa  la  conservation  dans  rétablissement  de  vingt  personnes  valides.*, 
ainsi  que  celle  des  vieillards  et  des  infirmes.  Et  quant  à  la  pension,  établie  s\ur  \a 
liste  civile,  il  dit.  que  e^étoit  au  dinecteiir  de -celte  partiç  qtC^l  .allait  s'adresser, ^ 
qu'il  -lui  écrivoit  avec  tout  l-'intérét  que  sembloit  mériter  cette  réclamation ,  mais 
qu'il  ne  poovoit  prendre  d'engagement  à  cet  égard.  M.  1^  président  du  conseil 
finissoit  par  faire  observer  qu'il  résulieroil  évidemment  de  l'açquiescisment  domié 
à  ces  stipulations,  que  l'admimstration  seroit,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jogeroit 
convenable,  en  droit  de  s'assurer  par  elle-même  ou  par  ses  agen&.de  leur  exicte 
observation,  et  qu'ainsi  seroit  atteint  le  but  de  sûreté  publique  qu'elle  avoi& 
en  vue. 

»  Des  Anglais  ou  Irlandais,  au  nombre  de  70  ou  7a,  qui  vi voient  dans  oetto 
communauté,  étoient  prêts  à  s'embarquer;  tous  les  obstacles sembloient  applanis, 
mais  il  existe  à  Paris  une  soctété  qui,  se  qualifiant  èH Association  pour  la  dé^ 
fense  de  ta  Uberié  religieuse ,  provoqua  les  moines  de  Melleraj  à  la  résistaoee.  ' 
Un  agent  de  l'association,  M.  le  marquis  de  Regnon,  leur  fut  envoyé.  Il  arriva 
à  l'abbaye,  le  8  novembre,  et  aussitôt  la  cloche  du  couvent  sonna  l'heure  des 
travaux,  des  repos  et  de  la  prière,  la  maison  parut  reprendre  ses  exevcieea  •€<«. 
coutumes. 

»  Cette  transition  à  l'ancien  état  de  choses  n'eut  pas  lieu  sans  qu'on  reqiarqnàt 
dans  rétablissement  un  certain  mouvement  tumultueux.  Soit  que  ce  ODouvement 
fût  médité,  soit  qu'il  fût  l'effet  de  cette  transition  même,  l'officier  de  gendarme- 


rie ,  qui  depuis  quelque  temps  avoic  la  junreillatice  de  la  onaison,  y  TÎt  uû  raMeui- 
blement  qui  pouToit  avoir  des  relationâ  avec  rexiérieur.  Daiis  un  pays  aussi  agité, 
il  eu  craignit  probablement  les  suites,  et  coosidéraut  M.  labbé  Saulnier  et  M.  le 
marquis  de  Regnoa  comme  surpris  en  flagraat  délit ,  il  les  mit  en  arrestation,  et' 
les  fit  conduire  à  Chàteaubriaut,  devant  M.  le  juge  d*iuslructioD ,  qui,  après  les 
«voir  interrogés,  les  fit  mettre  eu  liberté. 

••  D'après  la  relation  qu'a  publiée  M.  le  marquis  de  Rcgnou,  M.  l'abbé  Saul- 
oier,  accompagné  de  Téconomë  de  la  maisou ,  M.  Uauwkius,  et  de  M.  le  marquis 
de  Regnon ,  prenant  la  qualité  de  con*eiipoadaut  de  Tageiice  générale  pour  la  dé* 
leiise  de  la  liberté  religieuse,  se  rendit,  au  retour  de  ChÀteaubriant ,  le  zo  novem- 
bre ,  cbec  le  maire  de  Melleray ,  entré  les  mains  de  qui  il  fit  une  déclaration  por- 
tant qu'en  sa  qualité  de  Français,  jouissant  des  droits  garantis  par  la  Cbarte  de 
i83oyil  enleudoit  exercer  Xwxi  ceux  attachés  à  la  propriété;  que  nayantà  rendre 
compte  i  qoi  que  ce  soit,  ni  dé  ses  sentimens  religieux,  ni  du  culte  qu'il  prétend 
suivre  chei  iui,  il  invuquoit,  à  cet  égard,  pour  lui  et  pour  les  ouvriers  qu'il  em- 
ploie, la  liberté  des  cultes ,  couiacrée  par  r«rt.  5  de  la  Cbarte,' qu'en  conséquence  , 
il  vouloit  pouvoir,  dèà  ce  moment,  îùt%  sonner  la  cloîbe  de  la  chapelle  pour  le 
rappel  de  ses  ouvriers ,  et  la  transmission  des  régleuens  qu'il  a  voit  établis  ;  qu'il 
vrouloit  ansii ,  dès  ce  moment ,  pof ter  ou  Aiire  porter  à  ses  associés  ou  ouvriers'  telle 
forme  de  vêtement  qn'il  lui  plairait;  et,  attendu  qu'à  l'instant  même  il  vouloit  useï* 
de  tons  s«  droits  non  contestables,  il  requéroit  le  maire  de  Melleray  de'  raccom- 
pagner chez  lui  pour  y  dresser  procès-verbal,  en  cas  qu'une  farce  dirigée  arbitrai- 
rement ne  cherchât  à  Ten  empédàer,  et  afin  qu'il  pût  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  obtenir  justice.  Enfin ,  M.  l'abbé  Saulnier  protesta  contre  l'envahisse- 
ment violent  de  son  domicile,  occupé  dans  ce  moment,  et  depuis  près  de  six  se- 
okaiDci,  par  5o  gendarmes ,  et  il  déclara  refuser  à  cette  troupe ,  dirigée  uniquement 
oooire  lui  et  condre  set  droits  imprescriptibles  de  citoyi^'  laçais,  logement,  vi- 
vrt«,  couvert,  feu  et  eau.  Rentré  chex  lui,  M.  l'abbé  Saulnier  fit  de  nouveau  son- 
ner la  dodbe  ;  et  il  reprit,  ainsi  que  la  plupart  de  ses  religieux',  l'habit  qu'ils 
a  voient  préoÊderottent  quitté. 

«L'autorité  avnit  vu  ,  dans  les  actes  par  lesquels  l'arrivée  de  M.  le  marquis  de 
Regnon  A  Melleray  s'étoit  signalée,  une  sorte  de  rébellion  ouverte  contre  les  arrê- 
tés ^'elle  avoit  notifiés  au&  Trappistes ,  et  auxquels  ils  s'étoieiit  d'abord  soumis. 
Kous  devons  dire  aussi  que  des  perquisitions  ayant  été  laites  précédemment  i  l'ab^ 
baye,  i  la  diligence  du  ministère  public ,  il  en  étoit  résulté  la  saisie  de  pièces  qui 
avoient  paru  de  nafure'à  motiver  une  instruction  judiciaire. 

»  Ces  divers  motifs  ne  permirent  pa^  à  l'autorité  de  temporiser. 

»  Le  sou»'prcfet ,  accompagné  du  procureur  du  Roi,  du  cominiscaire  central, 
du  maire  de  la  commune  de  Melleray  et  du  commandant  de  la  geiidurm.erie  mo- 
bile ,  9e  présenta  de  nouveau  à  l'abbaye  de  la  Trappe ,  et  après  un  appel  des  reli- 
gieux étrangers,  il  leur  fut  fait  sommation,  en  vertu  de  la  loi  de  vendémiaire  an  6, 
de  \î^r  les  lieux  et  de  se  retirer.  Cette  sommation  restant  sans  effet,  M.  l'abbé 
Saulnier  fut  pei-sonnellément  invité  à  nsèr  de  son  Autorité  pour  leur  intiowr  Tor- 
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dre  d* obéir  à  la  loi  ;  il  s*y  refusa  en  protestant  que  ces  individus  étoient  ses  ouvriers 
et  qn-irrouloit  les  garder.  Enfin  ,  une  deuxième  et  troisième  sommations  demeu* 
rant  eucùre  sans  effet,  chacun  des  religieux  étrangers,  quand  son  identité  eut  été 
constatée ,  fut  conduit  par  la  gendarmerie ,  à  laquelle  on  recommanda  d*user  de 
contrainte,  mais  non  de  violence  ni  de  voie  de  fait.  . 

>t  Cinq  de  ces  religieux  ayant  été  déclarés  malades  par  Toffider  de  fanté  que 
M.  Vabbé  Saulnier  avoil  fait  appeler ,  reçurent  l'autorisation  de  rester  provisoire- 
ment au  couvent.  Les  autres  se  réunirent  à  la  mairie  de  Melleray  :  il  leur  fin  de- 
mandé s'ils  avoient  des  moyens  d'existence,  et  sur  la  réponse  négative  de  chacun 
d'eux ,  Tordre  fut  donné ,  de  leur  plein  consentement ,  de  les  diriger  immédiate- 
ment sur  Nantes ,  aux  frais  de  l'administration.  Us  s'y  rendirent  effectivement  sous 
la  protection  de  la  gendarmerie  et  d'un  détachement  d'infanterie. 

»  Après  être  restés  quelques  jours  à  Nantes ,  où  ils  furent  traités  avec  des  soins 
dont  ils  sont  eux-mêmes  très-reoonnoissans,  ils  s'embarquèrent  pour  l'Angleterre: 

»  La  dissolution  de  l'abbaye  de  Melleray  ainsi  opérée,  cette  miesure  reçut  l'ap- 
probation des  organes  légaux  du  département.  Mais  déjà  l'Etat  avoit  été  assigné 
au  nom  de  leur  abbé,  en  la  personne  du  préfet  de  la  Loiie-Inférieiire  :  une  action 
civile  étoit  intentée  contre  lui,  à  Teffet  d'obtenir  i5o,ooo  fr.  de  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  dispersion  des  membres  de  sa 
communauté.  '  < 

»  Déjà  aussi  la  requête  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport  avoit  été  adressée  au 
même  nom  à  la  chambre  des  députés,  pour  lui  demander,  conformément  à 
l'art.  44  de  la  Charte,  Tautorisation  de  poursuivre  criminellement  M.  le  prési- 
dent du  conseil. 

*  »  Cest  sur  cette  requête ,  Messieurs,  que  vous  avez  à  prononcer.  Gomme  elle  est 
implicitement  fondée  sur  Je  défaut  de  droit  qu'a  eu  M.  le  président  du  conseil  de 
prescrire  les  mesures  qui  o^t  été  prises  contre  les  religieux  de  Melleray,  il  est  uti|e 
d'examiner  : 

»  i"  Si  les  lois  qui  ont  aboli  les  congrégations  religieuses  sont  encore  en  vi-« 
'    gueur,  et  si  M.  le  président  du  conseil  a  été  fondé  à  les  faire  exécuter; 

»  2°  Si ,  en  supposant  que  ces  lois  n'aient  pas  été  abrogées ,  l'application  a  pu 
en  être  faite  par  voie  administrative; 

«  3^  Enfin  ,  si  la  loi  de  vendémiaire  an  VIII,  relative  aux  étrangers,  a  conservé 
son  autorité,  et  si  elle  a  pu  êti*e  appliquée  aux  religieux  anglais  qui  se  froii voient 
à  Melleray.  >» 

Le  rapporteur  soutient  que  les  lois  du  ig  février  1790  et  du 
ï8  août  1792 ,  sur  les  ordres  monastiques  et  les  congrégations 
religieuses ,  continuent  d'être  en  vigueur.  Le  gouvernement 
de  la  restauralion  l'a  reconnu  lui-même,  dit-il,  puisqu'il  a 
proposé ,  en  1 8a5  ,  une  loi  pour  les  congrégations  de  femmes. 
M.  Bérenger  cite  le  décrçt  du  3  messidor  an  XII,  et  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  18  août  1826.  Les  lois  précédentes 


furent  appliquées  aux  Lifyuorieu:»  d'Alsace.  Les  travaux  indus- 
triels et  agricoles  ne  leur  donnent  point  le  droit  d'éluder  les 
lois.  Ils  ne  peuvent  nier  qu'ib  forlhent  une  congrégation  reli- 
gieuse ,  et  on  ne  peut  refuser  au  gouvernement  d'exercer  une 
action  dii'ecte  sur  ces  réunions.  Quelques-uns  ont  confondu 
ces  communautés  avec  les  associations  ou  réunions  non  autori- 
sées de  plus  de  20  personnes  et  publiées  par  le  Code  pénal  ;  or, 
dans  le  cas  présent,  il  ne  s'agit  pas  de  ces  réunions*,  mais  bien 
d'une  communauté  religieuse.  C'est  pour  cela  que  le  préfet 
du  Bas-Rbin  ,  jmr  son  arrêté  du  6  novembre  iSSo,  a  dispersé 
les  Liguoriens,^  qui  étoient revenus. dans  leur  maison^  Au  mois 
de  septembre  i83o,  on  expulsa  également  les  Trappistes  d'Och- 
lemberg. 

Au  moment  où  V agence  envoya  M.  de  Regnon  à  la  Trappe, 
la  communauté  étoit  dissoute  par  le  fait ,  quant  aux  regnicoles  5 
il  n'y  restoil  plus  que  ceux  qu'on  avoit  autorisés  à  y  rester,  et 
les.  étrangers.  On  appliqua  à  ceux-ci  la  loi  du  a8  vendémiaire 
an  VI,  qui  permet  au  gouvernement  d'expulser  les  étrangers. 
Celte  loi  peut  être  dure ,  dit  le  rapporteur,  mais  le  gouverne- 
ment éloit  dans  son  droit...  Sans  doule  sous  un  gouvernement 
libre ,  et  après  une  révolution  qui  consacre  celte  liberté,  il  peut 
paroitre  dur  de  ne  pouvoir  se  vêtir  et  prier  Dieu  chez  soi 
comme  on  l'entend.  Il  est  possible  que  cette  législation  soit 
tix)uvée  sévère ,  mai§  elle  existe. ... 

Le  rapporteur  <îonclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'auto- 
rhaition  demandée,  mais  d'un  autre  côté  il  se  plaint  que  la 
responsabilité  ministérielle  ne  soit  point  organisée,  et  demande 
que  les  promesses  de  la  Cbarte  soient  remplies  sur  ce  point. 
La  discussion  a  été  fixée  au  samedi  3i  décembre:  nous  ren- 
drons comple  des  débals.  Quelques-uns  croient  que  M.  Saul- 
nierpourrapublier  un  mémoire,  ne  fût-ce  que.pour  répondre 
à  quelques  assertions  du  précédent  rapport,  assertions  qui  ne 
paroissent  pas  fort  exactes,  et  qui  ont  été  peut-être  un  peu  dic- 
tées par  le  désir  de  pallier  les  mesures  rigoureuses'  employées 
par  les  agens  de  l'aulorité.  On  peut- comparer  ce  que  dit  ici  le 
rapporteur  avec  ce  que  nous  avons  raconté  dernièrement  dans 
ce  journal ,  d'après  la  relation  publiée  par  V agence, 

IVOUVIiiLI.RS  ECCLÉSIASTIQUES* 

Paris.  C'est  l'Ai^iso  de  Toulon  qui  avoit  répandu  le  bruit  d^une 
l'évolution  à  Rome;  cette  révolulion  auroit  eu  lieu,  disolt-on, 
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le  4  décetnbre ,  mais  on  a  des  lettres  bien  postérieures ,  qni  prou- 


pour  entretenir  i  agitation  dans  les  esprits ,  soit  par 
joiieurs  à  la  boui^se ,  pour  faire  monter  ou  baisser  la  rente,  suivant 
leur  intérêt  du  moment. 

—  M.  le  cardinal  d*lsoard,  archevêque  d*Auch ,  dont  la  santé 
étoit  altérée,  étoit  allé  à  Toulouse  pour  consulter  les  médecins  sur 
sbn  état.  Dans  cette  ville  comme  à  Auch ,  on  lui  a  conseillé  d'aller 
retirer  l'air  natal.  Son  Em.  est  donc  partie  pour  la  Provence,  où 
elle  se  propose  de  passer  l'hiver.  Apr^  un  ^urt  séjour  à  Aix  dan$ 
sa  fdaiiile ,  elle  s'est  rendue  à  Hières ,  dont  on  a  jugé  que  la  tem- 
pérature lui  convenoit  de  pi'éférctice.  On  espère  qu'un  climat  aussi 
doux  rétablira  une  santé  non  moins  précieuse  pour  un  |Trand  dio* 
cèse  que  pour  la  famille  et  les  amis  de  Son  Em.  M;  le  cardinal* 
d'Isoard  n'a  que  65  ans. 

—  Nous  avons  dit  qu'il  n'j  avoit  point  eu  de  messes  de  minuit , 
pdrcé  que  l'autorité  n'a  voit  pas  pu  ou  pas  voulu  prometti'e  de 
piiotéger  la  réunion  des  fidèles  dans  lés  églises^  cela  n'est  point 
exacte  et  nous  sommes  informé  qu'au  contiiaire  M.  le  préfet  de 
police  avoit  offert  de  prendre  des  mesures  pour  faire  re8pe«?- 
ter  l'ordre,  si  la  messe  de  minuit  avoit  eu  Heu.  Mais  M.  l'arche* 
véque  a  vu' dans  l'état  présent  des -choses  ti*op  d'inconvéniens  k 
permetti*e  la  célébration  d'un  office  de  nuit,  et  on  ne  peul  nier 
que  cette  détermination  étoit  commandée  par  les  plus  graves  mo- 
tifs et  conforme  à  toutes  les  règles  de  la  prudence. 

—  Ti'Op  d'exemples  prouvent  ju$qu*où  peut  descendre  un  jprè- 
tre  qui  a  perdu*  l'e^rii  de  son  état  y  et  qui  abuse  de  ce  qu'il  j  a 
de  plu^  saint  ddhs  la  religion)  il  finit  par  ne  rougir  de  lien ,  et 
chaque  jour  de  nouveaux  sacrilèges  le  conduisent  a  de  nouveaux 
égaremens.  La  surveille  dé  Noël,  ta  circulaire  suivante  a  été 
adressée,  au  nom  de  l'abbé  Châtel^  à  tous  les  directeui*s  des 
théâtres  : 

»  M.  le  directeur,  dimanche  prochain^  a 5  du  counnit,  {om*  dâ  Noët»  à  niai 
^i€feisy  M.  VMii  Oiâlel,  évéquè,  prononcera  à  l'égliMs  catholique  fininipise,  rue 
dn  DiahaUrg-Sàint-Marlin,  ni"  Sg^  un  discours  sur  les  spectacles.  Le  but  de  ce 
discours  est  de  prouver  ifoe  les  prêtres  n'eut  défendu  le  speciacte»  «t  anathéimi- 
tirié  lus  àcleiips,  que  lorsque,  cessant  eux  «mêmes  d'être  acteurs,  le  monopole  du 
théâtre  leur  a  échappé.  Tious  oUigerez  lieaueonp  M>  Tabbé  ChAld  e»  coinmuni<» 
quant  cetie  lettre  à  MM.  les  artistes  de  votre  théâtre. 

»  Paris,  ee  aS  décembre  i83c.  »■ 

Cette  circulaire  est  fort  authentique,  elle  est  marquée  d'an  sceau 
àvèic  cette  inscription  :  Eglise  catholique  française;  au  milieu  du 
sceau  est  lin'  livre  ouvert ,  sur  lequel  est  écrit  ^  Dieii  et  la  liberté f 


au-dessus  du  livre  est  une  croix ,  et  au-dessus  de  la  croix  il  y  a 
trois  étoiles.  Ainsi  rien  n'est  plus  officiel.  Voilà  donc  Châtel  fra- 
tei*nisant  avec  les  directeurs  des  théâtres  y  qui  ont  dii  s*atnuser. 
beaucoup  de  ce  message.  Ce  comédien  étoit  donc  bien  caractérisé, 
dans  le  bref,  où  on  lui  reprochoit  mimicam  çultûs  speciem, 

—  Depuis  un  an  les  prêtres  dits  de  P église  française  avoient 
envahi  1  église  et  le  presbytèk'e  de  La  Selle  en  Hermois,  canton 
tJe  Château-Renard ,  diocèse  d'Orléans.  Enfin ,  après  de  vives  in- 
stances de  la  part  de  Taulorité  ecclésiastique,  le  sieur  Moyne, 
qui  occupoit  la  place  en  dernier  lieu,  a  été  econduit,  comme  nous* 
lavons  annoncé  dans  ce  journal,  et  le  dimanche  \  \  décembre,, 
M.  Tabbé^  Richard,  secrétaire  de  M.  Tévêque  d'Orléans,  accom-, 
pagne  de  M.  le  sous-piéfel  de  Montargis,  a  installé  un  curé  à  La 
Selle  en  Hermois.  Les  habitans  n'avoient  été  prévenus  que  la  veille 

bi< 


penaant  laqi 

oui  a  été  écoutée  avec  une  attention  remarquable.  Il  a  traité  des 
devoirs  du  pasteur  et  de  ceux  du  troupeau.  Des  paroles  toutes  d'in-, 
dulgehce  et  de  charité,  puisées  à  Técole  d'un  prélat  distingué  par 
oes  mêmes  vertus,  ont  produit  un  bon  effet  sur  les  esprits.  Le  sous- 

Î»réfèt,  en  rendant  compte  à  son  chef  et  à  M»  l'évêqne  de  cette  af- 
aire ,  l'attribue  à  la  modération  et  à  la  pi^udence  de  l'ecciésiasti-^, 
que  envoyé  par  le  prélat,  et  on  espère  qu'çn  continuant  à  agir, 
dans  le  même  esprit,  le  schisme  se  trouvera  entièrement  déraciné. 
J-iC  sieur  Moyne ,  lorsqu'on  lui  donna  l'ordre  de  quitter  la  pa- 
roisse ,  ayant  dit  au  sous- préfet  qu'il  n'avoit  pas  d'argent  pour  re- 
tourner dans  son  pays,  celui-ci  lui  remit  i(|<rifp«iipftis  à  condition 
qu'il  «ôrtii-bit  du  département.  L'intrus  l'avoit  promis;  ce  qui  ne 
l-a  pas  empêché  d'aller  résider  dans  une  auberge  de  la  Chapelle- 
Saint -Sépulcre,  annexe  qur  n'ipst  qu'à  une  lieue  de  La  Selle  en 
Hermois.  Le  sous-pi'éfet  et  M.  Richard  ont  essayé,  en  passant  à  la 
Chapelle,  de  faire  entendre  raison  à  un  vieillard  que  son  âge  seul 
devroit  avertir  de  marcher  dans  une  autre  voie  ;  mais  leurs  con- 
àeik  ont  été  mal  accueillis.  On  ne  leur  «  répondu  que  par  des  in- 
jures, et  on  ^  menacé  même  d'exciter  quelque  soulèvemenU  Si 
c'est  ainsi  que  les  prêtre»  de  Châtel  prouvent  leur  mission ,  cela 
n'est  pas  très-pi*opre  à  leur  concilier  ta  confia qce.  Moyne  a  bien 


que  miracle,  le  prêtre  schismatique  n'a  su  que  s'emporter.  Tel  est 
le  dernier  argument  de  ces  puissans  conti*oversistes. 

—  Nous  avons  reçu  la  confirmation  de  la  nouvelle  que  nous 
avons  donnée,  n**  i868,  sur  le  sieur  Marche,  prêtre  intrus. à  Ro- 
che, diocèse  de  Langres.  Il  refuse  iQujours  d'obéir  à  son  évoque. 
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et  continue  d'cxerorr  le  minislère,  maigrô-riu tordit.  Les  autorités 
le  favorisent.  Les  maires  de  Roche  et  de  Bettain court  se  sant  dé- 
clarés pour  lui;  le  préfet  a  écrit  au  ministre  dans  son  intérêt  :  le 
sous-préfet  de  Vassy  a  fait  un  voyage  à  Roche,  mais  pour  la  forme 
seulemjDnt,  et  n'a  pas  hasardé  un  mot,  ni  tenté  le  moindre  effort 
pour  mettre  fin  au  scandale;  nous  avons  raconté ,  n°  1824»  ce  qui 
s'est  passé  à  ce  sujet.  Des  deux  instituteurs,  celui  de  Roche  n'est 
pas  disposé,  à  ce  qu'il  paroît,  à  assister  l^intrus  dans  ses  fonctions, 
mais  il  ci^aint  sans  doute  de  se  mettre  à  dos  ses  partisans.  Derniè- 
rement, le  maire  de  Bettaiucourt  a  présenté  pour  instituteur  un 
sieur  Remy ,  qui  assiste  déjà  l'abbé  Marche  dans  ses  fonctions.  Le 
ministre  des  cultes  soufFrira-t-il  qu'un. prêtre  intinis  s'empare  ainsi 
contré  les  lois  d'une  église  et  d'un  presbytère?  Le  préfet  du  Loi'ret 
est  parvenu  à  expulser  un  prêtre  de  l'abbé  Châtel;  pourquoi  le 

►réfet  de  la  Haute-Marne  n'auroit-il  pas  le  même  succès  à  Roche? 

1  l'aura  dès  qu'il  le  voudra  bien.  Mais  s'il  laisse  faire  les  maires , 


l 


s'il  n'envoie  son  sous-préfet  sur  les  lieux  que  pour  la  forme ,  s'il 
écrit  au  gouvernement  que  Marche  n'est  plus  a  Roche  lorsqu'il  y 
est  toujours,  si  enfin  il  ne  fait  rien  pour  mettre  fin  au  scandale  et 
rétablir  l'ordre,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  schisme  subsiste. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

-  Paris.  M.  de  Lometb,  qui  lie  devroit  point  être  suspect  aux  libéraux  de  Ja 
chambre  des  députés,  les  a  cependant  scandalisés  l'autre  jour  par  une  réminis- 
cence (pli  a  paru  leur  faire  beaucoup  de  peine.  En  exprimant  le  vif  souvenir  qui 
lui  est  resté  des  trois  actes  de  régicide  commis  envers  les  membres  de  FancienDe 
famille  royale,  il  avoit  cru  pouvoir  placer  un  mol  de  regret  et  d^expiatiou,  hono- 
rable pour  la  mémolrc  de  madame'  Elisabeth ,  sœur  de  Louis  XVI.  Assurément , 
c'est  de  tous  les  notti&'^è^ldt^  qui  rap[^èlle  le' plus  de  vertus;  et  il  étoit  bien  permis 
à  uii  contemporain  des  ^lus.  hautes  iufortunes  que  le  monde  ait  vues  de  profitef 
du  moment  où  l'on  vouloit  en  abolir  le  souvenir,  pour  élever  un  dernier  cri,  pour 
rendre  un  dernier  hommage  au  sang  innocent  et  aux  victimes  de  celte  qk>que  fu- 
neste :  c'e^  en  quoi  cependant  M.  de  Lameth  n'a  point  réussi.  On  n'a  point  voulu 
qu'il  citât  madame  Elisabeth  comme  un  modèle  de  toutes  les  uertus,  comme  un 
agneau  sans  tache  immolé  dans  les  boucheries. de  la  révolution.  Des  oh!  oh! 
ironiques  Tont  averti  qu'il  s'agissoit  d'une  chose  jugée,  à  laquelle  les  enfans  de  ta 
révolution  de  juillet  ne  trouVoient  rien  à  redire.  Ainsi ,  n'en  croyez  pas  cetix  qui 
affectent  de  vous  répéter  qu'un  intervalle  immense  nous  sépare  de  gS  :  il  y  a  tou- 
jours, comme  vous  ^oyez,  du  régicide  an  fond  des  pensées,  et  il  se  mêle  autre 
chose  que  de  la  honte  dans  lés  efforts  qui  se  font  pour  aUolir  la  mémoire  dû 
a  I  janvier. 

—  Pour  l'industrie,  le  déparlement  de  la  Seine -Inférieure  est  regardé  comme 
le  troisième  du  royaume.  Il  résulte  d'une  vérification  qu'on  vient  d'y  faire,  à  l'ef- 
fet do  constater  les  moyens  d'existence  de  la  classe  ouvrière ,  que ,  sur  quarante 
tisserands  pris  au  hasard,  il  s'en  trouve  huit  qui  gagnent  de  11  à  i3  $ous  par 


jour;  seize  qui  gagneut  de  5  à  7  sous,  et  enfin  les  seize  autres  environ  trois  sou»  : 
ainsi,  la  journée  de  ces  quarante  ouvriers  ensemble  est  de  la  francs  à  peu  près. 
Or ,  quand  il  y  aiiroit  deux  cents  mille  tisserands  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  leurs  deux  cents  mille  journées  ensemble  ne  vaudroient  pas  celle  d'une 
seule  personne  que  nous  counoissons. 

—  Enfin ,  on  ne  pourra  pas  dire  maintenant  que  la  chambre  Bes  députés  n^aura 
pas  vaqué  un  jour  de  grande  fête  !  elle  n'a  point  eu  de  séance  le  jour  de  Noël.  Voilà 
une  chose  qu'il  faut  noter  dans  la  session  de  i83i,  mais  en  observant  toutefois  que 
Noël  est  bien  heureux  de  s'être  rencontré  un  dimanche. 

—  Une  ordouiiance  du  8  décembre  prononce  la  radiation  puire  et  simple  des 
pensions  accordées  aux  pairs  dont  la  nomination  fahe  par  Charles  X  a  été  an- 
nullée  par  la  nouvelle  Charte,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  serment  au  nouveau 
Roi.  On  y  a  compris,  à  ce  titre,  les  pensions  de  12^000  fr.  des  pairs  ecslésiasti- 
ques  MM.  deKohan,  de  Chabons,  de  Cheverus,  de  Montblanc,  Morel-de-Mons 
(ce  prélat  est  mort  depuis  un  any,  de  Pins ,  Salmon ,  du  Châtellier,  de  Yitlèle  et 
de  Brault.  L'économie  totale  sei'a  de  435,5oo  fr.  Une  note  qui  suit  cette  ordon- 
nance porte  qu'il  y  avoit  lieu  de  rejeter  également  les  pensions  de  MM.  de  Cha- 
teaubriand ,  de  Larochejaquelein  et  d'Uzès  ;  mais  que  la  radiation  a  déjà  été  opé- 
rée d'après  la  renonciation  qu'ils  en  onC  faite  en  refusant  le  serment. 

—  Une  autre  ordonnance  du  11  décembre,  rendue  par  suite  de  la  révision  des 
pensions  accordées,  depuis  le  î*^*^  janvier  1828,  en  exécution  de  la  loi  de  1807  dont 
il  éloit  question  ces  jours  derniers  à  la  chambre  des  députèî,  supprime  les  pensions 
de  12,000  fr.  accordées  à  MM.  de  Yillèle,  de  Corbière,  de  La  Bourdonuaye,  de 
Peyronnet  et  Frayssinous;  réduit  de  ao,ooo  fr,  à  12,000  fr.  celles  de  MM.  l'abbé 
de  Montesquiou  ,  de  La  FeiTonnays  et  Courvoisier,  et  maintient ,  d'une  part,  celles 
de  xa/)oo  fr.  de  MM.  MoIé ,  Beuguot,  le  baron  Louis ,  Chabrol  de  Crouzol,  Hyde 
de,  Neuville ,  de  Caux,  de  ajartignac,  de  Saint^Cncq»  4pfy9tiïnesnil  et  Bourdeau  ; 
et  de  l'autre,  celles  de  mesdames  les  maréchales  Ney  (20,000  fr.) ,  Davoust  et  Lau- 
riston  (i«,ooo  fr.)  ;  Augereau  (8,000  fc.),  Duroc  (6,000  fr.);  et  les  veuves  des  gé- 
uéraux  Dessole  (6,000  fr.)  et  Digeon  (4,000  fi .)  Le  montant  des  pensions  conser- 
vées se  trouve  de  220,000  fr. 

.  — Une  ordonnance  du  25  porte  que  le  président  du  conseil  sera  chargé  par 
intérim  du  portefeuille  des  affaires  étrangères ,  pendant  la  maladie  du  général, 
Horace  Sébastiani. 

—  M.  Thiers,  qui  devoit  faire  mardi  dernier  le  rapport  du  budget,  n'a  pu  se 
rendre  à  la  séance ,  parcç  que  son  indisposition  est  devenue  plus  grave. 

—  La  commission  sur  lies  attributions  municipales  a  terminé  son  travail. 
M.  Amilha^  a  été  nommé  rapporteur.  On  présume  que  le  rapport  ne  pourra  être 
fait  dans  la  session  actuelle,  dont  le  reste  sera  sans  doute  consacré  au  budget. 

—  M.  Rivier  est  nommé  maire  de  Grenoble  ;  on  a  nommé  cîi  même  temps  les 
ti*oi$  adjoints,  cette  ville  n'ayant  point  d'officiers  municipaux  depuis  quelque 
temps. 

•^  En  exécution  de  la  nouvelle  loi,  et  à  partir  du  2  janvier  prochain,  la  Banque 
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de  France  paiera  par  action  1 45  fr.,  pour  k  résèrire  c^epnis  xSsio ,  et  36  fr.  pour 
\e  dividende  du  tecond  semestre  i83t,  dont  la  réserve  est  de  3  Ir. 

—  La  Tribune  et  la  Qitûtiifien/te  a  voient  annoncé  que ,  dans  dn  tnomeul 
dliumeur,  M.  C.  Périer  avoit  donné  un  coup  de  pied  h  M.  d'iiaubcrisaert  fils ,  son 
secrétaire.  Ce  dernier  a  assigné  en  diffamation  les  gérans  de  ces  deul  feuilles  de*- 
Tant  ^e  tribunal  Coireclionnel.  "M*  de  i^rian  a  en  vain  exposé  dans  sa  défiense  qu*il 
avoir  offert  d^insérer  toutes  les  rectifications  que  désireroit  le  plaignant  :  le  trtbmial 
a  condamné  les  deux  journalistes  chacun  à  200  fr.  d'amende;  mais  il  n*a  pas  pro- 
noncé de  dommages-intérêts. 

—  On  vient  de  placer  dans  le  jardin  deâ  Tnileries  une  statue  en  marbré  blanc 
représentant  Sparlacus  brisant  ses  chaînes  d*esclate  pour  s*armer  du  glaive  d'homme 
libre.  Cette  statue ,  qui  a  été  exécutée  par  Foyaiier,  est  la  première  sortie  du  ci- 
leau  modÉI-ne  qui  ^it  admise  dans  ce  jai-din. 

-^  M.  Berryer,  député,  est  Allé  à  Itoaen ,  pour  défendre  M.  Walscb ,  gérant  de 
là  Ga:zettèHe  Norman  (fie. 

-^La  police  a  fait  une  descente  chez  M.  MaKin,  rue  de  Richelieu,  n"  63.  Il 
s*agistoit  de  saisit  êncoï%  une  Caricature  sur  les  affaires  de  Lyon. 

—  Le  docteur  Blagendîe  nVst  pas  resté  long- temps  à  Sunderland,  on  le  gou« 
vemement  Ta  voit  envoyé  étudier  Je  choléra-morbus.  Il  est  depuis  quelques  jours 
de  retour  en^France. 

-^  Une  révolte  a  eu  lieu  au  collège  de  Draguignan.  L'autorité  municipale  y 
ayant,  installé  dernièrement  un  nouveau  principal ,  celui-ci  n*eut  pas  le  don  de 
plaire  et  fut  hvié  pèr  les  élèves.  Des  économies  qu'il  fit  achevèrent  de  le  perdre. 
Plus  d'ordre  dans  te  collège,  plus  de  subordination ,  tapage  continuel.  Enfin ,  tuie 
insurrection  éclata  pour  un  refiis  de  promenade  :  On  se  bamcada^dans  nue  Masse  , 
on  brba  le$  fenêtres  et  les  bancs;  prières,  jtommatlons,  menaces,  rien  n'y  feisoit. 
Il  Êillut  appeltir  la  force  armée,,  et  les  assiégés  capitulèrent.  Mab  le  prioci^l 
ayant  imaginé ,  pour  mieux  les  réduire  ,  de  supprimer  le  souper  du  soir  et  le  dé> 
jeàuer  du  lendemain ,  les  élèves  décampèreat  après  avoir  brisé  eé  qni  rest^ft.  Quand 
'il  n*y  a  plus  eu  ni  meubles  ni  écoliers  ,  dit  as^ez  plaisainment  la  Gdteitttiu  Midi^ 
le  calme  s  est  heurensemeul  rétabli. 

•i^  Les  2 1  elt  st2 ,  des  attroupemens  se  sont  portés,  à  Toulouse,  aux  domtoles  de 
MM.  Chatret  et  Aniilhan ,  députés ,  dont  la  réélection  est  devenue  nécessaire  par 
suite  des  places  qu'ils  se  sont  fait  donner.  Un  charhari  et  des  couplets  piquaftS  oni 
été  exécutés  devant  leurs  maisons,  i/autorite  s'est  faàtce  d'envoyer  sur  lés  Henx  la 
garde  nati<inale  et  la  troupe  de  ligne  pour  faire  cesser  ce  désotdne. 

—  Les  ouvriers  de  Soliguac,  près  Limoges ,  ont  tenté  de  ^e  réunir  à  ceux  de  ce 
chef-lieu,  {loirr  exiger  de  vive  force,  dé  la  part  des  fabricans,  une  augmentation 
de  salaire.  La  garde  nationale  a  prévenu  le  rassemblement,  et  les  exhortations  d'en 
ofËcier  ont  suffi  pour  empêcher  que  le  projet  ne  s^accompltt. 

^—  La  tranqtiiHité  a  été  troublée  à  TVérac  (  Lot-ét^ftronne  )  le  1 5 ,  jour  de  la 
foire,  à  l'occasion  du  blé>  et  notamment  du  maïs,  dont  les  propriétaires  démaO'^ 
dolent  r4  tV.  de  l'hectolitt^e.  Les  gendarmes  ayant  saisi  l'uh  deS  agitateurs,  la  Ibule 
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le  leur  arracb».  I^  garde iiationale  inlenrint  ensuite,  avee  les  autorités,  pour  ré^ 
lablir  l'ordre ,  et  Ton  parvint  à  faire  évacuer  la  place  du  marché  et  à  arrêter  cinq 
individus. 

—  Sur  les  dix  individus  arrêtés  dans  les  bandes  qui  dévastoient  les  forêts  de 
Bord  et  de  Lalonde  (Seine-inférieure),  Tuu  a  été  condamné  à  la  réclusion  >  et  les 
six  autres  à  remprisonnemept. 

—  Uu  orage  assez  violent  a  éclaté  le  i6s  à  sept  heures  du  soir,  sur  St-Brieux  et 
les  campagnes  voisines.  Ia  foudre  est  tomliée  en  même  temps  sur  la  tour  de  Saint- 
Thuriau,  à  Quintiu ,  et  y  a  mis  le  feu ,  et  sur  une  métairie  à  Hervieux»  où  ell^  a 
blessé  quatre  personnes. 

-^  La  cour  royale  de  Poitiers,  les  chambi'es  réunies,  a  évo<pié  Taffaire  de  ma- 
dame de  Larochcjaquelein. 

—  On  a  été  oblif;é  d'envoyer  des  troupes  dans  lés  cantons  de  Brioude,  Tauves 
et  Rochefort,  en  Auvergne,  pour  faciliter  le  recouvrement  des  contributions, 

—  M.  (Charles  de  Cintré,  qui  étoit  arrêté  depuis  plus  de  deux  mois,  vient  d'êirt 
acquitté  par  le  jury  de  Yannes. 

—  Le  général  polonais  Uminski  est  arrivé  le  a 9  décembre  à  Strasbourg.  Il  ^ 
reçu  aussitôt  des  sérénades  et  des  visites  de  corps  de  la  garde  nationale. 

—  Un  certain  nombre  de  polonab  vont  se  réunir  à  l'espédilion  de  don  Fédro. 
Il  paroit  que  le  gouvememeut  frauçais  n'y  met  aucune  opposition. 

—  M.  de  Palmella  est  arrivé  de  Londres  à  Paris,  pour  s*enlendre  avec  don 
Pedro  sur  l'expédilion  de  Portugal. 

—  MM.  de  Rotschild ,  qui  ont  contracté  un  emprunt  avec  le  gouvernement 
belge ,  viennent  aussi ,  dit-on ,  de  fournir  des  fonds  au  roi  de  Hollande. 

—  L'agitation  continue  eu  Irlande  :  dans  un  comté  de  cette  Ile,  Tautorité  ayan^ 
voulu  mettre  à  exécution  les  jugemens' rendus  contre  des  pei^sônnes'qui'refiisoieQt 
de  payer  la  dime,  le  peuple  s'est  ameuté  contre  la  police;  une  vingtaine  de  per- 
sonnes ont  péri  dans  la  lutte. 

—  Le  conseil  d*£tat  de  Genève  a  fait  afAcher,  le  1 5  décembre,  dans  tout  le 
canton,  une  proclamation  04  il  invite  ses  concitoyens  à*  ne  point  répondre  à  Tap- 
pel  des  patriotes  Neuch^tellois,  et  à  garder  uue  stricte  neutralité. 

. —  L*assemblée  communale  de  Lugano,  canton  du  Tessin,  a  résolu,  à  l'iinaoî* 
mité,  1°  que  la  municipalité  de  la  ville  s'adressera  au  grand  conseil,  pour  d^nnn 
der  Tabolition  du  loto  dans  le  canton  (  a"  qu'on  ue  souffrira  pkis  dans  l'iniériçiiir 
de  la  commune  des  bureaux  de  loteries,  ni  des  banques  de  jeu  de  h^rd* 

—  Madame  la  dtidMase  de  Béni  est  arrivée  le  16  à  Rome ,  de  reloar  de  Napics. 
Après  quelques  jours  de  repos ,  la  princesse  est  partie  pour  Ijicques/ 

—  Le  général  Cborcb  et  un  officier  français, qui  se  reDdoiaut  le  19  de NapoU  à 
Ai^gos,  où  a  dû  se  réunir  le  coogrèa  grec,  ont  été  arrêtés  sur  la  route  par  un  poilr 
de  vingt  homnus  des  troupes  de  Colocotroni,  ^i  les  attendoient  depuis  deux  jour» 
pour  les  empêcher  de  se  rendre  à  leur  destination.  Le  résident  d'Angleterre  prés  le^ 
gouvernement  grec  a  demandé  raison  de  ce  procédé,  et  la  cùmmiision  administm» 
tivc  en  a  rejeté  la  faute  sur  des  agens  secondaires. 


(4'4-) 

—  Tbrehiitf-Pacha,  fils  du  vicc-rol  d'Egypte ,  est  parti  le  20  novembre  dernier 
d*Alexaudrie  pour  la  Syrie,  à  la  .tète  d'une  armée  de  a5,ooo  hommes,  atia  d'é- 
touffer, au  ncm  de  la  Porte,  une  révolte  qui  a  éclaté  à  Damas.  On  dit  qu'une  flotte 
égyptienne  doit  se  rendre  aussi  vers  la  Syrie. 

-»—  Le  consulat  de  France  à  Alep ,  supprmé  il  y  a  peu  de  temps ,  est  remplacé  par 

une  agence. 

€HAMBR£  OES  P.4IKS. 

^  a6 ,  M*  Gazan,  ruo  des  pairs  du  19  novembre,  est  admis  et  prèle  serment. 

On  continue  la  discussion  générale  sur  la  révision  de  l'article  a  3  de  la  Cbarte. 

M.  le  général  Saint-Simon  auroit  désiré  que  la  chambre  se  bornât  à  adhérer, 
sans  délibération ,  à  un  vœu  général  sanctionné  par  les  deux  autres  pouvoirs  légis- 
latifs. Il  nipousse  les  craintes  qu'on  a  /conçues  de  la  mesure ,  et  prétend  que  l'aris- 
tocratie héréditaire  n'est  pas  si  avantageuse  pour  le  pouvoir  royal ,  car  c'est  elle  qui 
l'a  de  tout  temps  miné  sourdement.  Il  termine  en  disant  que  la  confiance  est  le 
bien  le  plus  nécessaire  aux  pairs.  Tout  le  monde  a  confiance  dans  la  rég'ilarilé  des 
mouvemens  des  astres  :  la  foi  i>olitique,  selon  l'orateur,  est  plus  précieuse  que  la  foi 
religieuse,  en  ce  que  celle-ei  ne  sauve  que  les  individus ,  tandis  que  l'autre  sauve 
les  Etats. 

M.  de  Montebello  soutient  que  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  seroit  dan- 
gereuse pour  la  monarchie  constitutionnelle^  et  que  les  besoins  du  moment  récla- 
ment le  maintien  de  cette  hérédité  pour  la  sécurité  de  l'avenir.  Il  croit  que  le  mi- 
nistère a  été  trompé  en  supposant  différemment  l'opinion  générale.  M.  Mounier 
défend  également  l'hérédité,  en  rappelant  qu'un  corps  héréditaire  n'a  pas  plus  be- 
soin de  courtiser  le  trône  que  de  capter  la  faveur  populaire.  M.  de  Raigecourt  fait 
observer  que,  si  la  ltjl"étbît  adoptée,  il  n'y  auroit  plus  dans  l'Etat  qu'un  pouvoir 
unique ,  résidant  daas  le  corps  électoral. 

M.  le  président  du  conseil,  s'attache  à  répondre  au  discours  de  M.  le  duc 
de  Noailleâ ,  et  à  combattre  le  suffrage  universel ,  qui  n'est  selon  lui  que  sollicité 
par  un  parti  qui  voudroit  voir  réaliser  ses  espérances  par  le  renversement  de  l'or- 
dre de  choses  actuel.  (MM.  de  Fitz  James,  deBrézé  et  de  G)igny  l'interrompent 
vivement.)  M.  Casimir  Périer  défend  le  gouvernement  et  la  révolution,  demande 
au  nom'  de  la  nécessité  l'adoption  de  la  loi ,  et  soutient  que  ce  n'est  pas  pour  se 
maintenir  au  ministère  qu'il  insiste  à  cet  égard ,  mais  parce  que  la  mesure  lui  pa- 
rait une  question  d'ordre  et  de  tranquillité.  Le  ministre  parait  craindre  cependant 
que  son  projet  ne  passe  point ,  et  il  termine  en  déclarant  que ,  quels  que  soient  les 
évènemens,  il  en  prend  le  pays  à  témoin,  et  que  la  responsabilité  ne  saurait  en 
retomber  sur  lui ,  ni  sur  sas.  collègues. 

M.  de  CroiiL  déclara  renoncer  à  la  parole ,  non  par  soite  dn  discoursi  du  ministre, 
nais  parce  qu'il  ne  pourrait  que  raproduire  tous  les  arguroens  qui  ont  élé  présen- 
tés Contre  la  loi.  M.  Dejean  croit  que  le  gouvernement  représentatif  ne  peut  se 
soutenir  sans  l'hérédité  de  la  pairie.  Il  propose  un  amendement ,  d'après  lequel 
rhérédité  seroit  conservée,  mais  qui  eii  même  temps  feroil  renouveler  la  chambre 
actuelle ,  d'après  un  mode  particulier  d'élection. 


(  4'5.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture.  MM.  de  Toiirnon  ^  de  Krézé  et  d'Arjn- 
lon  s'y  opposent.  Ce  dernier  donne  poiu*  niolif  que,  chez  les  anciens ,  la  parole  des 
mourons  otoit  sacrée.  La  clôlureest  mise  aux  voix  et  rejefée  à  une  g^rande  roajonlr. 

Le  27,  M.  de  Tournon  blâme  le  président  du  conseil  d'avoir  déclaré  que  la 
chambre  devoit  faire  le  sacrifice  de  son  hérédité,  afin  de  préserver  Tordre  public 
de  l'ébranlement  qu'on  redoute.  Il  croit  au  contraire  que  le  projet ,  rompant  l'é- 
quilibre entre  les  trois  pouvoirs,  ébranlant  dans  sa  base  le  gouvernement  repré- 
senlalif,  peut  seul  amener  cette  commotion. 

M.  le  garde-des-sceaux  repasse  les  différentes  objections  dont  la  loi  a  été  Tobjet, 
et  s'efforce  de  les  combattre.  It  convoque  tous  les  pairs  au  pied  du  trône  pour  le 
défendre;  car  cen'&«t  pas,  dit-il,  le  moment  d'abandonner  ce  qui  tenjji  à  sa  con^ 
servation.  MM.  de  Crillon,  Boissy-d'Anglas  et  d'Arjuzon  combattent  encore  le 
projet,  comme  entraînant  la  ruine  de  la  pairie,  et  enlevant  la  condition  qui  fait 
son  indépendance. 

I^  liste  des  orateurs  inscrits  est  épuisée.  ^.  de  Fitz-James  demande  à  rclevei* 
cpielques  attaques  que  reufermoit  le  discours  d'hier  de  M.  Casimir  Périer.  M.  Mole 
s'y  oppose ,  et  la  clôture  est  prononcée. 

Un  débat  s'engage  sur  l'ordre  de  délibération.  M.  le  président  proposoit  de 
^otcr  d'abord  sûr  l'amendement  que  M.  Dejean  avoit  présenté  pour  concilier  les 
cpiuions;  mais  M.  MoIé  insiste  pour  qu'on  délibère  de  suite,  comme  Ta  fait  la 
chambre  des  députés ,  sur  le  29^  paragraphe  du  projet  relatif  à  l'abolition  de  Thé- 
rédilé ,  et  ce  parti  est  pris  après  avoir  entendu  MM.  de  Sesmaisons ,  de  Tour- 
non,  et  Deçà 7 es,  rapporteur. 

M.  le  président  lit  donc  le  paragraphe  en  question,  portant  :  «  Leur  dignité  est 
»  conférée  à  vie,  et  n*est  pas  transmîssible  par  ypie  d'^é/^çdijt^.  ^iMM.  4c  Rongé, 
de  Coignj  et  d'Aramon  le  repoussent  de  toutes  leurs  forces  MM.  d'Ànthouard  et 
Rognial  eu  prennent  la  défense. 

Où  procède  au  scrutin.  L'appel  nominal  constate  l'absence  de  40  membres ,  dont 
la  plupart  sont  ambassadeurs  ou  retenus  par  des  indispositions.  MM.  de  Broglie  et 
de  Praslin,  quoique  malades,  sout  venus  déposer  leurs  votes.  M.d'Argout  est  ar- 
rivé eu  toute  hâte  de  la  chambre  des  dépulés  pour  prendre  part  au  scrutin  ;  enfin , 
au  milieu,  de  la  plus  vive  impatience ,  on  proclame  le  résultat  suivant  : 

NomLre  des  votans  :  179;  billets  portant  oui ,  io3;  billets  portant  non^  70; 
billets  blancs,  6.  Majorité  en  faveur  du  paragraphe ,  27.  ' 

M.  le  président  proclame  l'adoption  de  ce  paragraphe ,  d'après  lequel  l'hérédité 
se  trouve  abolie.  La  plus  grande  sensation  5e  manifeste ,  et  M.  le  président  du 
conseil  se  retire  pour  faire  conupitre  cette  importante  décision. 
L^  délibération  sur  le  restant  de  la  loi  est  renvoyée  au  lendemain. 

c:n AMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  26,  M.  Jay  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  Salverte, 
tendant  à  ordonner  que  les  travaux  commencés'  daiis  une  session ,  et  sur  lesquels  il 
n'aura  pas  encore  été  voté ,  seront  repris  dans  la  session  suivante. 


M.  le  président  met  en  délibération  des  projets  de  lob  qui  autorisent  cinq  dé' 
partemens  à  sUmposer  exlraordinairement  pour  concourir  à  l'allocation  qu*ils  au- 
ront dans  les  3,5oo,ooo  fr.  votés  pour  les  routes ,  etc.  Ils  sont  adoptés  à  la^majo- 
rite  de  a35  contre  3. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  à  riutérieur  et  aux 
frontières.  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ne  conçoit  pas  Vop^ 
position  qui  s*est  manifestée  contre  cette  loi;  il  répond  surtout  avec  chaleur  aux 
observations  de  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  soutietit  que  son  projet  ne  nai- 
roit  qu*insensibleroent  aux  ouvriers  des  ports,  et  ci  le  un  grand  nombre  de  lettres 
qui  6tent  toutes  craintes  à  cet  cgaixi,  si  ce  n'est  à  Nantes,  M.  Dubois  réfute  les 
assertions  du  ministre,  et  insiste  sur  le  désastre  que  la  loi  produira,  surtout  dao) 
cette  dernière  ville.  M.  d'Argoiit  réplique ,  au  milieu  de  l'agitation.  On  eutend  en- 
core  M.  de  Podenas  pour,  et  M.  de  La  Roche  contre  la  loi. 

Le  27,  M.  le  ministre  du  commerce  et -des  travaux  publics  préseqte  plusieurs 
projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  stir  les  entrepàts.  MM.  Dupouy  et  Roui  sont 
encore  entendus  contre  cette  loi ,  et  MM.  François  Delessert  et  Kœchlin  en  sa  fa- 
veur. M.  Ganneron,  rapporteur,  persiste  dans  les  conclusions  de  la  commission. 

Après  un  assez  vif  débat,  dans  lequel  M.  Humann  soutient  encore  la  mesare 
contre  les  observations  de  M.  Varsavaux ,  on  rejette  un  amendement  de  M.  Mer- 
cier, tendant  à  n'accorder  qu'aux  ville:»  des  frontières  la  faculté  d'avoir  un  entrepôt; 
et  l'on  adopte  l'article  i'*^,  portant  qu'il  en  pourra  être  élabli  par  ordonnances 
royales  dans  toutes  les  villes  qui  le  demanderont ,  et  qui  rempliront  les  conditions 
déterminées  par  l'article  2, 

Le  surplus  de  la  séance  se  passe  dans  l'agitation,  ou  plutôt  dans  la  surprise  que 
produit  la  nouvelle  deTSiWilion'tle  l'hérédité  par  la  chambre  des  pairs. 

Plusieurs  membres  iusisicnt  vivement  que  l'on  fasse  le  ^apport  du  budget. 
T^,  Uumanp  annonce  qu'on  le  demandera  à  M.  lliiers,  qui  est  malade,  et  qu'on 
tfcbera  de  présenter  ce  ^apport  vendredi. 

Renoui>eUement  des  bureaux  : 

PrésUens  :  MM.  Dubois -Aymé,  Pelet,  Daristç,  Odilon  -  Barrot ,  Fulchiron, 
Duchitel,  Laffitle,  Demarçay,  Sagliç. 

4&c/cV<iw««  ;  JVIM.  Glais-Bizoin,  Teste,  Gillon,  Portalis,  Rivière- de -I'Ait, 
Thouvenel ,  de  Fermon. 

Commission  ties  pétitions  '  MM.  Taillandier,  Meynard,,  Gaillard -Kerbertin, 
j^ttguis ,  de  Siyry,  K^atry,  Vatout ,  de  Lqdre ,  Thabaud-Lineti^re. 


CorKs  DRS  EFFETS  f»i'Bi.fc<s«  —  Bouts»du  28  décembre  i83i. 
Trwi  pour  loo,  jouiss.  du  22  décembre^  ouvert  k  69  tr.  20  c.  et  iermé  k  68  fr.  f^C 
Cinq  pour  ioo,^ouiManoe  du  22  t^^i*!  ouvert  k  gy  fr.  40  c.  et  ferm^  k  96  ir,  'fSo. 
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Collée 1 10  selecia  SS,   EcchsicB  Patrum^  Tomes  X 

,     .  à  XXXI  (i>    • 

Le  tome  XXVI  commence  par  deux  peliles  notices ,  \ 
sur  le  Pape  Jules  P**,  Taulre  sur  Osîus.  On  a  du  premier  deux 
lettres  qui  seront  placées  avec  les  Œuvres  de  saint  Athanase, 
auxquelles  elles  se  fient,  ainsi  qu'une  lettre  d'Osius  à  Constan- 
tin ,  qui  est  tout  ce  qui  reste  de  l'évéque  de  Cordoue» 

Saint  Hikire  de  Poitiers  remplit  plus  de  trois  volumes  de  la 
Collection.  Ce  grand  évêque  avoit  été  élevé  dans  les  supersti- 
tions du  paganisme  ,  et  arriva ,  par  ses  propres  recherches ,  à 
la  connoissancc  de  la  vérité.  11  fut  de  son  temps  un  des  plus 
zélés  et  des  plus  habiles  défenseurs  de  la  foi  contre  les  manœu- 
vres des  Ariens,  parut  avec  éclat  dans  plusieurs  conciles,  fut 
exilé  par  Constance,  et  mourut  à  Poitiers  en  368.  Parmi  les 
éditions  de  ses  Œuvres ,  les  plus  estimées  sont  celles  de  dom 
Coustant,  Bénédictin,  Paris,  1693,  et  du  marquis  MafFei, 
Vérone,  i^Bo  \  toutes  deux  in-folio.  Les  écrits  qui  restent  de 
saint  Hilaire  sont  des  Commentaires  sur  les  Psaumes  et  sur 
saint  Matthieu,  les  livres  sur  la  Trinité ,  le  livre  des  Synodes, 
les  livres  à  Constance ,  le  livre  contre  Auxence ,  la  lettre  à  Afra 
et  des  fragmens. 

Les  douze  livres  sur  la  Trinité  remplissent  lé  tome  XXVI  d^ 
la  Collection.  Cet  ouvrage  fut  composé  vers  356.  Dans  le  pre- 
mier livre,  l'auteur  expose  son  plan 5  dans  les  suivans,  il  éta- 
blit, d'après  l'Ecriture,  le  mystère  de  la  Trinité,  réfute  les 
objections  des  Ariens,  montre  que  J.-C.  est  le  Fils  de  Dieu  , 
démêle  le^  subtilités  et  les  équivoques  des  hérétiques  ;  et  prouve 
ia  divinité  du  Saint-Esprit.  Les  anciens  docteurs  faisoient'le 
plus  grand  cas  de  cet  ouvrage ,  et  en  admiroient^  également  la 
3octnne  et  l'énergie  du  style.  Le  livre  des  Synodes  ou  de  la 
Voi  des  Orientaux  fut  composé  vers  558,  et  est  adressé  aux 
éréques  des  Gaules.  Le  saint  docteur  y  loue  les  évêques  sur  l'in- 
tégrité de  leur  foi,  les  félicite  de  s'être  opposés  à  là  seconde 

formule  de  Sirmium,  et  réfute  les  raisons  des  partisans  du 

'  »  .     .      • 

(1)  Iu<-8°y  prix,  7  fr*  le  vol.  A  Pariç,  chez  Méquigoon-Havard ,  et  nu 
l't^i^eau  de  ce  journal. 
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concile.  II  explique  les  termes  dont  se  servoient  les  Ariens ,  et 
marque  les  variations  de  leur  doctrine. 

Là  lettre  à  Afra,  qui  suit  le  livre  des  Synodes  dans  le 
tome  XXVII,  est  assez  courte ,  mais  offre  de  sages  conseils  sur 
la  modestie  qui  convient  à  une  jeune  fille.  Les  livres  à  Con- 
stance, sont  des  requêtes  à  Tiempereur  pour  lui  demander  de 
laisser  la  liberté  aux  catholiques ,  d^écouler  les  évéques ,  et  de 
lui  donner  audience  à  lui-même.  Ces  livres  ont  été  écrits  vers 
356  et  36o.  Ces  livres  sont  suivis  du  livre  contre  Constance^ 
qui  est  plein  des  reproches  les  plus  véhémens  ;  on  croit  que  ce 
livre  ne  fut  composé  qu'après  la  mort  de  Constance ,  et  même 
qu'il  ne  fut  point  publié.  Cependant  cette  explication  souffre 
bien  quelques  difficultés.  Le  livre  contre  les  Ariens  est  princi- 
palement diriçé  contre  Auxeiice  dé  Milan ,  avec  lequel  Hilaire 
avoit  eu  une  dispute  à  Milan ,  et  dont  il  avoit  démasqué  les  ar- 
tifices et  les  blasphèmes.  Des  t'ragmens  d'une  Histoire  du  con- 
cile de  Rimini,  que  saint  Hilaire  avoit  écrite ,  fourniroient 
des  matériaux  sur  l'histoire  de  l'arianisme  à  cette  époque. 

Les  Commentaires  sur  les  Psaumes  embrassoient  probable-, 
ment  tout  le  Psautier  \  il  n'en  existe  aujourd'hui  qu'une  partie. 
Dom  Coustant  et  Maffei  en  ont  publié  des  fragmens  ;  dom  Mar- 
tenue  en  a  depuis  découvert  d'autres  dans  l'abbaye  d'Anchin  y 
et  les  a' insérés  dans  son  Amplùsima  Colle ctio,  tome  IX  ^  £n 
tout,  les  Commentaires  existans  ne  portent  que  sur  environ  le 
tiers  des  Psaumes  ;  on  a  ceux  depuis  le  Psau|[ne  1 18  jusqu'au 
Psaume  i5o.  Ces  Commentaires  occupent  un  volume  et  demi 
dans  la  nouvelle  Collection.  Le  Commentaire  sur  l'Evangile  de 
saint  Matthieu  est  le  premier  ouvrage  de  saint  Hilaire,  qui  le 
composa  vers  355.  Il  se  servit,  dit  Butler,  du  travail  d'Origène; 
dont  il  cite  plusieurs  passa£[es ,  mais  il  insiste  moins  sur  le  sens 
allégorique  5  il  donne  de  solides  instructions  sur  les  vertus  chré- 
tiennes^ et  principalement  sur  la  charité,  sûr  le  jeûne  et  la 
prière. 

Dans  les  voluines  de  saint  Hilaire,  les  éditeurs  ont  joint  des 
noies  judicieuses ,  pour  expliquer,  des  passages  obscurs  ou  des 
expressions  peu  exactes ,  ou  des  opinions  hasardées  \  ces  notes, 
tantôt  historiques ,  tantôt  critiques,  tantôt  théologiques,  sont 
plus  nombreuses  que  dans  les  volumes  précédens ,  et  sont  pro- 
pres à  éclaircir  le  texte  et  à  faire  disparoi  tre  quelques  objections. 

Les  Œuvres  de  saint  Hilaire  occupent  jusqu'à  la  moitié  du 
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loime  XXIX  ;  le  reste  clti  volume  est  occujpé  par  1^  écrits  de 
Lucifer  de  Cagliari.  Cet  évéque  s^etoit  distingue  par  son  zèle 
contre  iVrianisme ,  mais  il  devint  Tauteur  d'un  schisme  à  An- 
liocbe,  et  persista  dans  son  opiniâtrelé.  Il  mourut  en  87 1 ,  ayant 
composé  deux  livres  à  Constance  pour  saint  Athanase,  un  traité 
des  rois  apostats  et  trois  autres  petits  traités,  savoir,  qu^il  ne 
fiiut  point  communiquer  avec  lès  hérétiques,  qu'on  ne  doit 
point  épargner  les  pécheurs ,  et  qu'il  faut  mourir  pour  le  fils  de  - 
Dieu.  Ces  écrits  sont  tous  dirigés  contre  l'arianisme  <  et  se  font 
remarquer  par  une  extrême  aigreur.  Ses  livres  à  Constance  sur- 
tout sont  pleins  d'expressions  dures  et  ameres  que  l'esprit  de 
la  religion  réprouve ,  principalement  quand  on  s'adresse  à  un 
prince.  Ce  déiaut  tenoit  chez  Lucifer  à  la  même  cause  qui  l'a 
précipité  et  maintenu  dans  le  ^schisme. 

Les  écrits  de  Viclorin  ouvrent  k  tome  XXX.  Victorin  étoit 
Africain ,  et  le  mémQ  dont  parle  saint  Augustin  au  livre  8  de  ses 
Confessions.  Ueuseignoit  la  jeunesse,  et  composa  dans  un  âge 
avancé  quelques  écrits ,  quatre  livres  contre  Arius ,  un  livi^ 
contre  les  Manichéens ,  une  explication  de  ce  qui  est  dit  dans  la 
Genèse  :  Factum  est  vespere  et  mane  dies  vnu9^  sur  YHo- 
7no£>?/^eo//,  des  Hymnes  sur  la  Trinité,  et  un  poème  sur  lés  Mac- 
j^babées.  Il  n'y  a  point  d'édition  particulière  dé  ses  Œuvres,  et 
elles  n'ont  point  été  traduites  en  français.  ' 

Le  reste  du  tome  XXX  et  le  tome  XXXI  commencent  les 
Œuvres  de  saint  Athanase  ;  nous  remettrons  à  en  parler  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  reçu  la  suite  des  écrits  du  saint  docteur. 
On  vient  en  ce  moment  de  publier  le  tome  XXXII,  et  on  a 
fait  paroitre  en  même  temps  le  tome  XXV,  qui  étoit  resté  en 
arrière.  Ce  tome  contient  la  fin  des  écrits  d'Eusèbe,  dont  nous 
avons  parlé,  n  '  1696,  t.  LXV,  et  d'abord  les  quatre  livres  sur 
la  vie  de  Constantin.  L'éditeur  a  cru  (|ue  cet  ouvrage,  étant 
plutôt'  un  panégyrique  qu'une  histoire,  pouvoit  entrer  clans  la 
Collection.  On  y  joint  ordinairement  le  discours  de  Consta^ntin, 
connu  sous  le  nom  de  Âd  Scmc forum  extum.  Enfin  il  y' a  trois 
fe'tres  ou  fragmens  de  lettres  d'Eusèbe. 

Saint  Jacques ,  évéque  de  Nisibe,  assista  au  concile  de  Nicée, 

^'  ^mourut  vers  35o  *,  il  écrivoit  en  syriaque.  On  a  de  lui  des 

'^^  très  publiées  dans  la  Bibtiothèyue   orientale  d'Asscmani , 

^vi^-\iuit  discours  qu'a  fait  connoilrc  Nicolas  Anlonelli,  d'après 

v^\^ manuscrit  trouvé  danis  lie  couvent  des  religieux  arméniens, 

à  Venise,  et  un  dernier  discours  qu'on  doute  être  du  saint. 
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Voyez <re  quî  est  dîl  de  ce  discours  dans  les  Pies  de»  SainU, 
de  Bulkr,  à  Tarlicle  saint  Jacqdes. 

Le  tQine  XXY  est  terminé  par  sept  lettres  de  saint  Antoine, 
abbé,  à  ses  religieux.  L^éditeur  n'a  pas  cru  devoir  insérer  des 
lettres  de  saint  Pacôme,  à  cause  de  leur  obscurité;  sa  Règle  sera 
Jointe  aux  Œuvres  de  saint  Jérôme* 

Cette  Collection  étoit  interrompue  depuis  quelque  temps  ^  on 
assure  qu'elle  va  reprendre.  L'éditeur  a  fait  paroitre  à  la  fois  les 
l.  XXV  et  XXXIL  II  a  donné  en  même  temps  le  t.  XXX\^I  el 
dernier  de  la  Bibliothique  choUie  des  Pères .  de  rEijlU$, 
édition  in-12  ;  ce  volume  contient  les  tables  de  rédition-. 

NOUTEIXES  ECCLÉSLISTIQL'ES. 

Paris.  Les  journaux  ont  annoncé  que  le  Roi  et  sa  famille  ont 
assiste  à  la  messe  de  minuit  dans  la  chapelle  du  château  des  Tuile- 
ries. On  remarque  que  c'est  la  première  fois  que  les  journaux  du 
gouvernement  font  mention  de  la  présence  du  Roi  dans  une  céré- 
monie de  religion.  On  savoit  que  ce  Prince  assistoit  le  dimaochr 
à  la  messe  dans  une  chapelle  intérieure  ;  mais  cela  se  faisoit,  porir 
ainsi  dire,  en  secret,  et  les  feuilles  ministérielles  évitoient  dVn 

f>arler  :  peut-être  craignoient-elles  de  compromctti*e  le  chef  de 
'Etat  vis-à-vis  des  libéraux,  gens  assez  ombrageux  el  assez  exi- 
geans,  comme  on  sait.  Et  en  effet,  nous  ne  savons  trop  ce  qu*i!$ 
vont  dire, de  cette  messe  de  minuit,  si  publiquement  ahnoncée,  rt 
s'ils  ne  trouveront  pas  que  le  Prince  s'est  fait  grand  tort  par  cexi' 
démarche  ostensible,  el  par  cette  profession  ouverte  de  -la  religion. 
Il  y  a  Li  de  quoi  le  perdre  aux  yeux  des  journalistes  imparliaux, 

3U1  traitent  les  choses  de  la  religion  avec  tant  de  légèreté  et  de 
édain,  et  qui,  du  haut  de  leur  petit  tribunal,  affectent  de  regar-  | 
der  en  pitié  et  les  croyances  et  les  pratiques  chrétiennes^  1 

—  Un  journal  annonce  que  M.  l'archevêque  de  Paris  a  écrit  à  1 
M.  Debelleyme,  président  du  ti*ibunal  civil,  pour  démentir  ce 
qu'avoit  dit  dans  sa  plaidoirie  M.  Lavaux ,  avocat  de  la  dame  Feu- 
chères,  sur  une  visite  faite  à  cette  dame  par  le  prélat,  et  sur  un 
bouquet  qu'il  lui  auroit  laissé.  Cette  lettre  a  été  envoyée  aussi 
aux  avocats,  et  on  espère  que  M.  Lavaux  réti^actera  ce  qu'il  avoit 
avancé  sur  le  témoignage  suspect  de  sa  cliente.  La  visite  dont  par- 
loit  celle-ci  fut  faite  non  à  elle ,  mais  à  madame  de  Choulot,  dame 
fort  recommandable ,  chez  laquelle  madame  Feuchères  se  trou* 
voit.  M.  l'ai'chevêque  ne  leur  laissa  point  de  bouquet.  Madame  de 
Cboulot  vit,  ainsi  que  les  deux  gi'ands-vicaires  qui  accompa- 
gnoient  M.  l'archevêque  dans  sa  visite ,  et  peuvent  rendre  témoi- 
l^nage  de  ce  qui  s'est  passé. 

•—  Immédiatement  après  la  révolution  de  juillet,  il  arriva, 
dit-on  ,  au  ministère  des  cultes,  de^  plaintes  de  que|qucs  prêtres 
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qui ,  dans  divers  diocèses,  s'ëlevoient  contre  la  lyranuie  de  leurs 
évéques.  A  entendre  les  dénonciateurs ,  les  prélats  éloient  des  in~ 
tolérans,  des  despotes,  des  Jésuites,  qui  refusoient  ou  retiroient 
les  pouvoirs  aux  prêtres  les  plus  vertueux  et  les  plus  patriotes.  Les 
pélitionnaires  prioient  donc  le  ministre  de  réparer  celle  odieuse 
injustice ,  et  lui  demandoieut  sans  façon  des  curés.  Dans  les  pre^ 
niiers  momens  ces  plaintes  furent  accueillies  avec,  un  vif  intérêt: 
on  ne  se  permettoit  pas  le  moindre  doute  sur  la  véracité  et  la  mo- 
ralité des  dénonciateurs.  Eu  conséquence  on  écrivoit  aux  évêques* 
des  lettres  impérieuses  pour  leur  reprocher  leuiûntolérance,  et  pour 
leur  oi:donner  d'employer  ces  prêtres  pati^iotes ,  car  tous  rétoient 
sans  conti^edit.  Les  réponses  des  prélats  furent  ce  qu'elles  dévoient 
être;  courtes  la  plupart,  mais  dignes  et  fermes.  Ils  se  retranchèrent 
derrière  les  devoirs  et  rindépendance  de  leur  ministère.  Le  f;ou- 


tantôt  sous  un  rapport,  tantôt  sous  un  autre.  La  haute  adminis- 
tration ne  protège  donc  plus,  à  ce  qu'on  dit,  avec  autant  de  cha- 
leur ceux  qui  s'adressent  à  elle;  elle  convient  que  ce  n'est  point  à 
elle  à  nommer  aux  emplois,  et  les  lettres  qu'elle  écrit  aux  evêques 
sont  beaucoup  plus  mesurées.  Elle  est  surtout  fort  douce  et  pres- 
que timide  envers  ceux  qui  monti*ent  plus  de  fermeté.  Il  parc^ît 
qu'elle  se  souvient  des  réponses  qu'elle  en  a  reçues-,  et  qu'elle  ne 
veut  plus  s'exposer  à  des  pas  de  clercs,  qui  la  compromeUroient. 
Ne  seroit-elle  pas  à  peu  près  comme  ces  fiers  à  bras  qui  sont  har- 
dis avec  les  gens  foibles,  mais  qui  sont  ti'ès-souples  envers  quicon- 
que leur  tient  tête?  Aussi  bien  des  gens  prétendent  qu'il  y  a  uiv 

résc      ' 


bon ,  ont  voulu  dédommager  M.  l'évêque  de  Luçbn  de  ce  qu'ils 
ont  regardé  comme  une  insulte.  Visites,  invitations,  empressement 
à  se  trouver  sur  son  passage ,  rien  n'a  été  négligé  pour  lui  donner 
dvs  témoignages  d'attachement,  de  respect  et  de  confiance.  Le 
lendemain  de  l'interrogatoire,  le  pi'élat  célébi^a  la  messe  dans  l'é- 
glise principale;  et  sans  qu'on  en  eut  été  prévenu,  l'église  se  trouva- 
toute  remplie  par  un  nombreux  concours  de  fidèles,  parmi  lesquels 
on  voyoit  les  personnes  les  plus  distinguées  de  la  ville.  C'étoit 
comme  aux  joui's  des  grandes  solennités.  Les  assistans  ne  quittèrent 
uiênie  l'égliso  que  lorsque  M.  l'évêque  se  retira,  après  avoir  fait 
son  action  de  grâces  :  en  sorte  que,  si  on  avoit  le  projet  de  l'humi- 
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9ur  cet  inleiTogatoJre,  mais  qui  s^est  bien  doDué  de  ^arde  de  le 
reproduire  en  entier,  n*a  pas  trouvé  bon  que  M.  Tëvêque  de  Lu- 
çon  se  fax  plaint  des  rigueurs  exercées  dans  la  Vendée ,  et  de  la 
Êicilitë  avec  laquelle,  sur  de  simples  soupçons,  on  a  arrêté,  em- 
prisonné, poursuivi  des  personnes  reconnues  ensuite  innocentes. 
Le  journaliste  pense  que  cela  étoii  incom^enant  :  nous  aurions  cm, 
au  contraire,  que  l'ieu  u'éloit  plus  à  sa  place,  et  plus  honorable 
pour  un  premier  pasieur,  que  de  réclamer  pour  ses  diocésains  et 
contre  des  mesures  arbitraires.  On  aura  peioc  à  persuader  qu*an 
évéqueméi'ite  quelque  blâme  pour  avoir  plaidé  auprès  de  rauto- 
rite  la  cause  de  gens  qui  se  .trouvent  souvent  soupçonnés  sui*  les 
indices  les  plus  légers,  et  contre  lesquels  on  commence  néanmoins 
par  sévir;  et  c'est  mentir  à  sa  propre  conscience  et  se  décréditoi- 
soi-mémc,  que  de  trouver  matière  à  ce nsui*e  dans  une  interven- 
tion si  naturelle,  si  convenable,  si  noble,  si  dirétienne,  si  digne 
d'un  prêtre  et  d'un  pontile. 

—  Nous  avons  rendu  compte  avec  assez  d'étetidue,  il  y  a  déjà 
plus  de  trois  ans,  d'un  procès  pour  la  succession  de  l'abbé  Frai- 
gneau,  moi't  en  1826,  qui  avoit  fait  don  au  petit  séminaire  de 
Saint-Maixent  d'une  somme  de  791 7  fr.  Un  Mémoire ,  très-bien 
rédigé  y  avoit  été  publié  à  cet  égard  :  nous  en  avons  donné  uo 
cxti-ait,  n°  1467, 4ome  LVI  de  ce  journal.  Cette  affaire  étoit de- 
venue une  affaire  de  parti ,  et  on  l'avoit  saisie  oomiue  une  heu- 
reuse occasion  de  crier  contre  l'influence  et  l'avidité  du  parti- 
pi'être.  La  cause  fut  plaidée  deux  fois  à  Niort  et  une  ibis  à  Poi- 
tiers. La  première  fois,  les  héritiei*s  redemandoient  au  séminaire 
i5,Q00  fr.  qu'ils  prétendoient  avoir  été  donnés  par  l'abbé  Frai- 
gneau.  Le  3o  avril  1827,  le  tribunal  de  Niort  les  débouta  de  leur 
demande.  Second  procès  pour  la  somme  de  7917  fr.  que  le  sémi- 
naire de  Saint-Maixent  reconnoissoit  avoir  reçus  :  le  ti*ibunal  dé- 
clara le  don  nul,  faute  d'autoris£((ion  royale.  Sur  l'appel  du  sémi- 
naire ,  la  cour  royale  de  Poitiers  confirma ,  par  les  mêmes  motifs , 
le  jugement  du  tribunal  de  Niort.  Le  séminaire  s'éUint  pourvu  eu 
cassation ,  l'arrêt  de  Poitiei^  fut  annullé  comme  ajant  été  rendu 
incompétemment  en  audience  solennelle,  et  la  cause  renvoyée  de- 
vant la  cour^yale  de  Bourges.  Le  don  a  été  défendu  par  M.  Guil- 
lot,' qui  a  montré  que  les  établissemens  publics  pouvoient,  sans 
autorisation,  recevoir  des  dons  manuels.  M.  Tassin  ,  substitut  du 
procu]*eur-général ,  a  conclu  à  l'infirma tion ,  et  a  pensé  aussi  que 
tes  établissemens  n'avoicnt  pas  besoin  d'autorisation  pour  des  dons 
manuels.  La  cour  a  adopte  cet  avis;  elle  a  considéré  que  le  don 
manuel  étoit  accompli  paf  le  dessaisissement  du  donateur,  et  par 
l'appréhension  de  la  part  du  donataire;  que  l'emploi  des  7917  fr. 
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Lia  demande  des  hérilîers  Fvaigneau  a  donc  élé  déclarée  mal  fon- 
dée,  et  le  premier  jugement  a  été  émendé.  11  faut  espérer  que  cette 
affaire,  qui  duroit  depuis  près  de  cinq  ans ,  est  terminée  :  il  paroit 
qu'un  libéral  de  Saint-Maixent  en-avoit  fait  tous  les  frais,  unique- 
ment pour  nai^uèr  et  humilier  le  parti-prêti*e. 

—  Nous  avons  parlé  brièvement  des  desUnictions  de  croix ,  le  i  2 
et  le  i3  décembre,  à  Sommières  TGard),  A^oici,  d'après  les  Mé-^ 
/anges  Occùaniques ,  la  relation  de  ces  désordres.  Le  dimanche 
il  décembre  au  soir,  des  troupes  de  gardes  nationaux  sortant  des 
cafés  ou  cabarets,  pai*coururcnt  les  vues  en  chantant  des  chansons 
suivies  des  cins  à  bas  tes  carlistes  1  A  une  heure  du  matin ,  l'arbre 
de  la  liberté,  planté  près  des  postes  de  la  gai'de  nationale,  fut 
abattu.  Cette  vue  excita,  le  lundi  matin,  des  attroupemens  :  On 
se  porta  vers  les  croix  du  pont,  et  un  garde  national  y  porta  un 
f^rand  coup,  et  fit  sauter  l'écusson  des  armes  de  la  ville.  Oq  auroit 
brisé  la  croix  sans  l'intervention  de  quelques  sages  pix>testans  qui 
ralmèi*ent  un. peu  les  esprits.  A  quatre  heures  du  sojr,.!e  conseil 
municipal  ari'êta,  pour  appaiser  1  effervescence ,  de  replacer  l'ar- 
bre de  la  liberté.  Cette  délibération  étoit  déjà  connue  lorsqu'un 
rassemblement  se  porta,  de  nouveau,  vers  la  croix  du  pont  et  la 
brisa.  Les  séditieux  allèrent  ensuite  au  Bourguet,  oh  s'en  élevoit 
une  autre;  ils  la  mutilèrent,  et  le  croisillon  fut  brisé.  Oe  là,  ils 
coururent  au  marché  pour  abattre  la  troisième  croix  ;  mais  on  bat- 
tit alors  le  rappel  de  la  garde  nationale  :  des  gens  du  rassemble- 
ment le  quittèrent  pour  o()éir  au  rappel,  et  la  foule  se  dissipa.  Le 
jnardi  matin  toutes  les  croix,  qui  éloient  aux  avenues  de  la  ville 
furent  trouvées  abattues;  une  seule  a  voit  résisté  aux,  efforts,  mais 
le  croisillon  avoit  été  forcé.  Le  procureur  du  Roi  de  NîmeS'Se  ren- 
flit  ce  jouivlà  sur  les  lieux  ,  et  on  arrêta  des  gardes  nationaux.  On 
annonce  que  trois  croix  ont  été  relevées,  et  qu'on  s'occupe  de  ré- 
Lrblir  les  autres.  On  se  rappelle  que  le  préfet  du  Gard,  M.  de  La 
Costè,  avoit,  par  son  arrête  du  i3  décembre,  oidonné  de  relever 
à  la  fois,  et  l'arbre  de  la  liberté  et  les  croix,  qu'il  mettoit  sur  la 
même  ligne,  et  qu'il  appcloit  des  monumens.  Nous  devons  toutefois 
nous  féliciter  que  les  croix  de  Sommières  aient  été  pi  lis  heureuses 
(|ue  tant  d'autres  qu'on  a  laissé  abattre,  ou  qu'on  a  même  abatt^ues, 
il  y  a  un  an ,  et  qui  n'ont  point  été  relevées. 

.  —  La  Gazeife  au  Midi  se  plaint  que  des  agens  de  police ,  à  Mar- 
seille, soient  allés  dernièrement  chez  les  Clarisses  ^  chez  les  Capu- 
cines et  chez  les  Dame?  de  la  Visitation,  s'informer  de  la,  règle, 
des  exercices  de  la  communauté,  du  nombre  des  religiei;^ses,  i\e 
leurs  moyens  d'existence , .etc.  Que  signifie,  dit-elle,  cette  inqui- 
siuon?  pourquoi  troubler  ces  pieux  asiles?  Ces  visites  viennent- 
elles  de  l'autorité  locale  ou  sont-elles  ordonnées  de  plus  haut?  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  religieuses  ont  donné  avec  simplicité  les  ren- 
suigiiemens  qu'on  leur  demandoit. 
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'  _i  Le  Résister  de  Dublin  donne  une  petite  notice  sut*  un  ecclé-' 
siastique  Irlandais,  M.  Morgan  d'Arcy  ^  pasteur  de  Saint-Audëon 
à  Dublin,  mort  le  16  juillet  derniH*^  à  70  ans.  Le  commencement 
et  la  fin  de^  sa^vie  ecclésiastique  furent  consacrés  aux  travaux  du 
ministère  en  AngleteiTe  et  dans  sa  patrie.  Dans  l'intervalle^  ses  ta- 
lens  le  firent  choisir  pour  président  du  collège  laïque  à  May nooth. 
Dans  cette  place  et  dans  celle  de  principal  de  quelques  àuti*es  éta-^ 
blisseinens  d'éducation ,  il  forma  une  pai*tie  assez  nombreuse  de  la 
jeunesse  catholique  d'Irlande.  Taut  que  ses  forces  le  lui  permi- 
rent, il  se  distingua  dans  la  carrière  de  la  prédication  par  une 
composition  solide  et  par  un  débit  agi*éable.  Le  zèle  et  la  pîëté  du 
digne  ecclésiastique  se  joignoient  aux  qualités  de  l'esprit  et  du 
cœur. 

—  La  souscription  annoncée  dans  ce  joui^nal ,  en  faveilr  des  Ar- 
méniens catholiques  de  Conslantinople ,  a  pix)duit  5,ooo  fr.  On 
nous  permettra  de  ne  pas  donner  les  noms  des  souscripteurs,  dont 
plusieurs  ne  veulent  pas  être  connus.  La  souscription  ouverte  dans 
r Avenir  a  produit  1 ,000  fr. 

NOUVELLES  POLITIQUES.      • 

Paris.  Yuus  croyez  peut-être  que  la  i-évulution  reconnoissanle  trouve  quelques 
ronsolalious ,  ou  quelques  mcnagemens,  pour  cette  porlion  de  la  pairie  qui  avoit 
tant  contribué  à  Lui  préparer  les  voies,  en  iniuant  les  fondemens  de  la  royauté  lé^ 
(;iliine.  Vous  supposez  qu'après  avoir  si  largement  décimé  cette  chambre,  et  par 
l'expulsion  de  tous  les  pairs  de  Charles  X,  et  par  les  autres  épurations  qu'elle 
avoit  cherchées  dans  les  refus  de  serment,  elle' auroit  dû  s'adoucir  uu  peu  en  &• 
vi'ur  du  petit  nombre  des  survivans.  Vous  vous  ti*ompez  ;  le  souvenir  des  sertices 
rendus,  la  morale  relâchée  de  MM.  les  doctrinaires,  la  feicilité  avec  laquelle  ils 
ont  sacrifié  la  branche  aînée  à  la  branche  cadette ,  la  légitimité  à  la  quasi-légiti- 
mité :  tout  cela  n*adoucit  point  Timpitoyable  fille  de  juillet;  rien  n*y  fait,  rien 
n*est  compté.  Elle  oublie  jusqu'à  la  conduite  de  ces  nobles  pairs,  qui,  au  milieu 
de  la  poussière  et  du  feu  des  glorieuses  journées,  franchissoient  les  barricades 
pour  aller  donner  de  sévères  mercuriales  à  la  royauté  expirante.  Elle  ne  voit 
un  eux  que  des  espèces  de  sauue-qul-peut  qui,  dans  ce  grand  naufrage  de  la 
monarchie ,  n'ont  songé  qu'à  se  procurer  une  planche  pour  se  sauver  de  leur  per- 
sonne. Tout  est  compris  dans  Tarrêt  de  mort  prononcé  contre  les  vaincus;  ou, 
pour  mieux  dire ,  tout  est  enveloppé  dans  cette  espèce  de  châtiment  d*enhaut ,  qui 
veut  que  ceux  qui  ont  péché  pour  la  révolution  soient  punis  par  elle. 

—  Un  journal  royaliste  consacre  toutes  ses  veilles,  depuis  dix -huit  mois,  à 
soutenir  que  nous  ne  serons  heureux  que  quand  six  millions  de  Français  iront 
Aoter  dans  les  assemblées  primaires,  et  quand  la  révolution  de  juillet  aura  con- 
stjiii  à  se  mettre  en  jugement  devant  des  élats-généraux.  Un  autre  journal  roya- 
liste lui  a  répondu  que  c*est  là  une  chimèf-e  révolutionnaire  qui  ne  peut  rien 
])roduire  de  bon  :  la  première  de  ces  deux  feuilles  n*en  poursuit  pas  moins  snii 
rùvc,  ,ct  contiuac  de  recueillir  avec  soin  touC^^e  qui  lui  paroit  propre  ù  nourrir 
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slbn  illusioii.  Or,  voici  où  elle  se  irouve  conduite  maintenant  à  chercher  des  argu-^ 
mens  eu  faveur  de  sa  thèse  :  Une  troupe  d*étudians  en  droit  et  en  médecine  est 
aHée  féliciter  MM.  de  Fitz- James  et  de  Dréux-Brézé,  sur  la  profession  de  prin- 
cipes qu'ils  ont  faite  tout  récemment  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs ,  au  su-* 
jet  des  élatS'^géncraux  et  du  vote  universel  ;  et  elle  s*empare  de  ce  fait  pour  crier  : 
faille  iragiiée  !  A  la  bonne  heure  ;  mais,  si  nous  avons  bonne  mémoire ,  MM.  Tes 
ctodiaus  en  droit  et  en  médecine  ont  fait,  depuis  les  glorieuses  journées  »  beaucoup 
d'autres  démai'ches  qui  sentoient  fort  la  chimère  révolutionnaire  qu'on  vous  r^^ 
proche  ;  et  si  vous  les  approuvez  quand  par  hasard  ils  en  font  une  qui  se  trouve 
de  Toire  goût ,  vous  voilà  obligés  de  peser  aussi  leurs  opinions  en  matière  d'é-» 
Ricnte  et  d'insurrection  ;  car  ce  n*est  pas  toujours  chez  MM.  de  FItZ'James  et  de 
Dreux-Drczé  qu'ils  vont  déposer  leiu:s  félicitations  :  on  les  a  vus  plus  souvent  chez 
MM.  de  lafa}ette  et  Odilon-Barrot.  Où  étoient41s  pendant  les  scènes  de  dévasta- 
tion de  Saiut-Germain-rAuxerrois  et  de  l'Archevêché  de  Paiis ,  pendant  qu'on  pro- 
fahoit  li>s  croix  et  les  églises ,  et  que  les  forçats  libérés  renversoient  les  autels  à 
Sainte-Geneviève  pour  faire  de  la  place  à  M.  Benjamin  Constant!^  Après  quoi 
nous  saurons  mettre  le  prix  qui  convient  à  cette  partie  de  l'opinion  publique  t 
que  l'on  produit  eu  faveur  des  états-généraux  et  du  vote  universel. 

—  La  Reine,  informée  qu'une  souscription  avoit  été  provoquée  par  tJS^ho  de 
Rouen,  eu  faveur  des  famili^  d'ouvriers  indigens  de  cette  ville,  a  envoyé  5oo  fr. 
])our  concourir  à  celte  bonne  œuvre. 

—  M.  Dcfaudis,  maitre  des  requêtes,  directeur  de  la  division  politique  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  est  nommé  ministre  de  France  au  Brésil.' 

—  Les  conseil-généraux  de  TF.ure  et  d'Tndre-et-Loir  sont  convoqués  pour  lo 
6  janvier,  et  celui  du  Yar  pour  le  lo,  à  l'effet  de  délibérer  de  nouveau  sur  les 
objets  pour  lesquels  ils  avoient  été  convoqués  le  29  octobre. 

—  Sur  les  36  pairs  créés  par  l'ordonnance  du  19  novembre,  3'j  seulement  étoient 
présens  lors  du  vote  de  la  loi  de  la  pairie.  Le  général  Drouot,  le  prince  de  la  Mos- 
kowa  et  le  fils  du  général  Foy,  ne  soni  pas  encoi^e  admis  ;  le  général  Roguet  étoit 
absent.  Le  nombre  de  1 79  paira  qui  ont  répondn  à  l'appel ,  joint  à  celui  de  40  pairs 
absens,  donne  pour  l'effecrif  de  la  pairie  actuelle  le  chiffre  de  2 19  membres. 

—  I^  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  son  audience  du  2  3,  que  les  officiers  eu 
disponibilité  n'étoient  point  soumis  au  service  de  la  garde  nationale. 

—  La  cour  de  cassation,  après  un  long  délibéré,  et  centré  les  conclusions  de 
M.  le  procureur- général  Dupin  aîné,  qui  avoit  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  a 
cassé,  dans  sou  audience  du  29  décembre,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui 
avoit  dispensé  du  cautionnement  la  satire  hebdomadaire  qus  publie  le  sieur  Bar- 
thélémy, sous  le  titre  de  la  Néméàis,  L'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Rouen. 

—  M.  Bcrard,  éditeur  des  Cancans ,  avoit  été  cité  en  police  correclionnelle, 
comme  faisant  paroitre  un  journal  sans  cautionnement,  etc.  Le  tribtinal  a  pensé 
que,  quoique  les  Cancans  paroisseut  périodiquement ,  on  ne  peut  considérer  cette 
publication  comme  uu  journal,  atteudu  qu'il  n'y  a  point  d'abonnemeus  ni  de  li- 
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\nisoiis  faisant  siiitt;  à  d'autres.  M.  Bérard  a,  en  coiiséquenctt ,  été  reuvoyé  de  la 
plamie. 

—  Lé  docteur  Grervais  étoit  poursuivi  pour  rébeiUon  envers  tin  commissaire  de 
police  qui  saisiasoit  une  brodliure  de  la  société  des  Amis  du  |)eu|ile  :  les  jurés  ont 
-résolu  affirmativement  les  questions  relatives  à  la  l'ésistance  éprouvée  par  ce  fonc- 
tionnaire et  à  toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné  cette  rébellion  ;  mais 
la  question  de  savoir  si  le  sieur  Gervais  s'en  est  rendu  coupable  a  été  décidée  né- 
gativement, et  ce  médecin  a  di\  eu  conséquence  être  acquitte. 

•  —  Mk  Delacroix-Frainville I  doyen  de  Tordre  des  avocats,  est  mort  le  29  dé- 
4»mbre,  à  Tâge  de  83  ans. 

•  ~<-  M.  Goupil  de  Préfeln,  ancien  membre  du  tribunal ,  et  Tun  des  collaborateurs 
•du  Gode  civil,  est  mort  il  y  a  quelques  jours  auprès  d'Argeutan. 

—  L'envoyé  d*£gypte  a  élé  présenté  à  Louis-Philippe  mardi  dernier. 

-  —  Mk  Gautier,  anden  ]n^e  âu  tribunal  de  ?(antes,  et  ancien  chef  de  la  division 
adminislrative  à  la  préfectui'e  de  police,  qui  avoit  élé  arrêté  à  Nantes  comme 
étant  pour  quelque  chose  dans  une  fabrication  et  de  préteudus  envois  de  poudre , 
i|  été  niis  en  liberté,  (tar  suite  d*une  ordonnance  de  non^ieu. 

—  Le  tribunal  coiTectiouuel  de  Nantes  a  condamné  le  sieur  Pouvreau  à  un  au 
de  prison  et  3oo  fr.  d*amende ,  pour  avoir  recelé  des  conscrits  réfractaires. 

.  «  —  Le  conseil  de  discipline  de  Ja  garde  natiouale  de  Nantes  a  condamné  à  la  ré- 
primaude,  avec  mise  à  l'ordre,  M.  Pradelan,  médecin,  pour  n avoir  pas  voulu 
prendre  de  cocarde  naliouale'eu  faisant  le  service  de  la  garde  nationale. 

—  M.  Walscb,  gérant  de\àGazei/e  de  Normandie,  éloit  traduit  devant  la  cour 
•d'assises  de  Rouen ,  pour  attaques  contre  les  droits  que  le  Roi  lieut  de  la  voloulé 
nationale*  M.  Rerryer,  <)ui  étoit  allé  exprès  à  Kotieu ,  a  défeudti  ce  journal  ;  mai» 
Ja  déclaration  du  jury  ayant  été  affirmative,  les  jugés  ont  condamné  M.  Walsch  à 
no  mois  de  prison  et  3,ooo  fr.  d'amende. 

—  <k>mme  M.  Barthélémy,  M.  Vian  publie  à  Mai:s«ille  une  satire  périodique 
•contre  le  gouveruementi  Le  ministère  public,  \\o\\v  anéautir  celte  publication,  a 
poursuivi  cet  autre  poète,  comme 'faisant  paroitre  un  journal  sans  les  formalités 
prescrites;  mais  le  tribunal  Ta  acquitté. 

—*  M.  Gainaud ,  gérant  de -la  Feuille  du  comffteice  de  Marseille ,  prévenu  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  par  un  article  qui  sup]x>soit  des 
embrigademens  de  la  police  aux  émeutes  qui  eurent  lieu  à  Paris  en  septembre,  a 
été  renvoyé  de  la  plainte. 

—  La  cour  d'assises ^le  Montbrison  a  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
le  sieur  Michallet,  ex-receveur  central  de  Toctrui  de  Saint-Etienne,  convaincu  de 
soustraction  de  deniers  publics,  pour  une  valeur  de  3,ooo  fr. ,  à  l'aide  de  falsifica- 
tion de  registres. 

—  1^  cour  d'assises  du  P^s-de-Calais  a  coudamné  à  six  mois  de  prison  et  .200  fr. 
d'amende  sept  individus  arrêtés  dans  l'émeute  qui  eut  lieu  a  Calais  le  27  juillet 
cMrnier,  pour  faire  baisser  le  pris  des  grains. 

—  Le  maréchal -de-catpp  Lasoours ,  un  des  pairs  du  1 9  novembre ,  n'a  pu ,  mal- 
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gré  tous  ses  efforts ,  se  faire  élire  conseiller  municipal  claus  la  commune  de  Bausset 
^l  Gaujac  (Gard^,  où  il  a  son  domicile  politique.  C*est  une  preuve  de  la  popula- 
rité des  nouveaux  pairs. 

—  La  frégate  ^  Artlièniise  ^  ayant  à  son 'bord  M.  le  duc  de  Rovigo  et  400  mi- 
litaires »  est  partie  de  Toulon  le  2a  décembre  pour  Alger. 

—  Un  bâtiment  de  Texpéditiou  de  don  Pedro  ,  le  Congrès  ^  le  navire  le  mieux 
équipé,  a  échoué  devant  Belle-Ile.  L^équipage  preâque  entier  a  péri  ;  quelques  ma- 
rins anglais  sont  parvenus  à  gagner  le  rivage. 

—  Un  amphithéâtre  d*auatomie ,  établi  de|)uis  longues  années  à  Aberdeen ,  en 
Ecosse,  vient  d'être  détruit  par  la  populace  furieuse,  qui  n'a  pas  laissé  pierre  sur 
pierre  de-  cet  édifice^  où  se  perpétuoient ,  s*écriuit-  elle ,  les  excès  de  Burk ,  le  chef 
des  ètouffeui's.  Quelques  étudians  en  médecine  ont  failli  être  victiuies  de  ce  dés- 
ordre, que  les  autorités  locales  n*ont  pu  maîtriser. 

—  Le  Globe  and  TraveUei\  journal  de  Londres,  vient  d*ètre  condamné  à 
un  lia/d  àe  dommages-intérêts,  pour  avoir  inséré  un  article  qu'un  individu  a  re- 
gai'dé  comme  nuisant  à  sa  réputation. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  dans  le  duché  de  Luxembourg  ;  plusieurs  bandes  de 
|)artisans  orangistes  parcourent  cette  provjncç  :  elles  ont  eu  des  engagemens  meur- 
triers avec  les  gendarmes  belges  et  les  gardes  civiques..  Des  troupes  vont  être  expé- 
diées de  la  Belgique  contjre  ces  bandes  4  qui  ojit  établi  une  es|)èce  de  quartier- 
général  à  Hespérange. 

—  L'empereur  de  Rui^  est  arrivé  de  Moscou  à  JPét^rsbourg  le  9  décembre  :  les 
■unûtivs  sont  revenus  avec  lui.  ... 

.  .. —  Les  bandes  qui  parooureut  la  Litbnanie ,  et  auxquelles  se  rapporte  le  dernier 
iikasede  rempereiir,  sont  Içs  deux  corps  insiirgés,  stiuf  la  fiummaodemeut  des 
princes  Mirski  et  Zaba.  Le  premier  est.im  jeune  homme  qui  çtudioit,  il  y  a  quel- 
ques années,  à  l'université  de  Varsovie;  lautre  est  asseye  avancé  en  âge.  Tous  deux 
u'onl  pris  part  au  soulèvemeiit  de  la  Pologne  cpie  vers  la  fin  de  celte  révolution. 

— -  Les  journaux  anglais  aqnoucept  que.de.  nouveaux  troubles  ont  éclaté  à 
Feraambouc.  Des  letlpes  qu'ils  citent  vi^nt  jusqu'à  <}i4alifier%ces  troublas  de  révo- 
luttoiit 

CfiAMBRE  DE»  PAIRS. 

Le  a8,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  destinée  à  remplacer  Tari.  a3  de  la_ 
Charte.  Il  n'a  encore  été  adoplé  que  le  paragraphe  ag,  qui  abolit  l'hérédilé  de  la 
pairie;  les  autres  paragraphes  passent  pi*esquetous  rapidement.  Sur  le  10%  qui  ad- 
met dans  les  catégories  les  gouverneurs  coloniaux ,  M.  d'Ambrùgeac  demandoit 
qu'on  ajoutât  les  commandans  déplace;  nsais  cet  amendement,  qui  a  été  combattu 
par  M.  de  Talhouet ,  n'a  pas  été  soutenu. 

La  commission  avoit  proposé  un  seul  amendement  dans  le  projet.  Il  s'agissoit 
d*ôter  la  condition  d'avoir  été  six  ans  membre  d'un  conseil-général  ou  d'une  cham- 
bre de  commerce,  qui  a  été  insérée  pour  l'admis^iion  à  la  pairie  des  propriétaires 
et  des  chefs  de  manufactures ,  ou  de  maisons  de  commerce  et  de  banque.  M.  de 


PutilécoulaDt  coml)at  relie  pro|)ositioD ,  comme  couti'adictûii'e  avec  le  principe  de 
l*al>olition  de  Thérédité.  Il  montre  qu*eu  ne  mettant  pas  la  condition  en  questiou , 
ou  rùTiendroit  sourdement  à  ce  qui  a  été  détruit ,  et  que  l*on  fevoriseroit  le  caprice 
du  bon  plaisir  et  Tégarement  possible  de  la  faveur  des  cours. 

M.  Decaze9,  rapporteur,  ne  Toit  pas  d^inconvénient  à  ce  qu^il  y  ait  facilité  pour 
le  gouveniement  d^admeltre  à  la  chambre  les  fils  de  pairs;  ils  doivent  rentrer  dans 
te  droit  comrotiu^  s^ils  ont  la  fortune  fixée  par  Tarlicle,  et  la  France  ne  s'est  point 
prononcée  contre  la  propriété.  M.  de  ChoUet  démande  la  question  préalable ,  afin 
que  le  sacrifice  que  fail  la  chambre  ne  soit  pas  incomplet. 

L^amcndement  de  la  commission  est  mis  aux  Toix.  L^épreuve  est  douteuse.  Plu- 
sieurs membres  réclament  aussitôt  1*appel  nominal.  Il  y  est  procédé ,  et  Taroende- 
ment  est  rejeté  à  la  majorité  de  89  contre  69.  Il  y  a  eu,  en  outre,  4  billets 
blancs.  Une  vive  sensation  suit  ce  résultat. 

^  M.  de  Tascher  demande  la  suppression  du  paragraphe  a8 ,  qui  déclai*e  le  nom- 
bre des  pairs  illimité  ;  mais  ce  paragraphe  passe  à  une  grande  majorité. 

On  procède  enfin  au  scrutin  sur  Tensemble  de  Ta  loi.  Il  y  a  174  votans; 
toi  billets  portant  01//,  Q8  portant  non,  et  4  billets  blancs.  M.  le  président  pro- 
clame l'adoption. 

M.  Pasquier  annonce  ensuite  que  la  chambre  se  réunira  le  vendredi  3o ,  pour 
délibérer  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corjis ,  et  il  tire  au  sort  la 
doputatiou  qui  doit  présenter  les  félicitations  du  nouvel  an  à  Louis-Philippe. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a 8,  M.  Pataille,  élu  à  Marseille,  est  admis  ,  et  prête  seimeut..  Il  se  passe  un 
temps  fort  long  avant  que  la  chambre  soit  en  nombre.  Plusieurs  membres  de- 
mandent vivement  qu'ion  insère  dans  le  Moniteur  les  noms*  des  absens.  On  dé- 
cide seulement  qu'on  n  y  publiera  que  les  noms  des  membres  présens. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts ,  dont  on  a  adopté  l'art,  i**^, 
citii  est  le  prindpal  ;  les  suivans  passent  sans  débats.  Ils  portent  que  les  eutrepèt» 
à  l'intérieur  pourront  recevoir  toutes  les  marchandises  non  p]*obibées  qui  y  seront 
exjiédiées,  sans  qu'elles  n'y  paient  aucun  droit  d'entrée  ou  autres,,  si  ce  n'est  à  leur 
sortie  de  l'entrepôt ,  pour  la  consommation  ou  la  vente.  Les.marchandbes  pourronl 
aussi  y  rester  trois  ans.  Pour  obtenir  l'établissement  d'un  entrepôt ,  les  villes  de- 
\ront  présenter  au  gouvernement  uu  bâtiment  convenable,  et  isolé  d'au  moins 
3o  mètres  des  habitations.  , 

L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  au  scrutin,  à  la  majorité  de  190  contre  76. 

Après  avoir  entendu  M.  de  Podenas ,  rapporteur,  sur  une  modification  qnV 
inti*odulte  la  commission,  on  adopte,  à  la  majorité  de  aSo  contre  17,  la  pro|>osi- 
tion  de  M.  Salvcrte,  portant  que,  hors  le  cas  de  dissolution  de  la  chambre  des 
(l(>putés^ou  d*efpiration  du  pouvoir  de  ses  membres,  les  travaux  législatifs  com- 
mences dans  l'une  des  deux  chambres  et  interrompus  par  la  clôture  de  la  session  , 
pourront ,  à  la  session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où  ils  seront  restés.  Cette  fa- 
culté ne  sera  applicable  qu'aux  propositions  .sur  lesquelles  un  rapport  aura  été  fait. 
Hors  les  deux  cas  prévus  plus  haut ,  les  projets  de  loi  qili  auront  été  présentés  par 


une  cliambre  dans  une  session  pourront  être  égalemen!  présentés  par  le  gouverne- 
ment à  l'autre  chambre ,  et  devenir  lois  après  Tûdoplion  de  celle-ci. 

On  passe  ensuite  au  projet  de  loi  qui  ouvre  un  crédit  supplcmenlaire  de  i  mil- 
lion pour  les  primes  d*euoonragement  à  la  péclie  de  la  baleine  et  de  la  moruo. 
Personne  ne  demande  la  parole,  et  il  est  adopté  à  la  majorité  de  187  contre  44. 

M.  Salverte  insiste  pour  que  Ton  s'occupe  de  la  loi  sur  Vinslruction  primaire  ; 
mais  elle  est  de  nouveau  ajournée. 

Le  ag ,  M.  Lescalier  est  admis  et  prête  serment. 

M.  de  Schonen  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
sur  la  nouvelle  liste  civile. 

La  commission  a  pensé  que  la  fixation  de  la  dotation  de  la  couronne  devoit 
aToir  lien  pour  la  durée  du  règne  seulement;  elle  en  exclut  plusieurs  domaines 
représentant  une  valeur  de  1 8  millions.  Quant  au  chiffre  du  revenu  à  payer  par 
FEtat,  des  membres  ont  été  d'avis  de  le  porter  à  la  millions  et  demi ,  et  d'autres  à 
1 4  millions.  Le  prince  royal  aura  x  million ,  que  Ion  doubleroit  en  cas  de  ma- 
riage; d'autres  lois  détermineront  la  dotation  des  autres  princes.  M.  le  rappor- 
teur conclut  enfin  à  ce  qu'on  laisse  Louis-Philippe  propriétaire  de  ses  domaines 
privés,  et  que  la  loi  soit  exécutoire  à  partir  du  i'^'' janvier  i83a. 

M.  Lherbelle  demande  l'impression  des  états  de  dépenses,  de  Charles  X.  et  de 
ceux  du  Roi  actuel ,  et  surtout  communication  de  l'acte  par  lequel  M,  de  Schonen 
a  dit  que  Louis-Philippe  avoit  fait  don  de  ses  biens  à  ses  enfans  avant  son  auène^ 
meni.  Le  débat  le  plus  vif  s'engage  à  ce  sujet.  MM.  Salverte ,  Demarçay,  Dupont 
(de  l'Eure),  Odilon  Barrot  insistent  pour  la  communication.  MM.  de  Rambuleau, 
de  Schonen  et  Dnpin  aîné  s'y  opposent.  M.  Lherbelte  réplique.  Enfin,  après  deux 
épreuves,  on  décide  qu'il  sera  communiqué  seulement  l'acte  de  donation  en  ques- 
tion y  et  l'état  des  revenus  des  biens  qu'elle  concerne. 

Une  antre  discussion  a  lieu  sur  le  jour  de  l'ouverture  de  la  délibération,  et  elle 
est  fixée  au  a  janvier.  Une  foule  de  membres  s'inscrivent  pour  parler  sur  cette  loi. 
JM.  Berryer  doit  parler  eu  sa  faveur. 

M.  le  ministre  de  la  guen'e  présente  deux  projets  de  loi  ;  l'un  pour  avoir  un 
crédit  supplémentaire  de  19  millions,  applicable  à  plusieurs  branches  de  son  ser-  ' 
vice;  l'autre,  pour  accorder  des  indemnités  aux  fournisseurs  français  qui  ont 
effectué  des  livraisons  à  l'armée  d'Espagne,  de  1809  à  i8x3. 

M.  le  président  tire  au  sort  la  députation  qui  doit  l'accompagner,  le  i'''  janvier, 
dans  sa  visite  à  Louis-Philippe. 

On  entame  la  discussion  du  projet  de  lot  relatif  aux  pensions  à  donner  aux  mi- 
litaires promus  dans  les  cent  jours.  M.  Bacot,  membre  de  la  minorité  de  la  com- 
mission, fait  connoltre  les  motifs  qui  ont  porté  cette  minorité  à  demander  le  rejet 
pur  et  simple.  M.  Gauthier  de  Kumilly,  inscrit  en  faveur  du  projet  de  loi,  critique 
les  ordonnances  du  19  novembre,  relatives  aux  promotions  en  question  et  à  la  no- 
roination  de  pairs,  et  attaque  bientôt  Topinion  de  M.  de  Fitz-James. 
•  M.  le  président  andonce  que  le  rapport  du  budget  de  i83i  sera  fait  le  lende^ 
main. 
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Une  lettre  écrite  de  Damas  le  94  septembre ,  et  qui  nous  a  été  communiquée, 
donae  des  détaib  très-circonstanciés  siu*  une  insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
ville,  h  l'occasion  d*un  impôt  que  le  Grand-Seigneur  a  voulu  mettre  sur  tes  bouti- 
ques et  magasins.  Le  peuple  de  Damas  s*est  cru  blessé  dans  sa  religion ,  attendu  que 
Pamasesl  une  ville  sainte,  la'porte  de  la  Mecque,  et  la  portion  chérie  du  troupeau  du 
prophète.  Vouloir  la  soumettre  à  des  impôts  ihusités,  c*est  un  avilissement,  un 
attentat ,  uué  profanation.  En  conséquence ,  le  peuple  prit  les  armes ,  et  le  hacha 
n*opposa  anctiue  résistance.  Ce  premier  mouvement  n'eut  d'autre  suite  que  Tex- 
pulsion  des  troupes  du  bâcha  et  Tanéautissemeut  de  son  autorité ,  et ,  comme  cela 
va  sans  dire,  dés  insulte^  et  des  avanies  pour  les  chrétiens.  Un  nouveau  babha  fut 
envoyé  avec  des  troupes,  et  chargé  de  faire  percevoir  Timpôt.  Il  a  fait  assembler 
i  cet  effet  les  principaux  du  pays ,  qui  ont  paru  consentir  à  Timpôt.  Mais  le  ven- 
dredi 16  septembre,  au  moment  oà  des  commissaires  serèpaùdoient  dans  les  quar- 
tiers pour  dresser  les  listes,  l'insurrection  éclata  prévue  en  même  temps  dans  toute 
la  ville.  En  quelques  heures,  le  peuple' fut  en  armes,  et  le  combat  s'engagea  le 
soir  même.  La  fusillade  dura  toute  la  nuît ^  et  lé  canon  do  château  ne  cesà  de 
gronder,  niais  sans  faire  beaucoup  de  ravages. 

Le  samedi,  les  troupe»  eurent  queli^ue  avantage;  le  dimanche,  eHes  mirent  le 
feu  aux  quartiers  voisins  du  château.  L'incendie  dura  jusqu'au  jeudi  2a,  sans  que 
personne  travaillât  à  Téteii^di^e  ;  beaucoup  de  maisons ,  des  chantiers  de  bois  et 
troB  bMtfS  entiers  onl  été  consumés.  Si  la  ville  eât  été  bâtie  comme  Constàntiuople 
ou  SmyriM,  elle  aeroti  en  caadres.  Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  le  sérail 
fut  forcé,  piné  et  brûlé;  OA  pillt  aussi  toutes  les  provisions  et  1|attirail  de  la 
Mecque.  Le  hacha  disparut,  et  on  ne  sait  encore  où  il  est.  Des  soldats  qui  s'étoient 
fortifiés  dans  une  mosquée  se  défendirent  jusqu'au  jeudi ,  mais  furent  à  la  fin  obli- 
gés de  se  rendre,  faute  de  vivres.  Depuis  ce  moment,  le  combat  a  cessé,  mab  le 
peuple  est  toujours  armé ,  et  la  ville  est  dans  une  complète  anarchie.  Pendant  ces 
mouvemens ,  les  chrétiens  sont  restes  barricadés  dans  leurs  maisons ,  ne  sortant  que 
pour  les  choses  d'absolue  nécessité.  Jours  et  nuits  ils  étoieut  dans  les  alarmes ,  in- 
quiétés à  chaque  instant  par  des  bandes  de  brigands  armés,  qui  venoient  leur  enle- 
ver le  peu  qu'on  leur  laissoit,  et  cela  indépendamment  des  taxes  générales  que  les 
chefs  de  la  révolte  mettent  sur  toutes  les  maisons.  Les  travaux  sont  interrompus ,  et 
les  chrétiens,  dont  la  majeure  partie  est  très-pauvre,  sont  dans  la  misère.  Com- 
ment cet  état  de  choses  finira-t-  il  ?  Ou  ue  peul  le  pivvoir,  et  on  est  dans  de  grandes 
craintes^  Bien  des  gens  songent  à  fuir  ;  mais ,  eu  ce  moment ,  il  n'y  a  pas  moyen ,  les 
environs  étant  remplis  de  brigands. 


Nous  avons  promis  de  revenir  sur  un  petit  écrit  qui  a  paru  sous  le  titre  d*Ob^ 
^efva/ions  sur  le  mariage  des  prêtres,  par  un  pè/e  de  famille  (i).. L'auteur, 

(i)  In-S**,  prix,  60  cent,  et  75  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  chez  Merlin, 
et  au  bureau  de  ce  journal. 
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qui  ne  s'est  |)as  nommé,  annonce  qu'il  est  menacé  dam  sa  famille  d'un  malheur 
tout  semblable  à  celui  de  Dumonteil  père.  Il  demande  s'il  n'y  a  pas  de  lois  qui 
puissent  venir  au  secoars  d'un  père  dans  la  situalîon  où  il  se  trouve,  et  le  sawer 
de  Topprobre  et  de  raffliGtion  qui. le  menacent.  Il  s'étonne  qu'on  veuille  discuter 
cette  question  sur  le  lerraia  étroit  de  la  loi  civile  toute  seule  |  oomitoe  si  In  loi  poli- 
tique devoit  rester  étrangère  aux  intérêts  de  la  soqété,  de  la  famille ,  de  la  k^ligioii 
et  de  la  morale.  La  loi  civile,  en  acoordànt  an  père  le  droit  de  former  oppositioi^ 
au  mariage  de  son  fils,  n'a  pas  sans  doute  entendu  lui  concéder  seulemeat  le  droit 
de  raconter  inutilement  et  sans  but  la'  cause  de  cette  opposition.  Des  magistrats  qui 
out  conclu  en  iaveiir  du  mariage  des  prêtres  sont  oouvemis,  pourtant  qu'il  étoit  cou-. 
traire  à  nos  mœurs,  et  qu'il  pou  voit  porter  atteinte  à  la  religion.  Gomment  pour^ 
roit-il  donc  être  autorisé  sous  l'empire  d'une-  loi  qui  protège  la  religion  et  lef 
RKxurs?  w 

«  Lois  de  mon  pays,  dit  Tauteur,  seriez-vous  impuissantes?  auriez-vous  trompa 
le    père  du  prêtre?  voulex-vous  aujourd'hui  que  le  fiU  puisse  seul  briser  un  lien 
qa'il  n'a  pu  former  sans  le  consentement  de  ^on  père?  voulez-^ous  que  ce  père» 
associé  aux  promesses  reli^ises  et  au  serment  selenuel  de  son  fil»,  partage  au- 
jourd'hui la  honte  de  son  parjure?  Pourquoi  l'appeliex-vous  il  y  a  quelques  an- 
nées, et  ne  l'aviez-vous  pas  prévenu  que,  s'il  falloK.  sofiasseatiment  pour  cet  euga-j 
gcment  sacré ,  on  ponrroit  sans  son  concours  et  malgré  )ui  déshonorer  sa  vieillesse  ? 
Si  votre  protection  est  sans,  force ,  si  le  drQÎt  d'opposition  n'est  ou  qu'une  illu- 
sion ou  qu'une  vaine  menace,  si  v(ws  ne  soutenez,  pas  le  droit  du  père  de  &mille» 
pourquoi  donc  exigiez-vous  fion  cousentement  ?  |jois  de  mon  pays»  ai  tel  étoit  votre 
esprit^  je  pourrais  vous  appeler  injustes.  J'ai  le  droit  de  m'oppoicr.iia  mariage  de 
xnon  fils  par  cela  même  que  vous  avez  exigé  luoa  eoucoors  pour  l'admettre  dan^ 
les  ordres.  Puisque  vous  m'avez  fait  intervenir  an  contrat,  vous  ne  pouvez  le 
rompre  sans  moi.  » 

»  En  résumé,  dit  en  finis&anl  fauteiu*,  les  canons  qui  considèrent  l'engagement 
dans  les  ordres  comme  un  empêchement  dirimant.  au  mariage  étoient,  avant  1790, 
reçus  par  la  puissance  ecclésiastique,  confirmés  par  l'aulorité  séculière,  sanc- 
tionnés par  la  jurisprudence  civile.  Celte  partie  de  la  discipline  fut  pratiquée  sans 
interruption  et  sans  exception ,  depuis  Tédit  de  Nauies ,  en  iSgS ,  jusqu'à  la  con- 
stitution de  septembre  1791.  La  convention  de  i8or  est  intervenue  pour  rappeler 
la  France  aux  principes  d'orthodoxie  qu'avoil  méconnus  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  pour  rétablir  l'autorité  des  canons  et  de  la  discinUnè  dont' ou  s'étoit 
écarté.  Les  canons  ne  seroient  pas  observés,  la  discipline  seroit  violée,  leconcor-* 
dat  seroit ,  sans  force ,  si  les  prêtres  pouvoient  se  marier.  Le  coocmrdat  n'a  riea 
perdu  de  son  autorité  sous  la  Charte  de  i83o.  Ce  que  les  canons  piescrivent,  l'in- 
térêt de  la  religion  le  demande,  la  politque  le  (ionseiltc,  la  loi  de  l'an  X  l'ordonne, 
la  justice  en  maintiendra  l'exécution.  » 

Ces  citations  peuvent  foire  juger  quel  est  le  mérite  de  cette  brochure,  égale- 
ment remarquable  et  pour  les  principes,  et  pour  les  raisonnemens. 
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Ifoof  croyons  foire  plaisir  à  plusieurs  de  nos  abonnés,  en  leur  annonçant  qu*ils 
peuvent  se  procurer  une  oollection  de  petits  Htfqb  de  piété  a  bas  prix.  Nous  avions 
parlé  autrefois  de  ces  petits  livres  à  mesure  qu*ils  paroissoient;  mais,  depuis  la  der- 
nière révolution ,  on  ne  savoit  plus  où  se  les  procurer.  On  vient  d'en  former  tout 
récemment  un  dépôt  à  Paris  :  ces  livres  sont  dans  le  format  in-24.  Ce  sont  : 

he  P^nse^'-'y  bien ,  la  Petite  Journée  du  entretien ,  les  Visites  au  saint 
Sacrement  et  à  la  sainte  Vierge^  les  Caractères  de  la  vraie  dévotion ,  le 
Mois  de  Marie ,  ta  dévotion  aux  cœurs  de  Jésus  et  de  Marie ,  V Importance 
de  connottre  sa  vocation^  le  Chemin  de  la.  croix ,  le  Paradis  sur  la  terre ,  le 
Livre  d'Or  ou  ^Humilité,  en  pratique,  la  Vie  de  saint  Isidore,  Chacun  de 
ces  livres  se  vend,  cartonné,  20  cent.;  an  demi-reliure,  40  cent,  et  en  basane, 
60  cent. 

Il  y  a  aussi  des  livres  du  même  format,  mais  plus  gros  :  le  Nouveau  Manuel 
du  chrétien  pour  la  communion,  limitation ,  le  Combat  spirituel,  le  Re- 
tour de  f  enfant  prodigue  ou  Préparation  au  sacrement  de  pénitence ,  les 
Saintes  Voies  de  la  croix.  Le  prix  de  chaque  ouVrâge  est  de  40  cent,  cartonné, 
60  cent,  en  demi -reliure,  et  ScTcent.  en  basanne. 

On  peut  y  joindre  trois  ouvrages  du  B.  Liguori,  la  Pratique  de  t amour  en" 
ven  J,^C*,  les  Vertus  de  Marie,  la  Paraphrase  du  Salve  regina.  Le  premier 
est  de  40  cent.,  et  les  deux  autres  chacun  de  5o  cent.  Ils  sont  brochés;  pour  les 
avoir  reliés  en  basane ,  on  ajoutera  45  cent,  par  volume. 

'   Le  tout  se  trouve  à  Paris,  chez  Lederc,  relieur,  rue  Itiouffetard ,  n°  97.  On 
vend  aussi  ches  lui  des  images  de  communion  et  de  confirmation ,  à  xa  fr.  le  cent. 

Les  Bonnes  Etrennes  pour  x83a  (i). 
« 
Ces  Bonnes  Etrcnnes  contiennent,  outre  le  calendrier,  un  dialogue  et  des 

traits  édifians.  On  y  trouve,  entre  autres ,  les  détails  de  Fassa^inat  de  M.  Watinne, 

curé  de  Lompret ,  près  Lille ,  mort  le  8  novembre  dernier,  des  suites  des  blessures 

qu^il  avoit  reçues.  Cet  ecclésiastique  n*avoit  que  35  ans,  et  mourut  dans  les  senti* 

mens  les  plus  vifs  de  pitié  at  de  charité.  Les  autres  traits  cités  dans  les  Bonnes 

Etrennes  sont  dans  uu  bon  esprit. 

(i)  In-3a ,  prix,  i5  cent,  et  25  cent,  franc  de  port.  A  Lille,  chez  Lefort,  et  à 
Paris ,  au  bureau  de  ce  journal. 


^c^  géuMifc,  "MxxtJX  Cf  Clirrr» 


Covas  BES  KffETS  PVBLiGS.— >J7otfr50  du  3o  décembre  i83i. 

Trois  pour  loo,  jouias  du  22  décembre,  ouvert  à  68  fr.  4^0.,  et  fermé  à  68  Tr.  3o  e. 
Giàq  pour  100,  jouissaiioe  du  22  sept. ,  ouvert  à  96  fr.  60  c.~,  et  fermé  à  96  Fr.  60  e. 


IMPRtMJERIB  d'aD.  LE  CLERE  ET  COKP*. 


MARDI   Z  JANVIER  1832. 
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Sur  une  pétition  contre  le  duré  de  Quiusaà,  diocèse  i 

Bordeaux,  /^V^ 

L'abus  des  dénonciaûons  calomnieuses  contre  les  prêtres  ^%' 
porté  au  comble  ;  on  ne  se  contente  pas  de  dénoncer  un  curéà^ 
sous-prëfel  et  au  préfet  ^  on  étourdît  même  là  chambre  des  dé- 
putés des  plaintes  les  plus  faas<e^  et  les  plus  ridicules  y  on  dif-  '• 
famé  ainsi  publiquement  le  pasteur  qui  déplaît,, et  on  provoque* 
contre  lui  des  poursuites  sévères  de  la  part  des  premières  au- 
torités de  TEtat,  Un  fait  va  montrer  jusqu'où  a  pu  se  porter  à 
•  cet  égard  Tesprit  dç  haine  et  de  vengeance.  Une  pétition  avôit 
été  adressée  à  la  chambre  des  députés  par  le  maire  et  par  jplu-' 
sieurs  habitans  de  Quinsac  ^Gironde) ,  pour  obtenir  Téloighe- 
ment  de  leur  curé ,  M.  Boudon.  On  rendit  compte  de  cette  pé- 
tition dar^  la  séance  du  8  octobre  dernier  5  elle  fut  renvoyée , 
de  Tavîs  du , rapporteur,  à  deux  ministres,  celui  de  la  justice 
et  celui  des  cuite$.  Il  paroit  qu'ils  vôuloient  savoir  à  quoi  s'en- 
tenir  sur  les  feits  allégués  dans  la  pétition  ;  le  préfet  dli  dé- 
partement fut  chargé  de  prendre  des  renseignemens  tvur  les 
allégations  des  pétitionnaires.  Il  crut  de  la  justice  de  commu- 
niquer au  curé  les  sujets  de  plainte  élevés  contre  lui.  M.  Bou- 
don a  répondu  article  par  article  à  la  pétition;  son  Mémoire, 
très-bien  feit»  et  accompagné  de  pièoes  justificatives ,  le  venge 
complètement  de  ses  dénonciateurs. 

On  sait  asse2  à  Quinsac,  dit-il,  à  queHe  influence  er^t  due 
la  pétition  ;  quant  à  lui ,  il  ne  veut  nommer  personne ,  et  s'atta- 
chera seulement  à  montrer  Tinjustice  et  la  fausseté  des  repro- 
ches dont  il  est  l'objet .  Dès  qu'il  fut  instruit  du  projet  th  pétî-* 
tipn,  il  en  informa  M.  rardièvéque  de  Bordeaux,  et,  après  lui 
avoir  exposé  sur  quoi  die  portoit ,  il  déclaroit  élre  prêt  à  quit- 
ter sa  cure ,  si  le  prélat  jugeoit  qu'il  ne  pût  faire  le  bien.  I\I.  de 
Cheverus  fut  d'avis  qu'il  devoît.re$ter,  son  innocence  ne  pou- 
vant manquer  de  triompher  des  calomnies  que  l'on  cfierehôît  h 
répandre. 

On  accusoit  M.  Boudon  d'avoir,  dès  son  entrée  dans  h  toiîi- 
mune  en  juin  1820 ,  cherché  à  verser  le  mépris  et  là  cafomhie 
sur  son  prédécesseur;  et  au  contraire ,  son  premier  soin ,  en 


Tome  LXX,  UAmi  de  la  Religion, 
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arrÎTant  à  Quinsac ,  fut  de  cëlëbrer  un  service  pour  le  pasteilr 
défunt,  et  u  provoqua  uue  délibération  du  conseil  de  fabrique, 
Ipour  disculper  ce  desservant  de  n^avoir  tenu  aucun  compte  cie 
fabrique.  On  Taccusoit  d^avoir  semé  la  division  dans  la  paroisse, 
^t  d'avoir  mêlé  la  politique  à  ses  prédications  *,  il  déclare ,  au 
contraire,  qu*il  n -a  jamais  dit  dans  Téglise  un  seul  mot  qui  eut 
trait  à  la  politique^  pas  plus  sous  Tancien  gouvernement  que 
sous  le  nouveau,  et  M.  1  archevêque  de  Bordeaux  confirme  la 
chose  par  son  témoignage.  On  reprochoit  au  curé  de  Quinsac 
de  mépriser  les  pauvres  ;  il  répond  que  ça  toujours  été  pour  lui 
un  bonheur  de  partager  avec  les  pauvres  le  peu  qu'd  avoit , 
qu'il  avoit  pour  eux  un  compte  ouvert  chez  le  noulanger,  que 
souvent  il  leur  a  acheté  des  vêtemens  et  du  bois,  et  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'indigent  malade  auquel  il  n'ait  fourni  des  secours , 
ou  en  argent  ou  en  nature. 

La  pétition  prétendoit  aue  le  curé  négligeoit  sa  paroisse, 
pour  se  rendre  agréable  à  Vancien  premier  président ,  M.  de 
Conteneuil,  tellement  que  c'étoient  les  valets  de  cette  maison 
qui  rêgloient  l'heure  des  offices  dans  l'église.  M.  le  curé  re- 
pousse celle  calomnie  ^  il  se  fait  honneur,  oïl-il ,  de  ses  rapports 
avec  M.  et  M^  de  Conteneuil ,  morts  l'un  et  l'autre  depuis 
quelques  années  *,  mais  il  n'a  jamais  payé  leur  accueil  par  des 
complaisances  indignes  de  son  caractère ,  jamais  ils  ne  lui  ont 
demandé  de  retarder  les  offices ,  et  jamais  il  ne  les  a  attendu», 
fiour  les  commencer. 

On  lui Jmpu toit  d'avoir  porté  le  trouble  dans  les  familles; 
il  en  appelle  au  témoignage  dçs  femilles  dont  il  auroit  trompe 
ii '«0MlMM!e,  et  à  celui  de  ses  confrères  qu^on  prétendoit 
lui  avoir  donné  à  ce  sujet  des  avis  charitables ,  et  M.  l'arche- 
vêque ajoute*  que  M.  ooudon  est  aime  et  respecté  de  tout  le 
clergé ,  et  que  les  allégations  de  la  pétition  ont  excité  une  in- 
dignation générale*  On  alloit  jusqu'à  lui  reprocher  d'abuser  de 
la  confession ,  et  de  faire  aux  jeunes  filles  des  questions  réprou- 
véeê  par  la  morale,  et  qu'on  n^osoit ,  dit-on ,  rapporter.  M.  le 
curé  répond  qu'il  ne  peut  suivre  ses  advei*sairessur  ce  terrein , 
mais  qu'on  peitf  ordonner  une  enquête ,  et  que,  si  on  découvre 
de  sa  part  quelque  écart  sur  l'article  des  mœurs ,  il  se  soumet 
d'avance  à  toutes  les  conséquences  qui  pourroient  en  résulter 
pour  lui.  M.  l'archevêoue  estime  que  M.  Boudon  n'auroit  pas 
dû  prendre  la  peine  ae  discuter  cette  lâche  et  tti/Hme  ea^ 
lamniê.  . 


On  àccusoit  le  curé  d'être  la  fabrique  à  lui  tout  seul^  de  la 
f't'ever  de  dépenses,  d'improviser  ses  comptes,  fet  il  se  trouve 

aue,  dans  tout  le  diocèse  de  Bordeaux,  il  n'est  pas  de  fabriqué 
ont  les  comptes  soient  ténus  plus  régulièrement.  En  189.7 ,  le 
conseil  municipal  n'ayant  pas  cru  pouvoir  continuer  le  supplé- 
ment de  traitement  qu'il  faisoit  au  curé,  le  conseil  'de  la  (abri- 
que  y  suppléa,  en  se  fondant  sur  ce  que  lé  tmitcment  de  ySo  fr. 
ëloît  évidemment  insuffisant,  et  sur  ce  que,  s'il  n'y  avolt  point 
eu  de  supplément,  le  curé  auroit  été  obligé  de  se  retirer  d'une 
paroisse  où  il  n'y  a  que  très-peu  de  casuel,  et  où  il  n'aùroit  pu* 
subsister.  Dans  ce  cas,  plus  d  offices,  plus  de  produit  de  cbaiscs, 
plus  de  fabrique;  M.  l'archevêque  autorisa  Tallocation  du  sup- 
plément, ainsi  qu'un  arrangement  entre  la  fabrique  et  le  curé,' 
Eour  différens  frais  •,  tout  cela  esl  amplement  développé  dans 
;  Mémoire,  et  M.  Castaigna,  maire  actuel,  a  lui-même  sanc- 
tionné l'arrangement.  Le  curé  rend  compte  aussi  de  toutes  les 
réparations  et  améliorations  faites  depuis  1820  dans  l'intérieur' 
de  l'église  et  dans  le  mobilier.  On  lui  reprochoit  d'avoir  fait  ar- 
racher et  vendre  à  son  profit  des  arbres  du  cimetière  ;  cela  se 
borne  à  deux  noyers  qui  ont  été  mis  publiquement  aux  enchères 
et  adjugés  par  le  maire  lui-même ,  alors  président  des  marguil- 
lièrs  ;  lé  prix  figure  parmi  les  recettes  de  la  fabrique. 

Le  curé  a  de  son  chef,  dit-on  ,  aliéné  à  la  famille  Martet  un 
emplacement  pour  des  tombes  *,  il  répond  que  la  cession  s'esr 
faite  non-seulement  à  la  connoissance  de  l'autorité  locale ,  matis'- 
par  son  intermédiaire ,  puisque  c'est  elle  qui  a  été  chargée  des 
négociations  pour  le  prix  du  lerrein.  Le  curé  avoit  aussi  averti 
M.  l'archevêque ,  qui  autorisa  la  cession ,  et  le  prix  est  port»; 
parmi  les  recettes  de  18^3.  On  lui  a  reproché  dans  la  pétition 
d'avoir  détourné  les  fonds  destinés  à  des  réparations  urgentes , 
et  de  les  avoir  appliqués  à  décorer  des  chapelles  particulici'és 
dans  des  vues  politiques  ;  et  pour  cette  chapelle,  ce  fut  M.  Cas- 
taigna lui-même  qui  fixa  le  prix  des  principaux  ouvragés;  Il  n'y' 
eut  pour  cela  d'autre  demande  qu'une  quête  faite  dans  l'église 
le  jour  de  l'inauguration  de  la  chiipelle. 

On  accusoit  encore  le  curé  de  nombreux  refus  de'sacremens: 
il  répond  que  des  refus  de  sacremens  ne  peuvent  donner  lieu 
à  un  blâme  que  lorsqu'ils  sont  publics^  et  qu'il  a  été  assez 
heureux  pour  n'être  point  dans  le  cas  d'en  foire  de  cette  na- . 
lure.  Un  grand  nombre  d'enfans ,  disoit-on ,  avoient  été  obli- 
gés d'aller  laire  leur  première  communion  dans  d'autres  pa- 
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roisscs^  It!  curé  n'a  pas  connoîssance  qu'il  y  en  aU  eu  un  seul 
clans  ce  cas.  Il  a  refusé  un  parrain^  cela  est  vrat  :  mtlîs,  en 
ie  faisant,  il  s*est  conformé  aux  règles  de  TElglise.  Tout  s^est 
passé  secrètement,  et  on  n'eut  pas  connu  le  refus,  si  celui 
qui  Ta  essuyé  ne  Teut  pas  publié  lui-même.  S'il  éloit  pos- 
sible au  curé  cÎq  déduire  les  motifs  du  refus,  il  renver-^ 
roit  à  l'arrêt  de  la  cour  royale,  qui  a  destitué  l'individu  des 
fonctions  d'buissier,  et  on  trouveront  au  ministère  de  la  jus- 
tice des  preuves  des  services  qu'il  a  rendus  à  ce  particulier. 

La  passion  ne  se  montre  pas  moins  dans  le  reproche  fait  à 
M.  Boudon  d'avoir  été  lié  avec  l'ancien  ir  aire,  et  d'avoir  di- 
rigé  alors  la  mairie*,  ce  reproche,  s'il  étoit  fondé ^  tomberoit 
moins  sur  le  curé  que  sur  l'ancien  maire.  M.  Boudon  ne  parle 
qu'avec  estime  de  ce  dernier,  qui ,  dit^il ,  a  bien  administré  la 
commune,  et  saura  bien  se  défendre  lui-même.  La  pétition  Tac- 
cusoit  d'avoir  été  initié  dans  les  coupables  projets  du  gouve-r- 
èàemeNi  et  de  I41  congrégation,  et  de  s'être  ,  avant  les  Ja taies 
ordoPt^aHCes y  répandu  en  menaces  en  chaire,  et  aiNeuTs. 
Y  a-l-il  une  plus  grande  absurdité?  M.  le  curé  de  Quinsac 
initié  dans  les  projets  du  gouvernement  !  Il  est  très-vraisem- 
blable, en  effet ,  que  Charles  X  l'avoit  consulté  sur  les  pixlbn- 
nances,  ou  que  M.  de  Polignàc  avoit  voulu  avoir  son  avis.  Le 
curé  a  la  bonté  de  répondre  aussi  sur  cet  article  ^  il  déclare  qu'il 
n'a  jamais  été  litàWé  a  aucune  congrégation  ,  et  il  défie  de  citer 
de  lui  aucune  menace,  une  seule  parole,  ni  un  seul  acte  qui 
ait  trait  aux  ordonnances. 

Le  curé  s'est  déguisé,  disoil  la  pétition  ,  et,  s'il  faut  eti 
croire  .des  bruits  nombreuse  et  non  entièrement  dénués  de 
preuves i  il  aurait  été  en  Auvergne ,  son  pays  natal ^  d^ Au- 
vergne à  P^ris  ^  et  seroit  revenu  couvert  du  sang  des  vie- 
tim&s  des  d^,  28  et  29.  Il  suffu'oit  de  ces  atroces  imputations 
pour  juger  la  pétition.  C'est  pourtant  avec  de  telles  calomnies 
qu'on  a  poursuivi  et  forcé  de  fuir  des  prêtres  estimables,  des  curés 
paisibles,  des  hommes  pleins  de  l'esprit  de  leur  état.  M.  le  curé 
deQuinsac  n'a  pas  dédaigné  de  répondre  à  de  telles  impostures; 
il  uè  $'est  point  déguisé,  il  n'est  point  allé  à  Paris,  il  a  visité 
sa  &mille  qui  habite  le  Cantal ,  il  étoit  le  26  juillet  h  Àurillac  , 
i»t  il  en  est  parti  le  6  août  pout»  Bordeaux.  Il  a  refusé,  dit-on, 
de  prier  pour  le  Roi  ;  tandis  que  le  pi^emier  dimanche  de  sep- 
tembre il  a  lu  en  chaire  la  première  circulaire  de  M.  Tarche- 
vêquc,  du  ^4  août,  relative  aux  prières  pour  le  Roi.  Depuis,  il 


n'csI  conslaniment  soumis  à  ce  qu'avoil  prescrit  à  cet  égard  le 
prélat.  Ses  dénonciateurs  le  sauroient>  s'ils  fréquentoienl  les 
offices  (le  leur  paroisse.  * 

Enfin ,  la  pétition  fa,isQlt  entendre  que  le  curé  et  quelqu^- 
uns  de  ses  confrères  ont  scandalisé  par  une  conduite  saiis 
exemple  ijLvec  des  reUgieitses  attirées  d$  Bordeaux.  Cellje 
lois,  M.  Boudon  ne  daigne  pas  répondre  à  celte  horrible  noir- 
ceur, et  M.  l'archevêque  déclare  que  celle  calomnie  termine 
dignement  une7a////*/«  série  d'impostures^  il  est  indigné  de 
celle  insulta  contre  un  ecclésiastique  également  respectable  par 
son  âge ,  par  son  cai*aotère ,  et  par  les  certes  d»ni  il  n'a  cessé 
dfèlre  le  modèle. 

Tel  est ,  en  substance ,  le  mémoire  de  M.  le  curé  de  Quinsac  ; 
il  est  daté  du  i5  novembre.  Il  finit  en  demandant  quelles  iàits 
soient  vérifiés.  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  a  voulu  a postiller 
le  mémoire  5  il  imrle  du  curé  dans  les  termes  les  plus  hono- 
rables. M.  BouQon  ,  (lit-il ,  a  refusé  une  cure  importante  par 
attachement  pour  ses  paroissiens.  L'année  dernière ,  une  pé- 
lition.  à  peu  près  semblable  à  celleKîi  fut  envoyée  au  préfet, 

3 ni  justifia  le  curé.  Il  auroit  été  à  désirer,  pour  l'honneur 
es  signataires ,  qu'ils  n'eussent  pas  i«enouvelé  leui^s  calomnies. 
M.  l'archevêque  demande  avec  instance  que,  conformément 
nvw^  intentions  de  la  chambre  des  députés,  la  vérité  soit  mise 
dans  tout  son  jour.  Les  observations  du  prélat  sont  datées  du 
29  novembre.  On  assure  que  M.  le  comte  de  Preissac ,  auquel 
le  mémoire  ^  été  transmis ,  a  été  convaincu  que  la  pétition  ne 
pouvoit  être  considérée  que  comme  l'œuvre  de  la  méchanceté, 
et  qu'elle  ne  contenoît  que  des  accusations  vagues ,  dénuées  de 
picuves  et  même  démontrées  fausses.  Le  curé  lu?  a  iexbibé  des 

I preuves  matérielles  qu'il  étoit  dans  sa  famille,  en  Auvergne,  à 
'époque  des  émeutes  de  juillet.  Le  préfet  souhai  toit  aussi;  dit-on, 
qu'une  instruction  judiciaire  eût  lieu  sur  la  pétition.  On  doit  le 
ûéairer,  non-seulement  dans  riulérêt  de  la  religion  et  du  clergé, 
mais  dans  l'intérêt  même  du  droit  de  pétition,  dont  on  abuse 
aujourd'hui  d'une  manière  si  scandaleuse  •,  dans  l'intérêt  de 
la  société,  qui  est  troublée  par  cette  licence  effrénée  d'accu- 
sations et  de  calomnies  5  enfin ,  dans  l'intérêt  de  la  dernière  ré- 
volution, qui  scroît  compromise,  si  on  laissoit  impunis  les  écarts 
de  quelques  fonctionnaires,  qui  auroicnt  abusé  de  leur  in- 
ihuncd  pour  satisfaire  leurs  resscntimens. 
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roisficsi  lu  curé  n'a  pas  c_ 
aaiis  ce  cas.  Il  a  refusé  an 
le  faisant,  il  s'est  conforint^ 
passé  BacrètcTneul ,  ft  on  r 
qui  Va  essuyé   ne  rcùt 
sible  au  curé   de  détlui' 
roil  à  Varrêl  «le  la  cour 
(bnclions  d'buïssier,  et 
tice  des  preuves  des  se 

La  passion  ne  se  m       ,  ^-  ^■^.•r . 
M.  Boudon  d^avoir. é'       .  ■'•^J-Zm''^'^      ' 
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moins  sur  le  curé  q»  "iûfcii^iE  ■  ifapiêché,  dirons  mieux, 
qu  avec  «slime  de  c  -''ai^^^L  (pcctacle,.  L'oraleui- ,  peut- 
commune,  et  saura  •  =i  *i  M*  mencé  par  le  signe  de  la  croii. 
■     "       ir  été  >        .'.*■'  ^Vbi*'..  n»n.  la  m-rmière,  il  a  voulu 
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"^'^.^c^  ^j^^  *  '^^     '»  cTu  peuple  ;  car  en  tout  y  eV  prinotpalmnentï. 

a  peuple  est  la  voix  de  Çieu^  et  je  tous  donne 

soumettrai  à  une  réélection .  et  k  toutes  ses- 

me  obtient,  comme  je  l'espère  y  Tassentim^ni 
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••*'.r-|^  .^_  I  i'évéque  primat  paix>it  foire  lui-même  peu  de 

''''•'-^.  ^X*»"."    *       *'®  épiscopal;  et  en  effet,  il  n'a  pas  lieu  d jr  être 

*         rien  n'est  plus  équivoque. 

i  épiscopâie  l'affoibtit  chaque  jour ,  et  les  maximes 

au  jeune  clergé,  les  exemples  qu'on  lui  propose  à 

.7p-m>^  ^^^    ^^       .aintes  qu'on  fait  retentir  $^  ses- oreilles  oonti*e. le  des- 

évêques,  tout  tend  à  relâcher  les  liens  de  la  discir 
jeune  prêti*e  du  diocèse  de  Strasbonrg ,  qui  étnitcomme 
aire  à  Colmar ,  est  nommé'  par  son  éYéque  au  TÎcariat  cle 
^^  «u  ;  il  fait  beaucoup  de  difficultés  pour  s  j  rendre ,  et  sur- 

^^  ésentations  paternelles  du  prélat  se  décide  enfin  à  obéira 

a  mauvais  conseils;  le  décident  encore  à  refuser,  et  il  retourne. 
^        mar.  M,  1-évêque  lui  retire  tous 'ses  pouvoirs,  et  lui  défend 
ire  la  messe  ailleui*s  qu'à  Haguenan.  Plus*  de  six  monilions  luî^ 
été  adressées  pour  le  porter  à  se  soumetti*e  :  son  propre  père 
il  rendu  pour  cela  à  Colmar.  Tout  a  été  inutile;  on  dit  même 
de  le  jeune  prêtre  continue  ses  fonctions,  malgré  l'interdit.  Ih 
jompt»  sur  la  protection  d\in  député  du  Haut-Rhin ,  et  il  trouve- 
des  personnes  qui  l'excitent  à  la  résistance.  Ce  prêtre  n'étoit  or- 
donné que  depuis  un  an.  C'est  ainsi  qu'il  remplit  la  promesse  d'o* 
béissance  qu'il  a  faite  lors  de  son  ordination. 

—  Le  diocèse' de  Strasbourg  a  perdu,  l'automne  dernier,  un- 
prca*e  estimable  et  instiniit  dans  la  personne  de  M.'  J.  B^  Bœgert, 
clianoine  honoraire  de  la  cathédrale  et  directeur  de  l'école  spéciale 
de  Molsheim.  Il  étoit  né  à  Kaisei'sberg  de  parens  pieux  et  aisés,  et 
monti'a  de  bonne  heure  des  inclinations  vertueuses.  Sa  modèstJQ 
et  sa  candeur  le  firent  aimer  dans  sa  jeunesse,  en  même  temps  que- 
son  intelligence  et  son  application  lui  procuroient  des  succès  daiis 
ses.  études.  Il  fit  sa  théologie  à  Stri^sbourg;  mais  il  vint  l'achever  à 
Paria,  où  il  soutint  une  tnèse,.et  où  il  fut  ordonné  prêtre.  De  ré^ 
tour  dans  son  diocèse,  on  le  fit  professeur  de  rhétorique  au  petit 
séminaire  de  Strasbourg.  Plus  tard,  l'Université  le  chargea  de 
professer  la  philosophie  au  collège  de  Strasbourg,  et  ensuite  elle 
le  nomma  principal  du  collège  de  Colmar.  Enfin ,  M.  l'évêque  de 
Strasbourg  l'appela  pour  diriger  l'établissement  ecclésiastique  de 
Molsheim,  où  de^  jeunes  gens  sortis  du  séminaire  suivent  de  hautes 
éludes  théologiques.  M.  Bœgert  s'acquitta  de  ces  divers  emplois 
avec  zèle  et  capacité.  Peut-être  ses  travaux  hâtèrent-ils  sa  fin.  H 
souffroit  depuis  long-temps  de  la  poitrine,  lorsqu'ayant  été  chargé 
par  M.  l'évêque  d'examiner  les  jeunes  prêtres  du  diocèse ,  il  tomba, 
malade  àMuUiausen  pendant  sa  tournée.  Sa  mort  prématiuéc  a.. 


dJSligé  toQS  ses  QOtifrèlY»:  il't'st  worl  au  mois  dé  septembre  dorpi«>r, 
n'étartt  âgé  que  de  3y  ans*  On  û  de  M,  Btiogert  divers  opuiçules. 
C'est  lut  ^ui  était  Tantéar  des  Réflesionê  amtcaks  sur  une  lettre 
àdpessée  a  M,  de  Mactarkhy,  iii-'B'*^  dont  nous  avQùs  rendu  compte 
dftiiB  ce  jownal^  n®  7012,  tome  XXVlll  ;  c*étoit  une  répoi^e  à  une 
critique  des  Sermons  de  M.  de  Maccarthy,  par  un.  protestant  de 
Strasbourg.  Eu  dernier  lieu^  M.  Bœ^ert  avoit  publié  le  Crid^  la, 
'^érit^  et,  de  la  justice,  ou  Considérations  sur  les  rapports  entre  la 
religion  catholique  et  la  Charte,  entre  le  clergé  et  la  société,  in-i  2 
de  108  p^ges  fi).  L'auteur  avoit  eu  la  bonté  de  nous  adresser  cet 
écrit  pqr  i^ne  lettre  du  17  août  dernier,  ou  il  par|c«ît  de  notre  jour- 
nal avec  une  extrême  ]|;>ienveillanee.  Cëtoit  eUviron  un  moii;  avant 
sa  morti  et  personne  ne  pouvoit  prévoir  alors  qu^il  touchât  au 
ternie  de  sa  carrière.  Son  livre  «  dont  nous  avons  trop  différé  de 
parier,  peut  servir  à  dissiper  les  préjugés  de.  ceux  qui  ne  connois- 
sent  pas  la  veligion  ou  qui  la  connoissenl  ipal.  Uautcur  montre  la 
necessM  '  -    -     — 


dette  envers  elle  et  envers  tout  To  corps  des  catholiques ,  et  il  ne 
donne  point  le  droit  d'opprimer  Tiine  et  Taulrç.  Par  quoi  vou- 
droit-on  remplacer  la  religion?  par  une  religion  nouvelle  ,  par  les 
progrès  des  lumières ^  par  des  lois,  par  la  force  armée?  Tout  cela 
ne  peut  faireJc  bonheur  des  peuples,  ni  celui  desipdividus;  c'est 
la  religion  chrétienne  seule  qui  peut  atteindre  ce  but.  Dans  sa  se- 
conde partie,  M.  Bœgert  répond  aux  attaques  et  aux  déclamations 
contreWprélves;  il  fait  voir  quelle  a  été  dans  tous  les  temps  la 
Conduite  du  clergé  ^  et  quelle  est  Tinjustice  de  ses  ennemis  et  de 
ses  déti^acteurs.  Il  finit  par  des  conseils  pleins  de  sagesse  adressés 
à  ses  confrères  et  à  ses  compatriotes  en  général  :  il  s'affiige  de  voir 
soulever  des  questions  oiseuses  et  de  vaines  disputes  dont  Tinci'é* 
dulité  profite.  Son  langage,  toujours  judicieux  et  modéré,  prouve 

3uel  étoit  Texçellent  espiMt  de  M.  Bœgert  \  il  n'y  a  rien  d^amer 
ans  son  ton ,  même  quand  il  déplore  les  excès  commis  contre  la 
religion,  et  c'esit  la  charité  qui  inspire  toutes  ses  vues  et  qui  dirige 
sa  plume. 

'  KOtiVELLES  POLtTI0l)«S1&. 

Paris.  Il  est  singulier  que  lés  sTOcats  du  gouieraetnent  en  reviennent  oonti* 
puelLementà  nous  prêcher  la  dépense,  et  à  rejeter  la  misère  publique  sur  le  mau- 
vais xouloÎF-  de  ceux  que  la  révolution  de  juillet  s  l'uinés,  écrasés  d'impôts  et 
chassé»  des  gnandes  villes.  Si  le  <ioraraeroe  et  Tinduslrie  continuent  de  périr  faute 
d'argent,  e*est,  dît-on  ,  uneooiroeur  de  la  part  des  carlistes.  Si  le  peuple  jette 
les  han^  cris,  si  les  ouvriers  sont  sans  pain  et  sans  travail ,  c'est  une  noirceur  dts 

(i)Prix^  I  fr.  a 5  cent,  et  i  fr.  5o  cent,  franc  de  port.  Â  Strasbourg,  chea. 
Iv.eEoux ,  et  à  Paris  ^  an  bureau  de  ce  journaL 


Cfttii&ies,  Si  Ton  ne  bâtit. pins,  si  les  maisoiis  se  louent  mal,  si  les  toratuires  9*eii 
Tont  oir  ne  paient  point ,  si  les  botttiqnes  sotri  ferait  on  désertes,  c^«t  anenoir* 
eeur  dés  c«i7  listes j  ils  n'crfit  qu%  fafire  la  dépense  qu'ils  ftiisoienC  autrefois  .'et  avoir 
la  même  confiance  au  gouvernement  des  tempêtes  <|u*an'g0tiTeniefnenl  Ae  Tordre 
et  de  la  paix,  et  tout  ira  comme  (var  le  passé;  on  nci  sauta  pas  distinguer  entre  la 
branche  cadette  et  là'branché  hîuée,  entre  l\isnr])ali6u  et  le  droit.  Tout  ceta  esx 
fort  aisé  à  dire  et  i  prêcher  :  mais  il'  faudroit  commencer  par  avoir  soi-même  la 
CMinfianee  qu'on  exl|;e  des  autres.  Ceux  qui  ont  en  maniement  le  budget,  k  riSI« 
civile  et  tout  le  riche  apauage  de  juillet,  soQt  en  belle  position  pour  donner 
l'exemple  de  la  dépeuse ,  pour  l-animér  le  commerce  -et  faire  cirènter  Targent. 
Avant  de  demander  que  le  peu  qui  en  reste  aux  autres  vienne  au  se<eourA  de  la  mi- 
sère publique,  qu'ils  commeucent  ^ar  s'exécuter  eux-mêmes,  et  par  rendre  sètde- 
ment  d^me  main  à  la  circulatiou  ce  qu'ils  en  retirent  dus  deux  mains. 

—  Il  y' a  eu  quelques  troubles  à  Moulins,  au  sujet  d'un  changemebt  fait  par 
rautoriié  dans  le  mode  de  transpuiter  les  morts  à  Téglise  et  au  cimetière.  Ce  trans- 
port se  faisoit  jusqu'ici  à  bras,  et. quand  on  a  voulu  établir  un  corbillard,  les  por- 
teurs ont  été  mécoutens  et  y  ont  mis  opposition.  Le  Journal  du  Botiftonnois, 
.qui  niest  poiut  du  tout  ilaus  le  seos  du  régime  acliiel,  approuve  cependant  la  me- 
sure, et  raconte  comment  ou  a  été  conduit  à  la  prendre.  Tzeiirè,  dit-il,  aujour- 
d'hui simple  succursale  d*un  des  cantons  de  Iti,  ville,  éloit  autrefois  la  principale 
paroisse,  et  plusieurs  quartiers  de  la  ^ille  eu  dépendoieut;  venaient  ensuite  les  pa.- 
roLsses  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Pierre.  Yzeiire  et  Saint-Jean  avoient  chaçuue  un 
cimetière,  et  il  y  en  avoit  un  autiedans  la  ville  entre  deux  faubourgs.  Celui-ci , 
appelé  le  cimetière  des  (2houx ,  éloit  resté  seul ,  les  autres  ayant  été  vendus  pendant 
la  révolution.  Ce  cimetière  étoit  devenu  insuffisant  par  raccroisseinent  de  la  popu- 
lation :  en  arrêta,  en  xSaS ,  de  le  transférer  hors  de  la  ville,  au  nord,  dans  l'enclos 
dé  Tancien  couvent  des  Bernardines;  mais  leloignement  où  est  le  nouveau  cime- 
tière des  paroisses  Saint-Pierre  et  Saint-Nicolas  décida  Tautorité  à  établir  un  char 
pour  transporter  les  corps.  Les  porteurs,  pour  qui  le  transport  étoit  un  moyen 
.d'existence,  se  sont  réaics  :  mais' il  arrivoil  que  les  pauvres  ne  trouvoieut  pas  de 
porteurs,  au  lieu  que  reiitrepreneur  du  service  des  pompes  funèbres  est  obligé  de 
conduire  gratuitement  les  morts  à  l'église  et  au  cimetière.  Aux  deruiera  enterre- 
mens,  il  y  a  eu  quelques  scènes  tumultueuses  dans  le  quartier  des  mariniers; 
quoiqu'il  y  eût  des  porteurs  et  que  le  char  ne  fît  que  suivre,  on  vouloit  jeier  le 
corbillard  à  l'eau.  Le  24  décembre,  jour  où  il  devoit  y  avoir  un  enterrement,  le 
maire  et  un  détachement  de  la  garde  nationale  ont  escorta  le  convoi  ;  le  corps 
étoit  porté  par  quatre  hommes  et  précédé  du  clergé;  le  char  funèbre ,  qui  suivoit, 
étoit  entouré  de  piquets  de  dragons  et  de  gendarmes,  il  y  a  encore  eu'  des  cris  :  y1 
Veau  le  corbUlaj-il!  en  passant  le  pont;  néanmoins  le  corbillard  a  coii4iaué  jus- 
qu'au cimetière ,  seulcmept  il  étoit  vide. 

—  M.  Ch.  de  Momay  est  (larli  le  3o  décembre  pour  Maroc,  en  qiialitéd'en-  , 
voyé  extraordinaire.  Un  peiatre,  M.  Eug.  Delacroix,  l'accompagae  dans  ce  voyiigi^'. . 
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— >  M.  le  oomte  de  T^her,  pair  de  France  »  n'avoii  poial  demande  la  nipprea^ 
sMMi  absolue  dn  99"  paragraphe,  relatif  au  nombre  illimité  des  pairs  ;  il  a  seule- 
mient  appelé  rattentiotn  de  la  chambre  sur  une  doctrine  énoncée,  à  cet  égard ,  du» 
Texpoié  des  moti£i  fait  par  le  président  du  conseil. 

—  M.  de  Martignac  n*a  point  reparu  à  la  chambrv  des  députés  dqpois  le  dis- 
cours qu*il  est  venu  prononcer  contre  h  proposition  celatiTe  au  bannissement  de 
Charles  X  et  de  sa  lunille.  La  maladie  dont  il  étoit  atteint  il  y  a  un  an,  à  la  mite 
delà  défense  laborieuse  dont  il  s'est  si  généreusement  chargé,  s'est  ranimée,  à  Tap 
proche  de  la  saison  ngoureuse. 

—  L'andienoe  du  vendredi  3o  déoend>re,  du  tribunal  de  première  instance,  a  kk 
coMiacrje  à  entendre  la  continuation  de  la  plaidoierie  de  M.  Lavaux,  avocat  de 
madame  de  Feuchères,  dans  raffaire  du  testament  du  prince  de  Condé.  EUea 
principalement  porté  sur  riostruction  criminelle  relative  au  genre  de  mort  jlu 
prince.  A  la  huitaine,  M.  Lavaux  doit  achever  sa  plaidoierie,  et  M.  Dupin  jeuoe, 
avocat  du  duc  d*Aumale,  prononcera  la  sienne.  Nous  reviendrons  sur  cette  plai- 
doierie. ' 

—  Le  prix  du  pain  de  quatre  livres  est  réduit  à  1 5  sons,  à  partir  du  z**  de  ce 
mois. 

—  Les  joumanx  libéraux,  que  la  soleonité  des  fête»  de  la  Toussaint  et  de  Noël 
n'a  pas  empêché  de  paroîlre,  ont  chommé  le  premier  jour  de  l'an. 

—  Le  Courrier  avoit  accusé  le  ministre  des  finances  de  n'avoir  pa»  encore  pir- 
blié  le  compte  de  3o  millions  prêtés  au  commerce,  en  vertu  de  la  loi  du  17  octo- 
bre dé  l'année  dernière.  Le  Moniteur  répond  que  les  plus  grands  détails  sont  doD- 
nés,  à  cet  égard,  dans  le  compte  général  de  Tadminislration  des  finances,  pour 
Tannée  zB3o  ,  imprimé  en  juin  dernier,  et  distribué  aux  cbâmbres,  à  ToHvertitre 
de  la  session. 

—  Le  thermomètre  de  Réaumur  marquoit  te  Si  décembre,  à  8  heures  du  lnatîa■^ 
6  degrés  de  glace. 

—  La  ville  de  Saint-Etienne  a  eu  une  émeute  dans  Te  genre  de  celle  de  la  rue  dta 
Cadrai^.  Les  découpeuses  de  rubans  voulant  s'opposer  à  ce  que  les  fabricans  occu^ 
passent  d*autres  ouvrières  que  celles  de  la  ville,  se  sont  rassemblées  en  assez  grand 
nombre,  et  ont  envoyé  une  députation  au  préfet  de  la  Loire.  Ce  fouctionnaire,  plus 
habile  ou  plus  heureux  que  les  autorités  parisiennes ,  a-  réussi  à  tout  pacifier  saiis^ 
effusion  de  sang. 

—  Une  souscription  a  été  ouverte  à  Rouen,  aussitôt  la  condamnation  du  gérant 
de  la  Gazette  de  Normandie  à  Ténorme  amende  de  8^,000  fr.  Dès  le  prefflier 
jour,  elle  elle  a  produit  1600  fr. 

—  Les  incendies  se  multiplient  dans  les  vilfes  et  dans  tes  campagnes  d'une  ma- 
nière véritablement  effrayante^  nous  en  avons  déj3^  mentionné  plusieurs.  On  nous 
informe  qu'à  Noyon  le  feu  a  été  mis  au  faubourg  St-Xacques,  à  la  fin  de  la  semaine 
dernière,  et  a  détruit  plusieurs  maisons.  Les  dégâts  ont  été  très-considérables,  et 
rincendie  se  fàt  étendu  bien  davantage,  sans  les  prompts  secours  qui  ont  été  donnés 
par  les  différentes  classes  d'habilans ,  avec  rcmpressement  le  plus  louable  ;  les  élèise» 
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du  «éniiuaire  el  plusieurs  ecclésiasiiques  ss  faisoient  particulièrement  remarquer 
par  leur  zèle  et  leur  activité.  Ce  terrible  événement  laisse  sans' aucune  ressource 
plusieurs  familles  déjà  très-pauvres.  Les  personnes  charitables*  qui  pourroient  les 
secourir  sont  priées  d'adresser  leurs  offrandes  au  Bureau  de  ce  Journal ,  quai  des 
Augustins,  uo  35, 

—  Sept  insurgés  neuchàtellois»  poursuivis  par  les  troupes  royalistes,  et  se  diri- 
geaut  sur  le  cauton  de  Yaud,  ont  été  obligés  de  se  réfugier  sur  le  territoire  fran- 
çais. Deux  hommes  du  détachement  prussien  les  y  suivirent,  et  furent  désarmés. 
Un  magistrat  de  la  commune  suisse  des  Verrières  s'avança  jusqu'au  hameau  fran- 
çais des  Priles,  pour  réclamer  un  cheval  volé;  mais,  sur  la  sommation  de  l'ofHcier 
des  douanes,  il  se  retira  sans  difficulté.  « 

—  Deux  bâtimens  à  vapeur,  venant  d'Anglelerre,  sent  venus  renforcer  a  Bellîsie 
reipédilion  de  donrPrdro  contre  le  Portugal. 

—  Le  Moniteur  annonce  que  le  mouvement  d'insurrection  orangiste*^i  a 
éclaté  dans  le  Luxembourg  est  sur  le  point  d'être  comprimé.  Une  bande  de  parti- 
sans a  éprouvé  une  grande  défaite  au  pont  d'Elldbruck,  dans  l'arrondissement  de 
Diechirck,  où  le  chef  Tornaco  a  été  fait  prisonnier.  Ils  parotssent  d'ailleurs  décou- 
ragés par  le  peu  d'accueil  que  leur  a  fait  la  population ,  et  par  la  défense  du 
commandant  prussien  de  la  forteresse  de  Luxembourg  de  se  rallier  dans  le 
rayon. 

—  La  Gazette  (f*j4i/gsèo//r£itTé{enà  que  la  Russie  et  la  Pnisse  n'ont'pas  voulu 
ratifier  le  traité  de  Londres  sur  la  Belgique,  et  que  ces  deux  puissances  ont  garanti 
au  roi  de  Hollande'  qu'aucune  mesure  coërcitive  ne  seroit  employée  pour  le  forcer 
à  accepter  les  24  articles.  Le  bruit  s'est  répandu- que  l'empereur  d'Autriche  avoii 
pris  une  semblable  ré$o|u lion.  /. 

—  Un  incendie  considérable  a  dévoré  trois  bazars  et  six  magasins  à  Liverpool, 

en  Auglcterre  :  la  perte  est  énorme. 

—  M.  Jackson,  président  des  Etats-Unis,  a  ouvert,  le  6  décembre,  la  sessioa 

du  93*  congrès.  Dans  son  discours ,  il  a  félicité  le  pays  de  la  prospérité  où  il  est 
parvenu,  et  de  l'état  satisfaisant  des  relations  avec  les  différentes  puissances,  notam- 
ment avec  l'Angleterre ,  avec  laquelle  les  différends  sont  terminés. 

CHAMBRE  1>ES  PAIRS. 

Le  3o,  M.  le  président  donne  lecture  d'un  message  de  la  chambre  des  députés, 
annonçant  L'adoption  de  la  proposition  de  loi  sur  la  reprise  des  travaux  interrom- 
pus d'une  session  précédente. 

La  discussion  s*ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps.  Aucun^ 
orateur  n'est  inscrit  siu*  l'ensemble  du  projet.  MM.  Portai  el  Koy  voudroient  qu'on 
maintint  à  100  fr.  la  limite  de  la  contrainte  par  corp^  pour  dette  commerciale , 
que  l'art,  i""  fixe  à  aoo  fr.  M.  Portails,  rapporteur,  regrette  que  le  gardc-die*»- 
sceaux  ne  soit  pas  présent,  pour  exposer  les  motifs  qui  ont  préside  à  la  rédaction 
de  l'article,  qu'il  défend  d'ailleurs,  et  qui  passe,  après  avoir  entendu  encofc 
MM.  Dccazes  et  de  TouruoR. 
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L'art,  a  ne  (foiiiie  lieu  à  aiiiîiui  Jébat.  Il  exemple  Je  la  coulraiule  par  coqts  les 
niin«M!rs  et  les  reniines  non  coinraerçans\  ainsi  que  les  \eiives  et  hcrilien  d«  justi- 
ciables cl(*s  Inbiinaiix  de^ommerre. 

Une  discussion  sVngage  sur  l'art.  3 ,  poiiaut  (jHe  le»  signatures  apposées  sur  des 
lelli-es-deH-liauge,  par  dus  individus  non  cuinmerçans,  n'eutraineroul  plus  la  con- 
trainte |»ar  caqM,  à  moins  cpie  l'engagement  n'ait,  eu  lieu  pour  une  opération  de 
commerce.  La  conmïissîon  a  proposé  de  n'appliquer  ce  principe  cpraux  lettres-de 
diange  réputées  simples  proines^tes ,  d'après  l'art.  112  du  (A>de  de  comm(ux:e. 
MM.  Roy  et  Portai  combatlenl  celle  re^itrictionr.  M.  le  rapporteur  et  M.  de  Tour- 
non  la  saulieunent.  A  quatre  heures ,  la  chambre  n'est  plus  en  nombre. 

M.  le  président  annohce  qu'il  fera  prévenir  le  ministre  de  la  justice  de  l'impor- 
taoce  de  la  discnvion. 

Le  3  r,  M.  Bartbe  est  au  l>anc  des  ministres. 

La  discussion  reprend  sur  l'article  3.  L'amendement  de  la  commission,  tendant 
à  n'autoriser  la  contrainte  par  corps  par  suite  de  signatures  sur  lettres  de  dian^e, 
que  si  la  |icrsoniM^  est  commerçante  où  si  l'obligation  est  le  résultat  d'une  ofiéra- 
tion  rominfrciale ,  est  combattu  par  MM.  (Aivier  et  Bartbe,  et  ap{)uyé  par 
MM.  IHirtal  et  de  Rroglie.  Après  avoir  encore  entendu  MM.  de  Moutebello,  Roy 
et  de  Cazes,  l'amendement  est  rejeté. 

L'article  3  et  tous  les  autres  passent  ensuite,  saa«  débats  importaus. 

L'ensemble  de  la  loi,  soumis  au  scrutin,  se  trouve  adopté  à  la  majorité  de 
75  sur  77. 

rilAHSlUtl^  DES  Dés'UTÉî*. 

Le  3o,  ou  continue  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  à 
donner  aux  militaires  promus  dans  les  i^nt-jours.  M.  Jaubert  soutient  que  le  mi- 
nistère n'a  pas  violé  les  priuci|)es  constitutionnels,  en  ne  fabant  pas  sanctionner 
comme  loi  la  proposition  faite  d'abord  dans  les  chambres  sur  ces  militaires.  H.  le 
Itérai  Laroarque /attaque  de  nouveau  les  ministres  à  ce  sujet.  Il  dit  que  le  gou- 
vernement des  cent-jours  éloit  légal  »  en  ce  qu'il  avoit  pour  base  la  souveraineté  na- 
tionale; mats  que  l'on  a  peur  dt  s'écarter  d^  traités  de  i&c^.  C'est  sans  do«le  , 
ajoute-l-il  Je  motif  qui  fait  différer  de  replacer  le  portrait  de  Ney  dans  la  salle  des 
maréchaux.  L'orateur  vole  contre  une  loi  à  laquelle  on  ne  doit  plus  se  prêter.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  défend  le  projet  de  loi  et  la  conduite  du  gouvernemejil  dans 
cette  affaire.  M»  Salverte  soutient  encore  qu'elle  est  inconstitutionnelle. 

On  fidopte  ensuite  celte  loi  à  la  majorité  de  27%  ccmire  1  i.i.  Elle  porte  que  les 
militaires  dont  les  grades  conférés  du  20  mars  au  7  juillet  x8f  5  ont  été  reconnus 
dernièrement,  ou  leurs  veuves,  auront  une  pension  réglée  sur  ces  grades,  d'après 
le  tarif  de  la  Iqi  des  pensions ,  rendue  le  x  t  avril  dernier. 

M.  Thiers  fait  le  rapport  de  la  conmnssion  quia  examiné  le  budget  de  x832.  H 
propose  des  économies  dans  tous  les  services  et  sur  beaucoup  de  traitemens.  Le 
iMidget  ordinaire  de  955,980,0x2  fr.  se  trouvera  réduit,  jiar  suite  des  diininution<« 
qui, sont  de  10,659,082  fr.,  à  945,320,930  fr. ,  a  quoi  cependant  il  faut  ajouter 
les  2,800,000  hv  demandés  depuis  peu  pour  les  places  (ortes.  Nous  donnerons  le 
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te.itc;  du  rapport,  pour  ce  i|iii  legarde  li-'iTiitiistiMi!  de  l'Iii^lnicliun  publî(|tie  et 
«i<ti  niltrs  : 

-  Le  ticpartenieul  clea  ciillci  or  tie  l'iiHlructiou  iiiiWii|UE  offre  peu  de  prise  au- 
jourd'hui à  la  discius'ioii,  aii  uiiuna  |>uHr  la  |iu-lie  éta  ciities.  Ltt  rapi^rii  ilit 
clergé  L-t  ilii  gomoiiiemeiil  iiciiivriu  (sut  d^sorrasia  Tués.  Le  oIu'bc,  llnt  qu'il 
s«ra  fidèle  aux  lais,  devm  tniiitw  appai  el  ^oMclieu;  il  devM  rkceiuir 'd«  pliis 
l'ujiiiieiwc!  411C  h»  canveaaiicva  d  lus  liul)ilii<l<-s  (irùw  lui  ont  jusqu'ici  autircc. 
On  lie  lui  demande  (tour  tout  cda  que  de  rt-sler-^lrauger  ïuï  apiuiiiHs  fiolitiqiwi 
i|iu  divitutit  M  trihleinrut  («  inaude,  «t  d«  u'iuterteiiir  ijuo  pour  |)ré<dter  à  loiu 
iiHe  morale  pure,  et  des  dodiiucs  consolaules  el  |iacîri:{UKS  :  tes  coiidiliou*  MHt 
cidica  ijuu  tout  goiiveiueineM  doil  fuire  avec  lui;  liiul  ^ii'il  In  remplira,  le  ^1- 
vei'UpœeHt  duit  ouui  l'rniplir  ses  rugag/ymnia. 

•  Votre  rumiDitiiiMi  n'a  pas  erii  jiaii'oir  ofierer  Lc«icou|i  de  rF|rauclieiuiiii  sur 
ri'lle  [urnic  dea  ilépeusri.  Dr;à  Dusvoit  Mi|ipriiaé  leil  appoiulemeiu  des  cai'diuaux, 
les  bontses  dans  lis  jielits  iCHiiaaii'eï,  la  moisou  dr«  luules  êliulet  craJésiastiqiiei , 
lc«  fiMis  de  louniriu  ppiscoiiuliiH,  les  grusseï  dépeum  dii>cétaiues ,  et  ou  avilit  «b- 
Itniu  ainsi  pvnr  jirès  de  tiiû  millioiu  d'écunomiet.  Il  étotl  furi  d^licile  d'aller 
plus  Iiiiii  tous  sllïindre  le  ii^nsuire.  Les  B|>pMii1riMeni>  des  aiidiev&iues  el  des 
('vÉ(|nes  n'nvoieiit  cepeiidaiil  pas  éti!  atleiuts  :  lutro  couiini^tiou  a  cru  |MHivoir  tour 
ehur  n  cette  d^ieau.  Ce  n'est  jus  un  esprit  de  rigueur  qai  l'auiaioit  ici  coulre  le 
clfi^,  c'iMl  lu seutimeiil  profond  des  besoios  jiuUi^,  et  de  pluii  un  ejprit  du 
justice.  Toiicliani  aiui  appoiutenieiis  de  loua  lo  foactioniigires  élevés,  elle  »e  pou- 
voit  faire  d'eïrejitioii  pour  aucun.  \'ji  rousèquence.  ella  tous  propose  lai  ralrsur 
pliemeiil  sur  k^j  appolDlemeiis  dea  ai-clicvcques  el  évéïpie»,  qui  luonle  à  idifliM  tr. 

'  En  luÉme  temps,  elle  n  éwis  le  iieu,  qiiaut  au  aoiobre  des  siégea  éjiiscupiuiï, 
qu'où  fiil  i-enti-er  daiM  les  limilKs  du  Coururdat  de  1802^  Elfe  a  cgalmenl opi'i'ù 
une  réd'icliou  de  5oo.ono  fr.  .<ur  les  ilépeuses  diocésaines,  tant  ordinaires  quVx- 

-  Le  budget  de  l'iuslruelion  piibliijue  préseuloil  îles  questîous  plus  grades,  uiaii^ 
si  grates  qu'il  u'apparlcuoit  plus. à  une  contiuisHoii  de  iiuances  de  les  traiter.  i'A 
n'est  pas,  ce  ne  peut  être  une  quesliou  d'aigent  que  le  tyslème  de  rinslruclli^ii, 
dans  un  pajs  comme  la  France.  L'existence  d'un  grand  corps  iiiiiversiuiré,  ajaiil 
snn  chef,  son  conseil,  sa  juridiction,  ion  liudjel,  ses  prapriélé)  mcnie,  1  ' 
ne  peut  se  décider  que  i!aiis  une  discussion  spéciale,  provoquée  pur  une 

»  Votre  commission  a  peuté  qu'il  faltoil  aNendre  celte  Igi ,  paice  qu' 
quislioQ  des  propriétés  de  l'Université  seroil  résolue,  èl  qn'on  pourroit  j 
éluit  o|>poi'tun  nu  non  de  l'éiinir  le  budget  de  cet  étalilissemenl  li  celui  d 
Elle  a  néanmoins  opéré  diveii  relraucliemens,  qu'elle  vous  soumet,  silr  li 
d'iaslniclioil  |iublîque,  sur  tes  inspecleiirs  généraux  et  sur  les  bouraei.  <:e 
est  df  5o,ooo  fr.  Il  est  la  conséquence  du  r.jstènie  adopté,  en  iSiS  ,  par 
missions  des  linances,  qui  avolenl  résolu  de  réiluire  succcssivemfnl  les  1 
des  bourses  à  Soo.ooo  fr.  par  an.  Votie  commission  a  pensé,  comme  ce 
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root  préoédée,  ifiie  t'Elat  doit  à  tout  le  monde  rinstnictiod  pnmaite,  et  à  bien 
peu  de  monde  rîMtniction  élevée  des  collèges.  Il  ne  îa  doit  qu'aux  fiU  de  quel- 
ques militaires  ou  employés  qui  sont  restes  pauvres  en  le  seiTant.  » 

De  fortes  économies  auront  lieu  sur  les  ambassades,  et  plusieurs  seront sap' 
primées;  celle  de  Rome  sera  réduite  k  100,000  fr. 

Ui  chambre  décide  que  les  rapports  des  différentes  sections  de  la  commission  an 
budget  seront  imprimés,  et  que  la  discussion  suivra  immédiatement  celle  de  la  loi 
sur  la  liste  civile. 

Una  foide  de  — f^^Viff  s'empressent  de  se  faire  inscrire  pour,  et  surtout  contre 

le  budget 

Le  3z  décembre,.  00  fiiit  le  rapport  des  pêtitîoiis»  Pes  rires  et  des  murmures  en 
acaieillent  particulièrement  deux,  qui  sont  écartées  par  Tordre  du  jour  :  riuu:, 
du  sieur  Lefèvre,  à  Paris ,  demandoit  qu'il  fût  ouvert  un  cours  spécial  d*ioslnic- 
tion  politique,  auquel  les  députés  seroient  tenus  d'assister;  l'autre,  d'un  sieur 
Moutiei^.à  Maubeuge,  proposoit  de  payer  un  tribut  de  reconnoissance  à  Louis- 
Philippe,  en  lui  donnant  le  titre  d* empereur. 

A  propos  de  nouvelles  pétitions  insiguifîantes  du  sieur  Scbirmer,  M.  Langierde 
Chartreuse  rappelle  que  les  travaux  de  la  chambre  sont  trop  intéressaus,  iH>ur  s'oc- 
cuper  sans  cesse  de  réclamations  send>lables. 

Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  est  ordonné  pour  une  pétition  du  sienr 
Feutre,  à  Montpellier,  qui  supplie  la  chambre  de  s'occuper  de  la  prospérité  de  la 
France ,  et  de  dégrever  les  droits  réunis ,  en  mettant  un  impôt  sur  les  voitures 
de  luxe,  etc. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  résolution  proposée  par  là  coraroission , 
sur  la  requête  du  Père  Antoine  Sanlnier ,  abbé  des  Trappistes  de  Melleray.  M.  Du- 
bois (de  la  Loire-Inférieure)  déclare  qu'il  combattra  toujours  pour  la  liberté 
religieuse,  et  soutient  qu'il  faut  bien  distinguer  les  associations,  des  corporations f 
celles-ci  ont  été  al>olies ,  il  est  vrai  ;  mais  les  associations  doivent  être  permise^;, 
et  personne  n'a  à  s'en  mêler.  L'orateur  ne  voit  d'ailleurs  ici  ni  prêtres ,  ni  corpo- 
rations; ce  sont  des  citoyens  qui  réclament.  Or,  il  y  a  eu  violation  de  domicile, 
et  justice  doit  être  rendue.  On  devoit,  dans  tous  les  cas,  se  borner  à  des  pour- 
suites judiciaires,  sans  se  livrer  tout-à-coup  à  une  perquisition  arbitraire,  à  laquelle 
on  n'a  pas  donné  de  suite ,  et  qui  ne  sont  point  ainsi  régularisées  par  les  tribu- 
naux. M.  Dubois  conclut  à  ce  que  la  chambre  exprime  un  blâme  sur  la  conduite 
du  ministère. 

M.  Dopin  aine  prétend  qu'il  faut  distinguer  U  liberté  des  cultes  et  des  consciences 
de  la  liberté  des  associations  ;  celle-ci  ne  sauroit  être  tolérée.  Le  gouvernement 
devoit,  d'après  la  loi,  fermer  un  couvent  d'hommes  où  il  s'enlreteuoit  d*ù)letirs 
des  restions  avec  l'étranger.  M.  Dupiu  discute  les  argumens  d'une  brochure  dis- 
tribuée aux  députés  en  foveur  des  Trappistes,  et  il  croit  que  ces  derniers  en  im- 
posent ,  lorsqu'ils  se  traitent  de  simples^agriçulteui-s,  puisque  ce  n'est  pas  une  char- 
rue, mais  une  croix  qui  figure  au  frontispice.  Il  rejette  ensuite  sur  la  congrégation 
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Ites  troubles  de  Lyon  el  l*agitation  sourde  qui  clief^lie  à  renverser  les  honmes  éê 
jnillet.  L'orateur  pense  que  la  chambre,  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  qn*îl  D*y 
a  pas  lieu  à  autoriser  la  poursuite ,  doit  passer  purenitnt  et  siniplenielit  à  Tordre 
du  jour. 

L'ordre  du  joitr  est  mis  aux  Toix  en  premier  lieu ,  et  adopté. 

M*  Roger  développe  sa  proposition ,  tendante  à  autoriser  les  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs.  La  prise  «n  considération  est  prononcée  sans  Off>K 
^lion. 

M.  Salverte  développe  ensuite  la  sienne»  relative  aux  honneurs  du  Panthéon, 
que  Ton  déoemeroit  d*abord  à  Foy,  Manuel,  Larochefoucault-Liancourt  et  Ben- 
jamin Constant.  M.  G.  de  Larochefoucault  refuse  ces  honneurs  pour  son  père,  qui 
a  recommandé  à  ses  fils  de  laisser  reposer  ses  restes  dans  la  commune  de  Liancourt, 
au  milieu  des  établissemens  qu'il  a  fondés.  L'orateur  pense  d'ailleurs  que  des  sta« 
lues  et  des  fêtes  nationales  honoreroient  mieux  les  grands  hommes  que  la  transla« 
tion  de  leurs  restes  au  Panthéon,  où  de  vils  scélérats  (Marat  et  autres)  ont  été  en- 
terrés ,  par  suite  de  Tenthousiasme  de  la  populace  ou  de  la  rage  des  &clions.  M.  de 
Laborde  insiste  pour  l'adoption  de  la  proposition.  La  prise  en  considération  est 

I 

ordonnée. 

Le  a 3  décembre,  on  a  porté  à  l'audience  de  la  cour  de  cassation  rafifaire  du 
sieur  Bazard,  Père  suprême  de  ce  qu'on  appelle  la  religion  saint-simonienne,  qui 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement  du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale,  par  lequel  il  est  condamné  à  a4  heures  de  prison  pour  refus  itératif  de 
monter  la  garde  :  le  sieur  Bazard  se  prétend  exempt  comme  ministre  d'un  culte. 
M.  Jouhaud,  avocat,  a  plaidé  pour  lui,  et  a  commencé  par  dire  qu'il  n*étoit  pas 
saitttrsimonien.  H  a  traité  successivement  plusieurs  questions  :  le  saint-simonisme 
cst«4l  un  culte?  est-il  avoué  par  la  morale?  son  but  politique  est-il  dangereux? 
Sur  la  première  question,  il  a  rapporté  les  allégations  des  saints -simouiens  qui 
ont.dit  : 

«  Nous  adorons  publiquement  un  Dieu  immense ,  infini ,  qui  se  reproduit  à  nos 
yeux  dans  tout  ce  qui  peuple ,  dans  tout  ce  qui  anime  ce  vaste  uuivers.  Le  seul 
culte  qui  soit  digne  de  lui  à  été  révélé  à  Saint-Simon,  notre  maître.  Nous  avons 
nos  temples,  où  nos  prédications,  dirigées  vefs  l'amélioration  de  ceux  qu'il  a 
créés,  se  font  entendre  à  des  jours  déterminés.  Ces  temples,  élevés  d'abord  dans 
Paris, se  sont  étendus  sur  la  surfoce  de  la  France;  nous  en  avous  édifié  à  Tou- 
louse, k  Dijon ,  à  Lyon ,  à  Strasbourg,  à  Montpellier  j  à  Toulon,  et  dans  cinquante 
villes  encore.  Notre  hiérarchie  ii'est  établie,  modifiée,  et  a  conquis,  non  pas  sans 
combats,  une  constitution  définitive.  Nous  obéissons  aux  lois  de  notre  Pèie  su- 
prême :  à  ses  côtés  siègent  le  chef  du  culte  et  celui  de  l'industrie.  L'emeignement 
de  notre  foi ,  et  la  propagation  de  notre  système  d'amélioration  progreuive,  sont 
confies  aux  membres  de  notre  église  du  premier  et  du  second  d^rés;  ils  se  divi» 
sent  en  quatre  clauses  :  les  prédicateurs ,  les  enseignans,  les  industriels  et  les  écri- 
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vains.  Leur  nombre  est  de  cent  dncpiante.  Les  églises  des  départemens  reçoivent  dU' 
centre  l'impulsion  hiérarchique,  he  Globe  a  constaté,  le  9  octobre  dernier,  U 
consécration  de  cent  soixante-treize  eufans;  de  nombreuses  unions  out  été  oél^ 
brées  à  Paris ,  et  jusque  dans  le  fond  du  Tarn  ;  c'est  dans  une  église  saint-simo- 
nienne  que  vous  voyez  se  former  à  Soi'èze,  ie  ùlobe  vous  l'apprend  encore*  un 
de  ces  lieus  que  la  fragitilé  des  iusiilutions  civiles  peut  briser,  mais  que  la  religion 
rend  indissolubles,  quand  seule  elle  les  a  oonj^acrés.  « 

L'avocat  est  convenu  qu'il  y  avoit  dans  le  saiut-sîmonisme  de  l'exallaiiou  et  de 
l'enthousiasme,  et  même  un  peu  de  ridicule  :  mais  il  croit  que  la  morale  ne  re- 
pousse point  leurs  illusions;  et  puisque  l'autôrilé  ne  les  a  pas  poursuivis,  t*e8t 
qu'elle  ne  les  croit  pas  dangereux.  M.  Dnpin,  procureur-général,  a  porté  ta  pa- 
rble;  il  s'est  demaudé  si  l'on  pouvoît  recoîinoître  dans  le  Saint -simohisme  4m 
culte,  et  si  ce  n*étoit  (Mis  plutôt  une  association  politique,  qui  s''occiipoît  bien 
plus  de  l'organisation  sociale  que  de  la  retigiou.  A  cet  égard ,  ou  n'en  est  pas  ré- 
duit à  des  conjectures,  puisqu'il  existe  des  prédications  imprimé» ,  et  qn*!i  y  a  «m 
journal,  le  Globe ^  qui  expose  et  soutient  les  doctrines  saint-simoolennes  :  ainsi, 
on  voit  que  la  propriété  est  le  prîuciprf  objet  dé  leurs  «oins.  L*autenr  du  chrîsfia- 
nisme  préchoit  le  mépris  des  richesses.  Le  saint-simooisme,  au  contraire,  exhorte 
ses  adeptes  à  lui  apporter  leurs  ti'ésors ,  pour  qu'il  en  fasse  la  répartition  ;  il  prétend 
que  la  propriété  est  mal  répartie,  qii'elte  ne  se  traoïntet  pas  légitîméiiieBt  fiar 
vente,  échange  ou  don ,  mais  qu'elle  doit  ihre  répfeiiiie  entre  tons ,  en  raison  pour 
les  nns  d'une  capaerté  que  personne  ue  se  refuse ,  et  pour  les  aufres  en  raison  d'ns 
travail  dont  les  saint^simonietis  se  'réservent  l'appréciation.  Ainsi,  diiif  -le  pîrajet 
déjà  révélé  d'une  organîsittion  dont  ils  pressent  la  prompte  réalisation,  les  rk 
propriétaires  sont  transformés  en  oisîCs  indignes  de  posséder ,  et  ceux  qu'ils 
ment  les  travailleurs  sont  appelés  i  recevoir  «ne  meitleore  part  dans  une  nmtvidle 
distribution.  Le  saint -simouisme  n'est  donc  pas  un  culte,  mais  ime  menace  à 
l'ovdre  et  un  ai)pel  à  la  ctipidité. 

La  cour,  après  dix  minutes  de  délibépation  dans  la  salle  d'audience,  a  proneocé 
que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  ne  sont  applicables  qu'aux  mi- 
i^istres  des  cultes  reconnus  ;  qu'il  u'apparlient  pas  à  un  citoyen  de  s'appliquer  le 
bénéfice  des  exemptions,  en  se  proclamant  ministre  d'un  culte  qu'il  s'est  fait;  que 
les  prétendus  ministres  saint-simoniens  n'ont  pas  été  reconnus  comme  tels.  £n  con- 
séquence, le  pourvoi  a  été  rejeté. 


j^  Ç<^««i,  îlbrîcH  ff  Clrrir. 
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Trois  pour  100,  jouÎM.  à%\  7,1  déoembre^  ouvert  à  66  \t.  80  c.  e<  fcrmi*  &  66  Jr.  65c. 
Cinq  pour  \oo,  iiru8saiu:e  «lu  l'i  S'^pt. ,  onverl  à  96  fr.  5o  c.  et  lerm^  fc  95  fr.  5oc. 
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Histoire  de  la  Meâéauratian' eé  du*  e«ii$e$  qtii  ^nt  <imm4  ,. . 
ahuU'  d0  la  broHchs  ainée  deê  BvurbQH»^  f^^^  9m  b4^mmfi 
d*EêuU  I*"*  Uvfaisoo  en  %  vol.  in.-S**.  :    , 

( Suite  dt^  numéro  1870.)  •  ;> 

Tout  est  faux ,  mesquin ,.  superficiel  dans  les  causas  assigné^a^ 
par  Tauleur  à  la  catastrophe  des  cent  jours.  C'est  à  raconter  c<^ 
grand  événement. et  ceux  qui  le  précédèrent  pendant  les  onze^ 

tiremiers  mois  de  lîi  restauratxoii ,  qu'il  consacre  le  second  vp*^ 
uaie  de  son  Histoire^  .  ^ . 

Sans  m'astreindie  à  Vordrç  quH}  a  suivi ,  je  parlerai  d'abord, 
d^uo  des  instrumens  les  plus  actifs  des  révolutions  présentes,^ 
pa^iàées  etfuti^res,  de  la  presse  .pfjrip^îquc^.  h'hontme  d'J?taé^ 
abojndpnne  ici  son  système  de  bascule,  il  ne  trquve  que  dans 
les  écrivains  royalistes  de  Texagéralion,  de  Timprudence  çt^ 
TabseAçe  de  talent.  L'esprit  et  la  raison  appartiennent  excluii-^ 
vement  aux  pamphlets,  aux  journaux  de  ta  révolution  et  dç^ 
l'empire.  Les  premiers,  dit-ii,  se  livrèrent  à  d'imprudenfeg 
diatribes  contre  les  cottventionnels.  Mais  quoi}  appelèrent 
iU  les  proscriptions^  la  eoufiscation  dès  bieii^,  la  mort?  Non ;^' 
ils  se  bornèrent  a  flétrir  le  jpgement  le  plus  inique  et  râtlentàt^ 
le  plus  coupable  contre  l'ordre  social  tout  entier.  —  Les  ^our- 
n^uuc  royalistes  attaquèrent  les  biens  nationaux.  —  Mais  propor 
sèreot-iJb  d'eu  iavalider  la  vepte  ?  Non  encore  ;  i|s  fp^p|>èrept 
4e . réprobation  une  pdieuse  spoliation,  et  en.çeja  ils  fir^ri.t[ 
biçn.  Si  la  paix  publique  demajjd^t  qu^on  n^  revipt,^as  sur  un 
acte  copspmmé^  quoique  d'ailleurs  si  coupable,  la^  justice,  ija 
morale  et  l'intérêt  de  la  société  demandoieu.t  aussi  qu'on  e^^ 
prévint;  le  re^ur,  en  le  signalant  à  l'indignation  des  conscien- 
ces I^qnnétes*  -^  Us  réclamèrent  les  droits  leodaux^  —  Le  fait 
est  faWj  les  Ceuilles  libérales  furent  les  seules  à  répandre  des 
terreurs  hypocrites  qoe  rien  nq  justifioit,  et  auj^quelfes  ëlle^ 
nç  croyoiqnt  pas  elles -méiaes.  —  A  tort  ou  .à  msôn,.  vous 
n'auriez  pas  trouvé  up  j^ysj^  de  la  Champagne,  de  la  Bpurgor 
goe  I  du  Da|yq)biné ,  qui  ne  craignit  le  retour  de  son  seigneur 
et  de  son  curé  décimateur  ^  tous  trembloient  pour  leurs  biens 
imUOQtâjOx,  jet  dçs  menaces  maladroiêes '(si\.orisèrex\i  ces  ter- 
tpwrs  de  L'opinion  (pagç  ^^o)»  -—  Oui ,  ces  craintes  ont  existé, 
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tt  elles  ont  été  propagées  toutes  les  fois  que  Ton  a  voulu  fainr 
subir  à  ces  lOàlneureux  paysans  la  conscription^  des  impots 
énormes ,  des  révolutions  qui  ruinent  un  pays  et  enrichissent 
quelques  intrigans;  mais  ce  ne  sont  pas  des  menaces  maladroites 

3tii  les  favorisoient.  Elles  Fétoient  par  des  conspirations  our- 
ies  avec  une  ruse  infernale,  et  exécutées  avec  une  audace  et 
une  perversité  qui  n'appartiennent  qu'au  parti  qui,  pendant 
vingt-cinq  ans,  a  opprimé  la  France,  il  est  d'ailleurs  facile  de 
repousser,  par  un  document  irrécusable,  toutes  ces  vagues  ac" 
cusations  qu'on  ne  peut  fonder  sur  aucun  fait,  sur  aucun  écrit 
de  quelque  autorité.  H  n*est  personne  qui  puisse  contester  à 
la  chambre  de  1 81 5  d'avoir  exprimé ,  par  l'organe  de  sa  majo- 
rité ,  les  vœux  du  clergé  et  du  parti  royaliste.  Si  les  libéraux 
hii  ont  fait  un  reproche,  c'est  de  les  avoir  exagérés;  de  là  le  sobri- 
quet dW/m  royaliste  quHIs  lui  donnèrent.  Or,  cette  chambré 
non-seulement  ne  pensa  jamais  à  rétablir  dés  dimes  et  des 
droits  féodaux,  et  à  invalider  tes  ventes  nationales,  mais  elle 
eonsigna  dans  sa  protestation  du  3o  janvier  1816  dès  vœux  en- 
tièrement opposés. 

« Nous  ne  jetons,  disent-ils,  un  regard  sur  le  passé, 

S  que  pour  y  puiser  des  leçons  pour  l'avenir,  et  nous  voulons 
lacer  entre  1  un  et  l'autre  un  mur  d'airain.  Ainsi  nous  en  ten- 
ons que  tbus  les  intérêts  créés  par  la  révolution ,  qui  éoht  finis, 
soient  irrévocablement  assurés  ;  nous  maintiendrons  F  abolition 
îles  priviléyes  et  désordres  privilégiés  comme  corps  polilîqne^ 
l'égalité  des  droits  et  l'admission  dans  tous  les  emploie,  la  ti- 
herté  des  cultes  y  l'aliéDation  des  propriétés  opérées  dans  le 
cours  de  la  révolution,  quelle  que  soit  leur  origine.  »  Il  est. 
vrai  qu'ils  ajoutoient  :  «  Nous  n'admettons  plus  poiir  l'aTenir 
l'application  des  principes  qui  ont  créé  ces  intérêts ,  et  nous  les 
regardons  comme  destructeurs  de  toot  gouvernement,  n    : 

l^^ous  croyons ,  en  effet,  quel'Aomm^  <2'f  ^a/  trouveroit  fort 
mtiivais  au  on  lui  ravit  aujourd'hui  sa  fortune  et  ses  titres  no- 
bilii^i'^*  Nous  doutons  même  qu'il  ait  applaudi  à  l'abolition  de 
l'hérédité  de  la  pairie.  Voilà  nos  preuves  à  nous  :  nous  citons 
les  rçprésentans  les  plus  fidèles  de  nos  opinions  ;  qu'on  nous^ 
cite,  ie  ne  dis  pas  une  autorité  équivalente,  mais  une  preuve 
quelconque.  "" 

Une  autre  faute  de  la  restauration  en  i8i4  9  &^  dire  de  son 
accusateur,  fut  d'avoir  (kit  quelque  chose  pour  la  religion; 
Qu'a*t-elle  donc  fait?  Je  ne  trouve  qu'une  ordonnance  pour 


y 


prohiber  bertâitis  travaux  lès  jours  de  dimanche.  Remarqueii 
aabord  qu^elle  ne  faisoit  que  confimier  une  loi  respectée  chez 
4M5  les  peuples  chrëtienS)  sans  distinction  de  secte.  Il  n^y  ayoit 
là  rien  d^exdusif  en'  fayenr  de  la  religion  catholique.  Cepen-^ 
dant,  dit  avec  une  amabilité  charmante  notre  historien,  c^étoit 
une  chose  bien  triste  àHmposer  f  officie  diam,  de  supprimer 
les  déjeuners  et  de  contraindre  à  ta  dépoiixmi  Vraiment,  Iç 
trait  est  joli  \  le  jFigara  et  le  Corsaire  ne  diroient  pas  mieux. 
U  est  dommage  que  tout  cela  soit  faux^  car  Tordonnaiice  né  dé^ 
fend  point  là  vente  des  comestibles,  et  ne  contraint  personne  à 

ESférer  la  prière  à  ses  plaisirs  ou  à  ses  affaires.  Du  reste  ^  tous 
Etats  chrétiens  ont  des  lois  plus  restrictives  encore  que  Tor^ 
4ônnance  de  M.  Beugnot.  La  réii^lution,  dont  le  culte  ne  datoit 
qu^  d^un  jour,  fut  bien  autrement  sévère  pour  faire  respecter 
ses  décadi  i.  noas  avons  vu  de^  maires  mettre  à  Tamende  ceux 
^iti  se  livroient  à  des  travaux  d'agriculture  le  jour  consacré  à  cé« 
lébrer  Tanniversaire  de  nos  glorieuses  victimes.  Est-^il  venu  à 
Tesprit  de  quelqu'un  d'attribuer  la  chute  de  notre  première 
révolution  et  la  position  critique  de  la  secondé  à  de  pareilles 
i^eaures ,  un  peu  plus  diflEiciles  à  justifier  qu'une  loi  commune 
à^  tQUtes  les  nations  chrétiennes?  Que  dirons-nous  des  cérémo- 
nies expiatoires  de  la  restauration  ?  L'auteur  reproche  au  frèrç 
de  Loms  XYI  d'avoir  réckmé  pour  ce  prince  infortuné  et  pour 
son  auguste  compagne  un  service  funèbre  dans  toutes  les  églises 
du  reyautne;  Il  auroit  fallu,  sans  dotitey  qu'il  fondât  une  fêté 
civique  en  l'honneur  de  ses  bourreaux!...  Il  y  a  dans  ce  repro<- 
che  lait  à  une  douleur  si  légitime ,  dans  le  mépris  pour  l'expia- 
tîon  d'un  grand  attentat,  je  ne  sais  quoi  de  baroare,  d'immoral, 
qui  soulève  le  cœur  le  moins  disposé  à  épféuver  des  impressions 
pénibles.  Pourquoi  donc  une  nation  qui  a  ét^  témoin  d'un 
crime  social  aussi  énorme  que  le  régicide  n'auroit^elle  pas 
protesté,  par  une  réparation  publique  et  surtout  par  des 
nctes  religieux,  contre  un  tel  attentat?  Il  est  bien  à  plaindre 
ringrat  favori  d'un  Bourbon  nul  ne  sent  pas  cela,  et  il  est 
bien  impudent ,  quand  il  ose  ajouter  :  «  A  cette  occasion  »  la 
çliaire  retentit  de  perpétuelles  déclamations  contre  la  révO'^ 
lution.  »  U  est  notoire ,  au  contraire ,  que ,  dans  toutes  les  égli-* 
ses ,  on  se  borna ,  conformément  au  désir  du  roi,  à  lire  le  testa- 
ment de  Louis  XVI  et  la  lettre  de  la  rehie.  Assurément  ni  l'un* 
ni  l'autre  ne  contiennent  des  déclamations  contre  la  révolution , 
à  laquelle  d'ailleurs  il  est  si  facile  de  dire  des  vérités  bien  dures> 
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%an%  déelainer  le  moins  ilu  mande  (i).  Ptirit  fui  Undu  fn 
voir,  la  France  fn  ^ojtprii  tftm  4*re^/»«,  dit  encore  laulfitt?^ 
voila  ce  qui  s'appelle  iléckmer,  car  on  p<?ut  le»dre  de^  ^giise^» 
«ans  couviir  la  capUale  el  les  pr(»yii%ees  d*i¥i  drap  et  4'uiii  ctéftt 
funèbrçsi. 

IfinloléranceJu  ehrgé^  Finsolefice  de^  euréi ^h  lusB^  4$$ 
jhéiaUy  sont  de  grands  inots  qu'il  aurait  faHu  appuyer,  sur 
quelques  faits ,  et:  non  pas  répéter  sur  la  (bi  des  journauj(  ^  ^ 
se^sotit  vanlés  d  avoir  btNmpé  la  Fmnce  pendant  quinze  aiiS;^ 
A  propos  d'intolérance  9  rauleuF»eeite  qiia  le  refus  de  séf^Xr 
lure  fait  par  le  euré  de  St-Iii>ch  à  M*'''  Baucouirl.  L'i»t<4éraiiiM( 
n'étoit  pas  fiai»  usi  préire  qui  respeetoii  les  lois  ei  les  ^voii^ 
de  son  état,  n^iii  dàn»s  ceux  qui  prétendpient  le  force*!  à  k» 
violer  et  lui  tirraoher  d^  prières ,  la  eho^e  du  monde,  la  pin» 
libre  et  la  plus  spontanée.  Quoi,!  ««n  individu  refusera  pentr 
être  pendant  ieui  le  eours  de  sa  vie  d'entrer  daus  T^lise.» 
ct^  après  sii  mort,  vous  vous  s^ervirez.  de  son.  ead^^vre  pour 
en  forcer  lei  portes!  £t  calui  qui;.s'ai»i^iiendra,  qui  ué.  dir> 
^rien,  sera  iatolémut,  et  vouji  vauterez.  la  tolérance  de  ceay 
qiû  oooimetlront  de p^eiis  evès!  Lisez  cette  foule. d^.pamr 
phlets  et  de  jourua^ux  "qui,  depuis  seiee  ans»  -inondeui  ù 
Fninee.  Com^^n  fie  fisûa  et  avec  queUe  hauteur  le  clevg^^des 
raunoisaes  n'y  e$lnil  pas  insulté^  romme  t^naran^  ^\.fùn€kU(/ml 
Ites  homm«&  dont  la  tête  est  remplie  d'une  imuvaise  méiar 
physique  et  de  tliéc^ri;^  politiques  qili  u  ont  pu  soutenir  l'é^ 
preu^  de  quelques  années  a'^xpérieotçe ,  dont  1^  eœudf  est 
f^in^  d'orgueil  et  d'arrogance ,  parlenide  leurs  lumière»  saés 
se  douler  qu'un  bon  curé  de  campagne  a  des  idées  plu$  ^aijies 
et  plus  nettes  sur  la  plupart  des  questions  du  droit  naturel  i 
que  tous,  ees  interminables  discoUreur^  qui  refout  tous  les  sis 
mois  leur  morale  et  les  constitutions  dont  ils  sont  toujours  prèb 
à  nous  gmtifieff«  Le  luxe  des  prélats ,  quoi  qu'en  disePA^^mw^ 
fl'£$uiy  étoit  moindre  que  celui  des  préfète;  ^n  i8i49  ^ 
avoiènt  presque  partout  d^s  logement  pli^  mod^les^  que  ises 
fetictÎQQiuiires  s  quelques-uns  mémo  n'avuieut  qu^des.m»^^s 
4'«iie  grande  simplicité*  Leurs  trailem^us  étuieot  partojH  avK 
4eaaous  de  celui  ws  pré&ts  (si). 

(i)  li  a*y  a  ^11 1  j^  croîs,  que  de^rt  Qrnisom  ftiwhrçs  propoocéo»  k  P^f  ;  rim 
n\  senl^il  la  déolani^tion. 

'    (a|  Sauf  de^x  ou  trois  éyéque9  aufnâq|er$  du  rot  et  des  prioeesç^,  il  est  con« 
stai^que  le  dergé  français  est  le  ^moin»  rétribué  de  l'liuf>o|»e.    '  •  [     '  r 
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'   tJe^  joy^'iMuk  jmo^iii»  bnt  dit  %Qm  mille    fermes  que  l« 
féfiT^ui'iirkMt  t«nrrdiis»(Ni  b  clergé,  iiirretl  la  Fiance,  et  sur- 
tout fo  jeune^e,  aii^  prêtres  et  aux  JësiBle&.  Ce  langage 
éonrenoit  parfatlemetil  à  la  comécKe  epi'its  ont,  de  feur  avêv^^ 
à4   benretBOHient  cm   si   malhearetiscunetirt  joinée.   Mais  m» 
ét!riv{linf  qvi  se  rei^pecle^  un  homme  4' Etat  surtout,  que 
sa.  position  tnetf^t  dai^s  le  cas  d'apprécipr  au  juste  ces  mea-^ 
àOfiges,  ^f-il  excufedble  de  leà  n^pt^ter?  S'ïigit-il  des  prêtre» 
4c^  paroisses  :  comparez  leur  9ort  à  eeiai  des  ministres  des 
âfl^freî^  cultes  5  partout  vous  ti^ouverez  ceux-ci  plus  &vx)risée» 
Dtin9 'rAlsace ,  par  exemple,  les  mrnislTes  luthérieffi&,  oiKlm 
lecif  traUement  ptù^  -cMsidérable  d'un  tiers  que  celui  des.des^ 
9érvtfÉ«S,  possèdent  dés  dotations  dont  les  m^ndrcs  prodaiseni 
!2,ooo  fr.  de  revenus.  Les  prêtres  voues  à  renseignement^ 
i^tfm  (lUe  tei  étaMi^ssemeifs*  qm  lenr  (^totent  confias,  n'ont  iamats 
l'^çuj  juSfpi'en  i8a8!,  aâ<?un  secours  du  gouvernement.  Quand 
h?  mi^rsfère  leur  accorda  les  bourses  que  la  révolulion  du  jutliet 
tetff^  ff  raties,  il  y  liiit  tin  prix  qui  rendit  leur  condition  bien 
pkisr  mattrèurëuse;  Aussi  Kîs  invoques  s^einpressèrentrik  de  ré- 
pehd^e  î  Reprenez  votre  argent,  rendcs-^nou»  notre  liberlé:. 

.  Là  reslaurafiou  ne  favorisa  que  TDnivei'sUé  5  c'est  au  profil 
cîe  cçlk-ci  qu'elle  leva  un  impôt  sur  tous  les  pères  de  ibmrHe^ 
livra  une  partie  du  budget  de  l'État ,  forçia  les  communes  et  les 
départemens  a  cddfer  deis  bâtimens  considérables^ , paya  de  gros 
salaires  à  des  professeurs  et  à  un  nombreux  étàl-^major,  et  tout 
cela  pour  élever  aux  frais  de  lu  monarcbîe  une  jeunesse  répu- 
bllcame^  tandis  que  l'empire  avoit  laissé  à  la  restauration  une 
jeunesse  royaliste.  Les  Jésuites,  les  petits  séminaires  n'ont  rien 
reçu,  et  ont  formé  des  élèves  qu'on  ne  trouve  ni  dans  les 
ôineutes,  ni  dan^  les  clubs  ^u  carbonarisn^e ,  et  qui  n^ont  pas 
limpudence  d^iiisuller  aux  Bourbons  comme  ceux  qui  lui  doi- 
vent leur  fortune ,  leur  crédit  cl  leur  éducation.  Nous  ne  par- 
lons j)as  de  ta  différence  qu'il  y  a  entré  entre  eux  sous  le  rap- 
^^rt  des  mœurs ,  du  caractère,  de  la  déférence  pour  les  parens  ; 
on  nous  dispensera  de  prouver  que  la  comparaison  ne  seroit 
pas  favorable  au](. collèges  royaux. 

Il  esi  curieux  do  voir  dans  quelles  mains  Tauleur  place  une 
des^GOospii^lions  qui  mcnaçoient  Louis  XVÎIL  Vous  cfoyez 
peui*étre  que, ce  sont  les  jacobins  cl  les  impérialislcs  qui  tra- 
iBoicnt  seuls  sourdement  contre   le  tronc  restauré  :  il  faut  y 
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joindre  aussi  tes  royalistes  de  Touest  et  du  midi^  dirigés,  par  le 
eomle  d'Artois.  Nous  avons  habile  Touest  et  le  mai;  non» 
avons  eonnu  d^nne  manière  intime  celui  des  chefs  vendéens 
qu'on  accusoit  de  préparer  une  levée  de  boucliers  en  faveur  .da 
comte  d'Artois.  Il  est  vcai  que  ce  preux  chevalier,  trompé  par 
un  zèle  mal  réglé,  voyant  d'ailleurs  son  roi  opprimé  par  une 
factioii  et  trompé  par  son  favori,  éloit  disposé  à  lui  prêter 
main-forte,  avant  même  d'en  être  requis  ;  mais  il  nous  a  avoué 
<pi'une  paralle  démarche ,  dont  il  n'avoit  pas  calculé  toute  I» 
portée ,  avoit  été  constamment  condai^anée  par  1q comte  d'Artoi& 
et  repoussée  par  les  autres  che&  vendéens.  Ceux-ci  croyoient 
que  le  Toi  seul  pouvoil  provoquer  un  armement,  quel  qu'il  fût. 
Du  reste,  ce  projet  étoit  postérieur  à  i8i4  et  i8i5,  quiest  là 
seule  époque  dont  V homme  d'Etat  ait  pai'lé  jusqu'ici. 

Enfin ,  une  dernière  faute  de  la  restauration ,  qui  n!est  pas 

Idus  réeHe  que  toutes  celles  dont  nous  venons  de  parler,  fiit 
'humiliation  que  Ton  fit  subir  aux  gloires  de  l'empire.  <t  Xa 
tauration ,  dit  son  infidèle  historien ,  avoit  maintenu  le^  < 
slences  privées  ;  mais  eUe  avoit  abattu  les  existences  publiques. 
Sauf  quelques  exceptions ,  les  noms  de  l'eihpire  avoient  éi^ 
frappés  dans  tout  ce  qui  touchoit  leur  aoiour-propre.  »  Yoîlà 
te  roman  ;  voici  l'histoire  :  le  clergé,  la  magistrature  ne  subirent 
aucun  .changement  en  181 4  et  181 5*,  Timmense  majbritèdesi 
administrateurs  conserVèrent  leur  jio^e.  Oh  ne  tôuil^ha'  avt'sénajt 
ioipéri^l  que  pour  lui  accorder  un  privilège  immense,  celui  de 
l'hérédité  et  un  titre  plus  élevé ,  celui  de  chambre  des  pairs. 
Touà  les  maréchaux  de  Tempire  furent  admis  dans  cette  même 
chambre ,.  et  conservèrent  leurs  grades  et;  leurs. traitemens.  La 
pairie  fut  encore  donnée,  à  2$  lieutenans-généraux ,  au  fils  de 
Berthier,  le  bra3  droit  de  Temp^reup,  aux  enfans  du  duc  de 
Montebello  et  d'Istrie.  La  maison  militaire  du  roi  fut  ouverte  à 
une  foule  d'officiers-rgénéraux  de  Buonaparte ,  et^  la  garde  reçut 
indistinctement  l^s  soldats  qui ,  depuis  25  ans ,  avoient  suivi 
un  autre  drapeau  que  Téteudart  royal..  Il  y  eut  des  officiers  ad- 


que  lorsqu'elle  avoit  toutes  les  puis 
sauces  sur  les  bi^às.  Ponr  que  Louis  XVIII  satisfît  à  toutes  le^ 
exigences  de  la  révolution ,  it  auroit  fiillu  sans  doute  qu'il  re^ 
commençât  des  guerres  interminables,  renvoyât  en  exil  ceux 
qui  l'y  avoient  s'Wvi ,,  on  les  traitât- avec  moin3  de  bienveillance 
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Î[ue'ceux  qui  avoient  servi  rambition  dé  Napoléon ,  et  exécuté 
es  atrocités  de  la  république. 

Si  les  autres  volumes  de  V Histoire  de  la  Regtauratien  res- 
semblent aux  deux  que  nous  avons  parcourus ,  nous  conseillons 
à  nos  lecteurs  de  ne  point  y  chercher  ce  qu'ils  n'y  trouveront 
janiais ,  un  coup-d'œil  ferme  et  élevé  sur  les  &ux  systèmes  qui 
ont  égaré  depuis  4o  ans  notre  malheureuse  France ,  un  juge- 
ment impartial  des  partis ,  de  leurs  intrigues ,  de  leurs  &utes , 
de  leurs  illusions  surtout,  et  des  terribles  mécomptes  ^ui  ac- 
compagnent leur  triomphe. 

Tout  en  repoussant  d'injustes  imputations ,  nous  ne  préten- 
dons pas  que  le  parti  royaliste  n'ait  jamais  erré  \  il  a  iait  des 
foutes,  de  très-grandes  Êiutes  \  mais  V nomme  tTEtai  ne  les  dé- 
voile point  dans  un  écrit  où  il  est  le  triste  écho  des  calomnies 
répandues  sur  le  solde  la  France ,  par  des  hommes  qui  ont  juré 
sans  doute  de  lui  cacher  la  vérité ,  pour  lui  dérober  aussi  la  vue 
de  leurs  basses  intrigues ,  et  les  véritables  causes  de  sa  détresse. 

NOinnSLLBS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris,  11  y  a  eu,  aux  Quaire-Temps  avant  Noël,  une  ordination  à 
Pari$  ;  elle  a  été  faite  par  M.  rArchevéque.  Il  n'y  a  eu  que  quatre 
pi!être$]i.ipai$  environ  vingt  diacres  et  sautant  de  soudiacres. 

j,ijf^MéiGM»T^ de  Saint-Félix,  ancien  supérieur  de  séminaire, 
e<i  mort,  à  Paris,  le  i*' janvier,  à  l'âge  de  près  de  91  ans.  li  étoit 
ne  à  Toulouse,  le  a5  mars  1741  y  d'une  famille  de  magistrature, 
embrassa  l'état  ecclésiastique,  et  entra  dans  la  Congrégation  des 
Prêtres  de  Saint-Sulpice.  Après  avoir  été  directeur  et  professeui* 
de  théologie  dans  plusieurs  séminaires ,  notamment  à  l^yon ,  il  de- 
vint supérieur  de  la  Communauté  des  Robertins ,  à  raris ,  puis 
du  séminaire  Saint-Charles,  à  Toulouse,  qui  avoit  été  établi  pour 
les  clercs  des  diiTérens  diocèses  voisins,  etudiaus  en  l'université 
de  Toulouse.  La  révolution  yint  l'enlever  à  ces  fonctions,  et  le 
força  de  se  retirer  en  Espague,  où  beaucoup  de  prêtres  du  Midi 
trouvèrent  un  asile.  Dé  retour  en  France ,  il  fut  mis,  par  le  Con- 
cordat, à  la  tête  du  séminaire  diocésain  de  Toulouse,  et  rempUt 
cette  place  jusqu'en  i8i  i ,  que  Buonaparte  expulsa  MM.  de  Saint- 
Sulpice  des  séminaires  qu'ils  dirigeoient.  M.  de  Saint-Félix  se  re- 
tira à  Pai*is,[  oà  il  resta  toujows  depuis.  Quoique  dans  un  âge 
avancé ,  il  étoit  toujom*s  l'exemple  de  la  communauté  par  son  as- 
siduité à  tous  les  exercices  du  séminaire.  Une  foi  vive,  une  piété 
tendre,  une  habitude  constantç.de  la  prière,  et  surtout  une  grande 
dévolioq  à  la  sainte  Yiei*ge,  se  conservèrent  chez  iui^  même  au 
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milieu  du  déclin  île  se»  facultés.  Dans  ces  derniers  temps,  il  ^voit 
perdu  la  méiiiôîrè;  mais  îe  nom  ou  Hmage  de  la  sainte  Vierge 'te 
rappeloient  à  lui-même.  C'est  dans  cêà  Sentîmehà  qu'il  sW  éteint. 
Sdd  èorp^  «  été  porté  à  Issy ,  et  i^tii  à  ae\ni  de  s«s  cOâfrères»  déjà 
dépoiés  dans  de  lieu. 

-^.L'éducation  ecclésiastique  en  Cotise  est  dans  bn  état  fort  affli- 
g'eant.  îl  laj  a  point  de  séminaires  dans  toute  Tile;  autrefois  elle 
comprenoil  cinq  diocèses,  Ajaccio,  A)oria,  Mariana,  Nebbio  et 
Sa^jone.  Tous  ces  diocèses  avoient  des  séminaires,  ejtcepléSagohe,' 
où  îln'j  àvoilque'35  paroisses.  Aujôurd'hili ,  l'év^che  d'Ajàccîo* 
s'élbrid  sur  toute  THé  Ml  a  66  cun?8  et  -2*8  snccitr^ale»,  et  il  n'y  a' 
pas  d«  séminaires  pour  fournir  des  prêtres  à  ces  f>al^s»^é.  Les  jeu-»' 
nés  gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce  mànquent-donc  d'instrtfc* 
tiens  ecclesiasliques  ;  ils  n*ont  point  de  maison  où  ou  les  forme  à 
l^esprit  ^t  aux  vertus  de  leur  état.  Quelques-uns  sont  admis  au  sé- 
minaire d'Aix;  cVautres  restent  dans  file ,  oii  ils  s'élèvent  comme 
ils  peuvent.  Cet  état  de  choses  a  de  Irès-gravcs  incohvénierts ,  et 
tous  «eux  qui  connôissent  le  pays  gémissent  sur  cb  défaut  db!K>lu 
d^édubation  cFéricale.  L'évêque  qui  vient  de  mourir  n'a  pas  «p* 
porté  remède  au  malf  il  a  laissé  tout  comme  il  l'a  tituivé.  C'eM 
une  raison- de  plus  pour  lui  donner  un  successeur  qui  répare  cette 
fatale  négligence.  Il  faudixHt  à  la  tête  du  diocèse  un  évêque  qi&i 
eût  de  l'instruction,  de  l'activité,  du  zèle,  un  grand  détacliemeot  . 
de  tout  intérêt  personnel.  Un  prélat  de  ce  caf'aclèïie  trouveroit. 
encore  des  ëlémens  dvi  bien  dans  un  pays  où  l'esprit  de  relif,i6n 
s'est  conservé,  où  il  n'y  a  ni  schisme  ni  hérésie,  et  où  les  journaux 
n'ont  pas  encore  eii  le  temps  de  semer  la  cbrruption  et  un  amour 
effréné  d'indépendance.  Mais  sur  qui  vâ-t-ph  Jeter  les  yeux  pour 
remplir  le  siège  vacant?  Il  circule,  k  'de  sujet,  dos  bruits  qui  rie 
laissent  pas  de  ji^ler  quelque  inquiétude.  Est -il  vrai  qu'il  -sent  <fù^s^ 
tion  d\in  ecclésiastique  pai*ent  du  dernier  évêque^  et  qui'  a  eti' 
France  une  protection  puissante?  Pottr  appréciei»  un  tel  choix, 
QOtts  nSnvoqùerons  pas  îtr  poème  de  M.  Viaie,  conseiller  à  la  ccmr 
royale  de  Bastia  ;  Ce  poètae ,  qui  a  pour  titre  Dionùmachiay  ne  pa* 
mtk'oft  pas  peut-êti'e  une  autorité  assez  grave;  mais  nous  ci*oyoD^ 
pouvoir  en  appeler  à  l'opinioti  et  au  vœu  duclei^gé,  comme  des 
fidèles  qui  demandent  au  ciel  \x\\  évêque  dighe  dé  sa  haute  mish- 
si  on,  et  pttjpre  n  tirer  l'église  de  Corse  de  rétàtde  langueur  où 
elle  gémit 'après  ut) e- révolution  qui  lui  r  fait  tant  de  ^blesêm'éS'. 

—  Un  jomnîal  des  Etats-Unis  fait  l'éloge  dNjn  missionoaiite  «a-* 
thoftqu«^  M.  Jean  Bimaingham,  mort  à  Charleston,  le  «3  octo-- 
br^,4  l'âge  seulement  de  3!s  ans.  Cemi&sionnaireétoit  du  oiomt^ 
de  Gork  en  IHandô,  et  accompagna  le  docteur  En  gland  quand 
celui-ci  eut  été  fait  évêque.  Il  arriva  en  Amérique  en  iSaoy  et  le 
séminaire  n'étant  pas  encore  ouvert,  il  se  plaçai  comme  mattre  d«ns 
une  pension  particulière.  Lorscpe  le  séminaire  fut  ouvert,  en|aa-«' 
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vteivi8^a^  on  le  didrgea  d'y  dooner  <iks  lecous  aux  jeunes  gens,., 
ea  JRéme  temps  qu'il  faisoit  ses  études  ecctosiastkjues.  M.  Ëngland 
Tordoona  pi?etiè,  le  S  janvier  i823,  et  ce  fut  le  premier  prf»tre 
orc^onné  dan5  \é^  Etats  du  Midi.  Son  gouV et  son  talent  pour  l'en- 
seignement, ainsi  que  la  foîblrsse  de  sa  vue,  engagèrent  h  îe  gar- 
der au  séminaire  plutôt  qu*à  l'envoyer  en  mission,  fl  passa  ensuite 
un  an  à  Colombia ,  où  il  s'applîquoît  auisi  à  Kenseignementi  De 
iTtôUf  k  Chûi'Ieston  ,  fi  î^prit  srs  lèçnm  de  latin ,  et  en  donnoit 
aU!«t  de  philosophie/ îiti  retraite  et  I-ëlude  étrtient  ce  qui  lui  coll- 
venôtlie  plus  :  il  atcÂt  une  ii«stiTictioti  (rè»<-v»riée ,  et  txintribtia 
à  Ift  réd{>ctioto  dé  Cathéièc  Misèelinny^  Lb  reKgion  occupoil  Mur* 
tottt  nhcgrandepkiûe  dan»  ors  affections  codiiae  daas  ses  travimx  : 
fAke  Jui.mvoil  iuspâré  iiii«  piétié  «in«ère ,  et -une.  bienveillance  toute  .' 
chrétienne  pour  le  priachaîu» 

Paeis.  Si  on  laissoit  faire  M.  de  Cormeniii,  il  serait  capable  de  réaliser  pour 
nous  le  vève  des  gdUTerneroens  à  bon  marcbé  ril  en  \iendroil  d'autant  plus  faqi* 
lemeot  ^  bout,'  qu'il  cberclM  à  faire  mentir  le  proverbe  qui  défend  de  tuer  tout  ce  ' 
qui  est  gras ,  et  qn*il  ne  procède  que  par  grosses  économies.  Tandis  que  les  antre» 
ft^aniuBenl  4  faire  de  petites  lésineries,  et  à  retirer  quelques  pauvres  liards  à  ceux 
qui  n'«ii  ont  déjà  guère,  il  s'adi*esse»  lui,  au  superflu  et  aux  principaux  décima-' 
teurs  du  budget.  Après  avoir  déjà  plus  d'une  fois  répandu  la  terreur  parmi  eux , 
et  attaqué  les  salaires,  les  si/iéci/res,  les  dotations  qui  lui  ont  parti  dignea  de  sa 
colère,  il  en  vient  maintenant  jusqu'à  vouloir  promener  sa  faulx  dans  les  fertiles 
])âturages  de  la  liste  civile.  II  assure  que  le  choix  des  vainqueurs  de  juillet  n^est 
torol>é  sur  un  prince  qu*en  considération  de  ses  richesses ,  de  sa  grande  simplicité 
de  moeurs,. et  de  ce  goât  ennemi  de  la  dépense  qui  aulorisoît  à  croire  q^u'il  nous 
donneroit  sa  royauté,  au  prix  coûtant.  M.  de  Cormenin  parpît  donc  extrêmement 
surpris  de  ce  qUe  les  gens  de  cour  cherchent  à  déiiuire  les  espérances  d'économie 
qu'on  apoit  fondées  sur  la  fortune,  et  sur  le  naturel  connu  du  nouveau  roi .:  il  .es- 
père bien  que  la  rojaulé  nouvelle  no.  voiub-a  pas  donner  des  sujets  de  plainte  et 
de  regret  aux  bra^'es  gens  qui  n'avoient  songé  à  la  créer  que  par  un  calcul  d'éco- 
nomie;. 

—  Il  a  paru ,  il  y  a  quinte  jours ,  un'  brochure  saint-simonienne  sous  ce  titre  i 
j^fipe/  par  Benjamin  Olinde  Ro(ff  ligues.  Ou  y  lit  Tinvitaliou  suivante  : 

«  Vous  tons  qirf  compatissez  aux  souffrances  que  je  veux  calmar,  qui  sympa-*' 
rtitsez  avec  raveuîr  qnè  nous*  attendons ,  tous  tous  répondez  à  l'appel  neligtelix.- 
que  je  vous  fais  en  ce  moment.  Apportez  à  Saînfi-Simon ,  apportez  h  celui  qni< 
fonde  fir  puissance  ihôrale  de  ^'argent ,  «ne  part  quel<H)nque  deTotre  argent  à  titre- 
dé"  don  ou  de  prêt ,  selon  votre  force  et* votre  amour;  je  recevrai  tout  avec  joie». 
Cl  je'rendrai  compte  de'  tout  avec  honneur.  » 

Maigi'é  une  invita! ion  si  pressairic,  nialgnè  un  appel  si'  /Higieux,  iJ  |Nimtl  qm» 
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Pargeni  n*ttl  ppt  venu;  car  les  lamt-siaoïiicDB  oDt  oufarl  m  emprimt  )poiir  le-' 
«|m1  il  fera  créé  une  caisse  d'aoMrtissement.  Pour  sS  fr.  da  cifiital,  on  aura  5Mr. 
de  renie;  c*est  un  ^uses  beau  denier.  On  aura  pour  hypothèque  )a  moralilé  des 
Pères  f  il  fisndroit  être  bien  difficile  pour  ne  pas  s*ea  conlettler.  Les  sainl-sîno» 
aiens  prétendent  que  les  fonds  affluent  chez  eux,  et  que,  s*ils  font  un  emprunt, 
c*cst  afin  de  se  poser  oemme  gouTcmement."  Quelle  déraison ,  dit  le  ^ConsiUU'^ 
tionnel  lui-même,  auquel  nous  empruntons  ces  réflexions!  Nous  ajouterons  que 
MM  J.Edouard  >et  Henri  ILodrigues,  fils  de  M.  Beiqamiir  Rodrigues,  ancien  ban- 
quier, qui  est  absent,  ont  fait  annoncer  dans  les  journaux  qu*auGun  d*eiix  ii*étoii 
ncaidM»  de  la  société  saint-simonienne,  ni  signataire  d^ancun  des  actes  qui  la  een* 
cernent  :  quand  dn  est  pas  feu,  on  ne  se  soucie  point  d'être  ridicule.  Le  dmstih' 
tu  tionnel  assure  que  le  ministère  public  a  reçu  Tordra  de  pounuivfe  en  escro- 
querie les  chefii  ou  agens  de  la  société  saint^imonienne. 

—  Le  3i  décembre  et  le  i"'  janvier,  Louis-Philippe  a  reçu,  à  roeession  du 
nouvel  an,  les  félicitations  des  ministres,  deà  maréchaux,  des  dépotatioiis  des 
deux  chambres ,  du  conseil  d*élat ,  des  cours  et  des  tribunaux,  du  corps  municipal , 
des  consistoires  protestans  et  Israélites  et  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  de 
la  garnison.  Le  corps  diplomatique  a  été  présenté  par  M.  le  prince  de  Gastdâcala, 
ambassadeur  de  Naples,  en  l'absence  de  M.  le  nonce. 

—  Le  Bulletin  des  lois  publie  une  ordonnance  qui  contient  de  non? cttes  dispo- 
sitions pour  Torganisation  de  Técole  polytechnique ,  sous  le^  rapports  d'cnlaigmr 
ment,  de  discipline,  etc. 

—  M.  Populus  est  nommé  juge  d'instniction  à  Lyon,  en  remplaoeme&t  de- 
M.  Durand ,  qui  ne  sera  phis  que  simple  juge. 

— -  Depuis  quelques  jours,  les  ministres  ont,  dil-ott  j  supfHfiiiikè  la.tîtia  d*  J«^ 
gneurie  qu'ils  donnoient  encore  aux  pairs  de  France. 

—  La  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Roger,  pour  auto- 
riser les  mariages  entra  beaux-frères  et  belles -sœurs,  est  composée  de  MM*  Jou» 
veucel,  Duvergier  de  Hauranne,  Gillon,  Martin,  Parant,  Faure,  Dumeyiet, 
Poulmaire  et  Aroux. 

—  A  la  suite  d'une  conférence  d'ambassadeurs,  qui  a  eu  lieu  tout  récemment 
chez  M.  le  président  du  conseil,  et  qui  a  duré  plus  de  deux  heures,  des  courriers 
ont  été  expédiés  à  Berlin,  Tienne,  St  Pétersbourg,  Londres  et  Madrid. 

—  Le  conseil  de  l'iustruction  publique  ayant  arrêté  qu'il  n*y  aurait  plus  qu'un 
jour  de  congé  à  l'occasion  du  nouvel  an,  une  certaine  agitation  s'étoit  manifestée 
dans  les  collèges ,  et  un  rassemblement  devcit  avoir  lieu  place  Saint-Sulpîce.  Heu- 
reusement que  le  duc  d'Oriéans,  ancien  élève,  est  intervenu  dans  celte  affaire  en 
faisant  donner  un  jour  de  congé  de  plus. 

—  La  proposition  des  ponts  et  chaussées,  pour  rétablissement  d'un  cheasin  de 
Uat  de  Paris  à  la  mer,  a  été  rejetée  par  le  oopseii  d'Etat 

—  Une  ordonnance  de  police  défend  de  colporter  dans  les  rues  des  écrits  pu- 
blics après  six  heures  du  soir  en  hiver,  et  huit  heures  en  été.  On  ne  pourra  tcrier 

écrits  que  par  leur  tilre  et  sans  aucun  délaiL 
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«  — Le  colonel  ejpagool  Baggianotle  a  été  traduit  derant  là  cour  d-atslies  »  lott^ 
laoniMiion  d*a¥oir  oootrefiiit  la  ûgaatûre  de  Torrijgc,  pour  amener  le  général 
Dyen,  son  ami,  à  lui  ounir  un  crédit  dans  la  maison  Laflitte.  Ce  réfugié  a  été 
condamné  a  cinq  ans  de. réclusion. et  à  la  flétrissure*  "  ^ 

—  Ces  jours  derniers  on  aToit  placé ,  dans  le  jardin  des  Tuileries ,  une  couronne 
d'immortelles  sur  la  tête  de  Spartacns  qui  brise  ses  chaînes  d*esc|ave.  Ce  signe  li« 
béral  n*a  pas  tardé  i  être  enlevé. 

—  Il  résulleroit  de»  registres  de  radministration- des  pompes  funèbres,  que 
la  mortalité,  à  Paris,  aura  été,  en  i83i,  moins  forte  d'un  cinquième  que  lea 
années  précédentes.  La  moyenne  ordinaire  par  an  est  de  a4,ooo  déoès^  et  le 
nombre  des  morts,  en  i83x,  n'aura  pas  été  au-delà  de  ig,coo. 

—  Neuf  députés  dévoient  comparoitre,  le  a6  décembre,  devant  un  juge  d'in» 
struclion ,  pour  déposer  dans  raffoire  de  M.  le  président  du  conseil  contre  M.  Du- 
molart,  ei-préfet  du  Rhàne,  au  sujet  de  la  scène  qui  s*est  passée  dans  les  oouloirB 
de  la  chambre  des  députés.  Un  seul4éputé  a  répondu  à  Tappel;  les  autres  veulent, 
dit-on ,  e»  référer  à  la  chambre.  D'après  cet  incident,  on  croit  que  M.  C.  Périer 
abandonnera*  la  plainte. 

—  Le  ministère  s^empresse  d'éloigner  les  Polonais  de  Paris.  Ceux  qui  y  étoieni 
sont  dirigés  sur  Avignon. 

•-—  Depuis  le  3  décembre,  jour  de  l'entrée  du  duc  d'Orléans  à  Lyon,  le  nombre 
deiui«iiBvidus  qui  ont  dû  quitter  cette  ville  par  mesure  de  police  s'élève,  suivant 
un  journal,  à  zo,5oo,  parmi  lesquds  environ  6,000  ouvriers  appartenoient*à  la 
faluicBlion  d'étoffes  de  soie. 

—  La  cour  d'assises  de  Lyon  a  oondamné  par  défiMift  M.Pitrat,  gérant  de  Ja 
Ga»i^dul^m'f4i$ykirm  nioia)4e  prison  et  3^ooo':fr:  d'aomnde,  peai»eiei- 
tation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 

—  M,  Prunelle,  maire  de  Lyon ,  a  défendu  de  crier  et  de  colporter  dans  cette 
ville  la  défense  de  M.  Dumolart ,  que  les  journaux  de  Paris  ont  publiée. 

—  M.  de  La  Honssaye,  ancien  négociant  en  vins,  à  Josselin,  à  l'occasion  duquel 
M.  Arthur  de  La  Bourdonnaye  s'est  plaint,  à  la  chambre  des  députés,  des  méfaits 
de  Tautorité,  a  été  condamné  à  mort  par  la  cour  d'assises  de  Nantes,  comme  pré- 
venu d'avoir  excité  à  la  guerre  civile ,  et  d'avoir  foit  partie  des  bandes  de  la  Yen- 
dée.  Six  personnes  arrêtées  avec  lui  ont  été  également  condamnées  à  la  peine  ca- 
pitale. 

•—  Quelques  troubles  ont  éclaté  à  Kugles  (Eure).  Plusieurs  libricans  de  fil  de 
fer  et  de  clous  ayant  reçu  des  commandes  a»ez  fortes,  accordèrent  à  leurs  ouvriers; 
ime  augmentation  de  salaire.  Les  ouvriers  des  autres  ftibriques  demandèrent  aussitôt: 
è  être  payés  sur  le  même  pied,  et  les  chefs  n'y  ayant  point  consenti,  ils  se  coalisè- 
rent pour  refuser  le  travail  :  plusieurs  brigades  de  gendarmerie  lurent  envoyées* 
pour  dissiper  les  rassemblemens;  mais  un  des  uM^eurs  ayant  ét&tarrêté ,  le  a8 ,  soi». 
élavgîsBenient  lut  exigé  de  vive  force  par  la  multitude  :  quelques  compagnies  diia 
6-1*  de  ligne  ont  sur-le-champ  été  expédiées  d'Evrenx,  et  le  calme  a^été  rétabli.^ 

-r-  La  petite  ville  de  Domeace,  arrondissement  de  Grenoble ,  a  refcisé  las  nrni^ 
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veUes  t«|iMi|»(jtM..tiin!cf«»H'les:«lk*o»l!t  rèuni&b  fJac  rméiifte  sérâeifsc  a  'éi%  ItèlK  La 
|NifMfailiMi  ft'esl  portée  eliez  te  perwptenr  et  a  hvûlè  Hès  rcgblses.' Dca  Iroi^Ma  dd 
Oirenoble  oBt  élé  csipédiées  sur  ce  poiot. 

•^  Un  particulier  des  en  virai»  de  Joinvitte  a  îmwt,  en  cfisii^bP  doo^  IH  eoiir 
é*itiieaMiMn  qR*fl  venait  <l*adMlér,  3o^o  ftr.  ed  to«i»  dA«b|i».  Ota  IMiêsimie  que 
eell»  «éoBiDe  avait  été  eDibme  pendant  la  première  rêvohiTion. 

—  Les  vœux  des  ouvriers  de  Dunkerque  ont  été  rempfîs.  Le  ministre  de  U  ma- 
Hué  a  aceorUé  les.  Ibnds  nécessaires  pour  la  reprise  des  travaux  de  dévasement 
ilrri  avaient  été  ajourtiés.  Ces  travaux  sont  recommencés. 

—  La  Gaze/ le  de  Guyenne  étbil  poursuivie  pour  Tinsertion  d'une  pièce  de 
vers,  publiée  par  la  Quittidîenne.  Cette  feuille,  qui  éfoit  défendue  par  M.  Au- 
rélien  Oescze,  a  été  acquittée  spoiitanémenl  [lar  le  jury. 

—  La  direction  de  rarlillerie  dé  Metz  a  reçu  Tordre  de  déiarnier  les  plaœs  «le 
Metz,  Thiunville,  I^ngwy,  Marsal,  Toul».  Verdun  et  Bilche. 

—  Le  désarmement  de  la  place  de  Yalenciennes  est  pr^scpie  tehmué.  Las  on* 
nous  et  les  affûts  sont  rentrés  daus  l'arsenal. 

>^  Le  niHidire  des  téekuriitiitai  dondce  Tiflipét â<^  (|MlHé  a^ie,  à  Hananie ,  à 
*4'nviron  douze  mille. 

-—  M.  de  Tbeiix  m  nammé  feninistre  de  rtiWériënt",  en  neTglqtié. 

—  La  seconde  diambre  des  étaCE-généraux  de  Ifollande  a  adopté  le  budget  deâ 
d^in'nses  à  nne  grande  majorité.  Il  n'y  a  eu  que  Irait  voix  contre ,  et  aucuu  orateur 
n'a  pris  la  parole  eu  faveur  des  vingt-quatre  articles  du  traité  de  Londt'es. 

— 11  ne  reste  plus  que  sept  malades  à  Sundcrland  \  mais  ta  maladie  fait  d*ef- 
trayans  progrès  au  nord,  et  surtout  à  Gateshead,  où  L'on  compte  soixante-huit 
personnes,  en  frailemei^t.  Le  cbolér|i  a  déjà  enlevé  pltisieura  individus  à  Addlogton. 

--*  Le  colonel  Brereton^qui  CQmmaudoit  |es, trouves  anglaisea  st  Bristol,  lors 
<ie  la  dernière  cineute  où  les  soldats  tirèrent  sur  le  peuple,  qui»  de  soacôlé, 
brûra.  une- partie  de  la  ville,,  vient  d'être  traduit  devant  une  cour  martiale.  Les 
l^riffs  d  accusation  sont  au  uon>bre  de  i6.  On  repi'pehe  a^-cplooel  d]avoir  roanqtié 
<ie  vigueur  et  d*ex^tilude  daus  |es>  premiers  ordipes  .qu'il,  a  reçus  des,  magistrats. 

«—  il  a  été  puUié  à  Londres  des  tables  du  clergé  anglican.  Le  revenu  tolaê  s'é- 
lève à  3,873,1 38  livres  sterliugs  (96  millions  8o3y^o  fr.)  Sur  87,094,4001^11161 
d^u»  «e  compose  la  territoire  de.  rAiigieterre,  U  y-en  a  a  1^64  5,6^  sujets  à.  la 

-*-  Le  géttérai  dé  PCuel,  conaïaDdant  ponr  ie  roi.  dé  Fi*iil8«à  ^^snchAld,  a 
jionMtiié  «n  coQseii  do  guerrev  pour  iu^er  tes  insargés  iaila  prisMmierftdana  la  dei^ 
ok^re  affaire^  RiBesiiiger  f  été  oandamné  à  être  fiiiillé.  Tantefob,  eoliiRW  h- ma- 
joni4é  n'a  élé  que  dv6  voblre  4,  M.  de'Pfuel  a  promis  de  toiuBettre  la  sénèence  à 
la  ratification  du  Bjiài.  Un  ^nsfNlnisr  à  élc  eoafd&mBé'à'  iio  anadati'avaias  4m* 
et  à  i<elBevoir  5q  eoaps.  de  verges ,  el  les  autres  »  dcè  fMânès  itteatts  fealas*    =    . 

-^  Biiift  fai  «éance  du.  ao  déceariMee,  la  dsnttèjv  d«  ,1a  seslion,  la  chambtfe  des 
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ytf|Mil^iii  de  Bavière  A  xaêè  4b  nosfciii  «ifilB  lotde  V^  pf«n«,  f«VM»i«<l6  laiilifam- 
kre  4]«8  oaaseîUèis,  sai|!i «fac  ôdle-oi  eât  rieii  Hiaagé  mix. résolutions «pi'ONe  av«j| 
priflMi  sur  celle  loi.  Lf  cbaMbra  4es  députes ,  pemislant  d«ins  tes  ftît>nii^s,  et  ks 
cleux  ckamfcres  a^aot  p»  parvenir  à  élalHir  l'accord  daus  leur  résoliitîofi ,  la  kH 
«•A  reliée  imparfaite.  '     < 

—  La  première  chambre  des  Riais  dii  duché  de  Bade  a  adopté,  le  a  a  décembre^ 
le  projet  de  4oi  «ir  le'  presse ,  qui  a^'oit  déjà  pas&é  k  l'autre  chambre.  On  peasoit  qnè 
le  gouvemeaieut  ne  tarderoil  pas  k  la  sanctionner. 

—  Le  cordon  bavarois  roiitrè  le  choléra  a  élé  levé ,  et  toutes  les  troupes  qni  te 
vomposoient  rentrent  dans  leurs  garnisons. 

—  Le  choléra  s*est  dcclai'é  à  Halle,  en  Saxe. 

> 

—  Doni  Miguelà  amnistié  tous  les  mililaires  coupable*»,  djp  désiprtloQ  »  et  or- 
donné qu'on  suspendit  toutes  poursuites  coutiie  ceux  qiû  ont  enoonrit  des  peiiii*^  de 
discipline,  afin  de  ne  point  diminuer  l'armée  de  défeusn  des  rô(Ms. 

.  —  La  flotte  égy(>lieu|ie  çsf,  arrivée  près  de  Triiifoli  de  Sji^ije.  L'^tiuée  de  lem 
s'est  avancée  jusqu'à  Jérusalem ,  sans  rencontrer  de  réslitauce.  Le  ps:cl^  de  &iialr 
J«0n  d'Acre  a  annoncé  qu'il  reeevroit  Ibrahim  comme  un  allié. 

<-^  l4»  jouraauA  de  ia  Jaivâique  aunouceiit  q«e  la  Cidoniihic  est  dans  ht  plis 
grande  ananclùa  Les  Aiigkiis  ^  Fésîdeat  à  Bogota^  et  menue  le  uiim/ître  Anglais^ 
M.  Turner ,  eraigiMMeiit  tous  fo«  jeui^  d'être  assassinés.  Le  «oaimeroa  esi  riiiaè.On 
paiBse  qye  le^généi»!  ObiMdo  seisi  appelé  à  la  présidence.'  Là  pronriucé  de  Caracas 
leU  auMulenant  k  pomme  <&e  discorde.  Obaodq,  par  ses  aisàsâkials,  a  ocèaMoinié 
une  révolution  à  JPopa)»n ,  daa4  le  but  de  réunir  ce  pays  an  centré  on  à'  la  répô^ 
bUqf«(»  do  lu  KouveHe-Grouadiet  '  •    i 

lié  a  jaiumr,  ^.  Bélet  fait  un  tOppoM  fevoniMe  stir  le  préfet  dé  lo»  tMif  à  9à 
lerée  de  Sb^ouo  homBes  de  ta  eUsse  de  iS)f.  La  diacttsstoa  est  «fixée  à  Samedi 
ppMiliabi.  ^ 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics- présente  un  prajei  de  loi 
fteâdoDl  à  autoriser  la  liHo  4e  Paris  a  coHlmoler  mi  emppimt  de  40  raîIKoi^s;  ' 

Oit  adopte  omis  disons^ioit  plnsieifrK  projets  de  loi  irintérêls  locaux. 

M.  Lberbette  rsviant  sur  ^  demande  de- coamnniifatioii  des  pièces  propres  i 
édaipor  la  chambre  uit  la  fixolionde  la.  nouvel  le  Ibta  civile.  Il  trouve  très-insnf^ 
liinloi  eellos  qn'oa  a  aeuianieat  livrées  à  l-îoipression,  et  fait  observer  que  des 
éolaircisccaieas  blea  plos  éteadas  eoat  doanés  à  la  chambre  des  communes  d'An^ 
gleicrre.  L'oralcnr  eontlut  à  oe  que  la  loi  à  ce  sujet  soit  retirée  de  l'ordre  dtt  jour, 
jusqu'à  eo  que-  la  conummication  soit  ocmipîète. 

Mil.  Fabna,  Saglia,  Daaiayiet,  Deaiarça^r,  et  surto>kt  M.  Laurence,  appuient 
viveaièuthi  motion.  Ou  deioMMie  snrioal  la  pablicalion  de»  dépenses  de  GbarlesX, 
cfrla  reptéaaiitatioa  de  l^aola  par  lequel  Loms-Pliiiippe  a  cédé  ses  biens  à  ses  en- 
fans«  et  doyt  la  date  «st  .antériauve  à  son  avèneoient.  IHM.  Rouillé  de  Fontaine, 


\ 
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IMrtlie  cil  delfoiililWcl  »*offOÊtaH  ki»  nouveUei  coAnÉmmcalioiis.  la-difcmsioii 
fnaâ  im  cnaelAn  d'«igv«iir.  lil.  de  Limelli  est  interroaipu  par  de  ^fioleiis  mor- 
■Mires ,  pour  avoir  nparié  de  la  r6p«blH|Be  et  de  la'  haîae  pour  la  royauté.  M;  de 
MiOneD  lit  ente  ime  note  amioaçaiit  quête  èieuadu  d«c  dk>rifoiis  rapporceîeot 
1,253,096  fr.,  indépendaiBaieiit  de» produits  de»  apanages  et-de  la  forte  part  dans 
rindemnilè  des  énigrés,  Vmén  du  jonr  est  «nttntn  rédamèà  grands  cris  i^ur  .le» 
OMiref  y  et  la  anforité  le  fiiil  ptoMnaer  an  miiîeu  d^un  HwMdte  îneipriMihhi , . 

M.  le  président  net  en  diBeai8ian.le^peaietdeloi  tsndanl^àftiînB'ianindttl 
teaaent  oïdinùre  de  %So  fr.  les  «aaitaieBi  décÉnés  de  la  légies  dlbeonam 
les  osnt-jM>rs,  et  ipi  n'étoientaloas  ifnesons'olBcieri  ov  toHali  fl  sf.ra  ponnrnà 
la  dcpcnii  pv  nnpcélèiMnnrsni^  les  fuies  delatiégion-dllonneur,  qui  redevîen- 
dbwtt  liiiset  par  Teffet  ^hes  eitliictions.  Cette  loi  passe  sans  opposition,  à  In  majo- 
nié  de  atr  camé  43. 

Oift  eofanie  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  mobilisation  de  la  garde 
aatioBale.  MM«  Yatout,  de  Laborde ,  Beauséjour  et  Lamarqae.  considèrent  la  me- 
iure  comme  iniuflMante.  MM*  Leinercier,  âfi  Marmier  et  d'Argout  appuient  les 
amendaaMBf  de  la  commission. 

Le  3 ,  M.  Meynard  lit  une  proposition'  tendant  à  substituer  ao  droit  de  dreuU* 
tkm  des  boissons  un  droit  d'entrée  et  de  licencfii  La  discussion  aura  lieu  samedi 
prodiaitf ,  qnoique  M.  Cb»  Dnpsin  mnldl  i»  fiace  immofu  après  le  budget. 

On  reproid  la.discussion  de  la  leisnr  ta  nadiitiisliiin  de  la  garde  nationale.  M.  de 
Itacj  Tappuie;  mais  il  demande  en  iMiIre,  eomaM  les  adversaires  du  proji^ ^  nne 
armée  de  réserve.  M.  Gh.  Dnpia»  rapporteur,  repousse  principalement^celte  pn>po^. 
sition.  M.  Gabet  montre  que  Faiaifo  n'est  que  de  412,000  hommes,  quoique  1^ 
ministère  nfconnoisse  la  nécessité  d*en  avoir  ^me  d'au  moins  5oo,ooo  hommes. 

L*art  t"'  porte  qiiQ|.l^)[sque  la  garde  natjpnale^  d^ni  les  cas  prévus.p^  )^^Oh 
du  sa  mars  dernier,  sera  appelée  à  fournir  des  corps  détachés,  la  répartition  des 
yondissemen»  et  cantons  aura  lieu  proportionnellement  à  la  popoUuion  générale. 
La  commission  denuinde  que  l'on  mette  :  proporiionneUeméni  à  la  force  </e# 
ciaueê  appelées  à  la  mobilisaiion.  Cet  amendemeut  passe,  malgré  les  observations 
dn  ministre  du  commerce. 

Les  autres  articles  sont  ensuite  adoptés.  Ils  portent  qnViussitôt  la  promulgation' 
de  cette  loi  il  sera  formée  par  commune  et  par  canton,  ou  tableau  des  citoyens 
mobilisables ,  par  rang  d'âge  et  par  catégories  ;  que  ce  tableau  sera  rectifié  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année  \  qu'il  y  aura  par  arrondissement  un  conseil  ^  révisioa 
composé  du  sous -préfet ,  de  deux  membres  du  conseil-général  ou  d'arrondisaeflMnt» 
du  général  commandant  le  département,  ou  d'un  officier  par  lui  désigné  «  et  de 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  garde  nationale;  qu'enfin  le  contingent  de 
chaque  canton  sera  subdivisé,  suivant  sa  force,  en  bataillons  ou  compagnies. 

Diflérens  amendemens  »  proppsés.  par  MM.  de  Montozon,  Leyraud  et  Subertîc , 
ont  donné  lieu  à  qudques  débats ,  mais  ont  été  écartés. 

M.  le  président  dn  conseil ,  répondant  à  M.  de  Deasarçay  y  a  dit  que  toutes  les 
mesures  étoient  prises  pour  la  défense  des  frontières;  que  la  levée  prochaine  àm 
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8o  mille  hommes  porteroit  Tarmée  à  5ào  mille  hommes;  qne^  «tr  t€oo  mille 
gardes  mitioiMiiix ,  x  ioq  mille  iont  annés,  et  fourniroient  une  arméç  de 3oo  mille 
honmifti  pour  appi^er  les  mouTemens  de  rannée.  On  a  remarqué  que  M,  Caiimir 
Périer  ne  disoit  pat  un  mot  du  désarmement  général,  dont  il  parloir  si  souvent 
depuis  six  mois. 

La  loi  passe  an  scrutin  à  la  majerité  de  ao5  contre  45. 

la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile  est  aanonoée  pour  le 
lendemain. 


L*afEiire  de  Fabbé  de  Helleniy  contre  le  préfet  de  la  Loire-Inierieùfe  doit  être 
pfaddée  le  x3  janvier.  VJmi  de  f  Ordre  publie  une  lettre  écrite  au  père  aBbé 
par  le  prieur  du  monastère  de  Ralhmore,  en  Iriande/qui  a  reçu  les  IVappistes 
ejtpulsés  de  M elleraj. 

«  Coric,  j 4  décembre  z 83 X. 

»Moii  très-révérend  Père ,  Tembarras  dans  lequd  l'arrivée,  de  nos  pauvres  frères 
m^a  engagé  est  la  seule  excuse  que  je  puis  vous  donner  de  mon  silence  :  mais  au- 
près de  vous  cette  excuse  suffit;  car  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  ma 
position ,  vous  Tariez  déjà  prévue.  Cependant  j'ai  de  quoi  vous  soulager  un  peu  ail 
milieu  de  cette  mer  d'affliction  dans  laqodle  les  malheurs  de  ces  jours  derniers 
vous  ont  plongé. 

*  ITos  pieuvres  frères,  si  injustement  persécutés,  n*onl  mis  que  trbis  jours  a  ve- 
nirCLéui'  arrivée  à  Cove ,  petite  ville  à  six  milles  de  Cork,  è  la  rade  de  laquelle 
tous  les  grands  bAtimens  s'arrêtent,  m*ayant  été  annoncée  (car  j'étoîs  ici  à  les 
attendre  pendant  trois  semaines),  je  m*y  rendis.  QuanS  je  fus  là,  je  pris  un  ba- 
teau, et  après  avoir  traversé  la  rade  plus  d'un  mille  et  dffiri ,  je  montai  sur  le  bé- 
liment.  Cetoît  le  soir,  le  premier  jour  du  courant.  Je  il^  prétends  pas  vooîs  don- 
ner une  idée  de  ee  qui  s'est  passé,  îoVsqne  nos  frères  me'  virent  au  milieu  d*eux , 
ni  les  sensations  qui  s'emparèrent  de  mon  ame;  je  les  embrassai  tous,  et  sentis  udfc 
eqpèce  de  consolation  de  ce  que  je  les  trouvai  bien  portans,  à  Texoeption  du  frère 
Athanase,  norice^convers,  qui  éfoit  bien  malade,  mais  qai  est  maintenant  ré- 
tabli. 

•»  Le  lendemain  matin,  je  retournai  à  bord;  le  capitaine  me  reçut  très  -  bien» 
m'invita  A  déjeuner  avec  lui;  c'est  un  homme  très-honnéte  ;  tous  nos  frères  n'ont 
qu'à  se  louer  de  sa  bonté,  de  l'humanité  de  ses  officiers  et  de  tout  l'équipage.  Ils 
les  ont  traités  avec  considération,  et  ne  les  ont  laissé  manquer  de  rien;  aussi  j'eu 
ai  témoigné  toute  ma  reoonnoissanoe  a  ces  Messieurs ,  qui ,  de  leur  côté,  m'ont  ex* 
primé  combien  ils  avoient  été  contons  de  nos  frères. 

»  Tout  étant  arrangé  pour  leur  débarquement ,  j'ai  fait  venir  des  bateaux  ;  je  fis 
descendre  les  frères  par  douzaine.  Lorsqu'ils  lurent  arrivés  à  terre,  tous  les  specta- 
teurs les  reçurent  avec  les  marques  d'un  profond  respect,  les  hommes  dièrent  leufs 
chapeaux ,  les  femmes  les  saluèrent  ;  j'avois  déji  pourvu  à  leurs  logemens  ;  des  per- 
sennes  respectables  et  charitables  s'empressèrent  de  les  recevoir  dans  leurs  mai- 


softs  t  et  de  ïéiir  ioatet  tout  ^s  doni  îl^'aTotent  besoin  pour  les  soulager  aptes  léi 
fatigues  du  voyage.  Le  jour  suivant.  Je  tes  envoyai  &  Cork, lés  ans/|)ar  eau,  les 
autres  par  terré,  où  j*avois  d^  mai^m  encore  priâtes  à  les  lo^er  ^totit  leur  étoif 
][)rodigué  par  les  charitables  babhanS  de  Itork  ;  et ,  malgré  leur  gtand  nombre,  pas 
un  seul  n*a  été  négligé*  > 

»  Voyez ,  mon  révérend  Père ,  quel  travail!  Mais  ce  n*ètoit  pas  enoose  tout,  il 
ii*kgissoit  alors  de  les  mettre  à  l*abri  du  tfaugèr  d'une  dispersion  totale.  'Void  coiih 
ment  j*ai  arrangé  mon  monde.  J*ai  envoyé  de  suiie  les  frères  Yenance  et  Atigustia  ai 
Angleterre»  pour  tâcher  de  nont  procurer  quelques  secours;  mais  plutôt  pour  de- 
vaimttr.  fin  |^  avec  leum  parues ,  «un  de  dicuii^uier  lf>  fa^Uau  <^i  ai  loi  t ,  pesar  irop 
^  sur  ma.pçtite  mai&ou.  J*ai  envoyé  les fi^ères Antoine,  Bnivo ,  Philippe ,  Alphonse^ 
^  diUiér^lflVI  direclipi|s,  pov  les  mêmes  finsi  ^fî»,  j*ai  renvoyé. ton t«à-fait  les 
frères  Maure,  Hilaire,  Savinicn  et  llambert,  qui  u'étoietit  alt^^és- à  la'maison 
qu*en  q^Klé  4e  domestiquer  ^ons  les  autres  sont  dans  notre  petit  monastère  de 
Kathinore;  mais  le  bon  Dieu  ne  les  a  pas  abandonnés.  Jusqu'à  présent;  ils  n'ont 
manqué  de  rien.  Je  resJe  à  Cork ,  où  j*ai  fait  un  appel  à  tous  les  habilans,  tant 
oitholiques  que  prolestans  :  je  n*ai  pas  ehcore  eu  le  (éihps  nécés&aire  pour  voir 
^e  quelle  manière  ils  répondront  a  ma  demande. 

»  Il  est  bon  que  je  vops  dise,  mon  xévérénd  Père,  que  le  capitaine  du  vatssean 
qui  a  amené  nos  frères  a  apporté  une  lettre  qu'il  a  remise  au  înaire  de  Cork.  J'i- 
jgpiore  qui  en  est  l'auteur;  mais  on  fions  accuse  de  rébellion  ^sèiîWon,  èijenè 
sais  quoi^  M.  le  maire  en  voit  tout  le  ridicule,  //  s'en  tQoque  beaucoup iCj^  \ 
fonctionnaire  a  visité  Melleray  l'année  dernière ,  et  nous  téâpopigne  une  grande  ^     | 

bopté.  *        •     "  •  1 

«j'ai  traduit  une  de  vos  lettres  prise  dans  U  brochure  qu'on  m'^a  apportée,  et-      i 

j'en  ai  fcrit  une.aqtJCft.  Jpptes  Icis.deux  ont  été  publiées  dans  iei  journaux,  etfes^ 

père  quelles  suffi^int  |>oor  dçtruire  l'impi^ession  défavoral)le  que.  les  .bruits  qui 

(jpurent  peuvent  produire, 

«Soyez  bien,  cy^vaiucu,. mon  révérend  Père,  que  je  partage  bien  sinçèreioeDi 

|«>Utes  vos  peines  ;  j'en  ai  aussi  une  bonne  part.  Prenons  courage;  le  bon  Dieu  qui 

nous  éprouve  mettra  fin  à  nos  souffrances ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  pour  sa 

ploire. 

j    m  Je  suis  av^  i;ine  profonde  vénération  ^  .votre  Irès-^obéissant  fils , 

•  AmmnqsAéred^JUlthamre.  Çig^é^ F.  YjurcaRTy  prieur-. *• 
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iS«r  VEdit  donné  à  Rome  le  5  octobre  dernier,        ..   ^7, 

■  > 

(Suite  dû  n"*  1869.)  !    ~ 

\ue  Journal  des  A^é?'^i/*^  qui  ceiiainemeril  ii'esl  pas  suspect^ 
d^uii  excès  de  partialité  en  faveur  du  gouvernement  pouliQcal, 
a  cependant  insisté  sur  les  avantages  et  les  améliorations  du' 
nouvel  édil.  Le  règlement  sur  les  appels  suspensifs  ou  dévolu- 
lifs  est^  dit-il,   une   heureuse  réforme;  antorieur^ement,  de' 
toutes  les  parties  de  l'Etat  pontifical ,  il  fàlloit  recourir  au  tri- 
bunal de  la  Signature,  à  Rome,  qui  seul avoit  lé  droit  de  déci- 
der si  Tappel  étoît  suspensif  ou  non.  De  grands,  frais  et  de  longs^ 
délais  étoi^nt  nécessaires  pour  obtenir  ce  jugement  interlocu- 
toire. Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'appel  de  la  chose  jugée,  tan- 
.  dis  que  jusqu'ici  tout  dispositif  nouveau  rouvroit  la  carrière 
des  appels  et  éternisoit  les  procès.   Il  y  avoit  à  Rome  plu- 
sieurs tribunaux  d'exception,  qui  sont  tous  supprimés  par  Té-  ' 
dît  du  5  octobre.  La  juridiction  de  l'auditeur  du  Pape,  entre  | 
autres ,  n'avoit  pas  de  bornes  ;  il  pouvoit  interrompre  le  cours  ' 
de  la  procédure,  casser  et  réformer  les  jugemens^,  et  renouve- 
ler les  plus  anciennes  contestations., Le  Pape  renoiice  encore  au 
drmt  d'évoquer  les  causes  et  de  créer  des  commissions  ;  on  res-  " 
pectera  Tordre  des  juridictions ,  et  les  familles  puissantes  ne' 
pourront  obtenir  des  juges  de  faveur.  Personne  ne  sera  enlevé  \ 
a  ses  juges  naturels.  Autrefois  les  juges  n'étoient  pas  obligés 
de  motiver  leurs  sentences ,  qui  étpient  rendues  sans  publicité 
et  sans  plaidoieries  préliminaires.  Les  habitans  des  légalions  \ 
et  des  Marches  ne  serpnt  plus  obligés  de  porter  à  Rome  l'appel 
des  causes,  ils  seront  jugés  sur  les  lieux.  Aussi  on  4ft  qu'à  Mà- 
cerata ,  on  a  illuminé  a  la  nouvelle  de  l'édit.  Tous  les  tribu- 
naux de  province  sont  purement  laïcs;  il  n'y  à  qu'à  Rome  où 
lés  prélats  entrent  dans  les  tribunaux.  Le  tribunal  de  VA,  C.^ 
est  mi-partie  de  prélats  et  de  laïcs.  Le  tribunal  du  Capitoîe  est 
composé  de  laïcs.  L'organisation  actuelle  du  tribunal  de  VA.  C, 
est  plus  régulière  que  l'ancienne.  La  Rote  reste  comme  le  passé,  • 
mais  des  formes  plus  simples  sont  introduites  dans  la  procédure, 
et  ce  tribunal  mérite  la  confiance  par  le  choix  et  l'intégrité  de 
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ses  membres.  Celle  confiance  ne  peut  que  s'accroilre  par  h 
disposition  qui  ôle  le  droit  de  déléguer  arbitrairement  à  tel  ou 
tel  auditeur  de  Rote  la  connoissance  de  certaines  affaires; 
toutes  arriveront  par  la  voie  régulière  aux  diverses  chambres 
du  tribunal ,  qui  prononcera  couectivenient.  Le  tribunal  de  la 
Signature  ordonne  la  révision  des  affaires  dans  des  cas  analo- 
gues à  notre  requête  civile',  il  couronne  convenablement  Tédi- 
nce  judiciaire  en  matière  civile.  Ajoutez  à  cela  la  suppression 
des  droits  à  payer  aux  juges  ou  à  leurs  secrétaires ,  et  robK- 
gation  de  rédiger  la  procédure  en  langue  vulgaire ,  et  on  reeoii- 
noitra  tous  les  bienfaits  du  nouvel  édit. 

Tet  est  le  jugement  du  journaliste  français  sur  les  règlemens 
du  5  octobre.  Ils  prouvent ,  en  effet ,  combien  le  saint  Père  a  eu 
à  cœur  de  se  rendre  aux  vœux  légitimes  de  ses  sujets,  de  ré- 
primer les  abus  et  d'étabfir  une  exacte  et  impartiale  distribution 
de  la  justice.  Celte  sollicitude  ne  devroît-elle  pas  lui  gagner  les 
cœUrs  de  tous  les  habitans  de  ses  Etais?  Tous  ceux  qui  n^ont 
que  des  vues  droites  ne  devroient-ils  pas  être  satisfaits  de  ce 
qu'ils  ont  obtenu  sous  le  rapport  administratif  comme  sous  le 
rapport  judiciaire  ?  et  ceux  qui  crient  encore  et  qui  forment  de 
nouvelles  plaintes  et  de  nouvelles  prétentions  ne  prouvent-ils 
pas  par  là  quUIs  sont  ailssi  insatiables  qu'injustes ,  et  qu'ils  veu- 
lent autre  chose  que  des  réformes  pacifiques  et  raisonnables? 
A  Bologne ,  on  a  décidé  que  fédit  étoit  impossible  dans  Texé- 
éutioHy  tandis  qu'il  est  mis  à  eiéci^tîon  et  ôbserVé  dans  plu- 
sieurs provinces.  En  conséquence,  on  a  forcé  le  président 
Grassi  a  signer  une  proclamation  cjui  suspencl  rétablissement 
des  nouveaux  tribunaux ,  et  remet  en  vigueur  les  anciens  rè- 
glepoens  et  les  anciens  magistrats*  Il  est  assez  singulier  de  voir 
ceux  qui  se  plaignoieut  si  fort  des  anciens  règlemens  les  faire 
revivre ,  et  rejeter  des  réformes  qu'ils  paroissent  solliciter  avec 
tant  d'ardeifr.  Aussi  IVt.  Ife  cardinal  secrétaire  d'Etat ,  par  une 
notification  du  1 5  décembre ,  a  annuité  l'acte  publié  à  Bologne 
lé  2  du  m^Kâe  mois.  Il  fait  sentir  les  avantages  de  l'édit  do 
5  octobre  :  ' 

«  Les  jog^»  pfti'tkuliers  alt^lis ,  les  délégations  spéciales  irévo*- 
qnées,  le  fise  soumis  à  )a  joridiclion  ordinaire.^  le  eours  des  procès 
abrégé  à  la  Rote,  le  désa^émenl  de  reix>ui*ir  au  tinbunal  de  laSi- 
gaature  pour  l'observation  des  appels  ^  retranché  ;  la  iuridictioa 
contentîei^se  de  l'auditeur  du  Pape  supprimée,  des  tinbunaux  de 
première  instance  et  d'appel  composés  de  plusieurs  juges,  établis  à 
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Rome  el  daus  l^Rtat  pontifical ,  les  jutjes  astreints  à  pii1)lier  les  mo- 
lîfs  de  leurs  sentences,  Tusage  de  Pitalien  rétabli;  enfin,  des 
formes  de  procédure  plus  simples  ei  plus  expéditives,  introduites 
dans  les  jugemens  civils,  semblent  devoir  enlever  les  plaintes  con- 
tre les  vieux  systèmes.  Aussi  les  i^glemens ,  loués  même  en  pajs 
éti'angei-s ,  furent  reçus  avec  reconnoissance  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Bologne  elle-même,  le  centre  de  l'opposition  ,  se  montra 
satisfaite.  La  nouvelle  magistrature  fut  installée  tranquillement, 
et  sans  réclamation.  » 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  fait  remarquer  enduite  les  amë- 
Iloralioiis  introduites  dans  la  justice  criminelle  par  Tédit  du 
5  novembre  dernier^  ces  atnélioratioiis  sont  à  peu  près  de  la 
même  nature  que  celle  de  l'édi(  du  5  octobre  sur  les  affaires 
civiles  :  et  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  Bologne  vient  pro- 
tester contre  tçs  ëdils  et  en  suspendre  toute  seule  l'exécutiqu. 
Le  saint  Père,  ne  pouvant  passer  sous  silence  ce  noiivel  attentat 
epntre  la  souveraineté ,  déclare  nul  l'acte  du  i  décembre  et  les 
décrets  et  sentences  des  juges  et  tribunaux  institués  eôntre  les 
dispositions  de  l'ëdit  du  5  octobre.  Provisoirement,  le  tribunal  ^ 
d'appel  pour  les  quatre  légations  sera  établi  à  Ferrare. 
.,  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  faire  connoitre  tout  l'édit  du 
5  octobre  y  ou'à  parler  du  dernier  règlement  pour  les  causes 
civiles  dans,  ks  cours  ecclésiastiques  ^  ce  règlement  est  curieux 
à  connoitre^  surtout  pour  nous  autres  Français,  qui,  depuis 
la  législation  étabHe  par  la  première  révolution ,  n'avons  plus 
d'idée  de  tribunaux  ecclésîastîques ,  et  nous  croyons  que  cette 
partie  intéressera  spécialement  le  clergé  : 

«  Les  évêques,  les  ai^chevêques  et  leurs  vicaires-généraux ,  dans 
l«s  diocèses  respectifs,  sont  juges  oi*dinaires,  en  première  instance, 
dans  les  causes  de  la  compétence  du  for  ecclésiastique,  soit ^n 
raison  de  la  matière,  soit^n  raison  des  personnes;  dans  les  causes 
purement  laïques  entre  lattes,  pourvu  que  les  parties  y  consentent 
dans  la  forme  prescrite  par  benoit  XI  v.  La  juridiction  des  ordi-v 
naires,  dans  les  causes  de  pi-emîèi'e  instance,  n'est  limitée  à  au- 
cune somme.  Les  archevêques,  comme  métropolitains,  sont  juges 
d'appel  dans  toutes*fes  causes  de  quelque  valeur  que  ce  soit,  qui 
ont  été  jugées  en  première  instance  par  les  évêques  suftragàns  de 
ïeur  province.  Néanmoins ,  celui  qui  succombe  peut  appeler  au 
saint  Siège  ou  aux  tribunaux,  dé  Rome,  sans  passer  par  la  juridic- 
tion intennédiaire. 

Le  tribunal  du  vicariat  de  Rome  se  compose  du  cardinsd- 
vicaire,  d'an  prélat  vice-régent  et  d'un  prélat-lieutenant  civil. 
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Chacun  de  cos  deux  derniers,  même  par  le  moyen  d'un  auditeur 
particulier,  connoit  et  juge  en  première  instance  toutes  les  causes 
de  Rome  et  des  distincts  qui ,  dans  les  diocèses ,  sont  jugées  par  les 
ordinaires,  ainsi  que  les  causes  entre  laïcs  qui  n'excèdent  pas 
25  écus,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentement  formel  requis  poui* 
les  autres  causes  purement  laïques.  Le  cardinal-vicaire  connoîtet 
juge  en  seconde  instance,  avec  l'auditeur  de  la  chambre,  toutes 
ies  causes  qui  ne  soni  pas  au-dessus  de  5oo  écus,  et  qui  ont'été  ju- 
\fées  en  premier  degré  par  le  vice-régent  et  le  lieuteilant.  11  connoit 
aussi  et  décide  en  seconde  instance ,  en  vertu  des  pouvoirs  spé- 
ciaux qui  lui  sont  conférés  par  le  saint  Père  dans  le  présent  règle- 
ment ,  toutes  les  causes  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  5oo  écus,  et 
qui  ont  été  jugées  en  première  instance  par  l'auditeur  de  la  cham- 
bre. La  juridiction  privée  du  vicariat  sur  les  alimens,  suivatit  le 
rescrit  Clémentin  ,  dans  les  causes  des  Juifs,  des  néophytes  et  dos 
autres  qui  lui  sont  réservées  par  les  constitutions  apostoliques ,  est 
maintenue. 

Le  tl4bunal  de  l'auditeur  de  la  chambre,  pour  les.  causes  ecclé-. 
siastiqucs,  se  compose  de  l'auditeur  de  la  chambre,  de  deux  asses- 
seurs de  robe  qui  le  remplacent  dans  les  cas  et  de  la  manière  ex- 
f cliques  ci-après,  de  la  congrégation  civile  formée  des  seuls  prélats- 
ieutenans ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  dans  le  règlement  pour  les 
Causes  civiles.  L'auditeur  de  la  chambre  connoit  et  juge  en  pi'e- 
mière  instance  les  causes  énoncées  dans  le  paragraphe  ci-dessus,' 
avec  le  tribunal  du  cardinal- vicaire,  les  difiérends  sur  l'excculion 
des  bulles  et  lettres  apostoliques.  Il  juge  en  outi*e  exclusivement  dé 
l'exécution  de  ces  rescrits,  émanés  des  congrégations  qui  n'ont 
point  de  juridiction  contentieuse.  £nfin  ,  il  connoit  et  juge  on  .se- 
conde instance  toutes  les  causes  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de 
5oo  écus,  et  qui  ont  été  décidées  en  première  instance  par  le  vice- 
régçnt  et  le  lieutenant  du  cardinal-vicaire,  et  par  les  ordinaires 
de  l'Etat.  La  juridiction  de  l'auditeur  de  la  chambre,  comme  juge 
de  seconde  instance,  pourra  être  exercée  en  son  nom  et  place  par 
deux  assesseurs  de  robe.  Lcts  assesseui s  pourront  connoitre  des 
causes  de  seconde  instance ,  non  compris  la  sentence  de  décision  ; 
celle-ci  sera  signée  de  l'auditeur  même,  après  lé  vu  de  l'assesseur 
qui  aura  examiné  l'affaire.  La  congrégation  civile  connoit  et  juge 
en  troisième  instance  les  causes  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de 
5oo  écus ,  et  qui  ont  été  décidées  différemment  en  premier  degré 
parles  évéques,  et  en  second  degré  par  les  métropolitains;  les 
causes  qui  ne  passent  pas  la  même  somme ,  et  décidées  diversement 
en  premier  degré  par  les  ordinaires  et  par  le  vice-régent  et  le  lieu- 
tenant civil  du  vicariat,  et  en  second  degré  par  le  cardinal-vicaire 
ou  par  l'auditeur  de  la  chambre;  enfin,  les  causes  de  la  mêino 
\aleur,  décidées  différemment  en  premier  degré  par  l'auditeur  de 
la  chambre  y  et  en  second  degré  par  le  cardinal-vicaire.  Les  au- 


dieuces  pour  les  causes  cccîéslasliquos  se  tiennont  en  des  jours  dis- 
tincts ,  et  il  y  aura  pouvcela  un  registre  pârticuliei'. 

Le  tribunal  de  la  Rote  romaine  connoît  en  second  degré  toutes 
les  causes  au-dessus  de  5oo  ëcus,  ou  plus  importantes ,  en  matières 
ecclésiastiques,  décidées  en  première  instance  par  lès  ordinaires,  ou 
par  le  tribunal  du  vicariat  et  par  Tauditeur  de  la  chambre.  Il 
ionnoît  et  juge  en  troisième  et  dernière  instance  les  causes  au- 
dessus  de  5oo  écus,  jugées  diversement  en  première  instance  par 
les  évêques  et  en  seconde  par  les  métropolitains,  et  les  causes  éga- 
lement au-dessus  de  5oo  écus,  et  jugées  diversement  eu  premier  de- 
gré  par  les  ordinaires,  par  le  tribunal  du  vicariat  et  par  l'auditeur 
de  la  chambre ,  et  en  second  degré  par  un  tour  de  la  Rote.  La 
Rote  procède  dans  les  causes  ecclésiasti(fwes  comme  dans  les  causes 
civiles.  Pour  la  nullité  des  mariages  et  des  professions  religieuses, 
on  observera  les  règles  prescrites  par  Benoît  XIV.  La  juridiction 
du.  tribunal  de  la  fabrique,  de  St-Pier,re,  dans  les  matières  de  sa 
compétence,  est  conservée.  Rien  n'est  innové  par  rapport  aux 
congrégations  et  à  la  manière  de  procéder  devant  elles.  Dans  les 
causes  ecclésiastiques,  on  recourt  au  tribunal  de  la  Signature, 
coinme  dans  les  causes  civiles,  en  observant  ce  qui  esl  mar(|ué  dans 
lé  premier  règlement.  Los  congrégations  ne  sont  point  soumises  à 
ce  tribunal.  Les  questions  de  compétence  entre  les^congrégations , 
oit.  entre  les  congrégations  et  les  antres  tribunaux,  seront  jugées 
su:r  simples  mémoires  par  le  cardinal-préfet  de  la  Signature,  avec 
le  vote  consultatif  du  doyen  et  du  sous-doyen  du  tribunal,  après 
nu  rapport  qui  devra  cire  fait  au  saint  Père.  On  examinera  m  on 
décidera  de  la  même  manière  les  difficultés  relatives  aux  jugeraens 
rendus  en  suite  des  résolutions  émanées  des  congrégations. 

Les  ordinaires  et  les  vicaires-généraux  dans  les  diocèses  respec- 
tifs, et  à  Rome  l'auditeur  dii  vice-régent,  exerceront  la  juridic- 
tion volontaire,  même  dans  les  affaires  entre  les  laïcs,  cumulativr- 
nieiit  avec  les  jtigcs  indiqués  dans  le  premier  règlement.  Ils 
Texerceront  seuls  dans  tous  les  cas  où  elle  leur  est  exclusivement 
attribuée  par  les  lois  ecclésiastiques  et  par  les  constitutions  apos- 
toliques. » 

KOliViai.KS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  M.  de  Cormenin,  dans  une  lettre  qu'il  a  publiée  sur  la 
nouvelle  liste  civile,  donne  le  tableau  des  dépenses  de  la  liste  ci- 
vile sous  Charles  X  ;  dans  ce  tableau  est  un  article  ain&i  conçu  : 
Pour  deux  grands-aumoniers,  693,000  fr.  D'abord,  il  n'y  avoit  pas 
deux  grands-aumôniers  à  la  cour,  il  n'y  en  avoit  qu'un  ;  ensuite  , 
renoncé  ci-dessus  semblcroil  dire  que  le  chiftVe  de  693,000  fr.  in- 
diqdoit  un  traitement  personnel ,  tandis  que  cet  article  de  dépenses 
compienoit* toute  la  chapelle  du  roi,  le  traitement  de  tous  les  au- 
iDonicrs  et  chapelains,  les  dépenses  matérielles  de  la  chapelle,  et 
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sans  doute  aussi  les  fonds  destinés  aux  aumônes,  et  que  M.  le 
(i;rand-aumônier  étoit  chargé  de  distribuer.  On  voit  par  là  qu*une 
somme  qui  auroit  été  une  profusion  folle ,  si  elle  n'eût  été  que  pour 
un  ou  deux  individus ,  iravoit  rien  d'exti^aordinaire  quand  elle 
étoit  répartie  entre  3o  et  quelques  personnes ,  entre  les  &ais  du 
service  divin  et  le  mobilier  de  la  chapelle,  et  entre  les  secours 
destinés  aux  pauvres. 

—  Uabbé  Châtel  fait  tant  qu  il  peut  claquer  son  fouet  dans  ses 
discours;  il  a  annoncé  dernièrement  qu^à Toulouse  neuf  prêti'es 
avoient  adhéré  à  sa  doctrine.  Nous  n'en  croyons  rien ,  çt  nom 
sommes  persuadé  que  la  chose  sera  démentie.  Il  a  dit  que  V église 
française  seroit  établie  à  Villefavard,  dans  la  Haute-'Vieone..Le 
jour  de  NoèL,  Tabbé  Auzou  est  allé  s'installer  à  Boulogne,  et  le 
dimanche  suivant  des  émissaii^es  de  Châtel  dévoient  4ussi  ai^borer 
l'étendard  du  ^hisme  à  Bercy  et  à  Neuillj.  Ainsi ,  à  mesure  qu'il 
pçi*d  quelqu'un  de  ^s  prêtres  ^  il  se  charge  d^qpe  nouvelle  paroisse; 
c*est  le  moven  de  couvrir  ses  disgrâces.  Cet  homme  en  fera  tant,  à 
force  de  s'étendre,  qu'il  aura  le  sort  de  la  grenouille  de  la  fable. 
Il  devroit  bien  se  rendre  un  peu  plus  difficile  sur  le  choix  de  ses 
associés;  il  en  a  qui  nuisent  singulièrement  à  la  considération  de 
la  nouvelle  église.  On  dit  qu'à  Qichy  les  habitans  ne  veulent  pas 
recevoir  Laverdet,  quMls  connoissent,  et  que  Châtel  prétend  avoir 
fait  prêtre.  tJn  autre  prêti^e  de  sa  iacon  a  donné  du  scandale  à 
Notre-Dame  le  lendemain  de  Noël.  Il  enti^a  dans  l'église  vers 
sept  Jieures  et  demie  du  matin;  il  étoit  en  soutane  :  sa  figure, 
son  attitude,  sa  démarche  .annonçoiént  un  état  complet  d'ivresse. 
On  voulut  le  faire  enti'er  à  la  sacristie  pour  le  soustraire  aux  re- 
gards des  fidèles;  il  parvint  à  s'échapper,  et  s'endormit  dans  un 
coin.  On  le  retrouva  quelque  temps  après,  et  on  sut  que  c'étoit 
Plun^et,  dont  nous  avons  parlé  ^  et  qui  a  reçu  l'ordination  de  Cbâ- 
te(.  Un  estimable  ecclésiastique  lui  fît  quelques  représentations  sur 
sa  conduite  y  et  sur  les  scandales  de  son  église.  Mais  qu'e^érer  d'un 
homme  qui  a  pu  consentir  à  se  laisser  imposer  les  mains  par  Châ- 
tel, et  qui  se  met  dans  l'état  où  étoit  alors  Plumet.  Le  choix  de 
tels  apôtres  fait  honneur  au  discernement  du  chef  de  la  nouvelle 
église;  mais  il  paroit  qu'il  n'a  pa?  le  droit  d'être  difficile. 

'  — M.  l'abbé  Lambert,  grand-vicaire  de  Poitiei's,  a  prononcé, 
dans  la  cathédrale  de  cette  ville,  l'oraison  funèbre  de  M.  l'ancien 
évéque  de  Gap ,  lors  du  service  qui  y  fut  célébré,  le  aa  décembre 
«8,3 1 .  Ce  discows  aété  depuis  in^pnmé  ;  il  est  dédié  à  M.  de  Bouil- 
le, évêque  de  Poitiers.  L'oratnu'  avoit  pris  pour  texte  ces  paroles 
de  l'Ecclés.  /«  tenitaie  ipsiiis  sanctum  fecit  illum  .•  il  a  partagé  son 
discours  en  deux  parties.  Dans  la  première,,  il  a  monti^  M.  de  Va-» 
reilies'dans  le  gouvernement  do  son  diocèse;  dans  la  deuxième, 
il  l'a  suivi  tant  dans  l'exil  «^ue  dans  sa  vie  privée  à  Poitiers.  Dans 
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ces  différentes  situalions,  la  bonté  forma  le  caractère  distinctif  de 
M.  révêque  de  Gap.  Nous  ne  pouvons  citer  qu'un  court  passage 
de  rOraîson  ftinèbre': 

«  Mais  ce  qui  jntèrîte  surtout  nos  éloges,  c*^t  sa  teiulre  charité  pour  les  pau- 
vres- De  jeunes  personnes  se  réunissent  pour  procurer  à  des  or[^elines  les  bien- 
faits d'une  éducation  chrétienne  :  c'est  Tévéque  de  Gap  qui  dirige  ceUe  œuvre  de 
mùériconieu  On  donne  chaque  année  une  retraite  aui  femmes  indigentes,  pour 
leur  apprendre  à  sanctifier  leurs  iouffrances  i  l^éque  de  Gap  aasbtoit  à  leurs 
exereices»  ai  les  servoit  de  ses  naina.  Dans  uos  saintes  assemblées,  notre  pontife, 
soutenu  sur  nos  bras,  reoaeilioii  lui -mène  les  offrandes  de  la  charité.  Quand  il 
«afroit  dans  nm  temples,  les  pauvres  formoient  toujours  «on  touokanl  ôortége* 
Q«e  de  secrets  honorables  je  poumis  vous  révéler,  si  je  permis  les  ténèbres  la* 
«réeâ  dont  il  aini«it  k  couvrir  s^s  vertus  !  Il  se  réjouit  d^trft  Dooiraé  chanoine  de 
Saiiil43ettis,  parce  qu'il  pourra  multiplier  stsk  «umôuès.  Aussi,  quand  la  cloche  fa* 
nèbre  annon^  quH  venoit  de  quitter  ce  mortel  séjour,  lés  iudigens  s'éerioiênt  en 
répandant  des  lannes  :  C'est  le  père  des  pauvres  qui  vient  de  mourir.  » 

Cette  Oraison  funèbre  mérite  d'autant  plus  d*intérét,  que  l'a u- 
teur,  outre  son  talent  pour  lacbaire,  avoitco-nriu  particulièrement 
M.  l'ancien  évêqne  de  Gap,  et  étoit  même  fort  lie  avec  le  prélat. 
Son  discoui^s  est  accompagné  de  notçs  historiques.  On  remarque 
fjue  M.  Tabbé  Lambert  garde  le  silence  sur  la  part  que  prit  M.  de 
Vareilles  aux  démarches  des  évéques  réclamans  contre  le  Concor- 
dat ^  il  me  semble  qu'il  n'y  auroit  rien  eu  d'offensant  pour  la  mé- 
moire du  prélat  de  rappeler  cette  circonstance,  et  qu'il  auroit 
même  été  bon  de  faire  mention  de  sa  démission  spontanée,  et  de 
la  lettre  qu'il  écrivit,, sur  ce  sujet,  au  Pape.  Celte  démarche  ho- 
norable n  auroit  pas  déparé  l'Oraison  funèbre,  et  M.  l'abbé  Lam- 
bert eût  pu  même  citer,  dans  une  note,  la  lettre  de  M.  de  Vareilles 
au  Pape ,  lettre  dont  nous  connoissons  l'existence ,  mais  dont  nous 
ignorons  la  date.  L'auteur  voudra  bien  pardonner  cette  remarque 
à  notre  goût  décidé  pour  l'exactitude  dans  les  faits  historiques. 

—  M.  Azens,  curé  de  Bonnefont,  diocèse  de  Tarbes,  étoit  pour- 
suivi par  le  maire ,  qui  avoit  demanda  son  déplacement  à  la  pré- 
fecture et  à  l'évéché.  Les  habitans  ont  réclamé,  et  ont  demandé 
au  contraire  à  ce  qu'on  leur  laissât  leur  curé  ;  et ,  pour  témoigner 
au  maire  oombien  ils  étoient  éloignés  de  partager  ses  préventions 
et  d'épouser  ses  antipathies,  ils  ne  l'ont  pas  même,  aux  dernières 
élections,  nommé  membre  du  nouveau  conseil  municipal.  Ils  di- 
sent que  depuis  trente  ans  il  a  été  constamment  l'ennemi  de  tous 
les  curés  qui  se  sont  succédé  dans  la  paroisse. 

—  Il  y  a  eu,  dans  la  chambre  des.  représenta ns  à  Bruxelles, 
séance  du  2.3  décembre,  une  discussion  sur  une  pétition  d'un  ec« 
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clésiastique ,  M.  de  Trogh,  cure  dldderghem ,  qui  reclamoit  le 
paiement  de  son  dernier  trimestre.  La  commission  proposoit  de 
passer  à  l'ordre  du  jour;  mais  M.  Tabbé  de  Haerne,  député,  s'esl 

Î»laint  de  ia  négligence  qu'on  apportoit,  dans  plusieurs  parties  de 
a  Belgique ,  à  payer  les  curés  :  puis  il  a  donné  son  opinion  sur  les 
traitemens  du  clergé.  Il  paroit  qu'il  seroit  assez  d'avis  qu'on  les 
*  supprimât;  mais  il  convient  que  cela  ne  peut  se  faire  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  ecclésiastique.  Il  consent  à  recevoir  le  traite- 
ment comme  indemnité,  et  il  prétend  que  ce  mot  d'indemnité 
sauve  r indépendance  du  clergé,  et  que  ce  n'est  qu'à  ce  titre  que 
celui-ci  consent  à  jouir  de  son  traitement.  Si  on  ne  dispute  plus 
que  sur  les  mots ,  on  est  bien  près  de  s'entendre.  Je  ne  sais  si  le 
clergé  de  la  Belgique  avoit  chargé  M.  l'abbé  de  Haerne  de  soute- 
nir J'javis  qu'il  a  émis;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  clergé  fran- 
çais ,ne  souscriroit  pas  à  cet  avis.  Nous  avons  bien  vu  deux  pu  trois 
ecclésiastiques  annoncer  à  toute  laFrance,  dans  un  journal,  qu'ils 
ne  pouvoient  plus  supporter  l'humiliation  d'un  ti*aitement.  Mais 
cet  e^cemple  n'a  pas  été  suivi ,  et  le  clergé  a  pensé  généralement 
qu'il  n'y  avoit  pas  plus  de  honte  pour  lui  à  recevoir  un  traitement 
que  pour  le  Roi  à  avoir  une  liste  civile ,  que  pour  la  magistrature 
à  être  portée  aussi  sur  le  budget.  Le  traitement  du  clergé  ne  nuit 

>as  plus  à  son  indépendance  que  celui  des  magistrats  ne  nuit  à 

'indépendance  des  corps  judiciaires. 
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KOliVELLlÇS  POETIQUES. 

Paris.  Il  importe  aux  hommes  religieux  et  monarchiques  de  Iji«n  coimoître le 
terrain  sur  lequel  ils  marchent  au  commencement  de  x83a  :  Tannée  ne  paroil 
point  s*oiivrir  pour  eux  sous  de  bons  auspices.  Le  pouvoir  s^irrite  et  devient 
acerbe,  en  proportion  des  contrariétés  et  des  chagrins  qu'il  éprouve;  et  c'est  à 
eux,  toujours  à  eux,  qu'il  s'en  prend  de  ses  insomnies.  Si  le  désespoir  et  la  faim 
saisissent  dans  une  grande  ville  cinquante  mille  ouvriers,  vous  savez  que  ce  sont 
les  Jésuites  et  les  carlistes  qui  les  privent  de  travail  et  de  pain  pour  les  pousser  à 
l'insurrection.  S'il  prend  fantaisie  à  quelques  enfans  perdus  de  l'anarchie  et  de  la 
révolte  de  s*emparer  du  gros  bourdon  de  Notre-Dame,  et  de  vouloir  sonner  le 
tocsin ,  c'est  encore  aux  prêtres  et  aux  carlistes  à  payer  l'amende  :  il  n'y  a  qu'eux 
qui  soient  mécontens  et  capables  de  ces  chases-là;  les  trésors  et  la  liste  civile 
d'Holy-Rood  coulent  à  flots  pour  cela  entre  leurs  mains.  L'argent  ne  leur  manque 
pas  plus 'que  la  bonne  volonté;  le  Constitutionnel  et  les  autres  journaux  du 
ministère  vous  en  sont  eaulion.  Enfin,  c'est  un  parti  pris  et  arrêté  contre  les 
victimes  de  la  révolution  de  juillet ,  de  leur  faire  porter  tout  ce  qti'il  y  aura  de 
mauvais  dans  ses  fruits.  Encore  sommes-nous  presque  tentés  de  nous  réjouir  que 
les  patriotes  ne  soient  pas  plus  mccbans;  car,  s'ils  s'avisoieut  plus  souvent  d'irriter 
le  gouvernement,  ils  n'ignorent  pas  que  c'est  nous  qui  serions. arrêtés,  accusés, 
et  punis  à  leur  place. 
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,  ~*<  Nous  atiactions  fort  peu  d*iotéi*et  à  la  quesliou  qui  viuul  d'énioiivéir  la 
chambre. des  députés  pendant  deux  jours,  pour  savoir  si  le  roi  Louis-Philippe' 
aura  ou  n'aura  pas  de. sujets;  c'est  une  affaire  entre  lui  et  le  peuple  souve- 
rain. J}  nous  conviendroil  mal  de  montrer  des  délicat&<ises  là -dessus,  à  nous 
qui. sommes  les  trèsrhumbles  svjels  de  Tinsurreclion  et  de  rémeute,et  qui' ne 
respirons  qu'autant  que  les  forçats  libérés  veulent  bien  le  permettre.  Si  MM.  de 
la  chambre  des  dr|)n!és  n'étoient  pas  plus  gâtés  que  nous  ;  s'ils  savoient  comme 
nous  ce  que  c'est  que  d'être  les  wjets  de  l'anarahie,  de  l'irréligion,  et  des  ca- 
pricieux enfans  de  la  l'évolution  de  juillet ,  ils  n'y  regarderoient  pas  de  si  près 
avec  Louis-Philippe.  On  voit  bien  qu'ils  né  sont  ni  évèques,  ni  curés,  ni  tre])- 
pistes,  ni  rien  de  ce  qu'on  appelle  parti-prètre  ou  carlistes}  ils  n'en  seroicut  pas 
réduits  à  épiloguer  sur  une  expression  qui,  après  tout ,  n'empêche  pas  autant  de 
dormir  qu'une  visite  domiciliaire.  Ainsi  le  mot  qtii  a  donné  lieu  à  un  si  grand  débat 
dans  la  chambre  des  députés  ne  nous  paroit  exprimer  qu'une  dés  moindres 'souf- 
frances delà  révolution  de  juillet;  toutefois,  puisqu'on  a  tant  fait  que  de  débattre 
si  chaudement  la  question ,  nous  sommes  surpris  que  les  adversaires  du  mot  sujets 
aient  négligé  de  faire  valoir  contre  cette  qualification  une  raison  qu'ils  ont  conti- 
naellcmenl  mise  en  avant  depuis  qu?nze  ans  :  c'est  que,  dans  les  gouvernemcus 
constitutionnels,  les  rois  sont  en  dehors  de  tout,  et  qu'il  n'y  a  de  pouvoir  vivant 
que  dans  les  ministres^ La  question  se  seroit  alors  réduite  à  dire  qu'on  ne  vonloit']ms 
être  les  sujets  de  ces  derniers. . 

—  Le  mercredi  4 ,  dans  raprès-niidi,  six  individus  se  préâentéi'ent  pour  monter 
aux  tours  Noire-Dame  :  oii  crut  que  la  curiositéifs  attirait  là  comme  beaucoup 
d^autresétrangei's  qui  veulent  jouir  du  spectacle  de  la  vue.  Aii  bout  de  qnchjuc 
temps,  ils  s'avisèrent  à  sonner  conune  pour  le  tocsin,  et  essayèrenr de-seJ)arri- 
cader.  Le  concierge  étant  monté  pour  faire  cesser  le  désordre ,  iU  tirèrent  sur  lui , 
mirent  le  feu  en  divers  endroits,  et  il  fut  obligé  d'aller  chercher  le  commissaire  de 
police  et  les  pompiers.  Ou  a  aisément  éteint  le  feu  ;  mais  on  a  eu  peine  à  arrêter 
leÉ  coupables ,  qui  avoient  profité  de  l'obscurité  pour  se  cacher  sous  |es  poutres.  On 
a  trouvé  dans  ta  tour  des  copeaux,  des  briquets,  des  pistolets,  dei  cartouches,  un 
placard  contre  le  gouvernement,  du  pain  et  de  l'eau-de-vie.  Dans  le  placard,  on 
engageoit  à  recourir  aux  armes,  on  se  plaignoit  de  la  misère  du  peuple  et  des 
fautes  du  gouvernement,  qui  avoit  trompé  les  espérances  des  iimnorlulie»  journées 
de  juillet.  Le  peuple  n'a  pris  aucune  part  à  cette  échauffourrée  ;  seulemeut,  à  neuf 
heures  du  soir,  une  vingtaine  de  jeu'nes  gens,  portant  ponr  la  plupart  des  chapeaux 
vernis,  costume  aujourd'hui  des  républicains ,  et  quelques-uns  même  le  boonf!ft 
ronge,  se  porta  sur  la  place  de  la  Cathédrale,  en  proférant  des  cris  séditieux.  On 
'«n  a  arrêté  six.  Les  individus  montés  dans  la  tour  eypéroient,  dit-on,  exciter  un 
mouvement,  en  donnant  par  un  incendie  un  signal  qui  auroit  clé  vu  au  loin. 

—  Le  sieur  Jallol,  aucien  membre  de  Tassociation  de  Sainlc-Oenevicvc,  retle- 
mandoit  a30  fr.  qu'il  avoil  versés  dans  la  caisse  de  la  sociclc.  l/alTairc  u  été  por- 
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tée  devant  les  tribunaux  :  il  a  été  reconnu  que  rassocMiion  avek  été  étal>lie  en 
i8a3  pour  des  ouvriers.  Une  dénbémiion  des  nieiniMres  du  conseil  exdut  JaHot, 
parce  qull  fut  constaté  qtt*i1  avoU  été  condamné  à  restituer  à  une  pupille  une 
somme  de  x  8,000  fr. ,  et  qu*il  a^oit  été  destitué  de  la  tutelle.  Jallot  prélendoit 
que  cette  condamnation  n*attaqnoit  pas  sa  moralité.  Le  ministère  public  avoit 
conclu  en  sa  faveur;  mais  le  tribunal,  considérant  qu^aux  termes  de  Tartide  4  da 
règlement  de  Tassociation  de  Sainte-Geneviève,  font  men^ire  fijé  n*a  pas  le  droit 
de  se  feins  rcsdtner  les  sommes  par  lui  versées,  a  débouté  Jallot  de  sa  demande. 

-—  La  ville  de  Laon  se  met  i  k  hauteur  des  circonstances.  On  y  travaille  en. 
ce  moment  à  rayer  le  passé  de  notre  histoire ,  et  à  efiaoer  les  vieux  ponvenirSé  On 
y  est  occupé  à  détruire  une  vieille  tour;  et  on  a  liait  venir,  de  divers  points  du 
département ,  des  ouvriers  pour  démolir  un  ancien  monument  qui  xemonte  aux 
premiers  t^ps  de  la  monarchie.  Ce  monoment  est  la  tour  dite  de  Louis  d*  Ou- 
tremer, qui  faisosl  sa  résidence  à  Laon,  et  qui  y  fut  couronné.  Cette  to6r  coloar 
sale  dans  ses  proportions  sembloit  porter  Tempreinie  des  huit-  aèdes  dc}  durén 
qu'elle  comptoit.  Déjà,  du  temps  de  la  terreur,  on  Vavoît  dépouillée  de  son  cou- 
ronnement ,  et  le  marteau  même  de  la  révolution  s'étoit  émoussé  contre  Torgiieil 
de  ses  vieux  créneaux.  Il  étoit  réservé  à  une  seconde  révoluâon  d'achever  rueuvre 
de  la  destruction  de  .ce  vieux  monument,  sous  le  préteste  que -cette  masse  im* 
posante  n'offroit  qu'un  triste  coup-d'œil  sur  la  place  Notre-Dame  qu'on  veut 
agrandir.' 

-r  On  a  parlé  de  dégâts  commiA  à  Sichilienne  (Isère),  dans  la  pI^opriélé  da 
M.  Bonnard ,  mair«  du  lieu,  et  no^s  en  avops  dit  quelque  chose,  n*'  1^87 <. I^a  JMUn 
tice  pourjuit  les  auteurs  de  ces  dégâts.  Xrois.ieunes  gens  du  nom  dePeUafol,  fil« 
ou  parens  de  l'ancien  maire,  sont  prévenus  d'y  avoir  pris  part.  On  a  voulu  y  méleff 
Qtussi  le  curé  de  Sichilienne ,  qui  appartient  à  la  même  famille  et  qui  pprte  le  memiç 
nom;  mais  le  tribunal  d'arrondissement  et  la  cour  royale  de  Grenoble  ont  paie- 
ment dédarâ  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  suivre  contre  cet  ecdé^iaslique*  Néanmoins  on 
continue  à  riiiquiéter,  et  on  sollicite  son  remplacement.  La  passion  s'est  beaucoup 
mêlée  dans  cette  affaire;  ou  veut  y  voir  un  commencement  de  chouannerie;  le 
Vauphinaisy  de  Grenoble,  en  a  parlé  dans  ce  sens ,  et  la  Gazette  des  tribunaux 
a  présenté  les  faiui  sous  la  même  couleur.  Nous  ne  vouions  pas  cerlaiuement  ex- 
cuser les  dévastations  commises:  cent  vingt  arbres  ont  été  coupés  daus  trois  nuits 
différentes,  les  < 7,  24  et  a 5  octobre;  un  portail  et  un  toit  ont  été  fort  endom- 
magés. Ce  sont  des  excès  qu'il  faut  réprimer  et  punir,  non  pas  précisément  parce 
4)ue  M*  Bonuai'd  est  maire  et  patriote ,  mais  parce  que  la  société  doit  maintenir  le 
respect  des  propriétés  pour  tous.  Malheureusement  on  a  souvent  oublié  ce  prin- 
cipe depuis  dix-huit  mois;  on  a  laissé  piller  des  égliseÀ,  des  séminaires,  des  pro* 
.  priétés  ;  eu  u  métiie  acquit  lé  les  auteurs  de  ces  dévastations,  attendu  qu'il  u'y  avoit 
de  lésé  ([tic  le  clergé ,  des  évéqnes  ou  des  établissemens  ecclésiastiques  :  triste  et 
fausse  politique  dont  ou  recueille  les  fruits! 
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-^  Dqmis  quelque  temps  l^autorité  étoit  instruite  que  des  écrits  adardiiques 

et  des  provocations  séditieuses  étoient  distrilMiés  dans  Paris,  et  que  ces  dktn' 

btitions  se  faisoient  avec  une  régqlarilé  qui  déoeloit  une  organisation  secrète  et 

de  nombreuses  ramifications;  la  police  croit  avoir  découvert  le  nœud  de  oetle 

intrigue.  , 

-<-^  X^  4,  ail  matin,  on  a  arrêté  MM«  Yalérius»  bandante,  impliqtié  dans 
TaKaice  de  St'Germain4*Auxerrois;  Constant  Laffectewr,  aoâeii  commissaire  de  ix»- 
lice;  Descrivienx ,  ancien  aide-de-camp  de  M.  de  Larocliejaquelein  ;  Bérard,  édilenr 
des  Cancans.  Des  visites  domiciliaires  ont  été  faites  chez  M.  Thomassin»  Caucbo- 
i-ot  et  Delacroix.  ' 

—  Le  Journal  de  Paris  prend  la  peine  de  démentir.  le  bruit  que  la  Tribune 
avoit  accrédité  de  rabdication  de  Louis-Pbiiippe.  Des  colporteurs  d'extraits  de 
journaux  crioient  déjà  celte  abdication  dans  les  rues. 

— '  M.  Gamier-Pagès  a  été  élu  député  à  la  Cole-St-André  (Isère) ,  après  un  baU 
lotage  avec  M*  Faure»  candidat  ministériel. 

—  A  l'occasion  du  nouvel  an ,  les  ministres  sont  allés  eik  eori»  rendre  boipmagQ 
à  don  Pedro, 

-Xi-  Aux  termes  de  la  loi  de  iSig,  M.  G.  Périer  a  requis  Hnsertion  daii^  les 
jo^niaux  d*une  répoose  aux  obsc^rvations  publiées  par  M*  Dumolartf^au  sujel  de 
sa  condMite  à  Lyon. 

-^  Une  femme,  par  testament  autbcotique ,  avoit  reoonna  un  enfant  naUirel,  né 
d'«B  commerce  incestueux  avec  son  beau<>frère ,  et  Tavoît  institué  son  légataire 
imiveraèi;  hi  eoar  royale  de  Toulouse  av^  annulé  cet  acte,  comme  contraire  aux 
b^Mnes  oHMirs  et  à  la  loi ,  et  réduit  la  libéralité  qu'il  contieuoit  à  de  simples  idi« 
■»».  L.  cour  dÀ  onàtion,  présiiUe  par  M.  Porttiis,  a  eenfini.£eet  anéfdiiiirmi 
audience  du  5  janvier. 

-*-  Un  jmnmal  assure  que,  dans  les  deux  derniers  joars  du  mois  de  décemibre,  il 
a  été  dégagé,  du  Mont-de-Piété  de  Péris  des  effets  dont  la  valeur  réunie  dépassera 
miiiioB  5oo,ooo  £r.  y  et  en  conclut  que  le  sort  de  la  datte  ouvrière  s'améliore,  et 
que  rindustrie  a  repris  de  l'activité  à  l'approche  du  premier  jour  de  l'an. 

—  Le  général  Sébastian! ,  dont  la  maladie  dounoit  des  inquiétude ,  est  un  peu 
mieux.  Il  a  pu  recevoir  deux  fois  M«  G.  Périer. 

—  M.  le  général  Belliard,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  est  revenu  i  Paris 
cet  joura  derniers. 

— •  MM.  Coattoleng,  Amault  et  Tandervallen  sont  nommés  procureurs  du  Rot 
à  Forcalquier,  Barcelonnette  et  Monlreuil. 

—  M.  Sinet ,  qui  avoit  clé  confirmé  dans  ses  fonctions  de  maire  de  Lille ,  a 
donné  sa  démission. 

—  Par  suite  d'une  dq)éche  du  3i  décembre,  l'armée  du  Nord  est  mise  sur  le  pied 
de  paix,  à  partir  du  i^^  janvier  x832,  quant  au  Irarlement  seulement.  Elle  cou- 
serve  toujours  la  même  organisalion. 


—  Quelques  journaux  annonceut  qii'oiL  a  découvert  à  Lyon  une  fabricaiiuii 
de  médailles  à  l'efGgie  de  Henri  V. 

—  On  croit  à  Lyon  que  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  u^aura  lieu  qu^au 
mois  de  macs  prochain.  Il  ne  paroi t  pas  qu'aucune  mesure  ait  été  encore  prise  pour 
cette  réorganisation. 

--^  Un  journal  de  Lyon  annonce  que  des  fabrîcans  de  cette  ville  se  sont  rénnis 
pour  intenter  une  action  judiciaire  à  M.  Dumolart;  à  Toccasion  de  plusieurs  faiis 
allégués  pour  sa  défense. 

— =-  Deux  cent  quarante -quatre  blessés  ont  été  reçus  à  THôtel-Dieu  de  Lyon ,  à 
la  suite  des  combats  des  21  et  as  novembre.  Cinquante  sont  morts  et  les  deia 
fiers  sont  guéris.  "^ 

—  Le  Breton  annonce  que  Ton  signe  à  Nantes  une  pétition  contre  réncrmité 
de  la  liste  civile. 

—  Les  vingt-trois  personnes  aiTétées  à  Mai'scilfe,  à  la  suite  d'une  rixe  engagée 
dans  un  café,  à  propos  de  Louis-Pbilippe,  à  laquelle  elles  vouloient  substituer  la 
santé  de  Charles  X,  ont  été  renvoyées  de  la  plainte. 

—  L'état  des  finances  de  la  Belgique  n*est  pas  très-prospère.  On  demande,  pour 
le  budget  des  dépenser  de  18 3a,  une  somme  de  74,160,751  florins.  Les  recettes 
ne  sont  en  tout  que  de  31,42.1,972  florins:  le  déficit  est  donc  de  42,738,788  fl. , 
et  même  de  16,600,000  fl.  de  plus,  s'il  y  avoit,  en  x832,  nn  état  de  guerre  per- 
roaoent.  Quel  est  l'état  d'un  pays  qui  ne  peut  même  parvenir  à  payer  la  moitié -de 
ses. dépenses?  On  a  donc  ouvert  un  emprunt  de  48  millions,  qui' en  donnera  eu 
l'éalité  36.  Un  pareil  système  des  finances  paroit  bien  effrayant  !  encore  on  a  dit , 
dansJes  chambres  belges,  qu'il  y  avoit  pljiisieurs  provinces  surtaxées.  I^royaiuney 
dans  PétaL actuel,  se  compose  de  2,5 xo  communes,  dont  l/e  revenu  présumé  est 
de  83,836,825  fl. 

—  Bourquin ,  chef  des  insurgés  de  Neiichâtel ,  et  trois  de  ses  compagnons,  sont 
arrivés  à  Besançon.  Ils  se  proposent  de  venir  à  Paris.  - 

•  •—  D'après  un  ordre  publié  à  Pétersbourg,  et  vu  la  cessation  totale  du  cho- 
léra, on  a  recommencé  dans  cette  ville  les  levées  et  les  exercices  militaires,  in- 
terrompus depuis  l'apparition  du  fléau. 

—  On  se  rappelle  <iu'iine  rixe  grave  avoit  éclaté  entre  les  blancs  et  les  nuilâti-Cs 
à  Marie-Galante,  l'une  des  Antilles  dépendant  de  la  Guadeloupe.  La  cour  de  la 
Basse-Terre  s'est  occupée  de  cette  affaire  :  quatre  blancs  ont  clé  condamnés  a*  uu 
emprisonnement  de  deux  mois  à  un  nn ,  cl  uu  homme  do  couleur  à  deux  mois  de 
prison.  * 


i:iuMRnti:.i)ES  députés. 

Le  4,  Tordre  du  jour  est  Touveiiurc  de  la  discussion  de  \\  loi  sur  la  nonuî'.le 
liste  civile.  M.  de  Lamclh  demande  que  I  on  entende  sépai-rnienl  les  membres  qui 


ne   Yeuleut  pas  du  tout  de  liste  civile.  M.  lé  présideul  rappelle  qiie  le  léglement 
ne  recounoit  que  des  orateurs  pour  et  contre  uu  projet  de  loi. 

'  Ml  de  Corcelles  soutienf  que,  par  suite  de  la  révolution  de  juillet,  et  au  inificu 
de  tant  de  misère,  la  dotation  de  la  couronne  doit  être  modeste,  et  que  l'on  pré- 
pareroit  la  ruine  du  trône  avec  une  liste  civile  de  40  milllions,  que  courliseroient 
les  hommes  cupides  qui  pullulent  autour  de  toutes  les  dynasties.  M.  Yatout, 
à  ce  mot,  demande  la  parole  «pour  un  fait  personnel;  mais  la  chambre  la  lui 
refuse. 

M.  Mai^hal ,  quoique  inscrit  en  faveur  du  projet ,  parle  à  peu  près  comme  le 
préopinant.  Il  examine  la  dotation  en  différens  pays  et  sous  différeus  rois,  et  rap- 
pelle le  désintéressement  de  Henri  IV  apportant  ses  biens  particuliers  à  Thtat  en 
montant  sur  le  trône.  Il  croit  que  Louis-ph'ilippe,  qui  a  dû  profiter  comme  son 
aïeul  à  récole  du  malheur,  doit  agir  de  même. 

M.  Thouvenel  s^élève  contre  l'apparition  d'une  liste  civile,  au  momeot  où  le 
peuple  meurt  de  faim.  Il  repousse  le  projet  comme  hors  de  toutes  proportions  en 
ce  moment.  Selon  lui,  6  millions  devraient  suffire  à  un  roi  qui  doit  être  avant 
tout  le  roi  du  peuplé;  une  grosse  dotation  servirait  à  ramener  une  cour  brillante 
et  fastueuse,  et  peut-être  à  influencer  par  des  pensions  rindépèndauce  des  pairs  ou 
des  députés.  L'orateur  est  bientôt  interrompu ,  lorsqu'il  va  jusqu'à  dire  qu'on  a 
laisse  passer  des  marchés  onéreux,  qu'on  a  ébranlé  des  consciences  parlementaires 
par  des  promesses  de  places  lucratives,  qu'enfin  on  a  désorganisé  la  propriété  d'un 
jardin  public  (les Tuileries). 

'  M.  Ciera-Lassalle  rappelle  que  les  économies  devraient  partir  du  trône ,  et  ^pie 
ce  n*est  qu'en  continuant  sa  simplicité  d'habitudes  que  la  famille  dé  Loui»-Pliilippe 
pourra  se  maintenir  sur  le  trône.  Il  croit  qu'il  est  bien  suffisant  d*accordei*  au  Rei 
8  millions ,  qui ,  avec  ses  4  millions  d'apanage ,  etc. ,  lui  feraient  un  miïfion  prr 
mois. 

M.  Jaubert  obtient  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Il  se  plaint  de  ce  que 
tous  les  orateurs  parlent  successivement  contre  la  loi,  par  suite  de  renvahissement 
des  listes  par  les  membres  de  l'opposition,  dont  plusieurs  s'étoient  fait  porter 
comme  devant  parler  en  sa  faveur.  Il  termine  eu  disant  naïvement  que  la  nunjorilé 
n'aura  bientôt  d'autre  ressource  que  de  prononcer  la  clôture.  M.  Sal verte  soutient 
que  ses  amis  se  sont  fait  inscrire  avec  conscience ,  et  insiste  pour  que  la  discus- 
sion soit  épuisée,  pour  l'bouneur  de  la  couronne  et  la  dignité  de  la  chambre. 

M.  Dupont  (de  l'Eure) ,  à  qui  M.  Lherbette  a  cédé  son  tour,  sMuquièle  de  l'em- 
ploi des  3o  millions  environ  qu^on  a  déjà  comptés  à  Louis-Philippe  ,  et  s'étonne 
de  l'énorme  dotation  qu'on  veut  lui  donner.  Il  éuumère  les  biens  qu'il  suffiroit  de 
lui  laisser,  et  croit  que  xa  millions  de  revenu,  tout  compris,  devroient  être  trou- 
vés bien  convenables.  Il  parle  beaucoup  de  la  détresse  publique,  et  s'clêve  cculre 
le  luxe  et  le  faste  qu'on  seroit  disposé  à  encourager. 

M.  le  miiiistre  de  l'instructiou  publique  se  plaint  de  ce  que  tous  les  pratenrs 
parlent  contre  la  liste  civile,  et  dit  qu'une  monarchie  est  impossible  avec  des  in- 


8) 

stilHtiODs  républicBtnes.  Il  ra)>pelle  le  chiffre  élevé  des  préoédemes  dolatioDs,  «f 
attaque  les  intenlioiis  des  bomines  des  difSérem  |MH*t»  |Kmr*  faire  rédiûré  la  nou- 
velle. Si  oa  venoit  demander  un  secours  à  Louis^Phitippe ,  il  seroit  obligé  de  le 
refuser  comme  roi ,  et  ne  poiirroit  le  donner  comme  duc  d'Orléans.  Il  £aut  que  le 
représeniant  de  Sa  millions  d'iiommes  puisse  se  soutenir  avec  une  certaioe  dignité; 
et  si  le  Ittse  étoit  banni  de  riiabitation  du  roi  de  France,  il  le  seroit  bientôt 
de  celle  de  ms  sujets. 

A  ce  mot  de  sujets ,  les  plus  violentes  exciamations  éclatent  dao&  rassemblée* 
Tous  les  orateurs  de  Tc^posi lion  s'écrient  qu*iL  n*y  a  plus  de  sujets  eu  Fcasoe  de- 
puis la  révolution  de  juillet ,  que  c'est  une  insulte  à  la  nation.  M,  de  Montali?et 
n'en  répète  pas  moins  sa  pbrase  ;  les  cris  à  Tordre  se  font  aussitôt  entendre  avec 
la  plus  grande  violence.  L'agitation  et  le  tumulte  sont  ineaprimablesu  M,  le  prési- 
dent fait  de  vains  efforts  pour  rétablir  le  calme.  Il  se  couvre  et  se  découvre  plu- 
sieurs fois,  en  annonçant  qu'il  va  sùspeiubre  la  séance  ;  enfm  il  ]a  susp^id  pendant 
une  heure,  et  se  retire  avec  les  œenibres  du  bureau. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M*  de  Montalivet  cherche  à  justifier  son  expresnoa, 
pais  la9  ioterpeUations'recpmmeneeut,  et  conyme  il  ne  veut  pas  se  rétracter,  oa 
demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre.  Une  trentaine  de  membres  de&  extrémîléB  se 
retirent ,  en  dédarant  qu'ils  prolestent  devant  le  pays^  Enfui  k  miuistre  achève 
son  discours  de  défense  du  projet  de  loi ,  au  milieu  de  Tagitatioa  qui  règne  encore 
dans  la  chambre.  On  entend  encore  M.  Lherbette,  qui  présente  de  nouveUes  ob- 
servations contre  Télévation  qu'on  veut  donner  à  la  liste  civile. 

Le  5,  M.  deTracy  demande  la  parole  sur  le  procès^vei-bal;  il  demande  la  sup- 
*  pression  de  la  phrase  de  M.  d^Montalivet,  qu'il  soulieot  avoir  été  désavouée  par 
la  majorité  de  la  chambre.  M.  Je  garde-des-sceanx  réfiofeidqtte  penonne  ne  conteste 
qu'il  n'y  a  rien  au-dessus  de  la  loi ,  et  que  le  mot  sujet  a  pu  être  maintenu  dans 
le  vocabulaire  ministériel,  puisqu'à  l'issue  même  de  la  révolution  de  juillet,  la 
commission  provisoire,  composée  de  MM.  Audry  de  Puyraveau,  de  Lobau,  de 
Schonen  et  Mauguin,  s'en  est  servi  dans  un  rapport  à  Louis-Philippe.  D'ailleurs, 
le  Roi ,  c'est  la  loi,  et  ne  lui  jnre-t-on  pas  obéissance  dans  les  sermens.  Le  mi- 
nistre est  interrompu  à  plusieurs  reprises  ;  de  vives  interpellations  sont  échangées 
entre  les  centres,  qui  réclament  l'ordre  du  jour,  et  les  extrémités. 

M.  Odilon  Barrot  se  plaint  de  ce  que  M.  Barlhe  renchérisse  sur  M.  de  Monta- 
livet. Il  rappelle  que  ce  n'est  pas  saus  raison  qu'on  a  remplacé  la  dénomination  de 
rot' de  France  par  celle  de  roi  des  Françab,  et  que  Ton  a  retranché  rexpression 
de  sujet  du  préambule  dç  la  Charte.  Cest  là  qu'il  faut  chercher  des  antécédens, 
et  non  dans  la  vaine  formule  d'une  salutation  conservée  par  inadvertance.  M.  Barthe 
s'empresse  de  réfuter  la  comparaison  avec  un  ministre  de  Charles  Je  et  avec  M.  de 
Polignac ,  dont  s'est  servi  à  son  égard  le  préopinant. 

M.  deLameth  croit  que  le  peuple  n'est  souverain  que  le  jour  des  élections  ;  mais 
qu'en  tout  autre  temps  il  est  sujet;  l'expression  se  trouve  légitime  à  ses  yeux, 
puisque  tous  les  Français  doivent  être  soumis  au  Roi.  L'orateur  invoque  le  règle- 
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ment  contre  ceux  qui  troublent  sans  cesse  Tordre  à  la  chambre.  M.  Laffute ,  mal- 
gré une  vive  discua^on  avec  le  président,  ne  peut  obtenir  la  parole.  M.,  Dtibuis 
(  de  la  Loire-Inferieure)  pense  qu'on  doit  laisser  parler  M.  Audry  de  Puyraveau 
pour  on  (ait  personnel.  Ce  dernier  désavoue  la  salutation  servile  qui  se  trouve  au 
bas  du  rapport  dont  on  a  parlé,  et  déclaré  qu'il  n'est  le  sujet  de  personne  et  ne  le 
sera  jamab.  L'ordre  du  jour  est  enfin  adopté  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation  ; 
une  partie  de  la  chambre  n'a  pas  yoté. 

M.  Baillot  £ait  un  rapport  sur  le  budget  particulier  de  la  chambre,  et  M.  le 
mimslre  du  commeiye  et  des  travaux  publics  présente  treize  projets  de  loi,  pour 
autoriser  des  ville»  à  s'imposer,  pour  donner  de  l'occupation  aux  ouvrien  ;  et  un 
autre  qui  a  pour  but  d'autoriser  la  ville  de  Lyon  à  emprunter  a,5oo,ooo  fr.  pour  _ 
faire  face  aux  dernierji  évèuemens.  Ces  communications  'se  font  au  milieu  du  bruit 
qui  règne  encore  dans  lâ  salle,  et  de  conversations  extrêmement  animées.  On  re- 
marque que  des  députés  se  retirent  pour  faire  une  protestation. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  loi  de  la  liste  civile.  MM.  Sapey  et 
Ganneron  parlent  enfin  en  faveur  du  projet.  Us  diseut  qu'il  faut  doter  magnifique* 
ment  la  royauté ,  pour  qu'elle  puisse  encourager  les  arts  et  l'industrie ,  et  devenir 
la  providence  des  pauvres  :  c'est  dans  l'intérêt  du  peuple  qu'ils  croient  agir  par  là. 
M.  Kobert  soutient  que  la  dignité  du  trône,  comme  le  vœu  des  contribuables,  ' 
exigent  la  plus  grande  réduction  dans  la  dotation  de  la  couronne; il  volera  pour 
8  millions.  M.  Sal verte  repousse  l'argument  de  M.  de  Monfalivet,  que  la  mesure 
n'est  pas  une  question  de  finance,  mais  une  question  de  principe.  Il  combat  succes- 
sivement toutes  les  observations  de  ce  ministre ,  et  dit  que  la  royauté  nouvelle 
serai  toujours  une  grande  charge  financière.  On  ne  doit  pas  invoquer  les  qualités  du 
Koi  «ctuel  pour  enchaîner  l'avenir  par  une  dotation  élevée.  Il  cotfclut  k  ce  qu«  Ta 
liste  civile,  tout  compris,  n'excède  pas  7  à  huit  millions.  M.  Coulmann  adopte  lé 
chiffre  le  moins  élevé  de  la  commission ,  i  a,5oo,ooo  fr.  M.  Gauthier  de  Rumilly 
s'élève  contre  les  dépenses  de  cour,  et  combat  le  projet  de  loi. 

On  réclame  vivement  la  clôture ,  el  elle  est  adoptée ,  après  avoir  encore  entendu 
M.  Jouvenccl  en  faveur  de  la  loi. 


Explication  abrégée  de  t apocalypse  de  saint  Jean ,  mise  à  la  portée 

de  tout  le  monde  (1). 

L'ordre  des  temps  est  montré  en  son  entier  dans  l'Apocalypse,  dit  l'auteur; 
telle  est  l'idée  qu'en  ont  eue  les  saints  Pères,  et  il  seroit  à  désirer,  ajoute-t-il,  que 
des  personnes  éclairées  rendissent  aux  fidèles  le  service  de  leur  faire  mieux  en^ 
tendre  les  obscurités  de  ce  livre  divin.  L'auteur  l'a  essayé  lui-même  dans  cette 
Explication  abrégée.  IL  applique  aux  différens  âges  de  l'Eglise  les  visions  de 

(i)  In-i^.  A  Pari»,  chez  Bricon,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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râpotre;  il  y  découvre  d*abord  avec  les  meilleurs  commentateurs  les^ première  per- 
sécutions  de  l'Eglise  ;  il  y  trouve  aussi ,  et  le  schisme  d^  Grecs,  et  les  progrès  du 
mahométisme»  et  les  ravages  des  dernières  hérésies.  Il  insiste  sur  la  conversion  des 
Juifs,  et  sur  les  signes  des  derniers  temps. 

Plusieui'S  des  explications  de  Tauteur  sout  très-plausibles;  il  y  eu  a  peut-être 
quelques-unes  qui  sont  moins  heureuses.  Telle  est  celle  des  sept  antecbrists.  L'au- 
teur compte  pour  le  premier,  Mahomet,  pour  le  second,  le  schisme  grec,  et  suc- 
cessivement Mahomet  II,  Luther,  Calvin,  Volraiifé,  et  enfin  le  dernier  antechrist, 
qui  sera  Lucifer  en  personne.  Nous  n'oserions  dire  que  cette  manière  d'entendre 
ce  qui  est  dit  de  Tantechrist  soit  plus  naturelle  et  plus  vraisemblable. 

Du  reste ,  Touvrage  est  plein  de  pensées  pieuses  et  d'avis  très-sages  pour  dé- 
tourner la  colère  de  Dieu.  Ce  qui  est  dit  dans  l'Ecriture  sur  les  derniers  temps  est 
d'un  caractère  effrayant ,  et  il  importe  aux  fidèles  de  se  prépai'er  d'avance  aux 
fléaux  t^iii  nous  sout  aunoucés. 

lia  paru,  dans  le' même  genre,  un  petit  écrit,  intitule  :  Le  Vrophèle  consch' 
lateufy  ou  Passages  frappans  des  prophéties  d*Isaïe  (i).  Ces  passages  sont 
rangés  sous  cinq  chefs,  les  prophéties  générales  et  préparatoires,  les  prophéties 
contre  les  ennemis  de  TEglbe,  le  grand  mouarque  libérateur,  les  prophéties  pour 
TEglise,  et  les  prophéties  spéciales  contre  une  ville  et  un  royaume  que  Tautenr  ue 
nomme  pas.  Il  avoue  que  Ton  pourra  trouver  daus  son  travail  autant  dé  bizar- 
rerie que  de  nouveauté.  Nous  croyons,  en  effet,  qu'il  y  a  dans  tout  cela  beau- 
coup de  conjectures  et  d'arbitraire;  et  encore  Tauteur  ne  nous  a  donné  que  la 
moitié  de  sou  plan.  Il  s'est  borné  à  citer  le:»  passages  du  prophète,  et  à  les  tra- 
duire à  sa  manière,  et  il  annonce  une  suite  qui  doit  renfermer  les  notes,  lesqueHes 
'  paroissent  devoir  être  en  grand  nombre.  Ces  notes  seroilt  sans  doute  l'application 
des  passages  aux  évènemens  prédits.  L'auteur  doit  y  faire  usage  de  prédictions 
récentes,  soitlmprimées ,  soit  manuscrites,  et  même  de  citations  de  journaux.  Il 
me  semble  qu'il  fait  bien  de  Thouncur  aux  journaux  .ie  chercher  dans  leurs  co- 
lonnes Texplicaliou  des  prophéties'  d'Isaïe.  J'oserois  lui  conseiller  de  ne  pas  se 
presser  de  publier  ses  notes,  qui  pourroient  lui  susciter  des  contradictions  de  plus 
d*u'ne  sorte. 

(i)  Iu-i8.  A  Paris,  chez  Guérîu,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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Examen  d'un  ouvrage  hitUulé  :  Dc$  Duetrii'cf!  phii 
fue»  tur  ta  certitude  dans  leur*  rapport»  avec  let 
ment  delà  théologie,  de  M.  Gerbel;  par  J,-L.  Rozi 

Tout  te  inonde  sait  nu»  le  P.  Rozoven ,  qui  est  Francaié  et 
né  en  Brelagne ,  habite  Rome  (lé|)uiB  asseji  long  (emps,  et  qu'il 
appartient  a  anc  société  recommandable  par  son  zèle ,  par  séâ 
eei'vices  et  par  1»  disgrâces  qu'ils  lui  ont  attirées.  Lui-ménlâ 
«st  un  des  membres  les,  plus  distingués  (te  cette  société,  et  ad 
réputation  est  bien  établie  sous  le  rapport  du  savoir,  du  talent 
et  du  mérite.  Mais  il  a  eu  le  malheur  oê  ne  ne  pas  adopter  cer- 
taines doctrinfls ,  et  il  les  a  défà  oombattues  plus  d'une  fois  avé£ 
autant  de  force  que  de  aolidîlé,  Il  a  cru  devoir  entrepren'di^ 
une  réfulatioD  complète  du  livre  de  M.  Gerbet  :  Det  Doetrintt 
jfhilotopkique»  *ui-  ta  certitude}  livre  qui  a  été  prâné  paf 
quelques-uns  comme  une  espèce  de  chef-d  œuvre  en  théologie. 
Après  avoir  iùit  son  travail,  le  P.  Ito/aven  se  contenta  de  Iç 
communiquer  à  quelques  amis  ^  mais  les  efforts  <le  certain^ 
esprits-,  pour  propager  1^  nouveaux  s^tèmes ,  ont  &it  juger 
qu'il  étoit  nécessaire  de  leur  opposer  une  rëfutaâon  fondée  sur 
les  principes  d'une  théologie  saine  et  d'une  philosophie  siige,t 
et  nn  tlluatre  cardinal  a  engagé  le  P.  Rozaven  à  publier  son 
Examen  du  livre  de  M.  Gei4iel ,  comme  propre  à  détiompei- 
bîen  des  personnes.  Les  bmis  de  la  religion  se  féliciteront  d'une 
publication  si  importante,  qui  offre  une  discussion  approfon- 
die des  nouvelles  dqclrines.^Nous  citerops  d'abord  Vy^sU  qv 
lecteur  ; 

«  Gel  ouvrage  ayant  été  cpinpoiéà  Rome,  a  dû,  suivant  les  lois 
ecclésiastiques,  être  soumis  à  U  censure  romaine,  et,  quand  ces  lois 
a'am'oient  pas  existé,  l'auteur  ne  s'en  seroil  pas  moins  empressé  df 
sôumetliesonmanuscntàlai-éyisiou  de  théologiens  éclairés,  pour 
s'assurer  qu'il  ne  contenoit  lien  de  contraire  à  la  dpctrine  romaine, 
à  laquelle  il  est  inviolablement  attaché.  Cetl£  précaution  lui  pa- 
.roissoit  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  advei-saircs  qu'il  comliat 
se  donnent  pour  {es  zélés  défense ui-s  des  doctrines  du  saint  Siège, 

(i)  In-S",  prii,  S  fr,  et  6  fr.  Jo  cent  franc  de  port.  A  ÀTÏgaon,  dici 
Ségiàa ,  el  k  Paris ,  au  bureau  Je  ce  journat. 
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et  ne  manqttent  pas  d'accuser  de  gallicanisme  ou  de  dënoneer 
oomme  ennemi  de  cesL. doctrines  quiconque  ose  contredire  les  prîn- 


philosophico-théologiqi 
ti'ine  catholique,  qu^il  n'est  permis  à  personne  de  combattre.  » 

'VAvis  est  suivi  de  Tapprobalion  du  maître  du  Sacré^Palais, 
le  Père  Velzi ,  qui  déclare  qu'après  avoir  examiné  et  revu  l'ou- 
vrage,  il  n'y  a  rien  trouvé  qui  s'opposât  à  l'impression ,  et  qui 
permet  &  l'auteur  de  le  faire  imprimer,  même  nors  de  Rome , 
comme  il  l'avoit  demandé.  Cette  approbation  est  datée  des 
salles  du  Quirinal  le  i8  août  dernier. 

TJ Examen  du  livre  de  M.  Gerbet  est  précédé  d^une  Intro* 
duciion  assez  étendue ,  et  qui  n'est  pas  moins  remarquable 
que  V Examen  même.  L'auteur  y  discute  d'abord  le  jugement 
de  l'abbé  Gerbet  et  de  ses  amis  sur  le  cartésianisme ,  qu'ils 
poursuivent  comme  une  espèce  d'hérésie  : 

«  Depuis  quelques  années,  dit-il,  les  mots  de  cartésianisme  et  de 
ilHcanisme  sont  continuellement  à  la  bouche  et  Sous  la  plume  des 
îrivains  d*une  certaine  ccolc.  Cest  uniquement  au  cartésianisme 
et  au' gallicanisme  qu'ils  en  veulent,  ce  sont  là  les  monsti*eS  qu^ils 
ont  entrepris  de  combattre  de  toutes  leurs  forces.  A  les  entendre  ^ 
quiconque  ne  pense  pas  comme  eux,  n'adopte  pas  toutes  leurs  idées 
et.  s'avise  de  les  contredire,  est  par  là  même  convaincu  d'être  car- 
tésien ou  gallican ,  et  à  ce  tili^e  doit  être  condamné ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'écouter  ses  raisons.  Cependant,  si  vous  ne  vous  laissez  pas 
effrayer  par  les  mots ,  et  que  vous  lisiez  attentivement  leurs  éci*its 
pour  y  trouver  ce  qui  y  est ,  et  non  ce  qu'ils  annoncent ,  tous 
verrez  que  le  plus  souvent  le  cartésianisme  et  le  gallicanisme  sont 
entièrement  en  dehors  de  leui^  discussions^philosophiques  ou  théo- 
logiques. On  peut  très-bien  n'être  pas  de  leur  avis  et  les  réfuter, 
sans  se  déclarer  pour  cela  cartésien  ou  gallican.  On  en  am*a,  nous 
l'espérons,  une  preuve  manifeste  dans  cette  réfutation.  Nous  ferons 
constamment  abstraction  du  cartésianisme,  et  nous  réfuterons  les 
raisonnemens  que  l'auteur  croit  diriger  contre  les  cailésiens ,  tan- 
dis qu'ils  attaquent  une  doctrine  et  des  principes  beaucoup  plus 
anciens  que  Uescartes.  N'êti*e  ni   cartésien ,   ni  gallican ,   n'est 
peut-être  pas  la  seule  chose  qu'on  doive  exigei*  d'un  écrivain  ca- 
tholique ;  il  y  a  d'autres  écueils  tout  aussi  nécessaires  à  éviter.  On 
n'est  pas  certainement  à  l'abri  de  toute  erreur,  par  cela  ^eul  que 
l'on  combat  une  en*eur  ou  ce  que* Ton  croit  être  une  erreur,  et  ce 
n'est  pas  chose  nouvelle  de  donner  dans  l'excès  opposé  à  celui  qu'on 
s'est  proposé  de  combattre.  » 
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M.  Gerbet  àvôit'dîl  que  c'étoit  une  maxime  universelle  re*-^ 
çuè  par  les  théologiens  catholiques  >  que  le  principe  de  foi  n'est 
pas  dans  la  raison ,  et  que  cela  mémeétoit-de  foi  ;  mais  il  ne  s'é* 
toit  pas  arrêté  là ,  et  il  ajoutoit  que  le  principe  de  foi  étoit  donc 
dans  la  raison  générale.  Mais,  lui  dit  l'auteur  : 

«  Comment  le  principe  de  foi  peut-il  être  dans  la  raison  géné- 
rale? Est-ce  que  la  raison  générale  ne  seroit  pas  la  raison  ?  Avouons 


raie  que  la  raison  particulière.  Yoti'e  maxime ,  que  le  principe  de 
foi  est  dans  la  raison  générale,  n'est  donc  pas  la  maxime  généra- 
lement reconnue  par  les  théologiens.  On  peut  la  combattre  sans 
contredire  la  dottrine  catholique,  laquelle  enseigne  absolument, 
et  sans  distinction,  que  le  principe  de  foi  n'est  pas  dans  la  raison. 
Si  les  cartésiens  le  placent,  comme  vous  le  dites,  dans  la  raison 
individuelle,  ils  ont  grand  tort;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu^on  doive  le  placer  dans  la  raison  générale.  Entre  ces  deux  as- 
sertions, il  en  est  une  troisième  qui  les  combat  également.  Il  est 
clair  que  celui  qui  affirmeroit  que  le  principe  de  foi  divine ,  qui 
est  celle  dont  parlent  Suarez  et  les  théologiens ,  n'est  ni  dans  la 
raison  individuelle,  ni  dans  la  raison  générale,  ne  contrediroit 
pas  moins  la  doctrine  que  vous  attribuez  aux  cartésiens ,  que  celle 
que  vous  soutenez  vous-même ,  et  que  vous  n*auriez  aucun  droit 
de  le  traiter  de  cartésien.  » 

Le  grand  champ  de  bataille  des  partisans  du  nouveau  système 
est  que  le  principe  d'autorité  est  la  maxime  catholique.  Mais 
il  y  a  diverses  manières  d'entendre  ce  principe  d'autorité ,  et  le 
P.  Rozaven  remarque  deux  différences  essentielles  entre  l'au- 
torité qui  est  la  base  de  la  nouvelle  doctrine ,  et  Tautorité  telle 
que  l'enseignent  les  théologiens  catholiques  : 

.  «  Première  différence.  L'autorité  de  M.  Gerbet,  c'est  la  raison 
générale,  le  consentement  commun.  Or,  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'en- 
tendent les  théologiens  catholiques;  ils  attachent  une  idée  bien 
différente  à  cette  autorité  qui  k  droit  à  notre  soumission.  On  n'en 
trouvera  pas  un  seul  qui  ait  songé  à  placer  le  principe  de  foi  dans 
la  raison  générale.  Nous  l'avons  vu,  c'est  une  maxime  universelle- 
ment reconnue  parmi  eux  que  le  principe  de  foi  n'est  pas  dans  la 
raison.  Où  trouvera-t-on  qu'ils  aient  fait  une  distinction  pour. ex- 
clure la  raison  particulière  et  admettre  la  raison  générale  ?  Leur 
maxime  est  absolue ,  et  donne  l'exclusion  aussi  bien  à  la  raison  gé- 
nérale de  M.  La  Mennaisqu'à  la  raison  individucUe'de  Descartes. 

Hh2 
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Que  le  consentement  commun  des  raisons  individaeUes  paisse  être 
i*egardé  comme  une  autorité,  on  Taccordera  sans  peine;  mais  ce 
ne  peut  être  qu'une  autorité  humaine,  et,  par  conséquent,  si  ce 
consentement  est  un  principe  de  foi ,  ce  ne  sera  jamais  qu'un  prin- 
cipe de  foi  humaine,  ha.  foi ,  en  général ,  est  la  croyance  à  une 
autorité,  et,  si  l'autorité  à  laquelle  on  croit  est  humaine,  il  est 
évident  qu'il  n'en  peut  résulter  qu'une  foi  humaine.  Mais  les  théo- 
logiens ne  s'occupent  que  de  la  foi  divine  ;  quand  ils  parlent  du 
principe  de  foi ,  c'est  toujoui*s  du  principe  de  la  foi  divine  qu'ils 
entendent  parler ,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  est  absurde  de 
donner  un  pnncipe  humain  à  une  foi  divine,  qu'ils  enseignent 
unanimement  que  le  pnncipe  de  foi  n'est  pas  dans  la  raison.  Que  serC 
donc  ici  de  faire  la  distinction  de  raison  générale  et  de  raison  in- 
dividuelle pour  condamner  les  cartésiens,  et  établir  une  doctrine 
qui  est  également  opposée  à  celle  des  théologiens  ?  Que  la  raison 
soit  prise  individuellement  ou  collectivement,  qu'elle  soit  la  raison 
d'un  seul  ou  le  consentement  des  raisons  de  tous  ^  ce  sera  toujours 
une  raison  humaine,  un  principe  humain — 

»  Le  principe  de  la  foi  divine  est  et  ne  peut  êti'e  que.  l'autointé 
de  Dieu  même;  c'est  à  Dieu  que  nous  croyons.,  et  c'est  l'infaiilibi- 
lité  de  sa  parole  qui  fait  seule  la  cerûtude  de  notre  foi....  La  foi, 
consiste  à  croire  les  vérités  révélées  ;  ci'oyance  qui  évidemment  n'a 
d'autre  fondemept,  d'autre  principe  qiie  l'intaïUibilité  de  la  pa- 
role divine.  Que  la  raison  générale  puisse  seule  nous  rendre  cer- 
tains ,de  l'existence  de  la  révélation ,  qu'elle  soit  i^unique  pnncipe 
de  toutes  les  certitudes  humaines,  ce  peut  être  une  opinion pui- 
losophiquo  que  je  suis  bien  loin  d'adopter ,  mais  dont  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'apprécier  \q  mérite  ;  toujours  r(*stera-t-il  vrai  que  vou- 
loir donner  cette  opinion  coipme  appartenant  à  la  doctrine  catho^ 
lique  est  une  prétention  toul-à-fait  insoutenable.  Où  ti'ouvera- 
t-on  un  théologien  qui  ait  enseigné  que  nous  ne  pouvons  connoître 
certainement  les  vérités  révélées  que  par  la  raison  générale?  La 
SjBule  autorité  que  la  théologie,  nous  donne  pour  interprète  infailli- 
ble de  la  révélation  est  celle  de  l'Eglise;  cette  autorité  n'est  point 
une  autorité  humaine  ;  elle  est  divine  dans  son  origine  et  dans  son 
exercice ,  car  elle  parle  au  nom  de  Dieu  y  et  nous  sommes  obligés 
de  nous  soumettre  a  ses  décisions ,  quels  que  puissent  être  nos  sen> 
timens  particuliers ,  sous  peine  de  perdre,  la  foi  et  de  cesser  d'être 
catholiques.  Mais  il  est  a  remarquer  que ,  selon  la  doctrine  des 
théologiens;  l'autorité  sacrée  de  l'Eglise  elle-même,  tout  infaillible 
qu'elle  est,  n'est  pas  pour  cela  le  principe  de  notre  foi ,  elle  en  est 
seulement  la  règle  et  le  guide  infaillible.  » 

L'aoteur  assigne  ensuite  la  seconde  différence  essentielle  en» 
tre  l'autorité ,  telle  que  la  conçoit  M.  Gerbet ,  et  celle  qu'ad- 
mettent les  théologiens  et  que  révèrent  tous  les  catholiques  : 
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rLa  preûiière  est  absolumeql  dé.prndaqle  du  nombre,  elle  ré^ 
side  dans  le  couse.ntement  commun  ;  c'est  le  consentement  commun 
ou  du  ^rand  nombre  qui.  est  le  m'incipe  'de  notre,  fol ,  au  lieu  que 
Tautoritë  reeonnue  par  les  théologiens  catholiques  est  absolument 
indépendante  du  nombre.  Non-seulement  elle  ne  réside  pas  dans 
le  consentement  commun,  mais  c*e9telle  qui  est  le  principe^  la 
soui*ce  I  la  cause  du  consentement  commun.  Le  consentement  com- 
mun des  chrétiens  n'est  que  la  soumission  de  tous  à  une  autorité 
visible  et  parlante,  laquelle  réside  essentiellement  dans  un  petit 
nombre ,  comparativement  à  la  multitude  des  chrétiens.  » 

L'ordre  constamment  suivi  dans  TEglise  est  conforme  à  celle 
doctrine;  ce  sont  les  pasteurs  qui  décident,  et  la  multitude 
obéit  à  leurs  décisions.  Au  berceau  de  l'Eglise,  les  pasteurs 
s'assemblent  à  Jérusalem ,  pour  une  contp$lation  entre  les  fidè- 
les, sur  les  cépémonies  de  la  loi  judaïque;  est-ce  la  multitude 
qui  est  consultée?  Noq  :  Tacuit  omuis  niuhitudo;  elle  ^ 
taîti  On  nUnvoque  point  Je  consentement  commun ,  mais  Tau- 
toriié  des  pasteurs.  C'est  ce  qu'on  a  vu  dans  tous  les  conciles  \ 
à  Kicée,  ce  fut  le  petit  nombre  qui  réprima  les  erreurs  de  Ta- 
rlanisme  : 

•  Que  seroit  devenu  alors  le  christianisme  ,  s'il  n'y  avoit  eu 
d*autre  autorité ,  d'autre  règle  de  croyance  que  la  raison  de  la  so- 
ciété chrétienne  ,  le  consentement  co^nmun  ;  N'est-il  pas  évident 
que  ce  consentement  cosse  d'exister  dès  qu'il  y  a  conti'overse?  En 
vain  auroit-on  recours  au  grand  nombre,  et  diroit-on  que,  par 
consentement  commun ,  il  faut  entendre  le  sentiment  du  plus  grand 
nombre.  Ce  plus  grand  nombre  n'est  pas  une  chose  qu'il  soit  facile? 
de  déterminer.  Dans  le  temps'  où  rarianisme  triomphoit,  quel 
moyen  Ips  fidèles  avoient-ils  ae  savoir  de  quel  côté  étoit  le  grand 
nombre  ?  Les  ariens  se  vantoient  d'avoir  poui'  eux  le  grand  nom- 
bre', et,  dans  les  pays  où  ils  dominoienl,  il  étoit  impossible  de 
s'assm'er  du  contraire.  Appel leroît-on  à  son  secours  la  tradition ,  la 
foi  des  siècles  passés?  Mais  les  ariens  expiiquoient  à  leur  manière 
la  tradition  elle-même;  ils  prétendoient  que  leur  doctrine  étoit 
précisément  celle  qu'enséignoit  la  tradition.  Quel  hérétique  s'est 
jamais  donné  pour  novateur?  Jamais  on  n'a  essayé  d'introduire 
de%  nouveautés  en  religion  que  sous  le  manteau  de  l'antiquité; 
c'est  toujours  à  la  doctrine  ancienne  qu'on  en  appelle  pour  con- 
damner la  doctrine  du  temps.  Heureusement  Dieu  a  donné  ù  son 
Eglise,  pour  terminer  les  controverses,  un  moyen  beaucoup  plus 
sûr  que  ce  consentement  si  souvent  contesté  ,  et  si  difficile  a  con- 
stater. • 

^   Toute  cette  discussion ,  que  nous  avon§  beaucoup  trop  abré- 
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gée ,  est ,  on  le  verra  bien ,  d'un  homme,  maître  de  sa  matière, 
d'un  théologien  ferme  dans  ses  principes  et  habile  à  en  mon- 
trer Tenchainement  et  les  conséquences.  Cette  partie  de  l'ou- 
vrage seroit  déjà  seul^un  grand  service  rendu  à  l'Eglise,  et  un 
notable  échec  pour  les  auteurs  des  nouveaux  systèmes.  Mais 
nous  n'avons  guère  examiné  que  la  moitié  de  V hitroductian  ; 
nous  serons  obligé  de  revenir  encore  sur  un  morceau  si  intéres- 
sant et  si  bien  frappé.  La  science  théologique ,  la  solidité  des 
raisonnemens ,  le  nerf  et  la  vigueur  y  sont  réunis  à  un  égal  de- 
gré. Dans  le  reste,  l'auteur  monlre  quel  est  l'esprit  de  F  Avenir; 
ce  sera  le  sujet  d'un  second  article. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Après  avoir  toléré,  pendant  6  mois,  l'intrusion  du  sieur 
Marche  à  Koehe-sar-Rognon ,  après  l,ui  avoir  laissé  le  temps  de  se 
former  un  parti  dans  la  paroisse ,  on  a  enfin  senti  la  nécessité  de 
mettre  fin  a  son  entreprise  schismatique.  Le  préfet  de  la  Haute- 
Marne  a,  pris  un  arrêlé  poui*  ordonner  de  mettre  les  scellés  sur  les 
portes  de  l'église.  On  a  vu,  en  cette  occai^ion,  quelle  influence 
avoit  acquise  le  sieur  Marche  sur  la  population ,  et  comment  il 
s'en  sei'voit  pour  résister  à  l'exécution  des  lois  et  aux  mesures  prises 
en  conséquence.  On  n'est  pas  sans  quelques  craintes  sur  le  maintien 
des  scellés.  Le  sous-préfet  de  Vassy ,  qui  a  été  chargé  de  mettre 
l'arrêté  à  exécution ,  aùroit  pu  user  de  son  ii/fluence  pour  calmer 
les  esprits,  et  faire  sentir  aux  habitans  combien  l'opposition  du 
sieur  iVlaixhe  et  la  ieur^étoit  déraisonnable  ;  mais  il  n'a  pas  pris 
cette  peine.  C'est  le  même  qui  avoit  déjà  été  envoyé ,  cet  été ,  à 
Koche ,  et  qui  avoit  paru  n'y  aller  que  pour  consacrer  l'intrusion 
par  sa  pi'ésence.  Peut-être.  M.  le  sous-préfet  regarde-t-il  comme 
une  espèce  de  honte  d'être  obligé  de  seconder  l'autorité  ecclésiasti- 
que ,  tandis  qu'il  devroit  voir  ici  l'intérêt  de  l'ordre  public  trou- 
blé par  des  entreprises  audacieuses  et  illégales.  L'administration 
ne  s  avilit  point  en  déférant  aux  représentations  d'un  évêque  qui 
demande  la  répressiod  d'un  scandale;  elle  montre,  au  contraire, 
de  la  prudence  en  étouffant  un  germe  de  discordes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  paroît  que  M.  l'évêque  de  Langres  n'enverra  pas  encore  de 
curé  pour  remplacer  le  sieur  Marche  ;  on  veut  laisser  aux  esprits 
le  temps  de  se  calmer. 

—  M.  Rodier,  curé  de  Blaisou,  diocèse  d'Angers,  étoit  pour- 
suivi par  rUnivemté  pour  avoir  reçu  chez  lui  des  élèves  du  sémi- 


igers  poui 
décrets  univei*sitaires.  Son  avocat  a  exposé  que,  depuis  assiez  long^ 
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teinns,  M.  Févéque  d* Angers  ne  pouvant  placer  au  séminaire  tous 
les  élèves  en  théologie,  est  dans  rusage  de  les  répartir  entre  ti*oîs 
curés  de  son  diocèse,  que  cette  mesure  est  publique,  que  le  mi- 
nisti*e  en  est  pi*évenu,  et  qu'il/ ne  s'en  est  jamais  plaint.  Il  demande 
qu'on  renvoie  M.  Rodier  de  la  plainte,  et  qu'on  lève  les  scellés 
apposés  chez  lui.  Le  ministère  public  pi^nd  des  conclusions  contre 
lui.  Le  tribunal  désire  voir  la  lettre  ministérielle  dont  avoit  parlé 
l'avocat  :  on  va  la  chercher  à  l'évéché ,  et  la  lettre  est  lue  dans  la 
chambi'e  du  conseil.  Le  tiûbunal  a  rendu  le  jugement  suivant: 

«(  Attendu  qu'il  est  allégué  que ,  depuis  plusieui*s  années ,  le  Mtiment  du  grand 
séminaire  d'Angers  étant  insuffisant  pour  contenir  la  totalité  des  séminaristes,  un 
certain  nombre  des  élèves  a  été  chaque  année  confiné  à  des  curés  du  diocèse,  pour 
recevoir  d'eux  l'instruction  qui  leur^  auroit  été  donnée  au  grand  séminaire  ; 

»  Qu'il  est  de  notoriété  publique,  en  effet,  qu*à  raison  de  TinsuflSsanoe  du  lo- 
cal du  grand  séminaii'e,  des  espèces  de  succursales  ont  été  établies  chez  différens 
curés  du  diocèse  ;  > 

»  Attendu  qu'il  est  allégué,  en  outre,  que  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
a  été  informé  par  M.  l'évèque  d'Angers,  le  ag  novembre  dernier,  du  nombre  des 
élèves  composant  le  grand  séminaire;  que  cela  résulte,  à  la  vérité,  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'instruction  publique ,  à  la  date  du  g  du  présent  mois ,  mab  qu'il  n'est 
pas  établi  par  les  pièces  que  ce  ministre  ait  été  suffisamment  averti  du  nombre 
des  séminaristes  placés  chez  M.  le  curé  de  Blaison,  ou  chez  tous  autres  curés  du 
diocèse; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  remet  la  cause  à  son  audience  du  vendredi  27  jan- 
vier prochain ,  jour  où  il  sera  justifié  par  le  d^endeur  qu'iji  a  obtenu  les  autorisa- 
tions, et  rempli  les  formalités  nécessaires,  toutes  choses  demeurant  en  état.  » 

r 

—  Les  religieuses  Ursulines  de  Chavagnes  s'étoient  établies ,  en 
1824,  dans  la  petite  ville  des  Herbiers,  département  de  la  Ven- 
dée; le  maire  lui-même  avoit  sollicité  cet  établissement,  et  tout 
avoit  été  réglé  de  bon  accord  enti*e  les  parties  avec  l'agrément  des 
autorités  supérieures.  Le  conti^at  avoit  été  exécuté  fidèlement  jus- 
qu'au inois  d'octobre  dernier;  mais  alors  le  maire  des  Herbiers 
voulut  loger  un  soldat  dans  la  maison  des  Ur^lines ,  peut-être 
dans  le  dessein  de  les  sui^veiller,  et  de  prendre  sur  le  fait  la  con- 
spiration carliste,  que  les  autorité  ^u  pays  voient  partout.  En  vain 
la  supérieure  fit  des  représentations  sur  1  étrange  société  qu'on  leui' 
donnoit  ;  car  ce  soldat  avoit  femme  et  enfana,  et  on  ne  vouloit  pas 
les  séparer.  Ainsi ,  il  falioit  loger  aussi  dans  la  maison  toute  la  fa- 
mille ;  il  falioit  laisser  entrer  à  toute  heure  les  militaires  qui  pou-^ 
voient  avoir  affaire  à  la  femme ,  laquelle  est  blanchisseuse.  La  su- 
périeure ne  pouvait  rien  obtenir  a  pris  le  parti  d'abandonner  la 
place j  elle  s'est  retirée  avec  ses  religieuses  et  son  pensionnat,  et 
est  ^llée  au  petit  bourg  de  Notre-Dame  des  Herbiers ,  où  elle  a  été 
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fort  ineu  reçue.  Le  maire  des  Herbiers  s'est  emparé  de  la  maison: 
61  di^miobilier ,  et  ne  ooncott  pas  ^cette  conduite  singulière  des  re- 
ligieuses qui  pnt  peur  d^habiteravecdessoldaU.  Il  se  plaint  qu'elles 
ont  i*ompu  le  traité  fait  avec  la.  ville.  II. a  éci*it  à  la  supérieure  gé- 
nérale pour  rendre  compte  depe  qui  s'éloit  passé.  Cette  lettre  ue 
i^espire  que  le  langage  de  1^  religion  et  de  la  charité,  il  auroit 
beaucoup  à  dire  sur  les  prêtres  et  sur  les  religieuses,  mais  la  cha- 
rité'le  iXîtienC.  Cet  excellent  homme,  ce  maire  si  bien  intentionné 
est  M.  Ageron  de  La  Martinière,  dont  on  ne  saui^oit  trop  louer  le 
discernement,  la  prudence  et  la  délicatesse  qu'il  a  mis  dans  cette 

ailàire. 

«OUVELLES  POUTIQUEft. 

Pâjia.  La  eonapirati«B  des  toun-de4^otr»>Dftine  ii^a  |>rodttît  aucune  tnprcsuon. 
C'est  peut-être  la  jnreniièrt  abmirdité  réroInliflDDaire  qui  m'ait  ym  réasû  depnts 
quarante-deux  ans;  il  est  vfti  que  odie-là  éloît  oon^posée  de  jihisiéurs  absurdtlés 
qui  devaient  natuMllèment  |e  déimie  les  unes  fiar  les  aulrea  :  on  y  avoit  mdlé 
toutes  sortes  d'ÎDgrédîens  ;  du  carlisme,  du  bonapartisme,  du  répuMicanisme,  en 
un  Hidl  des  signes  de  ralUenicnt  pour  tout  le  monde.  Cette  combinaison  a  paru 
trop  forte  ponrles  esprits  «impies-,  qai  veulent  qu'on  soulève  les  passions  dn  peuple 
ine  à  une ,  afin  de  s'j  Teeonnoitre  et  de  ne  pas  tout  «ntrepnendre  à  la  fois.  Si  Vûm 
dài  été  niieox  avisé  dans  cette  occasion,  Ton  n*aiiroit  pUrlé  qne  des  caHktesi  wtic. 
cKttab»là,  personne  n'anroit  douté: de  rien^  d'autant  plus  quHI  s'agissoit  d'un  incen* 
die,  et  que,  depub  qu'ils  ont  brûlé  leurs-  (iropres  châteaux  ^  il  y  a  quarante  ans  « 
pour  donner  au  peuple  l'exemple  de  l'anarchie  et  de  la  destruction,  ik  enl  toii^ 
jours,  eu  la  torche  à  la  main.  Voilà  ce  que  les  habiles  n'ont  pas  compris;  ils  te  sont 
évidemment  fourvoyés  en  voulant  mêler  tous  leurs  adversaires  ensemble-  datai  la 
conspiratioa  des  tours  de  Notro-Dame.  Il  n'y  falloit  faire  entrer  que  les  prêtres  ef 
h»  car/isles ,  sauf  à  retrouver  les  autres  plus  tard.  Cela  d'ailleurs  eût  aidé  au 
Constiiutionnei  et  au  Messager  des  chambres  à  faire  passer  cette  auti«  absur- 
dité, qui  coiisistoit  à  dire  que  c'étoit  une  entreprise  exécutée  avec  l'argent  dHoIj- 
Rood  :  car  à  qui  fera-t-on  croire  que  la  liste  civile  de  Charles  X  lui  permette  d'en- 
tretenir les  trois  armées  de  mécontens  que  le  juste-mileu  a  prétendu  reconnoître 
dans  l'affaire  des  tours  de  Notre-DaoMf? 

-^  Les  journaux  foij^J^pieution  d'un  jeune  saint^simonien  alleàiand,  qui  s'est  vo- 
lontairement dépouillé  de  toute  sa  fortune,  montant  à  400^00  fr.,  en  faveur  de 
«r  nouvelle  église  ;  seulement ,  il  s'est  léservé  là-dessus  une  petite  pension  alimen- 
taire,  qu'il  a  en  la  modestie  de  ne  pas  vouloir  fixer  lui-même,  laissant  au  grand- 
prêtre  des  saînts-simoniens  le  soin  de  la  régler  selon  le  degré  àecapaciié  qu'il  lui 
plaire 'de  reconnoître  au  donateur.  Si  le  fait  ctoit  vrai,  ceci'comménceroit  à  ex- 
plicpier  comment  la  masse  déjà  si  énorme  de  nos  fonds  ptib'ies  se  seroît  augmentée 
récemment  d'un  nouveau  papier  émis  par  l'église  de  Sainl-Simon.  Du  reste ,  puis- 
que le  jeune  prosél)te  allemand  vonloit  disposer  de  sa  fortune  au  profit  d'une  reli- 
gion ,  bien  lui  a  pris  d'être  plutôt  saint-simonien  que  catholique.  Danâ  ce  dernier 
cas,  il  auroit  eu  affaire  à  M.  Barthe  et  à  M.  de  Moutalivet,  qui  lui  auroieill  foit 


C489) 

«•mbien  ît  cAïknremi:  difficile  de  foire 'acèef^lilrdtt  tlobatioiis  ipieiue»  fwi'  le 
temps  qiii  court.  Administratioiis  et  firibiAiaift,  ttxit  w^eroil  réàm  poHr  ltii'C<m<^ 
tester  lé  droit^âe  disposer  dé  ses  foiens^ta  fa^tevr  d'un  éteblissentent  relâ^éùx^-ei 
pen^ètre  pourleioîre  interdire. Mais  heurebsemeot  il  n'appartient  point  à  la  ir- 
Ugion  de  la  France  et  de  TEurope ,  à  la  religion  de  St-Yincent-dé-Paui  et  de  Fé- 
nelOB,  et  il  peut  fûre.tout  ce  qu'il  voudra  en  matière  de  philaatbnopiê,  sans 
craindre  quepersonne 3e  trOuve  inauvab.  Nous  sommes,  Dieu  merci, très^japosés 
à  favoriser  les  bonnes  oetiTres  ejt  la  cbarité ,  lanf  qu'elles  ne  se  font  pas  lu  nom  de 
la  religion  catholique. 

«—  L'abbé  <P&cot ,  qui  a  tant  &ît  parler  de  lui  lors  des  obsèques  de  Grégoire  ^  a 
|iaru  le  3  janvier  au  Iribunalde  conmierce,  ob  on  a  rapporté  son  histoire  :  Etienne: 
Paoot^estton  ancien  curé' du  diocèse  de  Dijon.  En  «799,  un  «abenetier  de  Bonà-be*- 
rain ,  nommé  Claude  Prétot,  tira  sur  lui  un  coup  de  pistolet,  et  fut  condaimné  pour 
cela  À  95  fr^  d^amende  et  à  nu  mois  de  prisoa.  Les  juges  pensèrent  apparemment 
<l«e  c'éloit  une  bagatelle  que  de  tirer  sur  un  prôtref  a5  fr.  d^amende  et  un  :mait 
de  prison  pomr  rnasassinat  d'un  prêtre!  il  y  a  là  de  quoi  faire  apprécier  l'époipieé 
Quoi  qu'il. en  soit,  Af.  Paeot  lut  accusé,  quelques  années  après,  d'avoir  voulu -em- 
poisonner Prétot  et  sa  femme.  Le  a  juin  1809 ,  le  tribunal  criminel  de  Dijon  con^ 
damna  Tabbé  Pacot  à  mort  po^ir  tentatives 'd 'empoisonnement.  La  sentence  fut  an*. 
iMiUéepour  vice  <le  formes. par  la  cour  de  cassation,  et  l'afEaire  fut  renvoyée  devant 
le.  tribunal  de  .LoH»<le<^ula»er,où.le  jury  déclara' à  l'enanimité  non-seuleineBl 
que  l'accusé  n'étoît  pas  coupable,  mais  même  quiil  n'étoit  pas  oonstaut  qu'il  y  eâl 
eu*  enipoisouneméDt.  L'abbé  Pacot  avott  «té  ig3  jotirs  au  secret  à  deux  reprises 
dîfiërentes  :  il  dut  la  vie  au  dévouement -de  sa.  domestique,  Louise  Poiasot,  qut 
y«^dil.  ton!  ce  qu'elle  avoit  pour  le  saiiMr.  En  dernier  lieu ,  on  demandoit'à  M.  ^^ 
eot  le  paiement  d'un  lûliet  de  i^Soo  £r.  <|u'il  avoit  passé  à  l'ordre  de  M.  niviére* 
et  que  lui  avoit  souscrit  le  sieur  Muller  ;  mai.<t,  comme  il  a  été  reconnu  qu'il  n^avoit 
touché  que  aSo  fr.  sur  cetto  somme,  le  tribunal  a  condamné  Mùller  au  paiement 
du  billet,  et  lui  a  seulement  accoudé  condamnation  réctireoire  contre  Pacot,  jtiS'^ 
qu'à  la  concurrence  des  aSo  fr.  On  dit  que  la  révolution  de  juillet  a  tourné  la  tète 
de  l'abbé  Pacot,  qui  est  âgé  d  environ  'jS  ans.  Le  ministère  lui  a  fait  une  pension 
pour  sa  complaisance  lots  des  obsèques  de  Grégoire.  ... 

—  La  nouvelle  loi  sur  la  pairie,  qui  doit  remplacer  l'article  a3  diftJa.Charle4 
a  été  sanctionnée  le  29  décembre  dernier.  Elle  est  publiée  dans  le  numéro;  54.  du 
Bulletin  des  luis,  qui  a  paru  le  7< janvier.  -^ 

-^  M.  le  général  Btigcaud ,  député ,  qui  vient  d'êtce  nommé  commandant  d'une 
brigade  de  la  garnison  de  Paris,  a  refusé  ce  commandement; 

—  Plusieurs  journaux  contiennent  la  (Nrotestation  de  M.  Odilon-Barrot ,  eontre 
l'expression  de  sujets  dont  M.  de  Moiitalivet  a  qiialilté  les  Français,  €cUe  pièce  a 
été  signée  T^vtent  trente^  sLr  députés.  Plusieurs  députés  absens  ayant  envoyé 
leur  adhésion  à  cette  protestation ,  le  nombre  des  signataires  se  trouve  porté  niais.*- 
tenant  à  ce/il  soixantc-quatre, 

*-~  Il  y  a  eu  .encore  ces  jours  derniers,  à  Paris  et  ù  Versailles,  des  arrestations 
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et  des  perquisitions  9  à  Toccasion  de  ladécouverte  d'une  conspiration.  Des  ▼isite» 
domiciliaires  ont  été  faites  aussi  chex  des  étudians. 

—  Quatre  étudians  arrêtés  dans  les  groupes  que  le  tocsin  avoit  attirés  sur  .la 
place  Notre-Dame,  ont  été  transférés  dans  la  prison  de  Ste-Pélagie ,  après  un  pre- 
mier interrogatoire 

—  On  a  répandu  dans  Paris  de  nouvelles  proclamations  pour  exciter  au,  refus 
de  rimp6t;  ces  imprimés  se  jettent,  dit-oii ,  dans  Tescalier  des  maisons. 

— *  La  Tribune  a  été  saisie  pour  la  3o*  fois  le  5;  on  croit  que  c*est  principale- 
ment peur  l'artide  qui  parloit  de  Tabdication  de  Louis-Philippe. 

—  Les  joiunaux  minbteriels  affirment,  en  réponse  à  un  journal,  que  la  cou- 
ronne n*a  pas  de  domaines  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  Gayenne^  j(t 
que  les  biens  qu'on  a  dtés  appartiennent  à  ces  colonies,  qui  en  emploient  le  pro- 
duit aux  dépenses  locales. 

—  Le  Courrier  des  électeurs  et  le  National  avoient  annoncé  que  le  jeune 
duc  d*Orléans  reoevoit  du  ministre  de  la  guerre  les  émolumens  des  maréchaux- de- 
camp.  Cette  assertion  est  démentie  par  les  journaux  du  gouvernement. 

— -  Vendredi  dernier,  le  procès  relatif  au  testament  du  prince  de  Gondé  a  con- 
tinué au  tribunal  de  première  instance ,  présidé  par  M.  Debelleyme.  M.  Lavaux , 
avocat  de  madame  de  Feuchères,  a  achevé  sa  plaidoierie ,  et  M.  Pb.  Dopin  jeune, 
avocat  du  duc  d*Aumale ,  a  (ait  la  sienne.  M.  Lavaux  a  lu  la  lettre  de  M.  rarchevé- 
que  de  Paris ,  et  la  réponse  qu*y  a  fiiite  madame  de  Feuchères.  (Voyez  plus  bas.  ) 
La  cause  a  été  continuée  a  la  huitaine,  pour  la  réplique  de  M.  Hennequin. 

^~  Sir  Frédéric  Adams ,  gouverneur  des  iles  Ioniennes,  est  arrivé  à. Paris,  ve- 
venant  de  Londres.  U  retourne  à  son  poste. 

— -  On  a  arraché ,  le  4  et  le  5 ,  à  Chartres ,  des  placards  séditieux  qui  avoîent 
été  affichés  pendant  la  nuit,  et  par  lesquels  on  engageoit  les  contribuables  à  se  ré- 
volter plutôt  que  de  payer  les  impôts. 

—  Des  placards  séditieux  ont  été,  dit -on,  affichés  et  distribués  à  Nantes,  le 
dimanche  x^^  janvier,  pour  appeler  la  classe  ouvrière  à  la  révolte. 

'  —  Les  droits  d*octroi  de  la  ville  de  Rouen  viennent  d*étre  réduits,  pour  les 
denrées  destinées  i  la  consommation  de  la  classe  pau^TC.  Par  une  compensation 
bien  entendue ,  on  a  augmenté  les  droits  sur  k  volaille,  le  gibier,  les  truffies  et  les 
Wns  fins. 

—  Le  roi  de  Sardaigne  a  ordonné  Térection  d*un  monument  au  duc  Emmanuel 
Philibert,  Tun  de  ses  ancêtres.  La  statue  représentera  le  prince  à  cheval,  et  sera 
placée  à  Turin ,  au  milieu  de  la  place  Saint  Charles ,  qui  deviendra  par  là  une  des 
plus  belles  de  l*£urope.  Quatre  fontaines  d'eau  jailliront  de  la  base  du  monument. 
L'exécution  en  est  confiée  à  M.Marochetti  jeune,  sculpteur  français. 

—  Un  journal  anglais  rapporte  qu'il  y  a  eu  à  Londres,  du  i8  novembre  au 
ao  décembre  dernier,  695  assemblées  judiciaires,  tandis  qu'il  n*y  en  avoit  eu  dans 
le  même  mois  de  i83o  que  gS. 

—  La  commission  spéciale  nommée  peur  juger  les  fauteurs  de  l'émeute  de  Bris^ 
toi,  en  Angleterre,  a  déjà  condamné  dnq  individus.  Les  poursuites  continuent. 
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—  Les  journaux  anglais  attachent  beaucoup  d*importance  à  une  entrevue  que 
lord  Grey  a  eue,  le  4,  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  paroissent  persuadés  d*une  pro- 
chaine création  de  pairs,  pour  assurer  le  succès  du  bill  de  la  réforme. 

—  Le  choléra  exerce  toujours  des  ravages  à  Newcastle  et  à.Gateshèad.  Dans  la 
première  de  ce» villes,  ou  cofnpte  encore  120  malades  en  traitement, et  dans  la 
seconde,  98. 

—  Le  choléra  a  presque  entièrement  cessé  ses  ravages  à  Vienne. 

— >  D'après  un  ordre  de  l'empereur  d'Autriche ,  le  cordon  sanitaire  établi  en 
Gallicie,  sur  les  frontières  de  l'Etat  libre  de  Oacovie,  a  été  levé. 

—  Le  général  comte  de  Frimont ,  qui  avoit  été  appelé  de  J'arméé  d'Italie  à 
Tienne,  pour  prendre  la  présidence  du  conseil  aulique  de  la  guerre,  est  mort  d'a- 
poplexie le  26  décembre.  ^ 

—  L'électeur  dèHesse  a,  dit-on,  été  invité  par  la  cour  de  Berlin,  à  reprendre 
sa  souveraineté,  avec  l'assurance  qu'il  seroit  soutenu  par  la  Prusse.  On  annonce, 
d'un  autre  côté,  que  la  Russie  n'est  pas  la  seule  puissance  qui  doive  défendre  don 
Miguel. 

'     CHAMBKE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  6 ,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Mauguin,  qui^n'avoit  pas  assisté  à 
la  précédente  séance ,  témoigne  son  étonnement  de  ce  que  M.  Barthe  ait  invoqué 
comme  une  autorité  la  formule  de  salutation  qui  se  trouve  au  bas  du  rapport  de 
la  commission  provisoire ,  et  où  le  mot  sujets  a  été  conservé.  Il  déclare  que  lui , 
comme  deux  autres  signataires ,  ne  se  rappellent  point  l'avoir  souscrite.  On  ré- 
clame vivement  Tordre  du  jour,  qui  est  prononcé. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile. 

M.  de  Schonen ,  rapporteur,  après  s'être  plaint  de  l'irritation  qui  a  signalé  les 
précédentes  séances  et  des  rigueurs  de  l'opposition,  insiste  pour  l'adoption  des 
différentes  dispositions  du  projet. 

L'article  x^*^,  qui  est  modifié  sur  la  proportion  de  M.  de  Mosbourg ,  porte  que 
la  liste  civile  dont  le  Roi  doit  jouir  pendant  la  durée  de  son  règne ,  se  composera 
d^une  dotation  mobiliaire  et  immobiliaire,  et  d'une  somme  fixe  et  annuelle  assignée 
sur  le  trésor  public. 

L'article  a  range  en  général,  et  avec  une  légère  exception,  dans  la  dotation  im- 
mobiliaire ,  les  chÂteaux ,  manufactures ,  forêts  et  terres  précédemment  reconnues 
domaines  royaux.  M.  Salverte  demande  que  ces  biens  soient  dénommés  dans  Far- 
tîcle,  et  qu'ils  soient  restreints  aux  châteaux  des  Tuileries,  de  Saint-Gloud,  Fon- 
tainebleau ,  Meudon ,  avec  les  biens  qui  en  dépendent ,  et  que  le  palais  du  Louvre, 
avec  ses  musées  et  tous  les  autres  immeubles,  retournent  au  domaine  national. 

M.  de  Schonen  combat  cet  amendement  ;  M.  Mauguin  l'appuie ,-  en  soutenant 
que  les  forêts  que  l'on  retirera  à  la  liste  civile  seront  mieux  aménagées ,  et  qu'elles 
pourront  produire  738  millions  de  plus.  M.  Dupin  aine  s'élève  contre  ces  distrac- 
tions, et  contra  le  principe  de  faire  de  grandes  cou|>es  de  bois.  M.  Salverte  défend  . 
son  amendement,  les  centres  réclament  la  clôture.  Le  tumulte  ne  permet  pas  d'en- 
tendre un  débat  de  chiffres  entre  MM.  Mauguin  et  Fulcbiron  sur  le  produit  des 
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bois.  M.  liherbetle  deniMiJe  i|ii*oii  vote  par  paragraphes  sur  rameiidenMnt  àe 
il.  Sal verte;  M.  àe  rapporteur  s'y  op|K>sé  avec  dhaleor. 

M.  Laurence ,  qui  montre  la  mauvaise  admiaistFaliou  des  bien»  de  la  liste  ci- 
vile, insiste  iiotn*  que  Ton  confie  &  la  direction  des  forets  la  régie  de  ces  boU.  D'un 
autre  rdlé.,'les  geuvcmeum  et  ^eitt|>lo}'cs  des  cbàleatn  coûtent  plus  de  600,000  fr,  ; 
la  dépense  employée  à  la  nourriture  des  bêles  fauves  et  des  ntetites  de  diiieoa  snfû- 
roit  pour  doiîlier  du  pain  ,  pendant  trois  mois ,  à  sept  mille  cinq  cents  pan  vues  de 
la  capiUile.  M.  de  Montalivet  défend  Ta  Joiinûalralion  de  la  liste  civile,  et  invoque 
beaucoup  la  dépense  élevée  de  t^lle  d*Attgleterre.  M.  SaWerte  réplique.  M-  ^  I^- 
,melh  irauve  inoonvenant  d'arradiev  à  Louis^Pbilippedes  domaines  dont  jomssoit 
aon  prédéoesseiu*,  et  signale  l'amendement  comme  présentant  les  inoo^véoiens  de 
la  bande  noire,  et  pouvant  ôter  bientôt  tous  moyens  de  «hanfbigM. 

Un  débat  s*eBgage  quant  au  mode  de  voter  sur  les  différentes  disposilioiis  de 
r«mcnde»ei]t.  M.  Oditon-Barrot  appuie  la  proposition  de  M.  le  président,  de  voler 
d*abord  sur  le»  retrancbemeuA  de  domaines.  M.  de  Laborde  demande,  dans  rîntérét 
des  arts,  que  l'on  conserve  à  la  liste  civile  le  Louvre,  que  l'opposition  veut  en 
distraire.  M.  Dubois  (de  la  Loire-Iuférieure)  est  d'avis  qu'il  soit  administré  par 
le  ministère  responsable.  M.  le  ministre  des  travaux  publies  innste  pour  que  le 
Louvre  reste  à  la  couronne-,  et  cKt  cpie  le  ministère  n'a  pas  souvent  les  moyens  de 
bien  gérer;  car  le  vol  de  la  Bibliothèque  a  eu  Keii  parce  qu'on  n'a  ipas  osé  deman- 
der à  la  chambre  de  quoi  mettre  des  barreaux  aux  fenêtres.  (Rir^  d*iifdigBation.  ) 
Après  un  nouveau  débat,  l'amendement  de  Ai.  Salverte,  relatif  au  Louvre,  est 
rejeté  par  la  maioritc  des  centres. 

La  même  majorité  fait  acooirder  succeisivement  à  la  liste  civile  le  Louvre^  les 
Tuileries,  l'Blysée-IUMU'boft ,  St->Cloud ,  Meudon ,  St-Gerroaiii  (eu  en  retranchant 
le  diàteau  ).  Versailles -est  intégralement  maintenu ,  liialgrc  les  efforts  de  MM.  Maq- 
guiu  et  pemarçay  pour  en  supprimer  les  dépendances.  M.  de  Laborde  combat  leurs 
observations. 

Le  domaine  de  Ramljouillet  donne  lieu  ^  deux  épreuves  douteuses.  On  procède 
alors  au  iscrutin ,  et  il  est  retranché  à  la  majorité  de  i65  contre  1.57., 

Une  vive  sensation  s'est  manifestée  par  suite  de  cette  décision,  qui  retire  à  la 
couronne  un  si  }>eau  domaine  à  la  majorité  de  8  yoix. 

Le  7,  M.  Paraut  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  Roger,  ten- 
dant a  autortiser  le  gouvernement,  hors  les  cas  de  divorce,  à -accorder  des  dcspenses 
pour  les  'mariages  entre  beaux-*frères  «t  belles-<S(BUBs.  L'oraleur  prétend  qneœs 
unions  n'ont  rien  d» contraire  à  l'honnêteté  publique ,  et  que  leur  prohibition  en- 
traîne beaueoiip  d'émigrations  daus  les  pays  voisins  qui  les  permettent  sans  diffi- 
culte.  Quant  à  la  loi  religieuse,  elte  ne  doit  pas  influer,  ajoute-t-il ,  siir.la  loi^ivile, 
et  d'ailleurs  l'Ëglise  a  quelquefois  donné  des  dispenses  pour  ces  n^ariages. 
La  discussion  est  fixée  au  samedi  21  janvier. 

M.  Eschasseriau^  conclut,  au  uom  d'uR^^awIro  commission ,  ii  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  emprunter  3,5uo,ooofr. ,  par  suite  àcs 
derniers  événement.  La  discussion  aura  lieu  dan<  la  prochaine  séanœ.  ■         ■    . 
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m:  le  mflMstredii  Gommcrco  et  des  travaux  poblirs.|irûseDte  pliinettn.{voj0t»de 
hû  d'intérèls  locatiz. 

Oh  Mi  eiMtiite  le  i«|)|)ort  des  pétitions^  L*orJre  du  joHr  est  paronoiMiCi  OMlgrèle» 
eifbrts  deM«  LaCGlte,  siir  noe  réclamalion  de  fdiLsieui's  liabktwfi  des  BaiMs^PyrÂ- 
uées,  pour  des  fournitures  failesi  à  Tarmée  française  en  iSi3  et  i8x4«  Le  mémo 
parti  est  pria  après  «aë  louj^ui*  discussion ,  dans  laquelle  ont  été  enleiKia»  BfM.  Jau^ 
bert ,  Marchai ,  Lagoette-Muruay  et  Du  pin  aîné,  sur  un  mémoire  de  plnsâewrs  cbet 
valiera  de  la  Légi«kH>d'HoQiieujr,  soUicilaul  Tairriéré  dtt.tnûlcitieat  da  la  décoration* 
Une  pétition  tendant  à  la  suppression  du  juonopole  du  conuDCroedelabouciierie* 
à  Paris,  est  i*euvo)ée  au  ministre  du  commerce. 

La  chambre  passe  à  ï*ordre  du  jour  sur  un  mémoire  de  M.  Chaillot,  à  St-Lô, 
ancien  religieux ,  âgé  de  Sd  ans,  defunndant  que  sa  pension,  rédurte  à  278  fr.,  Soit 
rciabtlc  à'if)bo  fr.;' et  sur  une  rcclauration  des  anciens  ^uméurers  de  régiment,  tot- 
liri faut  une  solde  de' retraite. 

La  séance  ^e  termine  par  Tadoption  sani  disctissîon ,  à  la  majorité  de  !i!i9 
courré  5,  du  picjet  de  lof  autorisant  la  letée  de  80,000. hmnmes  sur  la  classe  dé 
i83i,  et  fixant  le  niturnium  de  la  taille  à  r  mètre  A6  centimètres  (4  pieds  g  pou* 
ces  S  f.),  d'après  le  terme  moyen  établi  dernièrement.  -     * 

'Stiruneleitre  ihM.  fyffcûevéque  de  Porism 

Le  vendredi  6,  M.  Lavaux  a  achevé  sa  plaidoierie  dans  lAffolre  du  teslifimenl 
de  M.  le  duc  de  Bourbon.  Aux  audiences  |n'ccédeutes ,  il  gvoit  cherché  à  justifier 
madame  Fouc|ières  des  soupçpus.qui  pesoient  sUr  elle,  tant  pour  fait  de  captatîoti 
que  sur  la  mort  du  priuce.  Le  dernier  jour,  il  a  parlé  de  la  letfre  de  M.  Tarahe^ 
Ycque,  it^lptlvemcnt  à  une  lettre  de  madame  PHidièm,  citée  aux  audiences  pré- 
cèdeijtes.  bTous  citerons  textuellement  cette  partie  du  plaidoyer,  telle  qu*elle  est 
rapports  dans  la  Gazelle  tfes  tràbunôux  : 

«  Il  me  iwfe,  Meisieiirs ,  à  vous  donner  qoelques  espUtatioQt  peraonnellés  itur 
on  incident  né  de  ees  débats  ;  je  veux  perler  d'une  lettre  de  M.  Tareiieiéque  tUi 
Paris.  .,        " 

»  Dam  une  précédente  audience,  javois  cherché  à  établir  qoelhe  ayoit  rté  ta  ac- 
ritabUs  positioa  demadadiedc  Feuchères;  je  n'ai  pas  voulu  que  sa  sitiiJitieu  iù\ 
autre  qu'elle  ne  Test  réellement  ^  niais  j'ai  voulu  qu'dle  conservât  celle  qu'd  lui 
appartenoit.  Il  esttrQSHrrai  qu'à  Paris,  M.  TArchevéque  avoit  manifesté  qiiehfue 
incertitude,  quelque  hésitation  à  aceepter  des  invitations  au  Palais-Bourbon;  mais 
il  n'en  avoit  |)as  été  de  même  hors  de  France ,  et  j*avois  voulu  montrer ,  eu  \wj8i 
faisant  connoitre  im  passage  de  la  correspondance,  (fue  madame  de  Feuchères  v'é- 
toit  pas  une  femme  que  M.  1* Archevêque  ne  pût  ^oir  sans  encourir  le  blâme.  Troti- 
vaut  donc  la  lettre  datée  de  Florence,  doiit  je  vous  ai  donné  lecture,  j*ai  a'u  que 
c'étoit  une  boobe  fortuue  pour  nous;  et  je  vous  l'ai  fait  connoitre  d*autaut  plus 
voloDtiera,  qu'elle  âvolt  aineiié,  de  la  part  du  prince ,  la  réponse  la  plus  gracieuse 
et  la  plus  spirituelle. 
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>»  M.  rarckevèqae  de  Paris  a  eru  devoir,  à  ce  sujet,  adresser  une  lettre  à  M.  le 
président  du  tribunal  ;  il  a  bien  touIu  nous  en  faire  remettre  copie.  Je  Tais  en  lire 
ce  qui  est  relatif  à  l'affaire  actuelle.  Vous  savez  qu'il  s'agissoit  d'un  bouquet  douné 
à  FlorâiGe  i  madame  de  Feuchères,  par  l'archevêque  de  Paris,  avant  de  prendre 
congé  d'elle. 

-  »  ïje  prélat  déclare,  dans  la  lettre  adressée  par  lui  à  M.  le  président  du  tribu- 
nri  ^  qu'il  avoit  été  invité  par  le  priqjce  à  aller  au  Palais-^Bourbon,  et  que  la  pré- 
sence de  madame  de  Feuchères  l'avoit  déterminé  à  ne  pas  accepter  l'invitation. 

»  Il  continue  : 

a4  décembre  i83x. 

« Seize  mois  s'étoient  écoulés  sans  que  j'eusse  entendu  seulement  parler  de 

la  dame  de  Feuchères.  Au  niois  de  juin  x 83 5,  je  fis  le  voyage  d'Italie  uniquement 
pour  ma  santé;  en  juillet ,  je  revins  par  Florence,  où  jWivai,  le  dimanche  24,  à 
dix  heures  du  matin  :  je  descendis  à  l'hôtel  d'Angleterre;  j'y  pris  un  appartement 
au  second.  J'étois  accompagné  de  mes  grands-vicaires ,  M*  Borderies ,  aujourd'hui 
évéque  de  Versailles,  et  M.  I^esjardins,  témoins  l'un  et  l'autre  de  toutes  nies  dé- 
marches, de  toutes  mei  actions,  et  presque  de  toutes  mes  pensées.  Je  n'ai  passé 
que  vingt-quatre  heures  à  Florence;. madame  de  Ghoulot,  née  de  Chabannes, 
l'une  des  petites^nièces  du  cardinal  de  Périgord,  mon  vénérable  prédécesseur,  vint 
seulement  me  rendre  visite,  en  présence  de  mes  compagnons  de  voyage  :  elle  étoit 
logée  au.  premier  au  même  hôtel.  Après  les  premiers  ^complimens,  elle  m'apprit 
qu'elle  voyageoit  elle-même  avec  la  dame  de  Feuchères ,  et,  balbutiant  quelques 
paroles  en  faveur  de  cette  dame,  elle  me  demanda  de  la  visiter  et  de  la  recevoir. 
Je  m'y  refusai  ;  mais  je  ne  crus  pas  devoir  me  dispenser  de  rendre  sa  viàte  à  ma- 
dame de  Ghoulot  :  je  descendis  donc  chez  elle,  toujours  avec  mes  grands-vicaires: 
j'y  trouvai  madame  de  Feuchères,  que  je  vis  alors  pour  la  première  fois  de  ma  vie, 
et  que  je  n'ai  pas  revue  depuis.  Il  n'y  eut  pas  de  seconde  visite  :  très-certainement 
je  n'ai  point  offert  de  bouquet;  cette  histoire,  et  celle  des  autres  particularités, 
sont  de  pure  invention.  Après  ce  qui  s'étoit  passé  à  Paris ,  à  qui  persuadera-t-oh 
que  je  pusse  avoir  d'aussi  inconcevables  pensées. 

»  J'ignore,  M.  le  président,  quelle  est  l'intention  qui  a  dicté  cette  lettre, 
dont  le  tribunal  a  retenti,  ainsi  que  celle  qui  lui  a  donné  de  la  publicité;  la 
justice  et  le  bon.s^s  public  sauront  l'apprécier  :  pour  moi,  tout  en  me  trou- 
vant obligé  de  repousser  une  calomnie  qui  emprunte  une  forme  presque  offi- 
cielle' et  judiciaire,  je  ne  veux  cependant  y  voir  qu'une  injure  de  plus  à  par- 
donner. 

*   »  Recevez,  je  vous  prie,  M.  le  président,  etc. 

»  t  Htacxntbe  ,  archevêque  de  Paris.  » 

«  Cette  lettre,  continue  M.  Lavaux,  étoit  inexplicable  :  j'ai  dû  demander  à 
madame  de  Feuchères- des  renseignemens  positifs..  Je  l'ai  invitée  à  recueillir  ses 
souvenirs ,  afin  ■  de  faire  amende  honorable ,  si  le  fait  avoit  été  indiscrètement 


.   .    (  495  ) 

«vancé.  Cette  dame  a  témoigné  le  plus  \if  étonnement,  et  m*a  dit  :  «Comment 
»  est-il  possible  que  Monseigneur  ait  oublié  des  faits  dont  j'ai  un  souvenir  cer- 
»  tain  ?  J'étois  à  Florence  en  même  temps  que  lui.  J'occupois  le  premier  étage 
»  de  rhôtel  d'Angleterre;  il.occupoit.le  second.  Les  étrangers  accourent  à  Flo- 
>•  rence  pour  y  visiter  les  monumens  publics  :  M.  ^Archevêque  visitoit  les  cou- 
>•  vens,  et  «ce  fut  dans  une  'communauté  d'hommes  que  j'eus  la  première  fois 
»  Toccasion  de  le  rencontrer  :  quelques  jours  après ,  Monseigneur  s'étoit  rendu 
»  dans  un  couvent  de  femmes.  »  Je  prie  Tauditoire,  dit  M^  Lavaux  en  se  tour- 
nant vers  le  public,  de.  ne  pas  prêter  à  mes  paroles , un  sens  autre  que  celui 
que  je  veux  leur  donner.  L'usage  dans  ces  maisons  est,  à  ce  qu'il  paroit ,  d'of~ 
frfraux  ecclésiastiques  élevés  en  dignité  un  bouqnet  blanc  orné  de  lames  d'ar- 
gent. L'Archevêque  avoit  l'eçu.un  bouquet  :  quand  il  est  venu  chez  madame  de 
Feuchères,  bien  évidemment,  chez  elle,  car  Son  £minence  savoit  qu'elle  voya« 
.geoit  avec  madame  la  comtesse  de  Choulot,  il  eut  l'extrême  obligeance  de  lui 
donner  le  bouquet  qu'on  venoit  de  lui  présenter. 

»  Elle  a  toujours  regardé  ce  présent  comme  précieux  ;  elle  l'a  soigneusement 
rapporté  à  Paris,  et  en  a  fait  offrande  à  un  établissement  religieux;  voilà  la  vérité. 
La-  femme  de  chambre  qui  étoit  avec  elle  à  Florence  attesteroit  au  besoin  l'exacti- 
tude, des  feits  qu'elle  avance ,  s*il  étoit  convenable  d'opposer  son  témoignage  à  ce- 
lui de  Monseigneur. 

»  Palais-fiourbon ,  ce  ag  décembre  x83x. 
••.Monseigneur,  avant  qu&M.  Lavaux  m'eût  communiqué  la  lettre  que  vous  avez 
adressée  à  M.  le  président  Debelleyme,  j'avois  déjà  éprouvé  le  sentiment  le  plus 
pénible ,  en  voyant  paroître  dans  les  journaux  des  lettres  de  ma  correspondance 
privée  avec  feu  M.  le  duc  de  Bourbon;  je  suis,  heureuse  que  Votre  Eminence  me 
donne,  par  sa  réclamation,  l'occasion  de  lui  exprimer  mes  vifs  regrets  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  elle  dans  cette  publication.  Lorsque  la  calomnie  la  plus  odieu$c 
s'est  déchaînée  contre  moi,  après  la  perte  cruelle  de  mon  auguste  protecteur,  j'ai 
dû,  à  la  sollicitation  de  mon  conseil ,  loi  confier,  pour  ma  défense,  toute  ma  çor^ 
respondance.  Tant  que  des  calomnies  n'ont  été  dirigées  contre  moi  que  par  des 
personnes  indignes,  je  les  ai  méprisées;  mais. quand  un  personnage  revêtu  de 
votre  saint  caractère  m*acciise  de  manquer  à  la  vérité,  je  pois  croire  que  sa  mé- 
moire n'est  pas  fidèle,  et  j'ai  besoin  (avec  tout  le  respect  que  je  lui  dois)  de  ré- 
tablir les  faits. 

»  Votre  Eminence  doit  se  rappeler ,  ainsi  que  deux  respectables  ecclésiastiques 
qui  l'accompagnoient  en  Italie,  que  c*étoit  bien  chez  moi,  dans  mon  appartement, 
qu'dle  me  fit  sa  visite  à  Florence ,  et  non  pas  chez  la  comtesse  de  Choulot ,  qui 
étoit  ma  compagne  de  voyage,  et  qui  étoit  logée  cliez  moi. 

«Votre  Eminence  ne  peut  non  plus  avoir  oublié  qu'avant  de  quitter  l'hôtel ,  elle 
vint  me  faire  une  seconde  visite,  pour  prendre  congé  de  nous,  et  qu'alors  elle  me 
remit  à  moi-même  un  superbe  bouquet  blanc  eu  argent,  noué  d'un  ruban  blanc  : 
ce  bouquet  venant  de  lui  être  donné  dans  un  couvent.  J'attachai  tant  de  prix  à  ce 
présent,  qiie  je  l'apportai  soigneusement  à  Paris,  et  je  puis  fournir  la  preuve  qu'il 


ii  été  dôonéà  uns  égKse. 'Go«in0  ciirtholicfiiei  jpàufo»èAy}é  VWBue  ^  inèoMer  lék 
^rronstanOM  de  »  vîMIe-dc  Yetre  Eitiineiice  avec  moitt^de  légèreté;  maU  }'espère 
'trouver  moA  eîciise  dans  1»  pea  d^mportànee  iftie  j*atRiclMw  abn  à  des  lèpres 
-écrites  à  la  tiâte,  et  qm  ne  dévoient  jamais  éti*e  livrées  à  ia  p«iblicllé. 
'  »  Quant  à  la  partie  de  ki  letti^  de  T^fte  Emitteoce ,  o^  die  dit  ne  m'avoir  ja» 
inais  vue  depuis,  cfle  doit  cependant  se  ressoii-venir  qtle  je  Ais  éhargée  de  la  der^ 
<nière  quête  qt^i  fut  Mté  au  Palài5*lkHirbon,  au  profit  des  petits  séminaires,  et  que 
-j*eua  l'honneur  de  lui  remeitre  moi-même,  à  l'archevêché,  le  produit  de  cette  quête, 
et  j*en  ai  conservé  le  re^.  J'iusiste  sur  tous  ces  faits,  quoiquHIs  soient  de  pen 
d*iinpértanee,  ne  voulant  pas  laisser  planer  sur  jnoi  Papparence  d*nn  manque  de 
-véracité,  décompte  assez'sur  votre  tbjauté,. Monseigneur,  pou^  vous  prier  de  re- 
chercher et  de  constater  la  vérité  de  ces  faits,  afin  que  mon  comeit  puisse  les  ré^ 
lahltr,  si,  malgré  moi,  ils  d&vienueut  niv si^et de déhatSé  «» .    ■     c     :  ,    -  - 

t  C'est  après  avoir  reçu  cette  lettre  que  M.  Parcbevéque  m^a  feil  l'honéeur  dé 
m^écrire  la  lettre  dont  je  vais  vou»  donner*  Inclure  s     '  .  ^ 

•      .-  •  )  «:a^décfemb^3'itl'3I.      •  '        " 

•  »  Monsieur,  en  réponse  à  la  lettre  que  j*ai  eu  l'bonnei^  àè  vous  éenve  le  93  dé 
-ce  mois  y  en  vous^nvoyani  eopJFe  de  celle  que  j'ai  adlrdssée  A  M'.  4è  préâidénf  du  tri- 
-bonal  civil ,  je  viens  d'en  recevoir  une  de  madame  de  Feuéhéres  qui;  erôyitiit  ma 
mémoire  jnfidèle,  invoque  mes  Souvenirs  et  ma  loyauté  sur  lesdiHX>niikinoe^'"de  la 
visite  xpiej^^i  faite  à  Flort^noef,  non  à  madame  de  Feucbères,  mais  à  la  nièce  de 
^non  vénérable  prédécesseur,  le  cardinal  de  Périg<Mrd,  madaihç'de  Ghôitlol,  qui 
'Seule  éloit  venue  me  voir. 

"'  •  J0'|i%i  pasHte6iA  é*ûn  nduvél  éxamén  pour' affirmer  que  les  lûts  sont  tdi 
:qtte  je  les  ai  eénsîgnés  dans  ma  lettre  à  M.  le  présidetU  Debelléyme,  lettre  k  la- 
^qnelle  j^  me  réfère  dan»  toutes  3es  paities,  et  dont  .j*ai  lieu  de  croire  qu'A  aéra 
«dontié  leckyi«  à  raiidiencê. 

»  Receves,  je  voua  prie,  l'assurance  des  sentîmens  nvee  lesquels  j'a\  Phonneur 
'd'êlre  votre  dévoué  serviteur , 
'  ,  .  »  t  Htaciitthk,  archevêque  de  Para.  ». 

«  Il'avfaUn ,  Messlleursi,  en  q|ielq«e>  sDrte,-  miâ  injonction  de  M.  1 -archevêque , 
-un  appel  fait  à  la  loyauté  de  ma  profession ^  pour  me  déterminera  livrer'  à  la 
-publioilé  de  cettd  andieneci  teb  pièces-,  Mir  lesquelles  jeînè  piris  mieni  faire  qde  de 
m'en  rapporter  à  l'appréciation  de  vos  consciences.  »  .      <  r ..  - 


V 

« 


.1     ' 


J^t^gk^^,  "MvittititMert. 
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f^uelqu»»  faiti  eùnc«rtiant  le  clerijé  et  la  religion' 
dans  un  teal  ditieète. 

Les  «des  arbîlniîres  que  nous  avons  déjà  signi 
'fiiire  juger  à  nos  lecteurs  si  les  promesses  ue  lîberlé  Tailes  par 
la  réTolution  de  juillet  ont  été  ndèlement  tenues  à  IVgard  du 
clergé  :  cependant  nous  sommes  loiiî  d'avoir  tout  dit  ;  on  en 
jugera  par  les  renscîgnemens  suivans ,  qai  nous  arrivent  d'un 
diocèse  sur  lequel  la  main  des  libéraux  s'est  moins  appesantie 
que  sur  beaucoup  d'autres.  Si  des  documcns  semblables  nous 
-éloient  transmis  des  diverses  parties  de  la  France ,  nous  au- 
rions UD  tableau  assez  complet  de  la  position  du  clergé  de- 
puis dis-buit  mois.  Voici  le  r^t  de  noire  correspondant  : 

Le  diocèse  de..,  est  connu  par  le  caractère  pacifique  de  ses 
habitans;  si  U  révolution  de  i83o  n'y  a  pas  excité  de  vives  _ 
sympathies ,  elle  n'y  a  pas  trouvé  non  plus  de  nombreux  et  ar- 
dens  adversaires.  Le  nouveau  système  n'y  a  pas  été  sans  ad- 
mirateurs, jusqu'à, la  perception  de  ce  malencontreux  impAt 
do  quotité ,  qui  a  drâenchaiité  les  ouvriers  de  nos  villes  et  tous 
nos  poliliques  de  village  ;  car  leur  philosophie  nç  va  pas  jus- 
qu'à vider  leur  bourse  pour  remplir  celle  du  gouvernement. 
Du  reste,  on  peut  être  assuré  que,  si  ce  gouvernement  est  ja-' 
mais  ébranlé,  noire  pays  ne  sera  pour  rien  dans  cet  ébranle- 
ment. Tout  an  plus  quelques  hommes  prennent  en  pitié  les 
inepties  de  quelques  Taiscurs  pssablement  présomptueux,  qui 
croyoieni  facile  ae  gouverner  la  France,  lorsque  ses  destinées 
n'étoient  pas  dans  leurs  mains,  mais  qui  commencent  à  se 
douter  que  ce  n'est  point  chose  si  aisée,  aujourd'hui  qu'ils 
voient  ces  jeunes  institutions ,  dont  ils  nous  vantoient  la  vi- 
gueur, porter  plus  d'un  signe  frappint  de  caducité.  Nulle  rai- 
son donc  de  nous  faire  subir  à  nous,  hommes  si  paisibles,  les 
tracasseries,  les  vexations  et  toutes  les  petilns  douceurs  d'une 
inquisition  taquine  ;  cependant,  citons  des  faits. 

Pendant  les  cinq  derniers  mois  de  )83o,  les  curés  de  deux 
arrondissemens  ont  été  placés  souâ  la  surveillance  de  la  gen- 
darmerie. Des  gendarmes  étoient  chargés  dlnspecter  le  prêtre, 
de  s'informer  de  oe  qui  se  passoit  dans  ses  relations  de  société, 
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dans  rihtérieur  de  sa  maison  et  dans  son  ëâlse.  Ils  surveUloicnl 
la  prière,  ilssurveilloienlla  doctrine^  c'est  d'après  leurs  rapports 
c|li'un  jpréfet  d<écidoit  si  le  curé  prévaricateur  ne  seroit  pas  dé- 
noncé a  Févéque,  a6n  que  celui-ci  lui  intimât  Tordre  a'adop- 
ter  une  morale  plus  douce ,  d'être  moins  sévère  sur  l'observa- 
lion  /des  canons  et  d'ajouter  quelque  .chose  à  la  liturgie.  Que 
|>enserout  les  amis  sincères  de  la  liberté,  de  cette  étrange  ma* 
pièiip  de  l'interpcéler?  Quels  ont  été  les  résultats  de  cetle  odieuse 
Viqviailion ,  de  cette  surveillance  de  police,  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  n'est  pas  une  simple  censure  préventive ,  mais  une 
peine  très-f éelle ,  puisque  les  tribunaux  l'appliquent  comme 
(eUe.  Le  premier  résultat  a  été  d'obtenir  presque  toiùours  des 
rçn^eignemens  erronés  ^  les  gendarmes  s'inibrn^oient  de  la  con- 
duite du  cui^  dans  quelque,  cabaret,  ou  auprès  d'un  maire 
bien: hostile.  On  déoaturoit  ce  qu'il. avoit  dit  e^  chaire,  on 
défiguroit  bien  ^us.etncore  des  propos  tenu^  dans  l'inlimitc, 
%^H  invwtoit  d^s  ii^otifs  secrets  et  politique^  à  ses  moindres  dé* 
l^^^mens  -^  à  ses  déi^arches  les  plus  insignifiantes.  Il  en  est 
i*ésuUé  une  foule  de  dénonciations  examinées  d'abord  avec  tous 
Ws  .préjoeé^  puisas  dans  le  Con84itu%ionnel  et  autres  feuilles 
»ussi  vérirfiqu^s.  Le  préfet  écrivoll  à  Tévéque;  celui-<i  fiusoî t 
iaiffeuAe  enquête,  et  to^WHM^^  ou  prf§!q\ie  toujours,  il  ae^ 
qi^f^i^  U  conviction  que  la  malveillance  avpit  d^fieuré  les  faits 
ci  les  discoMiis  k^  plus  içi^oqensi^  il  çn  foumi^soit  Icss  preuires, 
et  à  forpe  d'avpir  nii$on-,  on  laissoît  le  clergé  trs^nquill^.  IVlais 
il  paroit  que  d^  nouveçiui:  soupçons  se  sont  âeyés  ;  car  on 
vient  I  nous  assure-t-ou ,  de  remettre  dans  quelques  cantons 
les  gendarmes  sur  pied  (i). 

.  Un  secpiul  résulvit  de  cette  manie  tracassière  fut  de  iàire 
f^roire  que,  les  curés  .étant  traités  e^  ennemis  du  gouvernement, 
celuv-ci  ne  rép/'imeroit  .aucune  voie  de  &it,  aucune  insulte 

(x)  Un  curâ  fut  accusé  d'^roir  tenu  un  discours  tiolent  contré  la  révolution  de 
juillet  :  il  étoit  déféré  par  un  magistrat.  Le-préfet  regardait  le  ftlt  comme  oérttirt; 
fl  le  dénonça  à  l*é?éque.  Dies  informations  sont  prises;  il  est  prbnté  que  le  discoan 
a  été  prononcé  le  a6  juillet  x83o,  et  que  le  curé  aTuît  parlé  dans  ta  seconde  paK 
iie  des  combats  des  maKyrs,  ce  que  qnelques-un»  de  ses^andheuft  entrent  atoir 
rié  dit  par  vn  esprit  de  prophétie  des  cèrabats  de  là  garda  rojfilè»  Le  inégislral  « 
sans  s'infirtmer  de  la' date  dn  ser.ii«n  «  entendit  parter  d'iin.dilGOUr»en  fftveur  dka 
spldalB  de  Chairles  X ,  et  écrivit  au  préfet,  qui  jugea ,  tomme  de  raison ,  le  eas  très* 
grave.  Dans  l'espace  de  quelques  rouis  »  Tévéque  reçut  cinquante  plaintes,  toutes 
aussi  fondées. 


(  499  ) 

€ltri{;ëe  cmtre  eux;  Dès^lorson  vit  les  maires^,  aniviîs  à  la 
magistrature  communale  par  suite  d'une  longue  opposition  à 
Vancien  ordre  de  choses  et  surtout  au  clergé ,  multiplier  leurs 
exigences.  Les  uns  vouloient  que  le  curé  ne  pût  sonner  les 
doches ,  même  pour  les  offices ,  sans  leur  permission  *,  d'autres 

Epétendoient  qu'il  ne  devoit  plus  y  avoir  d'administration  de 
ibrique,  que  la  Charte  de  i83o  a  voit  aboli  ce  privilège.  On  en 
^  vu  un  se  mettre  à  la  tête  des  perturbateurs  d'une  commune, 
pour  exiger  un  Te  Dettm,  à  la  suite. du  service  funèhre  du 
27  juillet  i83i  (1).  Il  en'^t  plusieurs  qui,  regardant  TEglise 
comme  une  maison  commune ,  prétendojent  y  ikire'les  élections 
municipales  et  celles  des  officiers  de  la  garde  nationale.  Enfin, 
un  maire,  chargé  par  Tautorité  supérieure  d'enlever  les  fleurs 
de  lys  partout  où  elles  se  trouveroient ,  exécute  sa  commission 
dans  l'Eglise ,  et  souffre  qu'en  sa  présence  ceux  qui:  l'aocompa^ 
gnent  commettent  de  scandaleuses  profanations.  11  est.destUué, 
à  la  vérité-,  mais  le  procureur  du  Roi,  auquel  le  fait  est  dénoncé, 
refuse  de  poursuivre  les  coupables.  Dans  uneeommoine,  deux 
ou  trois  individus  ti*oublent  Toffice  divin ,  entrent  dans  l'église 
avec  un  drapeau ,  et  exi^nt ,  en  proférant  des  menaces ,.  sa  bé- 
nédiction. La  messe  se  trouve  mterrompùe  par.  cette 'voie  de 
fait;  le  délit étoit  assez  grave,  il étoit constant v on  le  -dénoiloe, 
^autorité  compétente  ne  prend  pas  même  la  peine  de  cépoudre^ 
Nous  pourrions  ajouter  beaucoup  d'antres,  mits  ;  mais  c'en  est 
asez  pour  faire  juger  de  la  protection  accordée  au  clergé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  surtout  du  résultat  de  celte  sur- 
veillance mesquine  exercée  à  son  égard. 

Qu'il  soit  résulté  de  l'attitude  du  pouvoir  vis^^vis  du  clei*gé 
l'opinion  qu'il  vooloit  le  traiter  en  ennemi,  c'est  ce  qu'on  ne 
sauroit  nier.  S'il  en  esjt  des  autres  départemens  comme. de  celui- 
ci,  je  crois  pouvoir  affirmer  que,  sur  vingt  fonctionnaires ,  il 
en  est  dix-neuf,  au  moins ,  qui  croiroient  se  compromettre  par 
des  rapports  trop  fréquens  avec  les  prêtres  ;  l'immense  majorité 
vajusqu^à  redouter  l'animadversion  du  pouvoir,  en  pratiquant 
ses  devoirs  religieux.  T  af*t-il  erreur  de  leur  part?  mab  com- 
ment se  fait^l  que  Us  agens  du  gouvernement ,  pris  en  masse, 
ne  connoissent  pas  ses  véritables  dispositions  ?  On  a  reproché 
aux  fonctionnaires  de  Charles  ^X  une  religion  hypocrite.  Bien 

.  (a)  L'évêquc  s'étant  plaint  au  préfet  de  cette  violence ,  on  lui  répondit  qiie  c*é- 
toit  par  suite  des  habitudes  catholiques  de  la  populafiou. 
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pea  de  ceux  qui  éloicnt  catholiques  exaicls  Qnt  cessé  de  rétre^ 
en  cessant  de  remplir  des  fonctiotis  publiques  ;  il  en  est  même 
qui  sont  devenus  plus  religieux.  Mais  il  est  un  autre  genre 
d'hypocrisie  bien  autrement  méprisable ,  et  auquel  Ton  croit , 
à  tort  ou  à  raison  ,  que  le  pouvoir  de  juillet  pousse  ses  agens  « 
do  moins  autant  quM  est  en  lui  :  ceux  qui  n  ont  pas  voué  des* 
sentimens  de  haine  ou  d'indifférence  k  la  religion  cle  leurs  pères 
doivent,  pour  être  réputés  bons  et  loyaux  serviteurs,  paroitre 
mauvais  catholiques ,  malgré  leur  conscience. 

Veut-on  une  autre  preuve  des  dispositions  soupçonneuses' du 
pouvoir  vis-à-vis  des  {)rélres?  Il  suiSt  d'examiner  comment 
sont  jugés  tous  ceux  qui  ont  un  zèle  vrai  pour  leurs  devoirs,  et 
une  sage  fermeté  à  les  remplir.  Si  l'évéque  du  diocèse  croit 
devoir  les  appeler  à  remplir  un  titre  inamovible  soumis  à  l'a- 
grément du  gouvernement ,  il  arrive  toujours  que  le  sujet  pro- 
posé est  d'un  caractère  turbulent,  que  son  imagination  est  ar- 
dente ,  son  esprit  peu  conciliant.  Les  prêtres  les  plus  réservés , 
on  scrute  leurs  intentions ,  on  s'enquiert  de  leurs  affections , 
on  leur  donne  un  caractère  que  personne  ne  leur  a  jamais 
connu ,  et  qui  est  presque  toujours  celui  auquel  ils  ressemblent 
le  moins.  Ce  fait  paroitroit  inexplicable ,  si  l'on  ne  savoit  qu'un- 
des  titres  de  recommandation ,  pour  être  maire ,  est  une  oppo^ 
sition  bien  prononcée  conti*e  le  clergé.  Un  conseiller  municîpitV 
aura  réussi  à  réuiiir  la  majorité* des  suffrages,  il  l'aura  em- 

1K>rté  sur  tous  ses  concurrens ,  il  sera  reconnu  le  plus  honnête, 
e  plus  capable  ^  eeld  ne  lui  suffit  pas  pour  être  maire  :  il  doit 
en  outre  ne  pas  aller  chercher  des  conseils  au  confessionnal ,  ce 
qui  veut  dire,  pour  ceux  qui  ont  un  peu  d'intelligence,  que, 
plus  il  sera  inaifférent  aux  pratiques  de  sa  religion  et  mon- 
trera d'éloignement  pour  son  pasteur,  plus  aussi  il  sera  re- 
commandable  auprès  de  l'autorité.  Croiroit-on  qu'une  des 
principales  raisons  données  par  un  employé  d'un  ministère 
à  un  magistrat,  pour  n'être  pas  continué  dans  ses  fonctions, 
a  été  le  nombre  de  ses  visites  à  l'évéque  du  diocèse,  nombre 
qui  avoit  été .  exactement  compté  par  je  ne  sais  quel^agent^ 
du  comité-  directeur,  pendant  la  dernière  année  de  la  res*-: 
tauration.  Qu'un  maire,  bien  éclairé  sur  l'imiiartialité  avec 
laquelle  il  doit  se  conduire  envers  un  prêtre ,  soit  interrogé 
par  un  préfet  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  celui-ci,  il 
est  évident  qu'il  représentera  comme  un  homme  intraitable 
^le  prêtre  qui  n'obéii^  pas  à  tous  ses  caprices,  et  que  le  préfet 


É 
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s^empressera  d'écrire  dans  le  même  sens  au  ministre.  Il  ne  faut 
pas  a  un  préfel  une  grande  pénétration  pour  deviner  que  sa 
correspondance  aura  plus  de  crédit ,  et  inspirera  plus  de  con- 

^  fiance  que  celle  de  Tévéque.  Un  fuit  non  moins  grave,  c'est  que 
les  ecclésiastiques  interuits  conlme  indignes  reçoivent  autant 
d'accueil  de  tel  ministre,  que  les  autres  éprouvent  d'oppost- 
lion  :  il  £iut  Tinstruire  des  raisons  qui  ont  motivé  leur  éloi- 
gnement  du  saint  ministère;  ce  sont  des  amis  de  nos  institu- 
tions ,  des  victimes  de  la  pei^sécu.tion  ;  en  un  mot ,  des  prêtres 
respectables.  Tout  cela  est  peu  croyable ,  et  ne  peut  s'expliquer 
que  par  un  de  ces  mots  qui  révèlent  des  espérances  impies.  On 
assure  qu'un  avocat,  devenu  toul-a-coup  ministre,  n'a  pas 
craint  de  dire  :  Je  veux  qti'apani  deux  ans  le  etergé  soit  7ne- 
prûéy  ei  qu'Use  méprise  lai-même,  Noxis  avons  vu  depuis  une 
lettre  où ,  éclairé  par  une  expérience  de  quelques  mois ,  il  ne 
ilésavouoit  pas  son  désir,  mais  exprimoit  une  opinion  diamé^- 
tralement  op|)Osée.  Âuroit4|  laissé  au  ministère  du  i3  mark  le 
triste  héritage  de  ses  sentimensP  II  peut  se  faire  que,  nous  au- 
tres.provinciaux,  nous  soyons  un  peu  trop  soupçonneux  -,  mais 
à  l'apparition  du  désastreux  projet  de  rétablir  le  divorce,  nous 
nous  sommes  dit  :  voilà  un  embarras  de  plus  pour  le»  juges  et 
Les  maires  consciencieux,  que  la  réyolution  de  juillet  n'a  pas 
encore  écartés  ;  voilà  surtout  uli  moyen  de  présenter  les  prêtres 
comme  ennemis  des  lois  ;  loccasion  est  belle  de  congédier  les 
uns ,  de  décrédiler  et  de  tourmenter  les  autres  5  on  l'a  saisie 
•     avec  empressement.  Dieu  veuille  que  nous  nous  trompions^ 

'  mais  quand  ou  apprend  tout  ce  que  disent,  dans  l'intimité, 
les  hommes  en  apparence  les  plus  modérés,  qui  jouent  quelque 
rôle  important,  rien  ne  peut  surprendre. 

Ces  hommes,  qui  aiment  si  peu  tout  ce  qui  tient  à  la  reli- 
gion,  la  redoutent  cependant-,  nous  en  avons  entendu,  qui 

^  avoieut  les  secrets  du  ministère,  s'exprimer  là-dessus  en  termes 
assez  précis,  et  pousser  leurs  aveux  jusqu'à  dire  :  Un  gou- 
vernement ne  peut  marcher  sans  la  religion  et  le  clergé. 
Us  se  trompoient  certainement,  s'ils  entendoient  parler  d'un 
appui  direct  et  politique^  mais  ils  avoient  raison,  s'ils  vou- 
loient  parler  de  la  force  morale  que  procure  à  tout  gouverne- 
ment l'approbation  donnée  à  la  légitimité,  de  ses  droits ,  et  à 
l'exercice  équitable  de  son  pouvoir.  Un  silence  commandé  par 
la  conscience,  sur  deux  points  si  importans ,  est  un  argument 
puissant.qui  persuade  encore  bien  des  personnes.  Quoi  qu'il  en 
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soîi  (le  celle  question  délicate,  si ,  dans  tin  de  tés  inslan5  où  la 
raison  est  plus  Ci'^lme,  le  gôuvern(Hnent  a  compris  qu'il  étoît 
impolîtique  de  s'aliéner  le  clergé  et  que  son  influence  éioit  né^ 
cessaire ,  comment  se  fait-il  qu'U  le  traite ,  non  pas  seulement 
comme 'un  étranger,  mais  comme  un  ennemi  dont  il  faut  déso- 
ler la  patience,  avilir  le  caractère,  détruire  Tautorité  moi^ale  ?  Et 
je  ne  parle  point  ici  de  quelques  actes  violens,  de  la  guerre  dé- 
clarée à  quelques  étabtissemens  paisibles  et  utiles;  ces  actes 
peuvent  être  TefiFel  d'un  mouvement  de  colère  que  l'on  soutient 
ensuite  par  entêtement;  mais  un  système  permanent  de  taqui- 
nerie,, tel  que  nous  venons  de  le  décrire,  révèle  quelque  chose 
de  plus  haineux.  Celui  qui  porte  un  coup  acéré  à  son  ennemi, 
dans  l'emportement  de  la  vengeance,  est  sans  doute  moins 
atroce  que  celui  qui  s'appliqueroit  tous  les  jours  à  lui  rendre  la 
vie  insupportable ,  par  tes  épines  qu'il  placeroit  sous  chacun  de 
ses  pas ,  ou  par  le  fie}  qu'il  méleroit  tous  les  jours  à  son  breu- 
vage. Nous  devons  &ire  remarquer  encore  que ,  pour  mieux 
apprécier  l'importance  de  tout  ce  que  nous  «avons  dit ,  il  est  bon 
de  savoir  que  nos  autorités  étoient  moins  hostiles  que  dans 
quelques  diocèses  voisins.;  que  bien  des  gens,  parmi  ceiix 
qui  avoient  d'autres  affections  et  d'autres  principes ,  qu'un 
grand  nombre  d'eeclésiastiqifês  même  les  regardoient  comme 
fort  modérées,  et  que  nous  aurions  partagé  nous-mêmes  cefVe 
illusion ,  si  nous  ne  nous  étions  appliqués  à  suivre  tous  leurs 
actes,  et  à  en  étudier  l'esprit.  ,  S.  N. 

M)t'VKLLIi:S  ETCGLÉSlASflQljESt 

B.OME.  Des  journaux  étranj^ers  ont  dit  qu'après  avoir  fermé  les 
universités  de  TEtat  pendant  Tannée  scolastique  courante,  le  gou- 
vernement avoit  révoqué  cette  disposition  pour  l'université  de 
Bologne.  Voici,  à  cet  égard,  ce  qui  sVst  passé.  La  défense  pu- 
bliée par  le  gouvernement  ne  rcgardoit  pas  l'enseignement  des 
écoles,  mais  celui  de  l'Université;  par  conséquent  la  jeunesse  u'é- 
toit  pas  privée  de  moyens  d'instruction,  et  on  ^voit  pourvu  à 
ce  que  les  cours  se  fissent  dans  chaque  faculté,  pourvu  que  ce 
ne  fut  pas  dans  le  local  affecté  aux  différentes  universités.  Les 
diverses  provinces  se  soumirent  à  cette  défense;  mais  à  Bologne, 
sous  prétexte  que  les  facultés  de  médecine  et  de  philosophie  avôient 
besoin  du  cabinet  de  machines  existant  dans  les  bâtimens  de  rU- 
nîversité,  on  demandai  pouvoir  y  faire  les  cours.  Le  gouver- 
nement refusa,  et  répondit  qu'on  pouvoit  transférer  les  iustru- 
piens  et  machines  dans  un  àiitre  local.  Alors,  par  uii  trait  de 
cette  insubordination  scandaleuse  dont  Bologne  offre  depuis  quel- 
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que  temps  de  rvomlivrux  cxeiu^pks,  la.  faction  qui  sVsi  arrogé,  le 
pouvoir  daijs  cette  ville  voulut  que  renseignomrnt  Piît  lieu  dans. 
Pédifice  qui  devoit  être  fermée  et  les  autorités  furent  forcées  de 
souscrire. à.  ces  exigences.  Oi>  en  donna  avis  au  gouvernement  ix)- 
maïAy-en  le  prévenant  des  désordres  quVnU^aineroit  le  maintien 


quel  côté  est  la  prudence? 
-—  l)os.  journaux  .éti*aiig€ 
dinai  Beruetti  avoit  été  dépouillé 


—  .l)o«. journaux. éti'aiigei's  ont  dit  également  que  M.  le  car- _ 

»it  été  dépouillé  de  1  administration  des  léga- 
tions, et  qu'elle  avoit  été  confiée  à  M.  le  cardinal  Albani.  Ils 


okit  supposé,  \)iiv,  distraction  ou  par  malice,  que  c'étoit  là  un« 
disgrâce  ou,  un  commencement  de  disgrâce.  On  n'est  -çoint  dé- 
pouillé d'uu  titre  lorsque  Ton  obtient  un  emploi  supérieur.  M:  le 
cai*dinaL  Beriietli ,  qui  étoit  légat  à  Bologn^e  avant  le  pontificat  ac- 
tuel, étant  devenu  seci'étaire  a £tati  ne  pouvoit  plus  exercer  les 
fonctions  de  légat.  Il  est  donc  toi^t  simple  qu'on  lui  donne  un 
successeuj',  et  ce  n'est  point  une  disgrâce  pour  lui.  Il  est  tout  sim- 
ple encore  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouvent  h  s 
légations,  le  nouveau  légat  ait  des  pouvoirs  très» étendus.  Il  n'au- 
roit  pas  toujours  le  temps  de  recourir^à  Rome.  Le  choix  de  M.  \vt 
cardinal  Albani  est  d*ailleui*s  fait  pour  être  appx-ouvé;  son  nom, 
sa  réputation  ,  ses  richesses  lui  donnent  une  grande  influence ,  qui 
pouiYa  peut-être  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 
eeMe  partie  de  l'Etat. 

—  Le  i3  décembre,  jour  de  sainte  Lucie,  une  juive,  Gioja' 
Fiaui ,  veuve  Ghoen,  avec  ses  deux  fil&,  Jacob  et  Trailquillei  ont 
abjuré -la  religion  juive,  et  ont  reçu  le  baptême,  qui  leur  a  été  ad-* 
ministre  par  j\i.  le  cardinal  Zurla,  dan&  l'église  des  reHgieuse^ 
Dominicaines  de  Saint -Catherine  de   Sienne,  à   Mont^magn» 
iiapoii»  Cette  c(in version  est  due  aux  conseils  et  aux  exhortatious- 
d'uu' autre  fils  de  cette  veuve,  qui  a  embrassé  la  religion  catltoli- 
c|uç depuis  sept  ans ,  et  qui  est  entré  dans  l'ordre  de  saint  Domi-. 
nique  sbus  le  nom  de  frèrq  Vincent.  La  veuve  et  ses  deux  fils  ont. 
eu  pour  marraine  la  princesse  Lanceliotti  et  pour  parrain  le  mar* 
quis  Ori^jo  et  M.  Galanti.  WL  le  cardinal-vicaire  leur  à  aussi  ad- 
miiiisti'é  la  Confirmation ,  et  les  a  admis  à  la  sainte  table. 

Paius.  lia  paru  une  réponse  aurapportde  M.  Bérenger  sur  Taffaire 
des  Trappistes  de  Melleray  ;  cette  réponse  est  adressée  à  MM.  les 
membres  de  la  chambre  des  députés,  et  est  signée,  au  nom  du 
cxyméXà^V Agence,  par  MM.  Gerbet,  d'Ault-Dumesnil ,  Coniba- 
lot  etdeCoux.  Elle  a  été  distribuée  à  la  chambre  le  samedi  3i  dé^ 
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prëseulé  le  fantunie  des  Jésuftes  s'introclmsant  parmi  nous,  et  a 
cherché  à  épouvanter  l'assemblée  de  cette  terrible  image.  Si  on  ad- 
met les  Trappistes  y  il  faudra  admetu*e  les  Jésuites ,  et  tout  ce 
qu'on  dit  en  faveur  des  m*emiers  peut  être  invoqué  également  eu 
lavcui*  des  autres.  Les  Trappistes  prétendent  qu^Is  sont  asricul- 
leui*s,  cela  n*empêche  pas  nu  ils  ne  soient  religieux;  leur  chef  est 
un  abbé ,  et  il  en  prend  le  t!li*e.  M.  DUpin  a  vu  là  un  grand  abus 
et  un  grave  danger.  S'il  n'avoitété  question  que  d'iine  associa tioR 
qui  ne  fût  pas  religieuse,  il  est  probable  qu  il  en  eût  pris  la  dé- 
fense y  et  qu'il  eût  prouvé  combien  il  ëtoit  iàjuste  de  I  inquiéter, 
et  tyrannique  de  la  prescrire.  Mais  des  Trappistes ,  mais  des  Jé- 
suites, il  est  permis  de  s'en  alarmer,  et  il  est  tout  simple  qu'on 
cherche  des  expédiens  pour  se  garantir  de  ces  deux  fléaux.  M.  Dnpin 
a  d'à  il  leui's  caractérisé  fort  durement  l'écrit  de  Vuégence;  il  l'a  ap- 
pelé un  pamphlet.  11  a  dit  que  c'étoit  une  insulte  aux  autorités  et 
au  gouvernement,  et  il  en  a  lu  quelques  passages  qni  ont  excité  à 
la  chambre  des  murmures  d'impi*obation.  On  trouve  en  effet,  à  la 
page  7  du  mémoire  de  \ Agence  : 

«  Les  IVappistes,  on  le  reconnoit,  sont  des  ouvriers  mdtistrieux  et  pabibfes,  et 
par  cela  même  leor  existence  se  lie ,  comme  celles  de  plusieurs  autres  associatîous 
du  même  genre,  à  une  question  terrible  qui  vous  cerne,  qui  vous  presse  de  toutes 
parts,  la  question  de  Texistence  des  classes  ouvrières.  Pourquoi  se  le  dissimuler? 
Les  troubles  de  Lyon  ne  sont  que  le  premier  jet  d^uii  événement  immense,  qni  est 
partdFut  à  fleur  de  terre.  Ainsi  Va  brdonné  Tirrésistible  n\arèbe  de  là  société.  Lpr^'. 
que  dans  te  moyen  Âge  ces  classes  nombreuses  qui,  dans  Tantiquilé,  supportoient 
l'esclavage  copime  un  état  naturel ,  commencèrent  à  former  ce  qui  est  devenu  le 
peuple  dans  les  sociétés  modernes ,  elles  acquirent  d'abord  les  droits  civils  ;  et  plus 
tard  les  raiigs  les  plus  avancés  qui  forment  aujouixl'hui  les  classes  moyennes.,  par« 
ticipèrent  graduellement  aux  droits  politiques.  Mais  en  même  temps  que  oe  pro- 
grès des  droits  s'accomplissoit,  la  portion  la  plus  nombreuse,  et  la  classe  ouvrière 
en  particulier,  as*  demeurée  dans  le  statu  quo  de  la  misère.  Le  peuple  a  an  seo- 
timeat  vif,  profond,  électrique,  de  celte  discordance  choquante.  Tandis  qu*à  la 
lueur  de  «os  lusli'ci  vous  délibérez  sur  les  millions  de  la  liste  civile,  et  les  douze 
diâteaux  du  Rbi-citojen,  et  les  honoraires  -des  chevaux  monarchiques,  la  furie , 
ce  lugubre  président  du  peuple,  convoque  au-dessous  de  vous ^  dans  les  souferraJna 
du  travail,  les  Ëtals-généraux  des  prolétaires,  et  leurs  délibérations  sont  de  celles 
qui  remontent  bien  vite  avec  lé  bruit  de  la  foudre. 

»  Dans  cette  situation,  ne  devrions-nous  paà  bénir  et  désirer  de  voir  se  mul- 
tiplier ces  lusocialions  pacifiques,  où  la  religion,  qui  calme  les  haines,  s'unit  à  , 
l'industrie  qui  apaise  les  besoins;  véritables  champs  d'asile  qui.foumbsent  à' une 
partie  de  la  classe  pauvre,  ejLilce  de  toutes  vos  jouissances,  le  morceau  de^iMiin 
que  le  gouvernement  prétend  être  dans  Timpuissance  'de  lui  jetei*.  -Les  centimes 
pompeux  que  les  royales  commandes  de  soieries,  après  avoir  passé  par  la  naiiides 
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firbricBiif,  laiMeront  tomber  dans  <^lësdes  oiiiriers,  toiilaçeitiHt  |H)iir  quelques' 
jours iealement  moidi  de  malheureux  que  n^eu  noùrrisseut,  pour  toute  leur  vie, 
quelquei  communautés  de  Trappistes.  Avant  de  dbperser  les  ouvriers  paisibles, 
trouvez  moyeu  de  satisfaire  ceux  que  le  desespoir  rassemble  et  soulève.  Avaàt  da 
frapper  ceux  qui  ne  vous  demandent  rien ,  parce  qn'ils  vivent  eif x-mémes  de  sa^ 
crifîces ,  commencez  par  faire  vous-même  quelques  sacrifices  pour  ceux  qui  ont  le 
droit  de  vous  en  demander.,  Franchement,  le  drapeau  noir  des  canuts  vous  con- 
vient-il mieux  que  la  croix  de  bob  du  Père  abbé  P  Croyez-nous ,  le  momçnt  ap- 
proche ou  ce  conseil  départemental  de  Nantes»  qui  a  si  durement  provoqué  la  dfi^ 
struction  de  Melleray,  s'estimeroit  fort  heureux  si  les  atteliers  de  celte  grande  dté 
étoient  remplis  d*hum]>les  frères:  et  Dieu  veuille  que  des  masses  d*uuvriers s'ébran- 
lant  à  ce  sinistre  cri  :  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  cambatiant,  ne  fos- 
aent  pas  expier  bien  cruellement,  à  ces  impitoyables  industriels,  la  dispersion  de 
ces  autres  ouvriers  qui  né  demandoient  que  la  liberté  de  travailler  et  de  mourir.  "•' 

M.  Dupin  a  profile  habilement  de  quelques  phrases  de  ce  mor- 
ceau,! pour  indisposer  la  chambre  conU*e  la  requête  de  Tabbé  de. 
Metleray.  Il  a  yu  là  des  espèces  d'appels  à  la  classe  ouvrière,  des 
menace»,  des  insultes,  et  %e&  citations  ont  paru  faire  irapi*ession 
sui*  la  chambre*  Elles  ont  sans  doute  influe  sur  la  décision  qui, 
dit^n,  a  èiÀ  ppise  à  Tunanimité.  MM.  Berry^r  et  Dubois  (de 
Nantes)  sont  les-seuls  qui  ne  se  soient  pas  lèves  pour  appuyer  Ta  vis 
de  la  commission.  Ce  résultat  ne  nous  a  point  surpris,  mais  franche- 
ment le  mémoire  étoit-il  b^en  propx'eà  calmer  Içs  préventions?  |l 
contient  des  choses  ti4s-vraies ,  des  raisons  très-fortes ,  des  consi- 
dérations puissantes;  pourquoi  faut- il  qu'on  y  ait  mêlé  des  traits 
qui  ne  pouvoi^it  que  blesser  ceux  auxquels  on  s'adressoit?  Un 
plaideur  doit  toujours  ménager  ses  juges,  et  puisqu'une  pétitiou 
avoitété  adressée  à  la  chambre,  puist^u'on  vouloit  apparemment 
se  la  rendre  favorable ,  il  falloit  sans  doute  éviter  de  se  l'aliéner 
par  un  ton  qui  sent  assez  la  moquerie  Ipt  la  bravade.  Nous  regret- 
tons que  MM.  de  V Agence  n'aient  pas  fait  cette  réflexion,  et  nous 
craignons  qu'ils  n'aient  un  peu  nui  par  trop  de  verve  et  de  vigueur 
à  la  cause  même  qu'ils  dévoient  défendre. 

'  —  Un  des  prêtres  les  plus  recommandables  du  diocèse  du  Mans 
est  mort  l'année  dernière  :  on  s'est  étonné  que  nous  ne  lui  ayons 
pas  consacré  quelques  lignes.  Il  étoit  un  de  nos  abonnés,  et  poitoit 
intérêt  à  notre  journal.  Mais  n'ayant  pas  assez d«renseigneinens  sur 
lui ,  nous  n'avions  pu  en  parler  comme  il  le  méritoit.  Ou  a  bien  voulu 
nous  envoyer  dernièrement  une  notice  sur  ce  respectacle  ecclésias- 
tique ,  et  nous  nous  empressons  d'en  faire  usage.  M.  François  Che- 
valier, né  à  Dangeul,  diocèse  du  Mans,  fut  envoyé  par  ses  parens, 
lorsqu'il  eut  fini  ses  humanités,  p9ur  étudier  la  philosophie  et  la 
théologie  à  l'univeiisité  d'Angers.^  Il  y  suivit  tous  les  cours  avec  suc- 
cès, y  prit  se^  degrés,  et  devint  docteur  en  théologie.  Quand  il  fui 
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orciotMié  prêtre,  il  rxerça.leji  tbocitioiis  de  vicaire  dansja  ville  da 
Maps,  d^abprd  h  Saint-Hilaire,  puis  au  Pré.  M«  de  jGpns«ap,s,  évê- 
que  du  Mans,  avoit  à.  cœui\  d'^ssuiétir  les  jeune^  ecclésiastiques 
qui  fréquentoieut  comme  externes  les  coui*s  de  théologie  chez  les 
Oratoriens,  à  suivre  des  conférences  faîtes  en  v^lle  sur  les  mêsnes 
traités^  par  un  prêtre  dont  il  ju[^eât  la  doctrine  sûre  sur  quelques 
points.  Il  choisit,  pour  cet  effet,  le  docteur  Chevalier,  qui  s*en 
acquitta  avec  distinction  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution;  on  re- 
inarquoit  surtout  en  lui  une  grande  vigueur  contre  tout  ce  qui  étoit 
suspect  des  opinions  qui  ont  si  fort  troublé  féglise  de  France  pen- 
,dant  i5o  ans.  M.  Paillé,  célèbre  grand-vicaire  du  Mans,  voulut 
lui  donner  une  preuve  de  son  estime  et  de  son'aâection,  et  lui  ré- 
signa le  prieuré  de  Montalazac,  diocèse  de  Rhodez^  dont  il  étoit 
titulaire.  La  révolution  ayant  éclaté,  M.  Chevalier. refuaa  le. serr- 
ment  prescrit  par  la  cptislit,utjon  civile  du  clergé,  se  cacha,  et  fut* 
vivement  recherché  pendant  tout  le  temps  que  dura  la  persécution. 
Il  ne  laissa  pas  d'entrer  dans  l'administration  spirituelle  du  dio- 
cèse, et  bientôt  il  en  fut  cliargé  seui  dans  les  joui^  de  laplus  grande 
teiTeur.  I^  haine  des  persécuteui*»  Je  poursuivit  à  outi*ance.-  On 
n'oublia  rien  pour  tâcher  de  le  découvrir  :  od  alla  jusqu'à  mettre* 
sa  tête  à  prix ,  et  plusieurs  fois  il  n'échappa  que  par  une  <sorte  de- 
miracle.  On  le  porta  sur  la  liste  des  émigrés',  quoiqu'on  sut-bien 
qu'il  «l'a voit  pas  quitté  le  diocèse^  et  on  veudîit  tout  ce-  qu'il  pos^ 
sédoit.  Tant  d'injustices  ne  firent  qu'enflammer  son  zèle  et  soute- 
nir son  couraf^e  :  Sa  sollicitude  s'étendoit  à  totitr  II  étoil  in^^énieux 
a  trouver  des  moyens  de  correspondre  avec  les  preti^s  caches  dans 
les  différentes  parties  du  diocèse;  il  les  guidoit  dans. leur  ministère, 
alloit  lui-même  de  tous  côtés,  et  au  milieu  des  pénis  qui  le  mena- 
çoient,  porter  les  secoui's  spirituels  à  ceux  qui  les  rédamoient  : 
pour  combattre  le  schisme  plus  efficacement,  il  publia  différénffps 
Di*ochures  pix>pres  à  éclairer  )es>fîdèles.  A  l'épocfue- du  Concordat, 
les  dépositaires  de  l'autorité  civile ,  pleins  al n justes  préventions 
contre  lui,  s'opposèrent  opioiâti*ément  à  ce  qu'il  reçût  aucun,  litre: 
le -clergé  et  le  peuple  chi^tien  ne  l'environnèventque.de  plusde 
considération.  Il  fut  attaché  à  la  cathédrale  comme  chanoine  ho* 
DQraire seulement,  se  livxa  à  la  prédication,  fut  examinateur  des 
élèves  des  sémiuairés  et  desi  ordinaods,  confessoit  les  pcraQuœs 
qui  vouloî^nt  s'adresser  à  lui^  aimoit  à  soulagejc  les  pauvres  autant 
qii'il  le  pouvQLt,  fitencoi^e  4e^x  brochures  contre  le&secl;aleju:3>d« 
ce  qu'on  appelle  la  petite  église^  fournit  des  doçûmeus  à  'M.  Car-r 
ron  pour  son  ouvrage  sur  XescConfesseurs  de  la  foi,  continua  taul 
qu'if  put  sou  ministère  et  les  bonnes.œuvres^,  Aifoibli  par  les  ao** 
nées  et  par  les  travei-ses  qu'il  avoit  essuyées ,  il  étoit  dans  les  der* 
niers  temps. hors  d'état  de  pouvoir  ti*availler;  mais. sa  caducité,  fut 
toujours  tcès-édifiante ,  et  enfin ,  il  s'endormit  daos  le  ^Seigoèiii^t 
le  7  mai  183-1 ,  figé  de  8o  ans  accomplis. 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Il  est  arrivé  une  cbose  assez  pUisaole  par  rapport  h  1j|  conspiration  des 
fours  de  Notre-Dame.  La  police  s^étoit  hâtée  de  confier  son  secret  ià- dessus  ani 
correspondant  d'un  journal  de  Londres,  pour  que  TAnglelerre  admirât  bieti  vite 
l'habileté  de  son  chef  :  il  se  trouva  que  la  lettre  d'avis  de  la  conspiration  fut  plus 
l6t  prête  que  la  conspiration  elle-même,  et  ^partit  deux  jours  trop  tôt'  pour  eu 
porter  la  nouvelle  ^aii  -  delà  du  détroit.  La  police  dut  être  fôchée  de  n'a\'oir  pas 
gardé  son  secret  quaraute-huit  heures  de  plus,  et  retenu  la  maudite  lettre  de  son 
ami.  Mais  elle  ctuit  |>arlie  ;  et  celui-ci  put  dire ,  comme  le  poète  auquel  un  homme 
de  guerre  apportoit  des  matériaux  qu'il  lui  avoit  demandes  pour  une  scène  de 
tragédie  :  //  est  trop  tard ,  mon  siège  est  fait.  La  conspiration  des  tours  de 
Notre-Dame  étott  faite  aus^i  et  embarquée;  il  n'y  avoit  plus  moyen  de  courir 
après  et  d'y  rien  changer,  de  sorte  qu'elle  est  revenu^  d'Augleterre  avec  un  récit 
fort  exact,  mab  ànti'rienr  de  deux  jours  à  Tévènement.  (j'est  ainsi  qu'il  arrive 
souvent  que  certains  journaux  de  Paris  vous  donnent  des  nouvelles  qui.  ont  l'air 
d'être  apportées  sur  Taile  des  veuts.  Mais  quaud  on  sait  que  cela  correspond  à  des 
préparatifs,  à  des  combinaisons  de  propagande j  dont  ils  ont  le  secret,  il  y  a  de 
quoi  y  faire  attention  :  aussi  avons ->iknis  iremblé  dernièrement  |K)ur  Roin«  sur 
certains  bruits  qne  les  dates  reiidoieut  incroyables.  Nous  sentions  bien  que  c'étoit 
une  nouvelle  qui  ne  pouvoit  pas  élre  arrivée  à  Paris  ;  mais  ce  qui  nous  |)aroisi|oit 
inquiétant,  c'éloil  la  crainte  qu'elle  n'en  fût  partie  comme  oriite ,  pour  y  reve- 
nir comme  fait*  •     ' 

—-11  est  rare  que  vous  <)ntendiez  faire  iui  reproche  de. despotisme  aux  miV-' 
nislres  actuels,  sans  qu'on  leur  rappelle  qu'ils  ne  sont  pas  des. Bonaparte ,  et  que, 
si  lou  a  passé  beaucoup  de  choses  à  ce  dernier,. c'étoit  à  cause  du  manteau  (le 
gloire  dont  il  savoit  du  moins  couvrir  U»  plaies  de  la  France;  et  remarquez  bien, 
s'il  vous  plail,  que  ce  sont  principalement  les  héros  de  jnillet  qui  manient  et  re- 
manient le  plus  souvent  cette  argumentation.  Ainsi,  de  tenu*  aven,  le  goiKer|ie<- 
ment  des  barricades  n'a  point  de  manteau  de  gloire  à  jeter  sur  nos  épaules,  |M)ur 
cacher  nos  haillons  et  nos  impôts  de  quotité  :  ii  n'a  point  cette  excuse  du  régime 
impérial  pour  se  faire  pardonner  la%nîsère  publique,  la  détresse  du  commerce  et 
de  rinduslrie,  le  manque  de  travail,  le  dénuement  des  ouvriers,  et  les  gros  bud'^ 
gets.  Tout  cda  ce|ieudant  est  bien  difficile  à  concilier  avec  le  langage  des  patrioteet 
de  juillet,  qui  continuent  de  montrer  la-  même  |Mssioii  potn*  leurs  glofiemes 
Journées  et  leur  g/o/ieuse  réuulntion*  Ou  ils, ne  croient  pas  ce  qu*iU  disent;, 
ou  c*est  une  mauvaise  4"^<^llc qu'ils  font  au  gouvernement;  car,  à  les  entendre, 
ce  u*est  certainement  pas  la  gloire  qui  leur  manque. 

—  Le  chapitre  de  Saint-Denis  a  été  admis,  le  lo,  à  présenter  ses'félicilations  de 
nouvel  an  au  Roi ,  à  la  Reine  et  à  madame  Adélaïde.,  11  a  été  présenté  par  M.  GuK- 
lon  ^  aumônier  de  la  Reine  et  membre  du.  chapitre. 

—  MM.  )iou langé  et  Chareyron  sont  nommés  présidens  des  trib<in9nx  civiU  dis 
Melz  et  de  BelUc  MM.  Vauvincq,  Queueicourt,  Botlin-des-)sles,  Leba^lari  de 
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Lide  et  Ro^er  Je  laTourncrie  sont  uonimés  procureurs  du  Roi  à  Boulogne ,  Sain l' 
Quentin ,  CberI)oiirg ,  Yalognes  y  Domfroiit. 

'     -^M.  Adam  est  nommé  juge  d'instruction  à  Strasbourg,  en  reinplacenieut  de 
fil.  Marchand ,  qui  redevient  simple  juge. 

— ^  Le  caissier  de  la  caisse  centrale  du  Trésor*  M.  Kesner,  a^dispani  lundi  der- 
nier. On  dit  qu'il  s*est  retiré  à  sa  maison  de  campagne ,  à  Montmorency,  où  il  a 
tenté  de*s*asphixier,  mais  qu'on  Ta  rappelé  à  la  vie,  et  qu*il  a  été  conduit  eu  pri- 
son. On  ne  précise  pas  ejicore  le  déficit  qu'a  laissé  ce  caissier  général;  il  a  été  fort 
exagéré  dans  les  bruils  publics.  On  attribue  à  cet  évcueraent  la  baisse  considérable 
qui  a  eu  lieu  lundi  et  mardi  derniers  h  la  Bourse. 

—  Un  nouveau  crédit  de  aoo,ooo  fr. ,  à  prendre  sur  les  5  millions  de  dépenses 
d'intérêt  général,  vient  d'être  ac^x)rdé,  par  ordonnance  du  a  3  décembre  dernier, 
•u  ministre  de  fintérienr,  qui  a  dans  ses  attributions  la  police  générale. 

—  Plusieurs  députés  ont  cncoi*e  envoyé  leur  adhésion  à  la  protestation  contre 
Texpreibion  de  sujets ,  employée  par  un  ministre. 

*-  Lé  nommé  Valadon  et  les  deux  frères  Dufaillis ,  qui  avoicnt  clé  arrêtés  dans 
les  émeot<%  qui  éclatèrent  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Varsovie ,  ont  comparu 
lundi  dernier  devant  la  cour  d'assises.  Ils  élÀienl  prévenus  d'avoh*  pillé  la  boutique 
d*un  armurier.  Sur  la  déclaration  du  jur5^,  ils  ont  été  acquittés. 

—  La  cour  d  assises  a  commencé ,  le  mardi  ro ,  'l'affaire  des  onze  meral)i*e{  de 
la  société  des  Amis  du  peuple,  prévenus  de  provocation  au  renversement  du  gbn- 
vemeroent  et  d'offenses  envers  Louis-Pbiiippe  par  la  publication  de  pliisieins 
brochures.  La  rour  n'a  pas  voulu  entendre  des  témoins  qu'ils  avoiént  cités  pour 
déposer  svr  «des  vexafiotis  qifani^ir  eiCéi'cées  éiverls  eux  la  garde  uatioiraler  Ta* 
•ieur  Bonnias,  l'uu  des  prévenus,  s'est  plaint  eh-  ternîtes  trop  amers  de  ce  refus, 
et  la  cour  l'a  condamné  de  suite ,  pour  ses  expressions ,  à  quinze  jours  dVmpri- 
sonncment  et  coo  fr.  d'amende:  Les  débats  dureront  plusieurs  jours. 

'    —  Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  vient  de  décider  que  la  sta- 
tue du  génétvl  Moche  seroit  érigée  sur  nîie  place  publique  de  Versailles. 

—  Il  panent  que  ie  portrait  du  maréchal  Ney  va  être  replacé  dans  la  saKe  des 
marédianx ,  au  chAteau  des  Tuileines. 

—  Le préfet  de  la  Seine  a,  dit-on,  pro|M)sé  au  ministère  dVtabtir  renirei>6t  de 
denrées  coloniales  dans  le  vaste  liAtiment  voisin  du  bassm  de  la  Bitstiile  qui  étoit 
affecté  à  une  réserve  de  blé. 

-—  On  a  fait  venir  de  Tarsenal  de  Metz  à  Paris  les  trois  énormes  pièces  d'ar- 
tillerie prises  en  1809  sur  les  Pnissiens.  Ces  trois  canons,  d'un  travail  et  d'uu 
calibre  extraordinaire' j  faisoieni  partie  de  douze  de  même  dimension ,  appelés  les 
douze  Apôtres ,  et  fondus  en  x665  à  Brandebourg  :  ils  portent ,  outre  les  armes  de 
ce  pay»,  l'effigie  en  pied  de  l'électeur.  La  fameuse  pièce  d'Erheubrestein  va  éga- 
lement arriver  aux  Invalides,  pour  être  mise  aur  l'affût  que  liii  lit  faire  Bonaparte 
en  18 1 3  :  cette  pièce  s'appelle  Griefs  elle  est  du  calibre  de  i54 ,  et  a  été  fondue 
à  Trêves  en  1 539. 

— -  La  police  a  fait  des  perquisitions  dans  les  bureaux  du  journal  la  Mode,  et  a 
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saisi  le  dernier  numéro  deceNe  feilîlle,  que  l'on  n*aymt  cependant  {tas  arrêté  à  la 
poste.  « 

—  Les  jonnmux  ie  Revenant  exP  Opinion  ont  été  saisis  dimanche  dernier. 

—  Le  général  Bonnet,  qui  se  trou  voit  à  Pftris  depuis  une  quinxaine  de  jouiit 
a  reçu  Tordre  de  retourner,  sans  relard ,  à  son  commandement  de  Vendée. 

—  Des  réclamations  énergiques  arrirent  de  tontes  parts  contre  Timpét  de  quo-^ 
tité.  Les  conseils  généraux  d*un  grand  nombre  de  départemens  en  denuuident 
l'abolition  :  celui  de  la  Loire-Inférieure  est  im  de  oeui  qui  réclament  avec  le  plut 
d'instance.  La  chambre  des  députés  a  encore  reçu  des  pétitions  contre  cet  impACt 
dont  la  perception  est  en  beaucoup  d'endroits  inexécutable. 

—  Le  Globe  dément  b  nouTelle  qu'un  prince  allemand  atvoit  donné  toute  m 
fortuné  à  la  religion  saint*simonlenne. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  a  prononcé,  les  i. et  3  janvier,  un  cer- 
tain nombre  de  condamnations  d'un  mois  t  treize  mois  d'emprisonnement  contre 
des  individus  qui  ont  pris  part  au  pillage  de  cette  ville.  Le  Journal  du  commerce 
de  Lyon  dit  qu'aucun  de  ces  individus  n'appartenoit  à  la  ville  ni  à  ses  fabriques. 

—  Quelques  désordres  ont  eu  lieu  le  4. à  St-Aubin-dn-Gormier  (Ile-et-Tilaine), 
à  Foccasion  de  la  vente  des  céréales,  et  les  gardes  nationaux  7  ont,  dit-on,  pris 
part.  Le  sous-préfet  de  Fougères  s'est  rendu  sur  les  lieux ,  et  1  on  y  a  envoyé  un  dé- 
tachement de  troupes  de  ligne. 

—  XiC  courrier  de  Châtillon  à  Bressuire  a  été  arrêté  dans  les  bois  de  Brétignolles, 
par  une  bande  d'insurgés. 

—  O^  a  reçu,  à  Paris  copie  de  U  réponsede  (a  emiférenoe  .de  Londres  an  néi^'^ 
noire  du  gouvernement  du  roi  des  Pays-Bas.  La  conférence  insiste  sur  l'exécution. . 
des  vingt-quatre  artides  s«ns  modification.  Ce  document,  au  reste,  est  rédigé  en 
termes  fort  modérés. 

—  La  seconde  chambre  des  états-généraux  de  HoIUinde  a  adopté  le  i*'  janvier, 
à  U  majorité  de  35  contre  |3,  le  projet  de  loi  déterminant  les  moyens  de  Caire 
face  aux  dépenses  de  18 Se. 

—  L'état  des  revenus  du  dernier  trimestre,  en  Angleterre,  présente  un  déficit 
sur  toutes  les  branches.  La  réduction  totale  de  Tannée  sera  de  près  de  4  millions 
de  livres' sterling.  Les  produits  ont  toujours  été  en  diminuant  depuis  la  retraite  du 
ministère  Wellington. 

—  Selon  le  Vablin^Timeè^  M.  CVConnel,  voulant  à  toute  forée  opérer  la  sépa- 
ration de  Tirhinde  et  de  l'Angleterre,  a  convoqué  un  parlement  iriandais  à  UubUa 
pour  le  9  janvier.  On  ne  sait  ee  que  signifie  nne  tell»  nouvelle,  qui  est  toat«4-fail. 
absurde.  -v 

-^  Le  dioléra  exercé  toujours  des  ravages  à  Hewcastle  et  à  Gateshead.  Dans 
la  première  de  ces  villes ,  on  compte  encore  iso  malades  en  traitement ,  et  dans  la  ' 
seconde  98.  ' 

—  Le  choléra  A  entièrement  cessé  ses  |*avages  à  Varsovie,  et  disparotl  succès-  ' 
sivcnicnt  des  autres  villni  de  ta  Palogne. 
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—  Cn  nouveau  tarif  dédouanes  à  i\é'  ékstké  eh  Krissie.  Les  nîjrcfiaiidises 
françaises  y  sont  traitées  avec  beaucoup  de  défaveur. 

—  La  clôture  dés  Ëlali  du  ditcbé  de  Bade  a  été  faite,  le  3  r  déeeiti]>re ,  par  le 
grand-duc  ^  qui  a  prononcé  un  discoursTLa  session  de$  chambres  de  Bavière  a  éi 
lieu  le  ag. 

—  Les  lettres  d'Aleiaiidne  annoncent  une  rupture  entre  le  pacha  (l'Egypte  et 
la  Porte.  Les  armeanens  coulinuciit  dans  cette  ville,  ^exportation  des  hfés  a  été 
défendue,  et  le  vice-rai  est  résolu  à  ne  faire  la  paix  que  lorsque  te  sultan  le  àé- 
<l»fmiiidé||«ad«nt. 

— A  Buenos- Ayres,  les  ouvraf;és  suivans»  pii'  «dwf  d»  ÎMges,  ont  été  bràfeés 
snr  la  place  publique  .par  la  main  du  bourreau  :  i5  extmphkm^Traùé  de 
l'origine  ffes  cultes  i  3  du  Ciiador  {Ci/aieu/);  7  àtV Histoire  à^Miuu^ 
Christ  i  3  di|  Càristi*missimo  a  decubierlo;  3  des  Ruines  de  Volney^  et  ad^ 
ia  Religion  natttrelie, 

CHAMBRE  (>ISS  PAIUS. 

Le  9,  M.,  le  président , annonce  qu'il  a  reçu  des  lettres  de  treize  pain,  qui 
•doutent  leur  dcmissiou  jiar  suite  de  raboliliou  de  Théi'édilc ,  el  étant  persuadés 
qu*i1s  ne  peuvent  plus  désormais  être  utiles  au  pays.  Ces  démissionnaires  sont  : 

MM.  d*Arjuzon,  d'Avaray,  LecouteuU  de  Cauleleu,  de  Bebrnonville,  deDuru, 
de  Feltre,  de  Fitx-Jaroes,  de  Glandèves,  de  Montesquiou,  de  La  Rucbefoucault, 
de  Rongé,  d'Orglande  et  de  Sainle-Suiaone. 

.  M.  de  Dreiu^-Brézé  demande  qtie  leuvs  IeUf:ei  soient  lues.  M«  (({e^asjchef  s'y  op- 
pose, en  disant  que  les  démiitiionnaires  |)Ottvoieot.  exposer  l^rs  motifs  .à  la  tri- 
bune. Mt  Je  ministre  du  commerce  appuie  cette  opîpion»  MM.  de  Catelao  et 
de  Yerac  proposent  d'ordonner  seulement  le  dépét  aux  arciiives  :  eo  qui  est 
adO)[>té. 

.M<>  le  présidept  croit  devoir  communiquer  ces  leltne&,au  Koi,  Approuvé. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  le  projet,  dç  loi  sur 
les  enirepâts,  celui  sur  la  pécbe  de  la  morue,  et  une.s^Uaulaine  de  projets  de  loi 
d'intérêts  locaux. 

M.  le  garde-des-sceaux  présente  celui  qui  est  relatif  aux  modifications  du  Code 

.  M.  ie  président  nomme,  pour  examiner  la  proposition,  de  loi  relatÎT<t.^  Ia  >^ 
{VriM  des  travaux  d'une  précédente  session ,  une  commission  composée  de  MM.  For^ 
talisy  de  Pontécoulant  »  de  CrlUqn,  de  Bassano,  de  Bondy«  PerregaM^»  Guvier,  de 
Ségur  et  du  Pange.  ^       . 

^  M.  Roy  propose,  avec  quelques  réductions  de  irais ,  l'adoption  du  reniement  dé- 
finitif des  comptes  de  1899. 

M.  de  Broglie  fait  ensuite  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  la 
prppositiou  relative  au  bannissement  de  Charles  X.  L'orateur  s'appuie  sur  la  con- 
duite de  ce  prince  dans  les  malheureuses  journées,  sur  les  mesures  d  uoeplion 
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ptises  en  iS'rS,  «t  condut'à  radoptioii'db  tous  lâ  articles,  sàaf  à  ôlian^r  Tes  ex- 
|ireasionss  dVT»/&/  en  celles  dervi  CAarfes  X,  rt  à  met  lit!  dam  Te  qiême  artfcfe, 
pour  l'excliisiop  du  territoire ,  les  membres  de  la  famille  Buonaparte  aiec  les  mcm- 
«bres  lie-Ia  bhrticbe  ainée  dès  Eourbons. 

MM.  <l<yDreut-Brézé;tlc'Chabrdl,  de  Noaîlfès  et  deTonrtion  s'în9Ci*tvent  poilr 
parler  contre  le  projet. 

cH.^^iasnc  DES  députés. 

Le  9,  ')a'ehambre*adopte«sans  discussion,  à  (a  ilbajorilé  de- i^S  cèntfè  7, (tooze 
pto|eis  4t  4oi  aaiorissnt  des  nit«s  à  BMm|>oser  pour ^des  travaux  propras  à  «eettjMt 
la  classe  oiirrière;  ^t  un  aittfé^m  peroMît  à  la  ville  de  l;yon  de  conltikcter  uiiem* 
pntot  de  a  millions  et  demi. 

On  TOpnend  la  discwsion  de  la  loi  sur  la  liste  civiltt.r  Ou  «n  est  resté  in  dô* 
mame  de  Coinpiègue.  H.  Trancboi^  croit  de  rinrérèt  ÎHibiicr  d*cn  voler  le  matiitien 
à  la  couronne,  afin  de  conserver  une  si  ridie  forêt.  M.  Mauguin  répond  que  la  d* 
tontiOR  d«  trésor  et  lanécoUitéde  «milsgerléscoiliribuables  s'y  opposent.  &t.'  de 
Schonén,  rapporteur,  représei^e  qkie  kloi^t  de  Compiègiie  produit  des  bofs'pié^ 
cieiix  pour  la  marine,  et  que  ce  seroil  une  osovre  de  vandalisme  que  de  vendre ie 
château  de.  Coropiègne  pour  le  détruire.  M.  Kusèbe  Salverte  répond  que  la 
moment  ne  permet  pas  d*él're  géiiéreox'cnvers  la  couronné.  M.  Duinn  aitié,  com* 
inissaire  dii  goiiverheiiteut ,  soutient  que  le  cbâtt^au  de  Comptèigne  doit  être  oon« 
serve,  dans  rintérèt  des  airts,  et  que  la  royaiitè  dph  être  suffisamment  dotée. 
M.  Mauguin  réplique,  et  emploie  à  deuein,  et  pour  exciter  de  nouvelles -réciaôia* 
fioils,  Vdxpressibn'iie /cit  tfiel^rauté ,  'dont  ufi  ministre  s'est  servi  f autre  jouV. 

Le  domaine  de  Gompiègne  est'eiiin  mii  aux  toik.  L'opposition  demande  qtAsce 
9oh  an  scnrtin ,  et  unfe  miyorité  de  ât 4  contre  i'56  décide 'qd^il  restera  à  ia liste 
civiie. 

Celui  de  Fontainebleau  est  maintenu  sans  opposition. 

M^-Saglio  demande  que  Ton  conserve  à  la  couronne  le  château  dte  Strasbourg; 
nmia'là  chainbre,  à nne  grtinde  majorité,  le  rétràndie,  sèivant  les  cotodiisions  de 
la  coliHninioà.  Celui  d^  Bârdeaoïtf  est'  également  distrait. 

lâ  discussion  s'élabtft  sur  lé  château  dé  Pau.  M.  de  St-iX-idq  insiste  potn'  l|û*un 
laissé  i  LoBia-Hnl^ifpfi  le  barcean'  de  Henri  IT,  sonaïeut.  M.  de  Scbone»  ajoute 
que  le  parc  de  Pan  a  été  racheté  par  les  habitans  de  la  ville,  et  donné  en  t^tS  à  ^ 
la  couronne,  â  condition  qu'ils  jouiroicnt  de  la  promenade.  Le  domaine  de  Pau 
est  maintenn. 

Un  long  débat  a  lieu  sur  la  rédaction  de  la  fin  de  l'article  a ,  qui,  aprn  la  dé- 
nomination des  domaines  précédemment  votés ,  se  termine  par  les  mots,  et  autres, 
MM.  SaWerte,  Laurence  et  Odilon  Barrot ,  qui  demandent  la  suppression  de  ces 
motif,  se  plaignent  de  ce  qu'on  n'a  pas  donné  un  état  exact  des  biens  de  l'a  liste  Ci- 
vile*, et  veulent  que  Ton  contîuue  à  mettre  aux  voix  les  autres  immeubles  succès- 
sivemeuL  M.  Lherbelle  propose  ensuite  de  retirer  à  la  couronne  les  manufactures. 
CéUcfr  des  Oobelius ,  de  Sèvres  at  da  Beauvais  sont  cependant  maintenues. 


MM.  Portilît  jet  Olnuid  danaodent  que  Ton  retetuiebie  t*alIoçatioB  en  boû  db 
Bonlogiie,  du  boU  de  Ttao^niies  et  de  la  forêt  de  Senart;  mais  U  majorîté  les  fait 
Jaiaier  à  la  liste  dvile. 

Ou  consent  ensuite  à  la  suppression  des  mots,  et  auires,  sor  laqncUe  indcte 
M.  Salverte;  de  sorte  que  les  immeubles  de  la  couronne  se  bomeroBt  à  oenx  qui 
ont  été  TOtés  nominatiyemcnt  jusqu'id. 

Le  lô ,  M.  le  président  Ht  rart^4 ,  qni  relire  à  la  liste  civile  l*h6tel  d^  la  Grande- 
AumAncrie,  de  la  Monnaie,  le  G>nservatoire  de  musique,  la  manufiictare  de  la 
Bavonoeriey  et  d*liulrei  immeubles  situés  à  Pariai  M.  Delaire ,  commissaire  du  gou- 
lememenl,  insîstcipour  qu'on  lui  conserfe  les  b6lels"d*Angevillien ,  du  Gbàtelet« 
dn  Grand-Veneur,  ainsi  que  le  pavillon  de  la  Muette  et  le  chAleau  de  Bagatdie, 
au  bois  de  Boidogne.  M.  Debellejrme  voudreit  qu^ou  laissât  aussi  la  salle  du  théâtre 
Favart;  mais  le  tout  est  retiré,  après  avoir  entendu  plusieurs  fois  M.  Odilon  Barrot 
.  On  letranche  également  de  nombreuses  dépendanees  de  5t-Clotid,  Versailles, 
Sl-Gennain,  Fontainebleau  et  Gompiègne. 

L*art  5  déclare  réunis  à  la  dotation  iommbtiière  de  la  couronne  tous  les  biens 
qui  formoient  l'apanage  d'Orléans.  MM.  SalVerte  et  Mauguiu ,  après  un  historique 
des  apwages ,  s'opposent  à  la  rédaciion  de  Tartide ,  et  soutiennent  que  la  petite 
forêt  d'Orléans  doit  éfre  retranchée  de  droit.  Ils  établissent  que  l'apanage  d'Orléans 
ne  sauroit  dépasser  aoo  livres  tournois  de  revenu.  M.  Dtipin  aîné  combat  leurs  ob- 
servations, et  Insiste  pour  que  e  Palais-Royal  ne  soit  point  réuni  âu  domaine  de 
l'Etat  L'amendement  est  appuyé  par  M.  Fortalis ,  et  n'est  rejeté  qu'à  une  foible 
ipajorité. 
!  M.  Mauguin  propose  ensuite  .'dé  voter  séparément  survies*  biétas  dont  fart.  5 
jrout  parier  ;  mais  cette  proposition  n'est  point  admise. 

M.  de  Vatimesnil  et  de  Gréa  demandent  qu'il  ne  soit  point  dd  d'indemnité  pour 
les  accroissemens  qu*a  reçus  le  Palais-Royal.  Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ; 
deux  preuves  sont  douteuses.  M.  le  président  le  déclare  rqeté,  malgré  les  plus 
vives  réclamations.  ^  ^, 

On  adopte  un  i^mendement  de  M.  Lelebvre,.:por^|ft>  que  ces  indemnités  ne 
seront  exigibles  qu'à  la  fin  du  règne  actuel;  et  une  disposition  additionnelle  du 
projet ,  pernbettant  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat,,  par  voie  d'échange  ou  d'ac- 
quisition ,  de  la  partie  non  apanagère  appartenant  à  la  princesse  Adélaïde 
d'Orléans.  -  .>  . 
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Sur  V Invariable ,  Nouveau  ^^morial  cafhoHqu 
publie  à  Frîbourg,  en  Suisse. 

Nous  avons  reçu  la  pi^emière  livraison  de  ce  rec 
une  lellre  fort  polie ,  oii  on  nous  remercioit  d'avoir 
compte  favorable  des  Souvenirs  politique»  de  M. 
O'Mabony.  Il  est  vrai  qu'eu  porcouraut  ce  dernier  .ru-.ugv, 
nous  avions  cru  que  l'ingénieux  écrivain  avoit  modifié  ses  an- 
ciennes opinions  ;  nous  avinnâ  remarqné' qu'il  avoil  ënkcé  quel- 
ques trails  pîquans  échappés  à  sa  verve  féconde,  mais  cftuitique, 
et  qu'il  n'avoit  pas  reproduit  d'antres  articles  faits  pour  la  dé- 
fense dû  M.  de  La  Menhais',  et  où  nos  éféques  ëtoîeni  assez 
maltraités.  Nous  voulions  voir  là  un  retour  à  des  principes  plus' 
sa^jes  et  â  un  langage  plus  modéré ,  et  nous  trouvions  ce  cnan- 
gement  aussi  heureux  que  naturel,  de  la  part  d'un  homme 
doué  d'aulant  de  sagacité  que  M.  la  comte  O'Mabony.  IL  nous 
paroissoit  tout  simple  que  les  derniers  évènemens  l'eussent 
éclairé  sur  la  tendance  du  système  suivi  pur  l'ancien  MéiuoriaL 
Mais  le  prospectus  du  Nouveau  Mémorial  nous  a  cruellement 
détrbitipé  ;  M.  O'MahOny  y  déclare ,  dès  la  première'  page,  que 
}e  nouveau  recueil  sera  conçu  dont  le  même  etprit'que  Fan* 
eien.  Nous  rie  saurions  dire  combien  c«tte  annonce  nous  <Honnd 
et  nous  affligea;  nous  espérions  uii  utile  aUxitiaîi^,  nous  nous 
flattions  d'entendre  une  tqIx  sage ,  ainle  de  l'ordre  et  de  la 
paix,  respectueuse  pour  l'autorité,  et  on  nous  annonce  le 
même  egprit  qui,  dans  le  .premier  Mémorial,  a  suscité  de 
<léplorables  controverses  et  les  a  soutenues  avec  tant  de.  liau- 
teur  eE  d'amertume.  Cependant  nous  étions  disposé  à  garder  le 
flilence,  et,  ne  pouvant  recommaMl»' le  nouveau  recueil,  uous 
.  comptions  nous  abstenir  d'en  parler^  lorsque  nbus  avons  reçu 
l'article  suivant,  qui  est  d'on  ecclésiastique  non  moins  distin- 
gue par  Sun  I^nt  que  par  là  férmélé  dé  ses  principe^.  11  noua 
apprend  qu'on  répand  avec  profusion  le.  prospectus  du  noa-' 


nous  voulons  espérer  encore  que  peut-'étre  son  article  pixivo- 
Tom*  r.XX.  L'Ami /le  la  Religion.  Kk 
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quera  de  la  part  des  rédacteurs,  du  Nouveau  Mémorial  quel^ 
que  explication  qui  dissipera  les  alannes  qu^avoicnt  pu  faire 
concevoir'aux  amis  de  la  paix  certaines  expressions  du  prospect 
tus;  nous  le  souhaitons  sincèrement. 

«  Le  Mémorial  catholique  reparoit;  on  ne  devoit  guère  s*y  atten- 
dre, Yu  la  position  où  se  trouvent  actuellement  ses  rédacteuj*s.  Si 
cette  résuiTection  cependant  éloit  une  Cotlversion,  nous  n*aurions 
qu*à  bénir  la  grâce  toute-puissante  qui  sait  vaincre  les  esprits  les 
plus  rebelles;  mais  on  ne  peut  se  flatter  ici  d'un  semblable  prodige, 
puisque  le  principal  collaborateur  de  la  nouvelle  entreprise ,  qui 
travailloit  avec  tant  d'ardeur  à  l'ancienne,  nous  déclare,  dans 
V introduction  Yovtàxii  sa  signature,  que,  dans  le  second  recueil, 
le  Jlf^mona/ professera  constamment  les  marnes  doctrines  que  dans 
le  premier,  et  que,  par  cette  raison ,  il  prend  le  ûXxer  à!  Invariable, 
d'autres  diroient  d'incorrigible. 

»  Livré  à  la  douce  préoccupation  de  ses  pensées,  non-seulement 
il  espère  que  la  continuation  de  cet  ouvrage  ne  sera  pas  inférieure 
aux  nombreux  volumes  dont  elle  doit  êtreTa  suite,  mais  il  aime  à  se 
promettre  que  le  nouveau  recueil ,  grâce  à  de  puissans  auxiliaires, 
aura  sur  le  premier  un  avantage  tiré  des  circonstances  où  il  pai*oit. 
«  Di4*ant  la  publication  de  l'ancien  Mémorial,  dit  M.  le  rédacteur, 
»  il  y  avoit  encore  dans  la  société  européenne  un  ordre  extérieur, 
n  un  bien-^tre  matériel  qui  cachoit  le  mal  profond ,  le  mal  iniellcc- 
^luel  dont  elle  devoit  mourir.  Alors  tout  ce  que  pou  voit  faire  un 
w  écrivain  étoit  de  prévoir,  d'avertir Cette  lâclie,  le  Mémorial 

•  l'a  remplie  avez  zèle  et  persévérance  et  une  lamentable  expé* 
»  rience  a  fait  voir  si  ses  alarmes  étoient  fondées,'  si  ses  avertisse- 
»  mens  étoient  sages  et  si  ses  conseils  étoient  bons.  » 

«  Pour  abréger  cette  analyse ,  nous  nous  bâtons  d'arriver  à  la 
pensée  dominante  de  cçt  auteur,  où  la  confiance  qu'il  met  dans 
tout  ce  qu'il  croit  appartenir  à  l'honneur  de  la  grande  œuvre  qui 
l'occupe  va  se  manifester  toute  entièi*e. 

«  Après  que  les  rois  et  les  peuples,  toiit-à-fait  réveillés  de  leurs 

•  illusions,  deiâandent  la  vérité,  et  que,  désenchantés  de  leui^s 
»  flatteurs,  ils  cherchent  enfin  leui*s  amis,  »  voici,  du  moins  en 
partie ,  le  discoui*s  qu'il  leui*  adresse  ;  il  parle  d'abord  aux  mo- 
narques. 

.  «  Reconnoissez-les  (vos  amis) ,  dit-il,  dans  ces  catholiques /ii^rj^ 
aidans  ces  royalistes  vrais;  catholiques  non  gallicans,  royalistes 
»  non  ministériels,  que  trop  long-temps  vous  avez  méconnus  et  re- 
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»  une  vaste  place  (i).  S*iU  n*oiit  pas  encensé  votre  puissance,  ils 
•  viennent  compatir  à  .  votre  malheur.  Leui*  voix ,  muetCe  pour 
»  flatter,  s'élève  pour  vous  plaindre ,  et  console  aujourd'hui  par 
»  d'affectueuses  paix>ies  votre  oreille^  qu'importunoient  naguère 
»  leurs  avis  dédaignés  et  leurs  inutiles  remontrances.  » 

«  Puis,  s'adressadt  aux  peuples  :  «  Qui  défend  vos  intérêts?  qui 
»  soutient  vos  droits?...  les  royalistes  catholiques,  qui  réclament 
»  si  franchement  pour  vous  la  lihei*té  dans  l'oi*dre,  les  royalistes 
»  catholiques ,  et  eux  seuls,  »  > 

»  On  voudra  bien  rêmarauer,  i**  que  ces  derniers  mots  sont  en 
lettres  plus  que  majuscules  dans  l'original,  et  que,  ce  qui  est  mis 
ici  en  italique,  l'est  également  dans  le  texte?  a®  que  les. mémon'a- 
ii'stes  ne  se  désignent  jamais  que  par  la  qualité  de  catholiques  J  de 
peur  peut-être  que ,  s  ils  s'appeloient  simplement  chrétiens ,  ils  ne 
fussent  confondus  avec  les  gallicans,  lesquels,  suivant  eux  et  eux 
seuls,  ne  sont  pas  catlioUques. 

»  Ce  premier. aperçu,  il  faut  l'avouer,  n'est  point  d'un  heureux 
' présage.  Y  a-t-il  une  ame  délicate,  un  cœur  noble,  un  esprit  ju- 
dicieux ,  qu'une  si  complète  absence  de  la  plus  indispensable  mo- 
destie, et  même  des  bienséances  les  plus  communes,  ne  blesse? 
Peut-on  ne  pas  se  mettre  en  garde  contre  la  sufiisauce  de  ces  pré- 
tendus conseillers  de  la  royauté,  qui  se  vantent  de  ne  l'avoir 
jamais  encensée  et  qui  s'encensent  eux-mêmes?  Non,  ces  arro- 
gans  consolateurs  de  la  majesté  royale  ne  sont  pas  royalistes  ;  et 
'  ces^ catholiques  exclusifs  sont  à  peine  chrétiens. 

•  Le  Mémorial^  tel  qu'il  a  été ,  non-seulement  étant  transformé 
40US  un  auti^e  nom,  en  journal  quotidien  »  mais  tel  qu'il  fut  dès  son 
origine,  va  nous  fournir  la  preuve  de  cette  double  assertion  :  le 
précepte  de  la  loi  naturelle,  qui ,  émanant  du  créateur  de  la  na- 
tui*e,  est  aussi  une  loi  divine ,  précepte  sans  lequel,  en  proie  à  l'a- 
narcJiie,  les  hommes  ne  peuvent  jamais  vivre  en  société  ;  le  dogme^ 
plus  explicite  ,  plus  frappant,  plus  positif  de  la  loi  nouvelle,  de  la 
loi  évangélique  ;  tels  sont  les  fondemens  de  cette  obligation  re- 
connue chez  tous  les  peuples  comme  venant  de  Dicuj  d'obéir  aux 
souverains ,  aux  chefs  suprême^s  dçs  nations,  n'importe  la  forme  du 
gouvernement,  soit  république ,  soit  monarchie.  Il  faut  choisir  ici 
enti'e  le  droit  divin  ou  l'athéisme ,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  or,  ce 
dogme,  ce  précepte  divin  a  été  méconnu,  combattu  par  le  Mémo- 
'  rial  dès  son  commencement,  et  on  doit  se  rappeler  les  vifs  débals 
qu'excitèrent  alow  sur  cette  question  divers  écrits  accueillis ,  célé- 
brés dans  ce  recueil ,  avec  une  chaleur  inexprimable,  poussée  jus^- 
qu'à  la  plus  dure  intolérance  envers  leurs  conti'adicteurs.  Des  faits 
si  notoires  sont  d'ailleurs  faciles  à  vérifier,  et  c'est  l'objet  de  la  dis- 
cussion que  nous  allons  resserrer  ici  le  plus  possible. 

.»  M.  ae  Maisti*e,  le  précurseur  du  Mévrwrial,  qui  voyoit  eu  hii 

(i)  Fribourg  apparemment  n*est  qu*à  deux  pas  d'Edimbourg. 
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un  docteur  irréfragable,  j*ejette,  dans  un  ouvrage  sur  V Eglise  gal^ 
àtané  tiotk'e  docjUine,  ou  plutôt  cell^  dies  divines  Ecritures ,  pïir 
rapport  à  l'în'violabtlité  dtB'la  puissance  diss  souverains;  et  ipùnv  se 
déuarrasser  des  texte»  siterës  ^ui  lUneominodent,  îl  l'es  rassemble 
et  les  qualifie  tous  d«  misértmes  lieuâs  eomrmms  (i),  sans  ombre 
desôrupiitè  pour  un  pareil  blasphème. 

»  M.  de  La  Mennais,  digne  ënmtc  de  cet  homme  célèbre ,^  en 
partage  Féti'ange  témérité.  Après  avoir  cherché,. par  des  inierpré**- 
lations  empruntées  de  Thérésie,  à  éluder  ces  mémois  passages  de  nos 
livres  saints,  il  prend  également' le  pard  de  n'entenh*' aticun 
compte ,  et  on  va  voir  un  second  exemple  des  écarts  où  le  talent 
et  même  le  génie,  si  on  veut,  se  laisiseni  entraîHei^  par  le  fatal  en- 
têtement de  l'esprit  de  système.  «  Le»  pàiené  eux-^mémes  auroi^ut 
»  rougi-,  s*écrie  le  ch^,  le  fbhdatetir  du  Jlfémoriai;  de  dire  au'Oti 
»  doit,  par  ordre  de- Dieu,  obéh*  à  un*  prince  ennemi  de  Dieu  (2).  » 
Mais  que  nous  impoitent  ici  les  païens  I  ce  dont  vous  supposas 
qu'ils  auraient  rougi  est  pour  les  àlrétiens  uti  titre  de  gloire.  Ce 
qui  étoit  honte  et  iblie  pour  d'avlsugles  idolâtres ,  pour  desr Gentil» 
orgueilleux ,  est  honneur  et  sagesse  pour  des  disoimes  de  la  croix  , 
pour  des  enfàns  de  l'Evangile.  Nous  affirmons  d'ailleurs  que  les 
païens  ne  rongissoientpai;  à  la  vue  de  cette  humbie  et  héroïque  sou- 
mission inspirée  non  par  la  terreur,  mais  par  la  piété;  ils'ne'i*ou-<> 
gissoient  pas  de  cette  pacifique  et  i*eligieuse  intrépidité  des  mar- 
tyrs, de  ce  mépris  des  tourmens  et  de  la*  mort,  qui,  ^dans  dos 
modèles  d'innocence  et  de  vi^rtu,  étaient  pour  la  -sagesse  païenne 
le  plus  beau  spectacle  que  Thomme  pût  donna*  à  la  teiTe  :  1(9  ne 
rougissoient  pas ,  ils  frémissoîeAtl  tant  ii  étoit  visible  cfue  de  sem^ 
blables  héros,  même  en  mourant,  faisi^ient^  cshanceler  les  idoles 
auxquelles  ils  i^fusoient  leur  encens,  (^tqueles  dieux  dit  Gapitolè 
ne  pouvoiént  avoir  d'ennemis  plù&redoutablesi  . 
^  »  Poursuivons  :  «  Il  n'est  point  de  crime,  d'oppi^ession  j* de  ty* 
•  rannie,  ajoute  le  véhément  écrivaiti,  que  ne- légitt mie  cette ^hy'*- 
»  pothè^e  monstrueuse  (3).  »  Hypothèse  monsitueuse  !  Quel  lan- 
gage !  Ne  voycE-vous  pas  que  cette  injurieuse -qualification  retombe 
sur  tes  paroles  mêmes  de  Jééus^-Christ ,  qui*aunônce  à  ses  apôtres , , 
comme  un  fait  très-réel  ^  ce  que  vous'appeleaf  vme  hypoihése,  et 
qui,  sous  cette  monstruosité  prétendue,  montre  à  ses  disoipl<^  ce 
qu'il  y  aui^  de  plus  sublime  dans  la  mission  qu'ils  vont  remplit^? 
«  On  vous  livrera  aux  magistrats  poul*  être  tourmentés;  on  vous 
»  f^ra  mourir,  et  votis  seveï  haïs  a  cause  de  mon  nom  (4).  Si  le 
»  monde  vous  hait,  sachez  qu'il  m'a  haï  avant  vous i  Le- serviteur 

»  n'est  pas  plus  grand  que  le  maître  ;  s'ils  m^bntpei^écuté ,  ils  vous 

^       •".'•••  -« 

(i)  De  l'église gaUbcâne,  ^pa^e  t^S,  

(q)  Delà  feligion^.comsidérée  dans  9es  rappoip ,  etc. ,  {Wg*  x*Si« 
(:<)  fdem,  —  (4)  Si  Matib. ,  ch.  24 ,  v»  9. 
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»  pei^écuteront  ;  in^is  l'^spi'it  ,cic  yévïié  rendra  téalôignaiçe  de 
>i  mol,  et  vous  nusM  en  i^eudrez  léi|)oi{^Dage  (i).  >•  Et  de  q^eUe  ma- 
nière? daiuiiuiderous^oous  ici  :  par  la  force  de  la  parole^  par  un 
zèle}>rulauty  par  de»  ti^avaux  immenses ,  par  d'éclatans  prodi^jejs? 
Oui,  sa^is  doute;  m^is  par  la  rayoUe  coalise  les  pui$sances  de  la 
lerre^  jamais  î  «Je  vou«  envoie,  .dit  le  Sauveur,  comtne  des 
»  agpeaijuc  au  milieu  des  loups  (9).  «Ils  lui  rendront  témoignage 
par  TeiTusioti  dç  leui'  saugi  suivant  la  signification  propre  du  mot 
fnarijrr,  au!  veut  dire  iétfioin.  Ce  qu'il  y  a  de  motistnieux  ici,  c'est  la 
cruauté  4^«  tji'^ns,  et  ly^n  la  patience  des  victimes  !  Parce  que  les 
persécuteurs  soqtenneipis  de  pieu,  flétrirez-vous  ceux  qu'ils  im- 
molent? Nouveau  Vigilanqe,  vous  arrachez  donc  à  tous  les  ipar- 
ijrs  leurs  paimes  et  leui's  courouues?  «N'attribuons,  dit  Saint- 
»  Augustin ,  Je  pouvoir  de  do'iuier  des  royaumes  qu'au  vrai  Dieu , 
»  qui  ne  don^e  qu'aux  bons  le  royaume  des  cieux^  mais  qui  donne 
»  ceux  de  la  terre  aux  UKéeliaus  comme  ^ux  botis.  Si  les  raisons  de  . 
»  sa  conduite  nous  sont  pacliées,  peut-on  dire  poui*  cela  qu'elles 
*>  soient  injustes  (3)?.»         . 

«  Distinguons  ce  qu'ils  doivent  au  Maître  éternel  d'avec  ce  .qui 
»  est  dû  au  souverain  temporel,  dit  le  mê^e  sstint  dogtei^r  ;  ils  (les  ' 
»  chi'étiens)  sont  soumis  à  celui-ci,  afin  d!obéir  au  premier  (4).  •, 

Cette  doctrine  que  nous  Refendons  comme  étant  Fondée  sur  vu\ 
précepte  immuable , .  sur  l'iei^seignemeiit  universel  de  l'Eglise ,, 
comm^  un  point  dp  foi,  en  un  mot,  a  été  méconnue,, combattue,, 
répudiée  par  les  oracles  du  Mémorial.  Nous  avons  démontré  la 
"première  partie  de  cette  assertion  %  et  la  seconde  n'est  pas  contes- 
tée ;  il  y  a  plus  ici  que  des  faits  évidens.  Si  M.  le  rédacteur  de 
l' Invariable  Si  désapprouvé  cette  doctrine  dans ./ y^re/iir,  il  la  gro- 
fesspil  dans  le  Mémorial,  qii'il  approuve  en  tout  et  qu'il  fait  revivre 
dans  U Invariable,  te  titre  seul  renferme  toute  sa  profession  de  foi. 
L'ancien  et  le  nouveau  M^/won«/ofFriront  une  conformité  parfaite 
à  cet  égard,  et  sous  tous  les  rappoi'ts;  voilà  le  point  capital.  Le 
rédacteur  pnncipal  et  ses  collègues  marcheront,  il  i>'en  faut  pas 
douter,  sui-  les  ti*aces.de  la  pi^cédente  assoipiation ,  et  ils  s'appli- 
queront à  donner  une  activité  nouvelle  à  des  çonti.over&es  dont 
la  hauteur  et  l'amertume  suffiroiep  t  pour  iaire  justice. 

Ainsi  Louis  XIY. et  Qossuet^  qui  dormoient  leur  sommeil,  \otï% 
et!»  réveillés  de  «ouvjean  par  le  judicieux  ni^is  rigide  xienseui'  qui 
les  comparoit  à  Henri  VlII  -et  à  Cramer  (5).;  compariiison  jn^é^ 
nicaise  appliquée  plus  spirituellemeut  encore  à  Charles  X  et  à  l  ^n 
de  nos  prélats,  ;sauf  qu'au  nom  de  Cramer  on  substituoit  celui  de 
Luther.  L'Invariable,  par  suite  de  son  ppiuiâtre  antipathie  pour 

(OEvang.  JeaD,ch.  i5.  —  (a)Sl  A.og.  Cité  de  Dici/ ,\,  S,  ch.  ai. 
(3)  Luc,  ch.  10,  V.  3.  —  (4)  Si  Aiig.,  «iir  le  ps.  i34  ,  v.  7. 
(5)  Letire  d*un  gallican  à  un  anglican,  pwr  M.  Rohrbacher. 
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les  gallicans  et  même  pour  les  rois,  continuera  d'être  un  infatigable 
détracteur  des  en  fans  de  saint  Louis,  qui  fat  lui-même  entaché  de 
gallicanisme  ;  cela  lui  vaudra  quelques  abonnemens'  et  une  vitale 
protection  des  héros  de  jù.illet  :  mais  il  captera  plus  infaillible- 
ment encore  la  bienveillance  des  persécuteui^s  de  nos  pontifes,  des 
démolisseurs  de  nos  églises  et  de  nos  évêchés,  des  destructeurs  de 
nos  séminaires,  en  recommençant  les  inépuisables,  invectives  de 
l'ancien  Mémorial  contre  les  évêques  deFrance.  Quel  brandon  de 
discorde  plus  recommandable  aux  yeux  de  nos  bons  révolution- 
naires, qui  voudroient  de  tout  leur  cœur,  tout  libéraux  qu'ils  sont, 
voir  la  nn  de  cette  église  gallicane  avec  ses  libertés  !  Ils  savent  que 
depuis  4o  ans  les  papes  qui  se  sont  succédé  l'ont  comblée  des  plus 
mémorables  témoignages  d'une  estime  sans  bornes;  et  on  leur. a  dit 
que  Grégoire  XVI,  comme  autrefois  Grégoire  IX,  la  proposerait 
volontiers  pour  modèle  à  toute  la  chrétienté  (i).  Cela  leur  rend  bien 
plus  suspects  ces  évêques,  qui  réunissent  tous  les  inconvéniens  du 
gallicanisme  et  de  Vultramontanisme,  Combien  ils  auroient  d'obli- 
gation à  M.  le  rédacteur  de  l'Invariable,  si ,  dans  une' de  ses  heu- 
reuses inspirations,  il  pouvoit  composer  encore  une  allégorie  dans 
le  genre  de  ce  Dialogue  entre  deux  démons^  oii  il  représente  de  tels 
évêques  à  dcmi-schismatiques,  à  demi-hérétiques,  écrivant  leurs 
mandemens  sous  la  dictée  de  l'esprit  des  ténèbres  (2)  !  Il  ne  man- 
queroit  que  d'y  joindre  un  certain  cauchemar,  vision  iaon  moins 
charitable ,  qui  feroit  connoître  en  même  temps  sa  tendre  sollici- 
tude poUr  cette  infortunée  majesté  royale,  dont  il  nencensoit  pas 
la  puissance  et  dont  ilfuyoitla  cour,  mais  à  laquelle  il  n'épargnoit 
pas  de  longues  remontrances  pleines  de  visions  lugubres ,  d'aftrëu- 
ses  menaces  et  d'ironies  cruelles  (3).  Reste  à  savoir  si,  avec  tous  ses 
beaux  titres,  le  Nouveau  Mémorial  aui*à  beaucoup  de  lecteurs  : 
attendons.  M.  A.  C. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  M.  Matthieu-Mathurin  Tabaraud  est  mort  à  Limoges , 
le  9  janvier  :  il  étoit  né  dans  cette  ville  en  1744»  et  étoit  par  con- 
séquent dans  sa  88®  année.  Sa  maladie  n'a  duré  que  cinq  à  six  joui*s. 
Peu  d'hommes  ont  plus  écrit,  et  sur  des  matières  plus  diverses. 
Pai*mi  ses  ouvrages ,  il  y  en  a  de  curieux ,  d'utiles  et  d'un  intérêt 
général;  il  y  en  a  d'autres  qui  se  ressentent  beaucoup  de  l'influence , 
de  l'jesprit  de  parti.  M.  Tabaraud  étoit  instruit;  il  n'écrivoit  pas 
mal,  mais  il  étoit  naturellement  porté  à^ contredire,  à  disputer,  à 
jouer  un  rôle  d'opposition.  Nous  apprenons  avec  joie  que  dans  ses 
derniers  momens  il  a  reconnu  ses  torts.  Son  curé  lui  ayant  de* 

(i)  "Ep,  Pap,  Gfég,  ÏX,  Hist.  de  l*église  gallicane,  tome  XI,  page  10. 
(a)  Simiel  et  Sabaocà ,  Mémorial  de  mars  et  aviil  i8a^ 
(3)  Le  cauchemar,  Mémorial  de  février  iSaS. 
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maodé,  avant  de  lui  administrer  les  sacrenicns ,  sMi  rëtractoil  tout 
ce  qu'il  àvoit  écrit  contre  la  doctrine  de  FËglise ,  notamment  sur 
le  mariage,  il  a  répondu,  de  la  manière  la  plus  positive,  qu'il  le 
rétractoit  affirmativement,  et  il  a  ajouté  qu'il  en  avoit  fait  mention 
à  la  tête  de  son  testament.  Nous  espérons  pouvoir  donner  cette 

Eièce ,  si  on  a  la  bonté  de  nous  la  transmettre.  Il  sera  utile  de  pu- 
lier  une  déclaration  si  consolante  de  la  part  d'un  homme  à  qui 
on  avoit  eu  de  graves  reproches  à  faire,  et  nous  esayerons  d'y  join- 
dre  une  notice  un  peu  complète  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages. 

—  Il  existe  à  Orgelet,  diocèse  de  St-Claude,  une  école  de  Frères, 
dits  de  Ste-Marie,  qui  rend  des  services  à  la  ville;  on  y  instruit  bien 
les  enfans,  et  on  s'efforce  suitout  d'en  faire  des  sujets  sages,  dociles 
et  laborieux.  Depuis  quelque  temps  il  s'est  établi  dans  la  même  ville 
une  école  d'enseignement  mutuel  sous  le  nom  àk  Ecole  française. 
Un  seul  fait  va  mettre  à  même  déjuger  quel  est  l'esprit  qui  dirige 
cette  nouvelle  institution.  On  y  met  entre  les  mains  des  enfans  le 
Résumé  de  t Histoire  de  France,  par  Bodin.  Or,  ce  Résumé, ^ 
comme  presque  tous  les  ouvrages  publiés  sous  ce  titre,  il  y  a  quel- 
ques années,  est  empreint  non-seulement  des  doctrines  révolu- 
tionnaires, mais  des  maximes  de  l'impiété.  Donner  un  tel  livre  à 
àe^^  enfans ,  c'est  donc  afficher  le  dessein  de  les  pervertir.  Aussi , 
M.  le  curé  d'Orgelet  a  déclaré  aux  parens  qu'ils  ne  pou  voient  en 
conscience  envoyer  leurs  enfans  à  une  teWe  école.  Là -dessus, 
grandes  plaintes  contre  le  curé;  c'est  un  intolérant,  c'est  un  fana- 
tique. On  l'a  dénoncé  aux  autorités;  c'est  un  homme  qu'il  faudrok 
remplacer,  et  si  on  ne  peut  le  dépouiller  de  son  titre,  il  faudroit 
au  moins  lui  administrer  une  correction  sévère,  et  lui  apprendre 
à  ménager  une  école  où  on  apprend  aux  enfans  à  mépriser  la  re- 
ligion et  les  prêtres.  C'est  dans  ce' sens  qu'on  en  a  écrit  au  gouver- 
nement. M.  l'évêque  de  Saint- Claude,  auquel  on  a  porté  des 
plaintes  contre  la  conduite  de  M.  le  curé  d'Orgelet,  a  pris  sa  dé- 
fense avec  beaucoup  d'énergie  :  il  a  approuvé  ce  que  cet  ecclésias- 
tique avoit  fait ,  et  a  déclaré  qu'on  ne  pouvoit  agir  autrement.  Il 
s'est  étonné  surtout  que  le  livre  en  question  pût  être  autorisé  pom^ 
les  écoles  par  le  ministre  lui-même.  Comment  pourroit-on  refuser 
à  un  pasteur  le  droit  d'avertir  ses  ouailles  des  pièges  qu'on  leur 
tend?  Comment,  quand  on  pei^met  à  un  instituteur  de  propager 
l'impiété,  peut-qn  s'étonner  qu'un  curé  s'oppose  à  dé  si  coupables 
efforts?  De  quel  côte  est  ici  I  intolérance  et  le  fanatisme?  jOn  pré-r 
tend  quelquefois  que  renseignement  mutuel  est  étranger  à  la  reli^ 
gion  i  c'est-à-dire  qu'il  devroit  l'être.  Mais  quand  ou  s  en  sert  pour 
inculquer  aux  enfans  le  mépris  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable 
et  dç  plus  saint,  qu'en  peut-il  résulter,  sinon  de  voir  la  corrup'- 
tipn  de  l'esprit  et  celle  du  cœur  infecter  les  générations  naissantes, 
lît  préparer  de  nouveaux  crimes  et  de  nouvelles  calamités?  Ainsi 
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nou»  apprenons  par  \e  Journal  du  BourBofinois ,  qu'à  Ygraudpv 
caolonae  Bourbon,  l'msU tuteur  punit  sévèrement  le»  enfans^ui 
vont  à  la  messe  :  est-ce  encore  là^de  la  tolérance? 

—  Crôiroit-on ,  dit  la  Gazette  du  Midi,  (|Ue  dans  la  commune 
de  Vinon ,  département  du  Var,  un  malheureux  paysan ,  nommé 
l)amàse  Pelas,  voulant  faire  tirer  une  poule  au  fusil,  mojentianl: 
Vne  rétribution  que  chaque  tireur  devoit  lui  donnef ,  a  eu  la  sa- 
crilège audace  d'attacher  cet  animal  à  une  croix  plautée  à  peu  dé 
distance  du  village,  et  que  le  signe  de  la  Rédemption  a  été  criblé 
par  le  plomb  que  Ton  dirigeoit  sur  la  poule?  iL'autorité  a  gai-dé 
le  silence  le  plus  complet ^ur  cette  déplorable  $cène,  et  cependant 
trente  pei^sonnes  environ  y  ont  assisté,  et  il  est  impossible  qu'eUe 
n'ait  pas  été  informée.  Dira-t-elle  que  la  religion  catholique  n'est 
plus  la  religion  de  l'Ëtat*^  Mais  le  ^^uvernement  u'a-t-il  pas  con- 
tracté l'obligation  de  protéger  tous  les  cultes?  le  préfet  du  Gard 
n*a-t'il  pas  déclat-^é^  par  un  arrêté  au  sujet  du  renversement  de^ 
croix  à  dommièi'est.que  les  crojx  éloiept  un  monument  public,  ^t 
que  la  loi  devoit  punir  ceux  qui  se  permeltroiept  de  les  dégrader? 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  honnêtes  gens  ont  à  gémir  siir 
Jes  excès  des  hommes  irréligieux  que  Vinon  compte  pour  son  mal- 
lieur  dans  le  sein  de  ia  population.  Le  jour  de  Pâque,  le  curé  de 
la  paroisse  fut  insulté  dans  sa  demeure ,  la  porte  d'enti'ée  fut  bri- 
sée ,  on  tim  des  coups  de  fusil  autour  du  presbytère  en  vociférant 
d'horribles  paroles',  on  bat  toit  le  tambour  :  toujt  ce  fracas  avoit 
lieu  pendant  la  nuit,  le  village  tout  entier  l'entendoit,  l'autorité 
seule  étoit  sourde  et  muette.  Le  tnalheureux  pasteur  fut  obligé  de 
quitttei*  ses  ouailles  :  les  regrets  des  gens  de  bien  le  suivirent  dans 
son  pays  natal ,  où  il  mourut  peu  de  temps  après.  Après  une  vi- 
duité  de  plus  de  tix>is mois ,  la  paroisse  de  vinon  ^  vu  enfin  arriver 
un  nouveau  recteur,  M.  ThéuQux,  jeune  prêtre  plein  de  zèle,  et 
qui  a  mérité  bientôt  l'attachement  de  ses  paroissien^  ;  il  ne  falloit 
rieb' moins  poui*  adoucir  les  regrets  qu'avoit  inspirés  son  respecta- 
ble prédécesseur.  Mais  déjà  le  jeune  pasteur  a  pu  apprendre  que 
ie  ministère  sacré  offre  de  cruelles  épines,  et  les  odieux  outrages 
que  vient  de  subir  l'eniblcmé  du  salut  ont  rempli  son  ame  d'à- 
mertume*  / 

—  La  ville  de  Saint-Etienne  vient  de  voir  un  exemple  mémoi*a- 
ble  de  ce  que  peut  la  religion.  Une  pauvre  fille,  qui  avoit éprouvé 
elle-même  toutes  les  angoisses  et  tous  les  danfçèrs  dé  la  misère ,  l'éve 
un  établissement  qui  puisse  garantir  de  l'oisiveté  et  du  mal  des 
jeunes  perso  il  nés  sans  ressources  :  elle  arrive  à  Sainl-Ëtienne  avec 
une  robe  de  bure  et  des  sabots ,  sans  autre  fonds  que  aoo  fr.  amas- 
sés à' grande  peine  et  avec  beaucoup  de  confiance  en  Dieu.  Elle 
commence  par  rassembler  deux  ou  trois  en  fans  auxquels  elle  ensei- 
gne la  religion ,  le  travail,  l'ordre  et  la  propreté.  Pourêti*e  admise 


chec  elle,  la  ooaditiop  ioâispemsàble  étoit  dé  Q*avoir  muQune  vc»- 
source,  de  ne  rien  posséder  au  in«iudc.  Plus  d'unie  .fois;,  dâios  les 
commeacemens,  il  est  ariri^^  à  la  maîtrfi^e  eta^ux  «lèves '<l*.au«pidi^/e 
au  liçiidemaip  ]^uy  dînei*;  xn^i^  quand  Uiie;  foi  yjve  et(>rp&n(je  ^ 
joÎQ^  à  beav^oup  d';Actiyilié  ;et  ^  une  résolution  ii;içbranU];)|e.  dp 
qw>i  pe  vient -op  pas  à  bout?  Peu  à  peu  l'établissement  a  t]xé  l'a,!,- 
ileption  des  personnes  cUaritablés;  les  fonds  se  fpnt  accrus  et  avec 
eux  le  nombre  des  élèves ,  et  celte  année  les  seules  dépenses  de 
ménage  de  la  maison  de  Bon-Secours  ont  monté  à  6.o,poo  fr.  q^i 
ont  été  payés  sans  dif&cul ter 

IliOlIVCLLES  POLITIQUES. 

»  ... 

Pahis.  Si»  il  y  a  tin  ^99,  ceux  qu'on  appelle  carlistes  eussent  insulte,  comme 
on  fait  aujourd'hui,  la  royaolé  nouvelle,  oh  les  aurait  infailliblement,  déféras  aipL 
tribunaux,  et  condamnés  à  des  peines  plus  pu  moins  graves.  Aujourd'hui,  voyez 
comment  cette  royauté  nouvelle  est  traitée  par  ceux  que  l'on  ne  soupçonnera  pas 
de  car/isme.  On  ixe  lui  a  pas  épargné  as!«urémén(  les  affronts  à  la  phambre  ;  les 
caricatures  pl.eu\ent  sur  elle,  les  journaux  l'accablent  de  plaisanteries,  de  sar- 
casmes, de  repracbes  :  c'est  un  feu  roujant  de  moqueries  bouffonnes  et  d'accusa- 
tioQS  sérieuses.  Le  11  de  ce  mois,  à  laudience  publique  de  la  cour  d'assises,  up 
des  prévenus,  Raspail,  a  dit  dans  son  plaidoyer  :  Il  fcunhmt  enferrer  toi{t 
vouant,  sQus  /ejs  ruines  rfes  Tuileries^  un  citoyen  tiui  demandeivit  à  la 
pauvre  France  quatorze  millions  pour  ^'i^re.  Ces  pârol«^  ont  été  dites  bien 
haut  :  elles  ont  été  entendues  de  tout  l'auditoire;  le  prévenu  n'a  pas  été  iuter;- 
rompu  en  cet  endroit ,  on  J'a  laissé  tranquillement  acbevjer  sa  défenfse.  Ua  tel  fait 
est  plus  significatif  que  tout  'ce  que  nous  pcuirrioMS  ajouter.  Voilà  ou  nous  en 
sommes  venus  au  bout  de  dix-huit  mois;  jamais  Charles  X  et  sa  famille  n'u^t  él.ô 
traités  par  la  presse  et  la  gravure,  après  la  révolution  de  juillet,  comme.  Tçiitt  au> 
jourd'hui  le  chef  de  la  branche  cadette  des  Bourhons,  pdr  cette  même  presse  et 
celte  même  gravure ,  dont  on  avoit  alots  encoiu'agé  Jes  insultes. 

—  Le  préfet  de  police  a  adressé  à  quelques  journaux  ii|ie  ^ttre  où  il  féçUiQe 
contre  ce  qu'on  a  dit  de  la  police  à  Pocasion  du  complot  (les  to^rs  de  No{re^pi(me; 
il  proteste  contre  les  insinuations  dont  quelques  journaux  se  sont  re^diis  Ifs  or- 
ganes  relativement  à  la  part  que  la  police  auroit  eue  dans  celte  affaire.  Il  somme 
tous  ceux  qui  accusent  r^drainistr^tion  de  produire  les  renseigoAmeus  siur  lesquels 
ils  se  fondent,  et  prend  rengagement  formel  de  d^èfcrcr  aux  (ribunaux-  tout  indi- 
vidu attaché  ou  non  ^  la  police  contre  lequel  on  prQdnira  la  inoimlfe  charge.  Jl 
est  temps,  d,it-il,  d'éclaircir  les  accusations  que  la  malveillance  se  plail  à  répandre 
sur  tous  ceux  qui  se  vouent  au  maintien  de  l'ordre  ^i  répont^ent  de  tous  ses  actes; 
il  a  droit  d'exiger  que.  leç  détracteurs  de  sou  ^difii.uislralfou  s'expliquent  catégo- 
riquement. 

—  C'est  en  vain  que  les  hypocrites  de  la  révolution  de  juillet  chercbcat  enrore 
à  nous  U'omper  sur  les  dates  de  leurs  conspirations,  >el  sur  l'origîjie  ée  leur  baiiie 
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contre  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Tout  se  réunit  pour  les  démentir,  lorsqu'il* 
viennent  dire  que»  sans  les  fameuses  ordonnances,  ils  n*auroieut  jamais  sonpé  a 
nialf  et  que  c'est  ce  coup  d*EUt  qui  les  a  décidés  à  chercher  fortune  aiUears. 
Quand  le  contraire  n'auroit  pas  été  prouvé  déjà  de  mille  manières ,  les  débals  du 
procèa  politique  qui  vient  d'amener  devant  la  cour  d'assises  les  principaux  mem- 
bres de  la  Société  des  amis  du  peuple,  suffiroient  pour  démontrer  que  les  con- 
jurations Contre  Charles  X  et  sa  famille  remontent  beaucoup  plus  haut  que  l'épo- 
que qu'on  leur  assigne.  Les  accusés  en  appellent  hautement  au  témoignage  de 
M.  Barthe  et  de  M.  de  Schonen,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai 
qu'ils  oonspiroient  tous  ensemble,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  en  qualité  de  carbo'  . 
non.  Seulement,  en  ce  qui  concerne  M.  de  Schonen,  ils  conviennent  d*une  petite 
variante  qui  les  empéchoit  alors  de  distinguer  s'il  étoit  aussi  franchement  répu- 
blicain que  les  autres;  car  il  balançoit  entre  la  république  et  le  duc  d'Orléans, 
\a  même  incertitude  n'existoit  pas,  sleon  eux,  à  l'égard  de  M.  Barthe;  il  étoit 
carbonaro  dans  toute  la  force  du  terme ,  et  rien  ne  faisoit  présumer  qu*il  pât 
devenir  le  serviteur  d'aucune  royauté. 

—  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  le  la ,  à  la  chambre  des  pairs,  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  roi  Charles  X  et  à  sa  famille,  M.  le  marquis  de  Dreux -Brézc 
a  fait  toucher  du  doigt  une  vérité  qui,  depuis  long-temps,  ne  devroit  plus  avoir 
besoin  d'être  montrée  de  personne  pour  être  palpable;  c'est  que  la  révolution, 
toujours  fidèle  à  sa  première  prigine,  n'entend  se  reposer  que  sur  des  gages  et  sur 
des  gens  compromis.  Les  anciens  Jacobins  vouloient,  pour  être  sûrs  de  leur  monde, 
que  l'on  commen^t  par  se  mettre  la  corde  au  cou ,  et  hors  d'état  d'obtenir  jamab 
pardon.  U  se  rencontra  un  prince  ambitieux  qiii  avoit  grande  envie  du  trône;  les 
Jacobins  lui  persuadèrent  qu'on  ne  pourroit  se  fier  à  lui  que  quand  il  auroit  volé 
la  mort  de  Louis  XYL  Plus  tard ,  Buonaparte  eut  l'idée  de  s'emparer  du  gouverne- 
ment. On  y  mit  pour  première  condition,  qu'il  trempéroit  ses  mains  dans  le  sang 
^des  Bourbons  ;  et  il  fit  assassiner  le  duc  d'£nghien  pour  donner  son  gage.  Aujour- 
d'hui la  révolution  de  juillet  demande  à  peu  près  la  même  chose  sous  une  autre 
forme.  Elle  n'exige  pas  précisément  qu'on  tue  ses  suspects  ;  mais  elle  veut  qu'où 
promette  de  les  faire  tuer  dans  tel  ou  tel  cas ,  et  que  provisoirement  on  signe 
contre  eux  des  lois  de  proscription.  Ainsi,  c'est  toujours  le  même  système  qui  se 
reproduit  pour  avoir  des  sûralés  et  des  gages ,  pour  n'avoir  que  des  alliés  compro- 
mis, que  des  gens  qui  aient  la  corde  au  cou. 

— -  Le  Journal  des  Débats  dit  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  refus  de  ralificatiou 
du  traité  de  Londres ,  par  la  Prusse  et  l'Autriche ,  soit  déjà  arrivé  à  Paris,  et  qu'il 
se  peut  qu'un  délai  ait  été  stipulé  pour  la  décision  définitive. 

—  M.  Fourtanier,  substitut  du  procureur  général  à  Toulouse,  est  nommé  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  cette  ville. 

*—  M.  Darnaud,  marécbal-de-camp ,  qui  avoit  été  mis  en  disi>onibililc  après  les 
évènemens  de  Perpignan ,  vient  d'être  nommé  au  commandement  du  département 
de  l'Aude. 

«—  On  remtirque  que  le  rapport  du  garde  «des -sceaux,  rendant  compte  de  la 
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justice  criminelle  en  i83o ,  et  que  publie  le  Jfoniieuf  du  la ,  «e  tennine  ^r  la 
formule  :  Je  suis,  ^/c,  de  F",  Jïï:,  le  très-humhle  ei  très- fidèle  serviteur.  l\ 
paroit  que  M.  Baitke,  qui  a  défendu  arec  tant  de  chaleur  le  mot  sujet,  s'est  dé- 
cidé à  Tabandonner  dans  ses  propres  actes. 

—  La  cour  des  comptes  avoit  rendu,  le  a 5  décembre  dernier,  un  arrêt  sur  un. 
4éficit  déjà  reconnu  dans  les  comptes  du  caissier^général  du  Trésor,  et  cet  arrêt 
avoit  été  notifié  le  même  jour  au  ministre  des  finances.  Des  inspecteurs>généraux 
des  finances  surveilloient  depuis  la  comptabilité  du  caissier,  et  c'est  au  moment 
d'une  vérification  que  celui-ci  a  disparu^ 

—  On  annonce  aujourd'hui  que  M.  Kesner,  caissier  du  Trésor,  n'a  pas  été  ar- 
rêté ,  et  que  les  poursuites  dirigées  contre  lui  sont  restées  sans  résultat  Le  déficit 
qu'il  a  laissé  ne  dépasse  pas ,  dit-on,  r, 800,000  fr. ,  et  il  paroit  qu'il  sera  couvert 
par  ses  biens,  que  l'on  évalue  à  a  millious,  et  par  ^n  cautionnement ,  qui  est  de 
5oo,ooo  fr.  M.  Kesner  avoit  eu  l'iropradence  de  jouer  des  sommes  considérables 
à  la  Bourse.  Plusieurs  maisons  de  banque ,  prenant  intérêt  à  sa  position ,  ont  offert 
de  lui  fournir  la  somme  nécessaire  pour  arranger  ses  affaires. 

*— >  Le  procès  des  membres  de  la  société  des  jimis  du  peuple  a  continué  les 
z  X  et  xa  à  la  cour  d'assises.  Ils  ont  exprimé,  eux  et  leurs  témoins,  leurs  principes 
républicains,  et  ont  répondu  au  président  avec 'une  hardiesse  étonnante.  L'avocat- 
géDéral  a  fait  des  réserves  contre  les  prévenus,  à  raison  de  cette  conduite.  Le 
jury,  après  deux  heures  trois  quarts  de  délibération ,  a  déclaré  les  accusés  non 
coupables  des  délits  dont  l'arrêt  d'accusation  iucriminoit  les  brochures.  La  cour, 
après  avoir  prononcé  leur  acquittement  à  cet  égard,  a  statué  elle-même  sur  les  ex- 
pressions dont  les  prévenus  s'étoient  servis,  et  elle  a  condamné  cinq  d'entre  eux> 
saToir,  les  sieurs  Raspail  et  Bonnias  kiS  mois  de  prison  et  5oo  fr.  'd'amende, 
Blanqui  à  on  an  de  prison  et  aoo  fr.  d'amende,  Gervais  et  Thouret  à  6  mois  de 
prison  et  zoo  fr.  d'amende.  Ce  dernier  s'est  écrié  aussitôt  :  Noua  apons  encore 
des  balles  dans  nos  cartouches. 

— On  a  arrêté  le  9,  à  la  Banque  de  France,  un  individu  porteur  d'environ 
a  0,000  fr.  en  faux  billets  de  Banque. 

-—  De  faux  billets  de  banque  de  5oo  fr.  circulent  en  ce  moment.  Ils  portent  la 
date  de  création  du  96  novembre  1829,  et,  dans  les  quatre  cartouches,  la  lettre 
de  série  U,  xa  et  le  n"  726. 

—  Le  Moniteur  s'attache  à  réfiiter  la  nouvelle  accréditée  par  quelques  jour- 
naux, que  l'on  ne  maintiendra  l'organisation  de  la  garde  nationale  que  dans  les 
villes  ayant  au  moins  1 5,ooo  habitans.  Il  dément  aussi  le  bruit  que  l'on  se  dispo- 
seroit  à  démolir  certaines  fortifications  à  Metz,  et  à  y  faire  rentrer  dans  les  ton- 
neaux la  pondre  des  gargousses. 

-—  Le  Moniteur  dément  le  bruit  de  l'arrivée  à  Montmartre  de  deux  voitures  de 
roulage  chargées  de  dix  à  douze  milliers  de  poudre. 

—  La  brochure  intitulée  :  Jéiiitne,  le  franc  Parleur,  a  été  sabie  le  10. 
-—Les  voleurs  ne  respectent  plus  rien  :  ces  jours  derniers ,  il  se  sout  introduits 

chez  im  agent  de  police,  et  ont  enlevé  de  chez  lui  tout  ce  qui  leur  a  convenu. 


^^  he  mois  'de  décembi'e  ira  pas  été  moins  favorable  que  les  ^prérédcKs  pour 
les -revenus  de  l'Etat.  Les  recettes  ont  eoiitiiiiié  &  dépasser  Jes  évalualiolis  du  bud- 
get, et  out-été  supérieupes  de  €  Millions  à  celles  de  Taiiaiée  i.S%o. 

^-  On  a  an'étc  daps  lu  nuit  du  9  au  ii>,  «xi  Bour^^,  pi^s  Parité  hi  comiessiB 
de  Maliva ,  née  de  Beaubaruiws.  Ou  ij^ore  la  icauae  de  eetle  luesitre. 

—  M.  CamîUe  Périer,  £i«re  du  |>résideut  4u  fioaseil  »  est  tsnf^^fé  à  looin» , 
pour  porter  des  dépèciies  eKlraordiiuiiiies. 

—  Les  royalistes  s'étàùt  rendus  en  ^qnd  nombre  au  ooUége  électoral  de  Tuu* 
louse,  M.  de  Limairau  a  été  élu  président  du  collège.  Tout  «Dooiice  ||ue  M.  le 
diife  de  Fitit-Jftnies ,  pair  déraissionuaine ,  y  sera  uonuoé  dépiiléo 

-^De  graves  désordres  ont  eu  lieu,  le  3,  àToidoo.  Les  fialriotes^ i|uld^ui« 
quel^ies  jours  provoi]«qieut  les  royalistes,. se  rassembièreiit  a^  noiulire  de:t«oii 
cents,  lirmés  de  bàtoiis,  de  fusils  et  de  pierres,. et  cernèieiit  la  guia^etle  dos 
TTois-Fleurs-de-lys.  La  police  s*y  rendit  de  son  côté,  aoiis  prélexJe  qu!un  dé]»l 
d*«pni^  et  une  r(én^iou  fôrmidalile  de  carlistes  s'y  troovoieiiL  l^endant  >ee  teoi|Mi , 
les  patrsotes.se  portèrent  daiis  une  maison  de  qanpagnc  voisine,,  eu  denaodaut  ia 
této  de  MM.  Escoffier,  Olivier  et  Itermitte.  Le  prenter,  qui  y  «toit  «eui ,  x'bercha 
en  vain  %  se  iMirricader,  lui  et  sa  leronie,  qui  éloil  jeuceinle.  Sur  douze  co^aiisles 
qu'on  renoNMra  d^ns  ia  oKiisou ,  cinq  furent  bon^blement  inulilés,.kîi  Auines  s*cu-! 
fuirent  m-«€  beaucoup  de  peine  dans  les  di^rops ,  accablés  de  pienvs  et.coiidhésjew 
joue  par  tes  litiéranx.  La  po^iee  eontinuott  de  soi|  coté  ses  piwquiaiU9n&..l4^{kar 
triotes  duvabirent  bientât  la  guinguette,  et  à  raesnre  que  les. royalistes  qui  a^y 
tTOUvoietit  ti'eufuydient ,  ils  éloioBt  a»soRkiiés  de  OQups  de  bâtons,  Lesjiatnoles  oé-i 
lâ>rèi'^nt  ensiiite  ces  exploits  en  éUant  saccager  le  café  du  sieur  Cl^JUan ,  où  ylu^ 
sieurs  peraOones  ont  &iJli  4^%lemeut  d'être  assassinées» 

-^  Dca  ouvrieiv  d'Aleui^on  oui  tenté  de  ee  «oofever  le  a ,  poui'  obUrair  uns  Mig- 
mentation  de  salaire.  iM  maire  est  [laryeou  à  les  rappeler  à  leur  dfsmir  moi  a»* 
ployer  de  force  armée.  .    ,  ,        . 

—  Uiie  li^e  iélégi>6pbitiue  \a  être  établie  d'Avigiion  à  Montpellier,  afin  que 
Ton  puisse  recevoir  premptemeut  des  uouvelief  de  £ette.  dernière  vilk.  .. 

'—  D'0ppès  4in  nouveau  reeeiisement  fait  à  fiordeauK ,  la  ^puiatîpii  de-œtte 
ville,  qui ,  en  4696,  ^loit  de  93,549  iudividus,  s*élève  mainteaattt  à  .1  f ^«it^a »  y 
compris  9,H)oo  personnes  de  population  flottante.  .. 

-**  On  a  atrèté,  au  oonuoenoenent  dn  mois,  un. des  principaux  obe&d«  bande 
de  ta  Ternie ,  le  iMMnfïM  Kicou ,  ancieu  raiittaire  de  la  gacde  royola,  .         , 

— -  Le  ^éral  Belliai^,  ministre  dé  France  à  Brundjes.,  ost  ftkmxm  «d  «Xfét 
'Ville. 

—  Le  conseil  de  guerre  de  N'eucbâtel  a  condanmé  a  mptt^  par  cwilmiyce,  fittufi- 
fpnn,  Louis  el  Cbarles  Kenard,^  <:iignier  et  Cassiant  Meuroa.  Bouvquia  est  eu 
outre  déclaré  cassé  avec  infamie  et  indignité,  et  les  frères  Renard  ^denoon^  sid>ir 
rexpoMtioB. 

—  Dans  la  soirée  du  5,  il  y  a  eu  à  Hanau  des  scènes  tumultueuses  k  Toccasiou 
des  iiOH«ietlea  dispositions  prises  pour  les  douanes.  Ou  assure  que  le  nouveau  b&- 
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tîmeDt  de  la  doUAne  d  élédéva^tô  pw  le  peuple ,  et  (|tte  les  ctn^loj^és  ont  été  mià 
en  fuite. 

—  tJii  navire  parti  de  Constmtinbple  lé  3o  Novembre  ^  cl^  âitivé  à  Mai'sfeilté  le 
5  janvier,  a  apporté  la  nouvelle  que  la'  Porte  ottomaDé  a  dédafé  la  gueiire  au  vice<> 

roi  d'Egjple.  Le  Moniteur  ottoman  eu  publie  lé  manifeste. 

•'  '     '     ■  .  .  ■       ■  ■ 

CliiilBRE  f>ES  PAIAS.         . 

Le  rr,  M«  Idount^  demaude  la  parole  sur  le  .procès-verbol.  XL  ne  pi^étend  fiai 
faire:  revenir  li^l  «ttainbré  sur  lar  décision  qu'elle  a  prise  pourrefusçr  iK  leoture  dei 
letti«9  de  démission  de  treize^ membres  :  cependant  ces  lettres,  dont  il  a-prj^  com 
iidiisganeè  aux  archives  ,expl>inloiënt  toutes  le  désir  d'être  lues.  Il  demande  <|u^ 
du  niottis  edes'soient  imprimées  et  distribuées.  Cettre  ptopositiott  e&t  accueilli^  à 
une  asseï'  forte  niajbrilé4  ..... 

Ix  diBeiission's*6ngagésuk'  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  compter 
de  1829I     •:  ^ 

Les  premiers  articles  passent  sans  opipQsitiôrt.  L*iirti4île  g,  relatif  aU]^  $aUnes  de 

■  ■     ^ 

PEst ,  est  adopté,  malgré  quekpies  observatSoQâ'de  M.  de  Montebello» 

Apre»  a\tHr  «ntendu  ensuite  MM^  de  Seânaisons^  dePoQtécoulant,  et  Rp]r,rapr 
porteur,:  la  diarmfore  supprimé ,  co^uroe  n'eu  adoptakit  ])fts  les  motifs,  c^t  surtout 
comme  étrangers  à  l'objet  spédal  de  la' loi  dont  il  s'agit  *  Tarticte  10,  qiri  pbçt^ 
que  les  aennmes  d'argéutconfiées  à  la  poste,  et  qui  n'auiront  pas. été  réclamées  par 
les  destisatacMiri ,  seront  àequtses  a  TEiat  au 'bout  de  cinq,  ans;  rarticle.in,  liermet{- 
tant  (Taocordèr,  sans  les  <lroils  d'usage,  aux  personues  hors  d*état  de  les  «jicquittei;, 
les  lettl^esde'riatbraHlé  er  les  dispensios  d*Agc  et  'de'  pareiité  pour  qnariagç;  Par- 
ticlB'i4'«  étftfiU^isflitt  qu'il  ne  [Miurra  plus  être  passé  de  marché  au-dessus  de.diiL 
mille  fînancs,  pour  le  compte  du  goUvernemient;  quVvf>c  publicité  et  concurrence, 
et  Partklc  rS-,  snppriiBant  lesihtis  de  premier  établissement  qui  s'accordeiiia«pL 
miotstr»  fon  de  leur  nominatioa; 

M.'  de  Pontéobulant'voùloit  qu'on  maintînt ' cette' d^nlère  prohibition,  maïs 
M.  le  rapporteur  »  représenté  qu'elle  pourroit  éloigner  du  ministère  des  huinpic^ 
utiles,  parce  qu'ils  seroient  dans  l'impossibilité  de  faire  cette  dépense  ^iri'Miicr^. 

Ml  de  Sesmaifons  demande  le  rejet  dertirt.  i3,  qui  obligera  les  ministres  t;har- 
gés  der  la  distribnlton  des  foods-etmaacrés  à  TetilBouragiBment  desscienct^ii  et  dos 
lettres,  a  fendre  un  com|>te  détaîHé  de  ces  eneo^Ngemens.  La  cl»an)4uv  dccidp 
que  r«tte  disposition  seixnt  raaiitlénue. 

L'ensemble' de  la  Idi  est  adopté  aii  âcrultii-t  aia  majorité  de  92  coiiiix;  a. 

Ali  Roy  dépose ,  comme  patr,.nnc  proposition -qui  reproduil  )'ari.  io  cUlesstfs 
retrlmché'j  sur  l'argent  confié' à  la  poste. 

Le  la  ,/M.  de  La  Villegontter  propofte,  au  nom  d'une  commission,  Paduptiop 
du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  »  a vffc  quelque»  modification»,  dont  la  pnncipale 
est  de  porter  à  huit  ans  aii  lieii  de  sept  te  durée  dtr  service  militaire. 

M.  Roy  fait  un  'rapport  sur  la  proposition  tendant  à  abroger  la  loi  de  1 807,  qui 
permet  d'accorder  des  pensions  aux  grands  fonctionnaires.  Il  propose  le  maintien 
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de. cette  loi,  mais  en  fixant  le  maximum  des  pensions  à  12,000  fr.,  et  pour  les 
veaves  k  6,000  fr.  La  discussion  eatilxée  au  lundi  x6. 

.    On  renvoie  au  même  jour  Texamen  dé  la  proposition  que  M... Roy  a  déposée  la 
veille,  et  dont  il  est  donné  lecture  publique. 

La  discussion  s^ouvre  sur  la  proposition  relative  au  bannissement  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  et  à  la  vente  forcée  de  leurs  biens  en  France.  M.  de  Dreax- 
firézé  commence  par  approuver  la  retraite  de  plusieurs  pairs  après  la  nouvelle  loi 
sur  )a  pairie,  et  par  annoncer  quUl  a  cru  devoir  rester' tant  qu'il  pourra,  dans 
celte  chambre ,  pour  défendre  les  intéf^  du  pays.  Il  dit  que  la  proposition  que 
Ton  va  discuter  est  entachée ,  comme  celte  loi ,  de  haine  poiu>  la  royauté ,  et  qu^elle 
est  .«ans  exemples  dans  la  annales  législatives  de  toutes  les  révolutions.  L'orateur 
fait  sentir  combien  elle  blesse  la  dynastie  actuelle,  combien  elle  est  indigne  d'une 
révolution  dont  on  vantoit  tant  le  cété  moral ,  et  injuste  enfin  envers  des  enfans 
innecens  des  événemens  qui  se  sont  passés.  Il  raonfre  le-  danger  de  s'éliMoer  dans 
la  carrière  des  lois  d'exception  et  de  proscription,  et  termine  par  la  relation  d'un 
passage  du  discours  d'un  député  libéral,  M.  Pages. 

M.  Barthe  esssaie  de  combiEittre  les  observations  du  noble  préopinant ,  et  soutient 
que  la  proposition  porte  le  enractère  de  la  dbuceur  et  de  la  modération.  Il  attaque 
l'alliance  qui  se  forme ,  non  dans  le  but ,  mais  dans  les  moyens ,  entre  les  partisans 
de  la  dynastie  déchue  et  les  adversaires  du .  gouvernement ,  qui  arborent  d'autres 
bannières.  Le  ministre  défend  «nsuite  son  expression  de  ioi  viuanie,  employée  pour 
le  Roi  actuel,  dont  M.  de  Brézé  s'est  habilement  emparé,  et  conclut  pour  le  rejet 
des  amendemens'  de  la  commission.  « 

M.  de  Brézé  réclame  en  vain  la  parole  pour  un  fait  personnel.  M.  de  Broglie , 
qui 'veut  défendre  les  amendemens  de  la  commission,  ne  peut  ^'obtenir  encore. 
M.' de  Sesmaisons  soutient  l'inutilité  d'nue  loi  qni  n'empècheroit  pas  .les  mémoires 
de  là  branche  aînée  des  Bourbons  de  rentfer  en  France,  si  une  province-  se  décla- 
roit  pour  eux ,  et  fait  observer  la  différence  qui  existe  entre  leur  position  et  celle 
des  Stuarts.  M.  Lanjuinab  déf  eiid  la  proposition  avec  des  expressions  qni  soulèvent 
des  murmures,  et  s'élève  avec  chaleur  contre  les  modifications  introduites  par  la 
commission.  ' 

M.  de  Chabrol ,  après  avoir  repassé  les  évèncmens  qui  se  sont  succédés  depuis 
plusieurs  années ,  s'attache  à  démontrer  que  les  lois  de  proscriptions  sont  inutiles 
et  dangereuses.  M.  de  Noailles  fait  observer  que  le  bannissement  est  une  peine 
afflictive  et  infamante  qui  ne  peut  s'infliger  aussi  légèrement,  surtout  à  des  princes. 
Il  rappelle  que  la  restauration  et  la  monarchie  avoient  été  librement  acceptées  par 
la  France;  et,  après  avoir  exprimé  tout  l'attachement  qu'il  porte  à  la  faniille  de 
Charles  X,  il  déclare  que  ses  sentimens,  comme  toutes  les  autres  considérations 
qu'ont  développées  ses  amis,  lui  commandent  de  voter  le  rejet  de  la  proposition. 

La  discussion  générale  est  continuée  au  lendemain. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

liC  1 1,  M.  Faure  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de  M.  Roger,  ten- 
dant à  restrebdre  les  cas  d'arrestations  et  la  durée  de  la  détention  provisoire  et 
de  la  mise  au  secret. 


-•  I 


. (  5^7  ) 

la  di^assioB  aura  lieu  aussitôt  après  le  budjet. 
'  On^  reprend  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  sur  la  nouvelle  liste  ci- 
vile. L*art  5  porte  que  la  dotation  mobilière  de  la  couronne  comprendra  les  dia- 
mans,  pierreries,  statues,  musées,  bibliothèques  et  autres  monumens  dea  arts  conte- 
nus dans  rhôtel  du  Garde-Meuble  et  dans  les  palais  et  établissemens  royaux.  La 
commission  y  a  ajouté  les  meubles^meublans.  M.  de  Monlalivet  pense  que  tous 
les  objets  de  celte  nature  renfermes  dans  les  immeubles  retranchés  devront  res- 
ter à  la  couronne.  M.  Sans  demande  que  ces  objets  soient  distribués  aux  musées 
des  département.  M.  de  Laborde  et  de  Schonen  s*y  opposent.  M.  Fulchiron  appuie 
rankendement  ;  mais  il  est  rejeté,  et  Ton  adopte  la  proposition  de  M.  de.Montali- 
vet,  avec  une  disposition  portant  que  les  canées  que  Buonaparte  a  voit  fi^t  pren- 
dre à  la  Bibliothèque  nationale,  pour  en  parer  dans  une  fîte  L'impératrice  José- 
phine, seront  réintégrés,  et  qu'il  sera  fait  aux  frais  de  la  liste  civile  un  iasentaire 
de  tous  les  effets  mobiliers  attribués  à  la  couronne. 

L'art  7  porte  que  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  seront  inalié- 
nables ,  excepté  les  objets  inventoriés  avec  estimation ,  qui  pourront  ètrç  échan- 
gés. MM.  Duboys  (  de  la  Loire-Inférieure  )  et  MauguiU.  s'opposent  à  cette  exception, 
qui  est  défendue  par  MM.  de  Laborde  et  Mauguin,  et  qui  passse. 

On  adopte  l'art.  8 ,  établissant  que  l'échange  des  biens  de  la  couronne  ne  pourra 
être  autocisé  que  par  une  loi  ;  et,  avec  un  amendement  proposé  par  M.  Salverte, 
Tart.  9,  portant  que  les  biens  de  la  couronne,  ni  le  trésor  public ,  ne  seront  jamais 
grevés  de  dettes  des  rois,  ni  des  pensions  qu'ils  feroieut. 

L'art,  xo,  qui  donnoit  à  la  liste  civile  toutes  les  valeurs  de  la  caisse  de  vété- 
rapce ,  à  la  charge  d*en  payer  les  pensions ,  est  rejeté.  M.  G.  de  Larochefoucauld 
demandoit  que  le  trésor  pubUc  payAt  cette  fois  les  d^*oils  acquis  sur  )a  caisse  de 
Tetérance  de  Tancienne  Ibte  civile;  mais  on  s'est  empressé  d'écarter  celte  proposi- 
tion par  la  question  préalable. 

On  adopte  sans  oppositiou  l'art,  xx,  portant  que  la  liste  civile  ne  pourra  £iire, 
sans  une  loi,  de  baux  excédant  i8  ans,  et  qu'ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus   » 
de  3  avant  leur  expiration. 

Le  la,  M.  le  présideUt  lit  l'art,  xx,  portant  que  les  forêts  de  la  couronne 
continueront  d'être  soumises  au  Code  forestier.  M.  Laurence  demande  qu'elles 
soient  administrées  par  la  direction. des  eaux  et  forêts,  afin  qu'il  y  ait  responsabilité 
ministérielle;  et  M.  Gavaret ,  que  Fon  ne  puisse  faire  de  coupes  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Ce  dernier  amendement  est  seul  adopté;  celui  de  M.  Laurence,  appuyé  par 
M.  Mauguin,  et  combattu  par  M.  de  Schonen ,  est  écarté. 

On  adopte  sans  discussion  les  articles  sni vans,  {Portant  que  les  biens  de  la  cou- 
ronne ne  seront  pas  soumis  à  rinipot,  qu'ils  supporteront  seulement  les  charges 
locales,  que  le  Roi  pourra  faire  à  ses  palais  les  changemena  et  démolitions  qui  lui 
conviendront ,  que  l'entretien  des  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sera  à  la 
charge  de  la  liste  avile ,  et  que  les  actions  judiciaires  dont  ils  pourroient  être  l'objet 
seront  dirigées  contre  l'administrateur. 


'  (538) 

On*  arrite  à  Tart.  x6 ,  qui  doitriUer  p«iur  la  dvtéie  du  tèffOe  Ift  aoBUme  ftintteUe 
qne  feoevra  le  Hoi ,  cl  qui  êen  payable ,  ]par  avalk:e,  de  mois  en'  omhs.  Quatre 
nHmbfésde.la  oeaBMiiisiîoii.  ont  :Toté  pour  t4  miiUDiUft:  et  quatre  «uli^esniembires. 
pot^  ift,5oayOoo.lr.  Des  dépotés  oui  |)roposé  d'tutrOt  Qhiffnes,.  dQntJe  pli»  élevé 
(di^  M.  Merlin)  est  de  i5  miliious,  et  le  moins  rk^ré  (de  M.  dé  L<idre)  ejt|  de  4  milr 
Iton^.  Un  eoibattvs:  de. priorité  d'agile.  M.  le  préàideut  fait  observer  que  des  senti- 
mens  de  haute  oonvenanco  doivent  re^rerml  recel  te  discussion.        •  • 

M.  le  présidenl  du  couseil  rappelle  ce  que  coûloil  ranciéuue  liste*  civile^  et  de- 
■in)4«  i  1»  chanibro' UB  vote  cpii  montre  tout  lei  respect  qu'elle  èiltacbe  a  la 
ro^fWlé.  Il'^folle  les  observations  de  ceux  qlii  oui  prélemin  que  laeouronne  ne 
devoit  rien  reœvotr  ou  ne  recevoir  que  peu  de  chose ,  et  dit'  que  tette  opinion  se 
retrouve,  dans: Ica  ennemis  du  gouviememeut  actuel,'  de  quelque  parti  qu'ils  soient. 
M  eônjure  hudiaÈmbra'de  ne  pas  laisser  buiAilter  Uiie  royauté  qui  est  notre  espoir  à 
!ous«  qui  est  la  liberté  même.  En  montant  sur  le  trône  yXouis*Phitippe  n'a  paa, 
marchandé  avec  les  dangers  qui  Vy  attendaient  ;  comment  marcbauderoit-on  main- 
tenant avec  la  liste '\Ervile?  " 

Une  vive  agitation  succède 'iiu  discburs.'du  ministre.  M.  SaWerte  affirme  que  n^ 
lui  ni  ses  amis  n'ont  janiais  été  des  hommes  de  parti,  et  discute  adroitement  pres^ 
que  toutes  les  observations  de  M.  Casimir  Pérter.. 

M.  le  président  consulte  la  chambre  sur  la  priorité  des  chiffi'es.  On  demancte  <nie 
Von  commence  par  le  plus  élevé.  M.  de  Ludre  insiste  pour  que  ce  soit  |)ar  le  plua 
foible.  M.  Debelleyme  trbuye  igiu^ble  de  marchander  ainsi  avec  la  ro^a^ité.  Enfin  ^ 
après  un  long  débat,  on  décide,  à  la  majoriié  de  a3o  contre  i57,  que  Von  votera 
d*abord  sur  la  phis  forte  dotation.  M.  Laurence  essaie  en  vain  de  faire  entendre  de 
nouvelles Abserval ions  aiur (^'tte quotité.  M«  I)ebelte]^e  seruHcl^avïs  que,  dans  oê 
chiffre,  fUi.ix>mprise  la  4lotà4ion  du  prince  royal.'     ^ 

M.  Mcfliu  réunît  son  amendement  à  celui  des  quatre'  membres  de  Ta  éôm'mîûion 
qui  ont  proposé  14  millions.  Ce  chiffre  est  rejeté  par  assis  et'  levé  a  lihe  asseiz  forfé 
majorité.  Oif  passe'  ensuite  à  là  (iroposilibn'  dà  quatre  aùiréà  méinhii^,  qm  dé- 
ctareiit  se  réunir  au  cB!!fi^  de  M.  Ang.  (?iraud  (i!i^mn!TOns),-el-  eette  aonknle  est 
votée  à  la  presque  unanimité.  Une  vingtaine  de  membres  deà  ektrémKés  'se  sont 
seots  levés  eonirel 

Aifliiie  Roi  recevra  tifk  hiillion-par  mbia  du  trésor  publie.  > 

La  fin  de  hi^discûssiDn  est  rekivoyée  an  lentremaîà. 


•«•  ^■ 
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De  la  religion  catholique  considérée  comme  eond\ 
pentahle  au  bonheur  deg  peuple!,  par  M.  (l'Ëxai 

Si  l'on  parvient  encore  à  s'aveugler  sur  l'importance  de  la 
religion ,  ce  n'est  pas  du  moins  faute  d'expériences  et  de  lu- 
miè^res.  Depuis  qu  il  existe  des  sociétés ,  on  a  vu  constamment 
la  religion  placée  à  ta  tête  des  institutions  politiques  ;  tous  les 
peuples  ont  senti  qu'elle  étoît  nécessaire  pour  protéger  effica- 
cement l'ordre  public ,  pour'  suppléer  à  llnsuffisajice  des  lois 
el  assurer  en  même  temps  leur  observation,  en  donnant  aux 
devoirs  qu'elles  imposent  mie  sanction  supérieure  à  tous  les 
intérêts ,  à  toutes  les  passions  humaines.  Il  étoit  réserve  à  notre 
siècle  de  braver,  à  cet  égard ,  la  croyance  unanime  du  genre 
humain,  et  d'olfrir  le  premier  exemple  d'un  peuple  alFrancIii 
par  ses  législateurs  eux-mêmes  de  tout  culte  et  de  louj  devoirs 
religieux.  On  sait  ce  que  nous  a  coûté  ce  funeste  essai  d'a- 
lliéisme  politique;  la  leçon  a  été  assez  terrible  pour  que  noUs 
ne  l'ayons  pas  encore  oubliée.  Mais  il  semble  que  l'on  craigne 
d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  et  de  reconpoilrç  la  vérit^te 
cause  des  révolutions  qui  ont  si  long-temps  agité  et  qui  me- 
nacent encore  la  société.  Bien  Ipin  de. répandre  ou  d'atTcrrair, 
chez  le  peuple,  les  principes  religieux,  qui  seuls  peuvent  l'at- 
tacher au  maintien  de  l'ordre,  on  cherche  tous  les  moyens  de 
le  pervertir  et  de  le  corrompre,  on  sènie  partout  autour  de  lui 
le  poison  du  libertinage,  dç  l'impiété  ou  de  l'indifférence;  on 
youdroit  pouvoir  dérober  à  sa  vue  toutes  les  cérémonies ,  tous 
les  signes  extérieurs  qui  peuvent  réveiller  en  lui  l'idée  la  reli- 
gion, et,  sous  te  prétexte  de  la  liberté  des  cultes,  on  ne  craint 
pas  de  consacrer  le  mépris  de  tous  les  cultes  et  de  toutes  les 
croyances.  Les  résultais  d'un  pareil  système  seroienl  faciles  à 
prévoir,  quand  l'expérience  du  passé  ne  seroit  pas  là  pour 
nous  instruire. 

On  voit,  par  le  titre  même  de  son  ouvrage,  que  M.  d'Exau- 
Villez  a  voulu  combattre  cette  maladie  de  noire  siècle ,  et  mon- 
trer le  danger  qu'offre  [wur  les  gouvernemens  comme  pour  les 

(ij  Un  vol.  iii-S",  prix,  5  Tr.  et  6  fr.  So  ccat.  Traoc  de  port.  A  Paris,  chei 
Caume  Iréres,  rue  du  PolMl^-For;  u"  5;  «1  nu  biirMa  de  ce  jouriiil. 
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individus ,  cet  oubli  de  la  religion ,  qui ,  selon  la  remarque  de 
Rousseau  Uii-méme ,  conduit  nécessairement  à  Toubli  de  tous 
les  devoirs.  Sans  se  dissimuler  que  le  moment  n'ëtoit  guère  fa- 
vorable pour  des  discussions  de  cette  nature ,  il  a  cru  toutefois 
ue,  plus  Taveuglemenl  étoit  général,  plus  il  éloit  nécessaire 
e  signaler  le  précipice  vers  lequel  nous  marchons  h  grands  pas, 
et  que,  si ,  d'un  côté,  la  tendance  des  esprits  les  ëloignoil  des 
croyances  et  de  la  pratique  de  la  religion  ,  de  l'autre ,  le  malaise 

Îui  nous  tourmente  et  les  vains  efforts  que  nous  avons  laits 
epuis  long-iemps ,  pour  trouver  ailleurs  le  bonheur  et  le  re- 
pos ,  serviroient  à  donner  du  poids  à  ses  raisonnemens.  11  vient 
aire  aux  hommes ,  et  il  le  peut  maintenant  :  voilà  ce  que  la 
philosophie  vous  avoit  promis ,  voici  ce  qu'elle  vous  a  donné  ; 
vous  espériez ,  sous  son  règne ,  des  jours  de  prospérité ,  elle 
vous  faisoit  entrevoir  le  renouvellement  de  l'âge  d'or  5  et  ce- 
pendant, depuis  quarante  ans  qu'elle  dispose  de  nos  destinées, 
tous  ses  efforts ,  toutes  ses  expériences  n'ont  abouti  qu'à  nous 
rendre  plus  malheureux  ^  elle  est  obligée  elle-même  de  nous 
avouer  que ,  depuis  celle,  époque  y  toute  noire  existence  poli- 
tique se  réduit  a  des  théories  toujours  démenties  par  les  laits. 
Essayez  donc  de  chercher  le  bonheur  à  une  autre  source,  et 
de  revenir  à  des  principes  consacrés  par  la  foi  de  tous  les  peu- 
ples, recommandés  par  Tapprobation  de  tous  les  sages,  et 
éprouvés  par  une  expérience  de  six  mille  ans. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  plusieurs  livres.  Le  premier  traite 
de  la  nécessité  pour  tout  gouvernement  de  s'appuyer  sur  une 
religion  ;  le  second,  de  l'insuffisance  des  moyens  par  lesquels  on 
voudroit  remplacer  la  religion.  Dans  ces  deux  livres,  l'auteur 
montre  d'abord  par  le  raisonnement ,  par  le  témoignage  des 
grands  hommes ,  el  surtout  par  l'expérience ,  que ,  hors  de  k 
religion ,  on  ne  peut  trouver  la  raison  d'aucun  pouvoir,  ni 
d'aucun  devoir;  que  les  lois  privées  de  sanction  suffisante  de- 
meurent sans  force  pour  enchaîner  quiconque  est  en  état  de  se 
mettre  au-dessus  d'elles  ;  que  l'homme,  maître  de  ses  actions , 
nèsttivra  d'autre  règle  queson  intérêt  et  ses  passions,  el  qu'ainsi, 
tous  les  liens  de  la  société  tendant  à  se  dissoudre,  elle  devroit 
inévitablement  tomber  dans  la  plus  déplorable  anarchie.  Des 
détails  assez  curieux  sur  le  nombre  des  individus  condamnés 
par  les  tribunaux,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Frapce>  font 
voir  que  ce  nombre  est  toujours  en  proportion  de  l'affoiblisse- 
ment  de  la  religion.  Ces  détails  sont  extraits  d'un  livre  de 


M.  Rubichon  ,  intitulé  :  De  tjiètion  du  clergé  dffng  les  90- 
eiéiés  modernes^  ouvrage  auquel  M.  d^Exauviilez  a  plusieurs 
fiHS  emprunta  des  citations.  A^is  nous  devons  répéter  ici  ce  que 
iMHB  rnmÊOk  déjà  dit  ailleurs ,  que  les  renseignemens  qui  ont 
servi  de  base  à  la  composilion  de  cet  ouvrage  ne  sont  pas  tou- 

i'ours  exacts  ni  authentiques.  Après  ces  observations  générales , 
auteur  arrive  à  des  considérations  particulières  sur  les  diverses 
théories  qu'on  a  imaginées  pour  trouver  à  la  société  un  fonde- 
ment durable  et  solide,  sans  recourir  aux  doctrines  religieuses. 
Il  montre  que  les  lois,  outre  qu'elles  dcmeureroient  le  plus  sou- 
vent sans  foitse,  seroient  d'ailleurs  essentiellement  variables, 
comme  les  caprices ,  les  passions  ou  les  intérêts  des  partis,  et , 
de  plus ,  insuffisantes  pour  prévenir  une  foule  de  crimes  qui  ue 
sont  pas  de  leur  domaine;  que  la  philosophie,  n'ayant  aucun 
principe  fixe,  préconise  le  plus  souvent  l'immoralité  et  le  vice , 
sans  pouvoir  jamais  établir  aucune  vertu  ;  que  la  morale  dont 
nos  hommes  d'Etat  font  tant  de  bruit,  une  fois  qu'elle  ne  trouve 
plus  de  règle  et  d'appui  dans  la  religion ,  n'est  plus  qu'un  mot 
vide  de  sens ,  et  qu'enfin  l'on  cheixdneroit  vainement  la  base  ou 
la  sanction  de  nos  devoirs  dans  des  motifs  d'intérêt  public  ou 
particulier,  dans  des  vues  d'estime  ou  d'honneur,  toutes  choses 

3ui  n'ont  d'influence  que  sur  Un  petit  nombre  d^individus, 
ans  quelques  circonstances  seulement,  et  qui  bien  souvent 
is^accordent  avec  ùos  passions'  pour  nous  détourner  du  devoir. 

Dans  le  troisième  livre,  qui  traite  de  quelques  opinions  in- 
termédiaires entre  l'athéisme  et  la  reconuoissance  d'une  reli- 
gion obligatoire  pour  tous  les  hommes ,  M.  d'Exauvilles ,  après 
avoir  réfuté  cette  opinion  absurde ,  que  toutes  les  religions  sont 
Touvrage  des  hommes ,  et  qu'elles  ne  sont  nécessaires  qu'au 
peuple,  s'attache  principalement  à  faire  voir  la  fausseté  et  en 
même  temps  les  dangers  de  ce  système  de  tolérance  absolue , 
qui  met  sur  la  même  ligne  toutes  les  religions,  qui  rend  le 
gouvernement  indifférent  ou  plutôt  étranger  à  tout  culte, 
l'isole  de  toute  croyance,  et  qui,  par  respect  pour  la  conscience, 
tolère  jusqu'à  l'athéisme  et  permet  de  tourner  en  ridicule  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes.  Il  prouve  jus- 
qu'à l'évidence  que  cette  liberté  de  ne  rien  eroiœ  et  de  tout 
attaquer,  cet|e  licence  qui  s*exerce  chaque  jour  dans  les  livres , 
dans  les  journaux,  sur  (es  théâtres,  doit  amener  inliBdllibleiiient 
le  méprk  de  toutes  les  religions  \  et  que  le  gouvernenieut  qui 
reste  indifférent  à  des  attaques  dirigées  contre  les  principes  sur 
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lesquels  repose  la  société  elle-mépie,  manque  essentiellement 
au  premier  de  ses  devoirs ,  qui  est  cehii  de  sa  propre  consetra- 
tion.  Sans  prétendre  que  la  conscience  doive  jamais  être  en- 
chaînée, il  voudroit  cependant  que  la  tolérance  eût  des  limites^ 
ilvoudroit,  et  cela  est  tout  naturel,  que  le  gouvernement  eût 
lui-même  des  croyances,  un  culte,  une  religion,  et  il  ne  |3ense 
pas  surtout  que  la  liberté  de  conscience  s'étende  jusqu'au  droit 
de  n'avoir  point  de  religion ,  ni  à  plus  forte  raison  de  les  ou- 
trager toutes. 

Enfin,  dans  le  quatrième  et  dernier  livre,  M.  d'Exauvillez 
examine  les  caractères  que  doit  avoir  la  religion  véritable ,  et 
prouve  la  divinité  du  christianisme  par  les  prophètes  et  les  mi- 
racles, par  la  rapidité  de  son  établissement ,  et  par  une  foule  de 
considérations  particulières  sur  la  nature  même  de  ses  dogmes 
et  de  sa  morale.  La  plupart  de  ces  considérations  sont  emprun- 
tées textuellement  à  différens  apologistes  de  la  religion.  Il  trace 
ensuite  une  histoire  abrogée  de  la  réforme  et  des  maux  quelle  a 
produits,  a6n  de  montrer  que,  parmi  toutes  les  communions 
chrétiennes ,  la  religion  catholique  est  la  seule  véritable.  Il  ter- 
mine ce  livre  en  réfutant  la  plupart  des  reproches  que  Ton 
adresse  à  la  religion  catholique,  et  en  exposant  les  heureux 
effets  qu'auroit  infailliblement  pour  le  bonheur  des  peuples 
Texacte  observation  des  maximes  de  TEvanglle.  Cette  dernière 
pçirtie  n'est  pas  celle  qui  offrira  le  moins  d'intérêt,  et  Ton  doit 
regretter  peut-êlre  que  l'auteur  ne  l'ait  pas  traitée  avec  un  peu 
plus  d'étendue. 

Tel  est  le  plan  et  l'analyse  succincte  de  l'ouvrage  que  nous 
annonçons., Quoique  le  sujet  ne  soit  pas  neuf,  il  s'en  faut  beau- 
coup, on  doit 'savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir  eu  la  j>ensée  de  pré- 
senter sous  un  nouveau  jour,  et  de  rassembler  dans  un  cadr6 
étroit  un  graiid  nombre  de  vérités  utiles,  malheureusement 
oubliées.  Nous  voudrions  pouvoir  aussi  donner  une  idée  de  la 
manière  doiit  ce  plan  est  exécuté  ;  mais  nous  pouvons  nous 
dispenser  de  ce  soin.  M.  d'Exauvillez  est  connu  par  plusieurs 
ouvrages  religieux,  dont  le  succès  garantit  sufEsamment  le  mé- 
rite de  celui  qu'il  vient  de  publier.  Cet  ouvrage,  comme  tous 
les  autres  du  même  auteur,  se  distingue  par  un  style  clair,  fa- 
cile ,  qui ,  malgré  l'aridité  des  discussions ,  en  rend  la  lecture 
assez  attachante.  On  pourroit  désirer  quelquefois  une  diction 
plus  soignée;  mais  cette  simplicité  de  formes  et  d'idées  qui 
nuit  peut-être  à  la  perfection  au  livre ,  peut  contribuer  aussi  à 
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le  meltrc  à  la  nortôe  d'un  plus  grand  «ombre  de  lecleur*.  Quant 
au  choix  et  à  la  disposition  de*  niatières  (jui  y  sont  discuU'es, 
nous  n'avons  qu'une  seule  chose  à  dire,  c'est  qu'on  y  trouve 
quelques  observations,  mais  en  bien  petit  nombre,  qui  nous 
ont  paru  foibles  et  peu  concluantes,  et  quelques  autres  qui  au- 
roient  eu  besoin,  ce  nous  semble,  d'être  un  peu  plus  déve- 
loppées. Tel  qu'il  est,  cet  ouvrage  contient  bien  assez  de 
preuves  solides  et  irrécusables  pour  convaincre  tout  homme  de 
bonne  foi.  Nous  ne  pouvons  que  le  recommander  comme  un 
livre  à  mettre  surVout  entre  les  mains  des  jeunes  gens. 

F.  L. 

^OLiVELLIi:S  EGCI.ÉSKASTIQUES. 

RoMi-;v  La  veille  de  Noël,  le  souverain  Pontife  a  entonné  les 
premières  vcprcs  dans  la  cliapelle  Sixline  au  Vatican.  Le  jour  de 
la  fête,  au  matin,  le  saint  Père,  porté  sur  son  siège,  se  rendit  à  la 
basilique  Saint-Pierre,  précédé  du  sacré  collège.  Après  avoir  visité 
le  saint  Sacrement,  S.  S.  entendit  Tierce,  et  prit  pendant  ce  temps 
*ses  habits  pontificaux.  Elle  célébra  ensuite  la  messe  solennelle, 
'assistée  de  M.  le  cardinal  Galeffi,  comme  évêqiie,  de  M.  le  cardi- 
nal Riario-Sforza ,  diacre,  de  M.  de  Cupis,  auditeur  de  rote,  sou- 
diacre,  de  MM.  les  cardinaux  Marco  et  de  Simone,  diacres,  et 
des  diacre  et  soudiacre  Grecs.  Les  cardinaux,  archevêques,  évê- 
ques,  prélats,  les  pénitenciers,  les  supérieurs  d'ordres  religieux, 
le  sénateur  de  Rome,  etc.,  étoient  à  leurs  places  respectives.  Le 
Pape  donna  la  communion  aux  cardinaux-diacres  et  aux  laïques 
nobles.  Après  la  messe,  deux  chanoipes  de  la  basilique  lui  remi- 
rent la  rétribution  accoutumée /?ro  missâ  henè  cantatâ, 

—  Les  deux  jours  suivans,  S.  S.  assista,  dans  sa  chapelle,  à  la 
niosse,  célébrée  le  jour  de  saint  Etienne  par  M.  le  cardinal  Bar- 
berini ,  et  le  jour  de  saint  Jean  par  M.  le  cardinal  do  Rohan.    ' 

Paris.  Le  nom  de  M.  rarchevêque  de  Paris  a  été  bien  gratuite- 
ment mêlé  dans  la  cause  du  testament  de  Mb'  le  duc  de  Bourbon^ 
Une  circonstance  de  son  passage  à  Florence,  où  il  a  eu  occasion  de 
voir  madame  de  Feuchères,  en  rendant  à  madame  de  Choulot, 
née  de  Chabannes,  petite-nièce  de  M.  le  cardinal  de  Périgord , 
une  visite  que  cette  dame  lui  avoit  faite,  a  fourni  sujet  de  citer 
deux  lettres  qui  sembloient  accuser  M.  l'Archevêque  d'une  légè- 
reté dont  le  prélat  a  cru  devoir  repousser  jusqu'à  l'apparence  et 
même  jusqu'à  la  possibilité.  Des  explications  données  par  madame 
de  Feuchères  elle-même  ont  tout-a-fait  changé  la  nature  de  cette 
particularité,  nui  avoit  d'abord  été  représentée  sous  un  point  de 
vue  défavorable.  Ce  bouquet,  qu'il  ait  existé  ou  non,  ne  seroit 
plus  qu'une  sorte  d'objet  cle  dévotion  venant  d'une  église  de  Flo- 
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rencp ,  et  clé|>osé  eiisiiito  dans  une  é{j;lise  de  Paris.  On  Yoitqàe  tout 
ce  qu'il  inijX)rloit  à  M.  l'Archevêque,  c'éloit  d'écarter  un  soupçon 
si  oppose  à  sou  caraclcre  et  à  ses  habitudes.  C'est  donc  sans  élon^ 
nenieut,  c'est  même  avec  satisfaction  que  nous  avons  entendu 
JVP  Hennequin,  dans  sa  réplique  du  1 3  de  ce  mois,  annoncer  la 
fin  d'une  discussion  qui  devenoit  désormais  insi[jnifîantc  :  il  con- 
venoit  a  M.  TArcheveque  de  faire  cesser  un  débat  qui ,  après  plus 
de  six  années,  ne  pouvoit  plus  être  qu'une  lutte  de  réminiscences 
sans  aucun  intérêt. 

—  Ces  anciens  magistrats  qui  ont  illustré  le  parquet  du  Parle- 
ment de  Paris  par  de  çi*av«s.  et  savans  réquisitoires,  seroient  bieiii 
étonnés,  s'ils  revenoient  au  monde,  des  doctrines  et  du  langage 
de  leurs  successeurs.  Les  Talon ,  les  d'Aguesseau ,  les  Séguier  au— 
roient  peine  à  sereconnoilre  dans  le  procur<!ur-général  actuel,  qui, 
h  l'audience  du  7  janvier  derpier,  a  pris  des  conclusions  en  faveur 
du  mariage  d?s  prêtres.  Il  a  discuté  la  question  sous  le  triple  rap- 
port du  droit  civil ,  de  la  religion  et  de  la  politique  ;  mais  il  a  ait 
o'étranges  choses,  particulièrement  &ur  le  second  rapport,  et  son 
érudition  s'est  trouvée  à  peu  près  au  niveau  de  son  orthodoxie.  Le 
savant  magistrat  nous  a  appris  comme  quoi  c'étoit  la  politique  d» 
Rome  qui  a  voit  imaginé  le  célibat  ecclésiastique^  pour  s'assurer  la 
souveraineté  univei*selle;  découvei*te  tout-*à-faitneuvequeM.  Per- 
sil n'a  pu  appuyer  sur  les  monumens  de  l'histoire,  sur  des  études 
profondes  et  sur  de  doctes  recherches,  mais  qu'il  doit  toute  en- 


écrit  en  faveur  du  mariage  des  prêti*es,  qui  se  maria,  en  effets 
depuis,  et  qui  est  mort  juge  à  La  Rochelle  en  1810?  Combien  un 
^témoignage  si  désintéressé  est  imposant!  Voyez  sur  ce  Gaudin  les 
Mélanges  de  philosophie,  imprimés  chez  Le  Clère,  t.^II,p.  116.. 
A  cette  grave  autorité,  M.  Persil  a  joint  celle  du  médecin  Agrip- 
pa, philosophe  fort  décrié,  et  qui  se  fît  un  triste  renom  dans  le 
i6*  siècle  par  ses  emportemens  et  ses  extravagances.  Voilà  les  di- 
gnes patrons  que  M.  le  procureur- général  a  trouvés  pour  le  ma- 
riage des  prêtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  ses  efforts  n'ont  pas  été  heu- 
reux; voici  l'arrêt  que  la  cour  royale  de  Paris  a  rendu  samedi 
dernier  ; 

**  La  cour,  disant  droit  sur  Tappel  inlerjttté  par  Dumcoteil  père  et  mère,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  lie  a 6  mai  z83i,  e(  vidant  le  ^tar^^ 
lage  déclaré  par  sou  arrêt  du  1 4  mai  suivant  ; 

»  Considérant  que,  dans  notre  ancien  droit,  rengogemeiK  dans  les  ordres  sa- 
crés étoit  un  empêchement  au  mari^ge; 

»  Que  cet  empêchement  étoit  fondé  sur  les  canons  admt$  en  Finance  par  la  puisr 
sance  ecclésiastique ,  et  sanctionnés  par  ]a  jurisprudeuce  civile  i. 
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n  Qti«,  si  les  lois  reuilties  par  nos  premières  assemblées  légblatives  ont  fait  mo« 
tiieiitanément  cesser  cet  empêchement .  il  a  été  viHuelhment  rétabH  par  le  con- 
cordat, lequel,  notamment  dans  les  articles  6  et  26  de  la  loi  organique,  a  remii- 
en  vigueur,  quant  à  cette  partie  de  la  discipline,  les  anciens  canons  re^us  en 
f  rail  ce ,  et  par  conséquent  ceux  relatifs  à  la  collation  des  ordres  sacrés  et  à  ses 
effets  ; 

»  Considérant  que ,  si  le  (^ode  civil  n*a  pas  raugé  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés  au  nombre  des  prohibitions  du  mariage,  c*est  que  ce  Code,  postérieur  au 
«ïoncordat  qui  avoit  rappelé  les  règles  de  la  matière ,  ne  s'est  occupé  que  des  em- 
|)échemens  de  Tordre  civil ,  qu'au  surplus  on  ne  pourroit  induire  de  son  silence 
Vabrogatiofi  des  dispositions  du  concordat  ; 

*»  Considérant  que  le  concordat  n*a  jamais  cessé  d'être  observé  comme  loi  d» 
TE  lai; 

»  Que  Tarlicle  6  de  la  Charte  de  1814  n'avoit  rien  ajouté  à  la  force  des  anciens 
principes  rétablis  par  le  concordat ,  et  que  la  Charte  de  i83o,  en  abrogeant  cet  ar- 
ticle 5,  et  en  déclarant  que  la  religion  cathoKqne  est  la  religion  de  la  majorité- 
des  Français,  n'a  fait  qae  rappeler  les  termes  mêmes  du  concordat,  et  n'y  a«u-' 
cunement  dérogé; 

»  Considérant  qu'en  cet  état  de  la  législation,  Dnmonteil  fiU  est,  aux  yeux  de 
lu  loi ,  frappé  d'incapacité  relativcipient  au  mariage;  que  cette  incapacité  l'ésulte  de 
son  engagement  dans  les  ordres  sacrés  qui  lui  ont  été  conférés  conformément  au 
concordat ,  sous  la  protection  de'faHtorité  civile,  qui  lui  a  imposé  des  ohligatious 
et  accordé  en  retour  dés  privilég;es  et  immamlés  ; 

»  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appd  au  néant; 

»  Emendant,  décharge  tes  appelans  des  condamâations  contre  eux  prononcées; 

-  Au  principal,  Maintient  l'oppositièD  fotmée  par  les  père  et  mère  de  Dumon- 
feil; 

»  En  conséquence,  fait  défense  au  maire  du  6*  arrondissement  de  Paris,  et  à' 
tous  autres  officiers  de  Tétat  civil,  de  procéder  au  mariage  du  prêtre  Dnmonteil, 
dépens  compensés ,  attendu  la  qualité  des  parties.  » 

Tous  les  amis  de  la  religion  et  de  la  morale  se  réjouiront  de  cet 
arrêt,  qui  met  fin  à  un  scandale,  et  qui  en  prévient  peut-être  d'au- 
tres. Plusieurs  journaux  paroissent  consternés  de  cette  décision 
solennelle;  l'un  Tappellc  un  arrêt  déplorable,  l'autre  oppose  les 
vrais  principes  à  des  considérans  erronés.  C'est  ainsi  qu'ils  respec- 
tent l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  jugée  conformément  à  tant 
d'auti^es  arrêts  antérieurs.  Oui ,  mais  le  nouvel  arrêt  est  conti*aire 
à  l'esprit  de  la  révolution ,  aux  décrets  de  la  Convention  et  à  la 
,  législation  de  l'an  111.  Quel  malheur  que  la  cour  royale  n'ait  pas 
suivi  des  précédens  si  imposans  et  si  honorables  ! 

—  La  paroisse  d'Illois.,  canton  d'Aumale ,  diocèse  de  Rouen, 
vient  de  perdre  son  pasteur,  M.  Jean- Augustin  Fournot,  prêtre 
respectable,  qui  occupoit  cette  place  depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui 
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ne  if'y  éloit  fait  coiinoîlre  cjiie  par  ses  vertus  et  par  son  zèle  à  s'ac- 
quitter de  tous  ^es  devoirs.  Nommé  à  cette  cure  peu  après  son  l'c— 
tour  de  la  déportation ,  il  consacra  toute  la  fortune  dont  il  jouis- 
soit  au  bien  de  son  église,  au  soulagement  des  pauvres,  et  à 
l'éducation  des  jeunes  lévites,  dont  ilpayoit  la  pension  au  sémi- 
naire. Ses  confrères,  dont  il  étoit  Tami  et  le  modèle,  sont  venus ^ 
mémo  de  paroisses  éloignées,  lui  rendre  les  derniers  dévoila,  et  les 
habitans  des  environs  ont  partagé  les  regrets  que  cette  perte  excite 
à  Illois.  M.  Fournot  étoit  âgé  de  65  ans,  et  est  mort  vers  le  20  dé- 
cembre. 

—  M.  Rey,  évêque  de  Pignerol ,  avoit  déjà  donné,  le  3i  août 
dernier,  des  avis  à  son  clergé,  relativement  à  l'invasion  du  cAo- 
hra;  Je  i4  octobre,  il  a  publié  une  Lettre  pastorale,  adressée  au 
clergé  et  aux  fidèles,  sur  ce  redoutable  fléau  : 

«  £h  quoi!  dit- il,  N.  T.  C.  F.,  attendrons -nous  que  la  foudre  éclate  sur  nos 
tètes  pour  conjurer  Torage  qui  la  porte  dans  son  sein  ?  Ah  !  il  n*y  aurait  point  de 
nom  pour  qualifier  notre  aTeuglement  et  notre  stupidité ,  si  nous  fermions  Foreilie 
au  bruit  du  tonnerre  qui  se  fait  entendre  dans  le  lointain ,  et  qui  nous  avertit  de 
prévenir  ses  affreux  ravages.  Nous  le  pouvons,  nVn  doutez  pas,  N.  T.  G.  F.,  et 
nous  sommes  encore  à  temps  d'opposer  une  digue  salutaire  au  torrent  qui  nous 
menace.  Mais,  au  nom  du  ciel,  n'endurcissons  pas  nos  cœurs;  il  seroit  trop  af- 
freux de  devenir  les  victimes  de  notre  imprévoyance,  et  d'avoir  à  nous  reprocher 
les  incalculables  calamiiés  que  le  choléra  aecumuleroit  sur  notre  patrie,  parce 
que  nous  n'aurions  pas  voulu  le  repousser  ;  car  enfin,  N.  T.  C.  F.,  malgré  toutes 
les  mesures  qu'ont  prises  les  divers  gouvernemens,  souvent  le  choléra  s'est  joué 
de  leurs  précautions ,  et  s'est  trouvé  dans  le  sciu  des  Etats ,  tandis  qu'on  luî  fer- 
moit  l'entrée  des  frontières.  Malgré  tout  le  zèle  et  toutes  les  lumières  des  méde- 
cins ,  .une  cruelle  expérience  a  montré  que  rien  n'est  encoi*e  plus  incertain  que  les 
remèdes  qu'ils  opposent  à  cette  bizarre  et  foudroyante  maladie  (  et  pourtant  il  ne 
faudrait  point  négliger  ces  remèdes ,  si  elle  venoit  à  nous  atteindre  ]  ;  mais  combien 
aujourd'hui  notre  position  est  plus  heureuse!  Le  niai  est  encore  loin  de  nous,  et 
le  moyen  de  l'éviter  est  entre  nos  mains;  ce  moyen  est  sûr,  il  est  éprouvé,  il  est 
tout-puissant  ;  et  nous  vous  conjurons  au  nom  de  la  vie  temporelle  que  vous  aimez 
tant,  pt  au  nom  de  la  vie  éternelle  que  vous  devez  aimer  bien  davantage;  oui, 
nous  vous  conjurons  et  pour  votre  santé  et  pour  votre  salut  ;  hâtez-vous  de  mettre 
en  pratique  le  remède  infaillible  que  le  ciel  vous  offre  pour  échapper  à  sa  colère, 
^t  éviter  la  terrible  maladie  dont  vous  êtes  menacés.  Faites  pénitence,  voila  le  mot 
tout- puissant,  voilà  le  préservatif  infaillible;  mais,  écoutez -le  bien*  voilà  le  seul 
remède  connu  jusqu'à  présent  pour  se  soustraire  avee  succès  an  plus  épouvantable 
danger.  « 

Le  prélat  exhorte  donc  son  troupeau  à  appaisor  le  Seigneur  par 
une  vie  plus  chrétienne,  à  fuir  le  péché,  à  joindre  l'aumône  à  la 
prière,  à  pratiquer  les  œuvres  de  miséricorde.- 11  annonce  qu'il  est 
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bien  décidé  à  s^exposer  ci  tout  pour  soulager  ses  ouaHles,  et  qu'il 
s'estimeroit  heureux  de  sacrifier  le  reste  de  sa  vie  pour  leur  salut. 
11  ne  doute  pas  que  son  clergé  ne  partage  ses  sentimens.  Le  véné- 
rable évêque  établit  des  stations  de  pénitence,  trois  jours  par  se- 
maine, dans  les  églises  ou  chapelles  :  on  y  récitera  des  prières. 
Les  églises  et  chapelles  consacrées  à  la  sainte  Vierge  et  à  saint  Roch, 
<lit-il ,  seront  conime  des  villes  de  refuge  où  les  fidèles  sont  invités 
à  venir  mettre  leur  vie  en  sûreté  y  et  k  porter  le  tribut  de  leui*8 
vœux  et  de  leurs  aumônes. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Quelques  personnes  ont  remarqué  que  nous  ne  répétions  pas  des  anec- 
dotes répandues  dans  quelques  journaux  sur  Holy-Rood ,  et  sur  une  princesse  qui 
voyage  en  ce  moment  en  Italie.  1\  est  vrai  que  nous  avons  appris  à  nous  déûer  de 
ces  anecdotes,  q:ie  le  ton  seul  dont  elles  sont  racontées  nous  rendoit  suspectes. 
C'est  ainsi  que  nous  n'avions  pas  parlé  de  la  première  communion  de  M.  le  duc 
de  Bordeaux  qu*ou  annonçoit  comijne  une  chose  faite ,  et  dont  on  présentoit  un  ré' 
cit  très-touchant,  mais  auquel  il  ne  manquoit  qu*uue  chose,  la  vérité.  C*est  ainsi 
que  nous  n*avons  pas  reproduit  une  lettre  de  Rome,  en  date  du  a6  novembre, 
cilce  dans  la  Quotidienne  et  la  Gazelle  fie  France ,  le  lo  et  le  ii  décembre,  • 
cl  où  on  rapporte  ime  conversation  avec  une  illustre  voyageuse  au  sujet  du  der- 

vuier  écrit  de  M.  de  Chateaubriand  :.on  y  faisoit  dire  à  la  priucesse  quVlle  npprou- 
voit  tous  les  principes  de  récrivain.  Cette  anecdote  nous  parut  destituée  de  vrai- 
semblance; et,  en  effet,  la  f^oix  (fe  la  férilé t  qui  se  publie  à  Modène,  annonce 
dans  son  numéro  du  3  janvier  qu*elle  est  autorisée  à  déclarer  formellement  que  la 

^princesse  n*a  jamais  dit  ce  qu*qn  lui  attribue,  et  que ,  quels  que  soient  ses  sentimens 
envers  Fauteur  de  l'écrit,  les  particularités  racontées  à  cet  égard  manquent  entiè- 
rement d^exactitude'.  Il  est  fâcheux  qu'il  y  ait  des  gens  qui  croient  servir  par  des 
fables  une  catise  à  laquelle  de  tels  moyens  ne  peuvent  que  nuire.  -  ^ 

—  Dans  la  discussion  sur  la  liste  civile,  les  amis  du  pouvoir  ont  dit  et  répété 
que  le  commerce:,  les  artistes  et  les  pauvres  ouvriers  avoient  un  grand  intérêt  à 
ce  que  la  royauté  f At  largement  rétribuée.  Cela  est  possible  ;  mais  si  la  liste  civile 
est  accordée,  nous  oserions  indiquer  au  prince  régnant  un  moyen  sûr  de  faire  du 
bien  à  des  ouvilers  qui  maintenant  murmurent,  faute  d*ouvrage,  et  qui  pourroient 
devenir  des  sujets  dé%'ou^,  s*ils  avoient  du  pain;  ce  seroit  tout  simplemcn  tdjexé- 
cuter  les  dernières  volontés  de  son  altesse  séréuîssime  M"'  la  ducheâie  douairière 
d'Orléans,  volontés  exprimées  de  la  manière  la  plus  forte  dans  son  testament,  et 
recommandées  expressément  à  ses  exécuteurs  testamentaires  pour  en  poursuivre 
l'exécution.  On  sait  que  cette  vertueuse  princesse  avoit  choisi  pour  le  licit  «le  sa 
sépulturo  une  église  de  Dreux,  qui  renferrooit  les* cendres  de  son  père  :  elle  avott 
ordonné  l'achèvement  de  ce  monument  ;  elle  y  avoit  affecté,  jusqu'à  parfaite  exécu- 
tion, la  totalité  de  ses  revenus  du  duché  d'AumuIc.  Ces  dispositions  ont  appa- 
remment été  oubliées;  le  monument  de  Dreux  est  resté  dans  le  même  état ,  et  les 
pauvres  n*ont  point  travaillé.  On  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en  étonner,  qu'il  y  a 
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onze  ans  que  la  prÎDcesse  est  morte.  S'il  y  aroit  quelques  préparaliE^  k  fiiire  avant 
dé  oommenoer  les  travaux,  on  a  eit  du  reste  toat  le  temps  de  les  faire,  et  la  sac- 
cesBÎOB  qti*a  laissée  la  princesse  éCoit  assez  belle  pour  permettre  one  dépense  dont 
la  piété  filiale  toute  senle  imposoit  le  devoir,  et  dont  aujourd'hui  rexécutlon  est 
commandée  en  outre  (Mir  une  sage  politique  et  par  un  sentiment  d'humanité. 

-*-  Dans  une  des  dernières  séances  de  la  chambre  des  pairs,  M.  de  Broglîe  a 
singulièrement  scandalisé  les  patriotes  de  juilWt  par  la  manière  peu  respectueuse 
dont  il  a  parlé  de  la  révolution.  Ils  lui  reprochent  de  ne  Ta  voir  considérée  «pie 
comme  une  victoire  brutale  remportée  par  surprise  sur  l'ordre  public,  et  à  laquelle 
M  ne-  faut  avoir  égard  qu'autant  qu'il  est  impossible  de  faire  autrement.  Il  est  cer- 
tain que,  si  Ton  pouvoil  faire  autrement,  on  auroit  grand  tort  de  se  gêner  lâ-des- 
sus ,  puisque ,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prit ,  on  ne  viendrott  certarnement 
pas  h  bout  de  faire  plus  mal.  Mais  que  les^  patriotes  se  rassureni;  personne  ne  tron- 
vera  moyen  de  nous  tirer  de  là,  et  il  nous  restera  toujours  assez  de  leur  glorieuse 
révolution  pour  qu'il  y  paroisse  long-temps.  Il  n'est  donné  ni  à  M.  de  Broglie,  ni 
aux  autres  doctrinaires,  ni  à  qui  que  ce  soit,  de  pouvoir  nous  reconduire  à 
l'état  d'ordre  et  de  prospérité  que  nous  avons  perdu.  Que  les  vainqueurs  de  juil- 
let, et  tons  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  gloire,  se  tranquillisent  donc  Tesprît^  on 
ne  leur  rendra  pas  la  paix  publique  qu'ils  craignent  de  voir  revenir  :  nous  tenons 
dé  la  misère  et  de  l'anarchie  pour  aussi  long-temps  qu'ils  en  peuvent  désirer.  Ils 
accusent  leurs  adversaires  de  démolir,  pièce  à  pièce,  l'ouvrage  de  leurs  mains,  et 
de  vouloir  les  ramener  à  la  restauration  purement  et  simplement.  Ils  ont  bien  tort, 
assurément,  de  se  faire  des  peurs  et  des  idées  comme  celles-là.  Nous  ferions  volon- 
tiers marché,  nous  autres,  pour  qu'on  nous  permit  seulement  de  rester  à  moitié 
chemin  entre  la  restauration  et  la  révolVklion  :  ce  seroît  un  juste-milieu  où  nous 
trouverions  encore  bien  du  bénéfice.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  à  beaucoup 
près ,  et  il  est  bien  à  craindre  que  le  lot  des  patriotes  de  juillet  ne  soit  long-temps 
plus  fort' que  le  nôtre. 

—  I^  Temps  reconaoit  que  la  chambre  des  pairs  e^  un  cont/'epoids  néces^ 
mire  auquel  il  faut  bien  se  garder  de  rien  déranger  ;  mais  c'est  à  condition  qu'elle 
suivra  en  tout  point  la  marche  de  la  chambre  des  députés ,  et  qu'elle  aura  soin  de 
ue  la  contrarier  en  rieu  :  sinon,  il  ne  répond  pas  de  ce  qui  arrivera;  et,  si  une  ré- 
volution vient  à  l'emporter  au  moment  où  l'on  s'y  attendra  le  moins ,  il  ne  la  plain- 
dra pas.  Cela  étant,  un  ne  voit  pas  trop  en  quoi  le  contrepoids  de  la  chambre jies 
pairs  peut  lui  paroitre  si  nécessaire  :  si  elle  n'est  là  que  pour  opiner  du  bonnet ,  et 
|M)ur  servir  de  greffe  aux  autres  branches  du  pouvoir,  autant  vaudroit-il  la  rempla- 
cer par  un  bon  bureau  d'enregistrement.  Aussi  bien,  voilà  déjà  un  jouinal  qui,  de 
son  autorité  privée ,  lui  a  donné  le  nom  de  seconde  chambfe.  Nous  ne  dirons  pas 
précisément  que  ce  soit  là  ce  que  M.  de  Talleyrand  appeloit  à  une  certaine  époque 
le  commencement  de  la  fin',  mais  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que,  si  la 
chambre  des  pairs  est  uu  contrepoids  nécessaire ,  une  institution  inhérente  au  mode 
actuel  de  la  monarchie ,  on  ne  prend  guère  Içs  bons  moyens  de  lui  rendre  la  coasi- 
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déralion  politique  qu'elle  a  perdue,  et  de  la  relever  du  coup  morlef  que  le  pouvoir 
couscituaut  lui  a  porté,  il  jr  a  dix-huit  mois.  Il  faudroit  certainement  une  grande 
réunion  de  circonstances  heureuses ,  pour  lui  faire  retrouver  en  dix  ans  ce  qu*el!fr 
a  perd  il  alors  daps  une  soirée. 

—  On  a  baptisé  le  12 ,  à  la  chapelle  des  Tuileries,  la  ûlle  de  don  Pedro.  Le 
Roi  et  la  Reine  out  été  parrain  et  niaiTaine.  La  cérémonie  a  été  faite  par  M*  Tabbé- 
Ouillon ,  aumônier  de  la  Reine,  en  présence  de  don  Pedro,  de  sa  famille  et  de  Fa 
princesse  de  Leuchtemberg. 

—  Sur  i32  votaus  dans  la  cbambre  des  pairs,  91  out  volé  pour  le  projet  de  loi 
sur  la  ferniHe  de  Charles  X  et  40  pour  son  rejet.  Si  on  retranche  aux  premiers  les 
33  nouveaux  pairs  déjà  admis,  et  qu'on  ajoute  aux  seconds  tes  x3  derniers  démis- 
sionnaires ,  on  trouve  que  la  mesure,  toute  modifiée  qu'elle  est,  n'a  eu  que  3  voix 
de  majorité.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  plus  de  xoo  membres  ne  sont  plus  à  la 
preiniè;:e  chambre ,  par  suite  de  l'ejif  lusion  prononcée  le  7  août  et  du  serment 
qu'on  a  ensuite  exigé. 

—  M.  Blondeau ,  juge  d'instruction  à  Bordeaux ,  est  uommé  conseiller  à  la  cour 
royale  de  cette  ville.  M.  Dagaillier  est  nommé  procureur  du  Roi  à  Mâcon. 

—  Le  collège  électoral  de  Toulouse  a  élu  député  M.  Bastide  d'Isard ,  à  une  ma- 
jorité de  axa  voix  sur  396.  M.  le  duc  de  Fitz- James  n'a  réuni  qu^  175  suffrages. 

—  M.  Amilhau  a  été  réélu  député  à  St*Gaudens  (Haute-Garonne) ,  à  la  majo- 
rité de  X  86  sur  ao5. 

—  M.  Thiers,  rapporteur  de  la  commission  des  dépenses,  n'a  trouvé  que  xo  rail- 
lions d'économies  à  faire  sur  le  budget.  "M.  RéalUer-Dumas,  dépoté  de  laDrôme,. 
porte  ce,  chiffre  à  73  millions,. et  prétend  couver  que  cette  économie,  loin  d'en- 
traver les, services  publics,  en  améliorera  la  marche. 

—  Les  sieurs  Raspail ,  Bonnias,  Thouret,  Blanqui  et  Gervais  se  sont  pouiTUS 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  les  a  condamnés  a  difiCérentes 
peines,  pour  les  outrages  envers  le  Roi  et  les  juges,  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles à  l'audience.  Quant  à  la  question  de  publication  de  brochures ,  qui  les  ame- 
noit  devant  la  cour,  les  onze  prévenus  n'ont  été  acquittés  que  comme  n'y  ayant  pas^ 
pris  part  ;  mais  les  brochures  ont  été  déclarées  répréhensibles  et  la  saisie  a  été 
maintenue. 

—  Le  procureur  du  Roi  a  fait  saisir  le  x3,  à  la  poste  et  dans  les  bureaux,  la 
Quotidienne,  la  Tribune  tl  P  Opinion. 

—  Le  tribunal  de  commerce  à  renvoyé  MM.  Aguado  et  Uriarte  d'une  plainte 
formée  contre  eux,  à  l'occasion  de  l'emprunt  d'Espagne.  Les  demandeurs  ont  été 
condamnés  aux  dépens. 

—  M.  l'abbé  Labouderie  a  été  élu  président  de  la  société  des  antiquaires  de 
France,  en  remplacement  de  M.  Dulaure ,  que  son  âge  et  ses  infirmités  ne  permet- 
tent plus  d'assister  aux  séances.  M.  Labouderie  sera-t-il  bien  satisfait  de  succéder 
à  M.  Dulaure.' 

—  L^  procureur  du  Roi  et  un  juge  d'instruction  ont  fait ,  vendredi  dernier,  de». 
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onze  ans  que  la  prÎDcesse  est  morte.  S*il  y  avoit  quelq 
de  CDinineiioer  les  travatn,  on  a  eu  du  reste  tout  le  f 
cessioB  qu*a  laissée  la  princesse  étoit.  assez  belfe  por 
la  piété  filiale  toute  seule  imposoit  le  devoir ,  et  d 
coromandée  en  outre  par  une  sage  politique  et  p? 

—  Dans  um  des  dernières  séances  de  la  char 
singulièrement  scandalisé  les  patriotes  de  }uil^ 
dont  il  a  parlé  de  la  révolution.  Ils  lui  repr  ^ 

comme  une  victoire  brutale  remportée  par  su 
M  ne-  faut  avoir  égard  qu*autant  qu'il  est  io 
tain  que,  si  Ton  pouvoit  faire  autrement, 
sus ,  puisque ,  de  quelque  manière  qu*oo 
pas  h  bout  de  (aire  plus  mal.  Mais  que  Ir 
vera  moyen  de  nous  tirer  de  là,  et  il  n 
révolution  pour  qu'il  y  paroisse  long-f 
aux  autres  doctrinaires,  ni  à  qui  r 
rétat  d*ordre  et  de  prospérité  que  r 
let ,  et  tons  ceux  qui  s^intéressent  / 
ne  leur  rendra  pas  la  paix  publicv 
dé  la  misère  et  de  Tanarchie  po/ 
accusent  leurs  adversaires  de  de       ^  " 


^,/;téejaquelein ,  à 
i»  "  *  ^  f^^^^  dame ,  cl  le 
^    ■  ^-  '*  y^f»  p*'t  la  coropro- 

^^tàme  à  MM.  de  Fitz- 
gfik  défense.  C'est  M.  Lu- 


»  ''^'^/.VMOS  et'^demi ,  à  partir  du 
'  '  ,0gfÊivier  1828. 
'  .^jAréfoit  maire,  ont  volé  une 
^/«œ/ooctionnaire,  et  ont  oiïert 


^.;2e;<iei  ordres  positifs  à  se&  agenâ, 
^  jzKiprenoeut  part  à  Texpéditiou  de 


r-''-* 


de  vouloir  les  ramener  à  la  resf 
assurément,  de  se  faire  des  pei 
tiers  marché,  nous  autres,  pf 
chemin  entre  la  restauration 
trouverions  encore  bien  du  ' 
près ,  et  il  est  bien  à  craind* 
plus  fort  que  le  nôtre.        ; 

—  I^  Temps  reconno' 
saire  auquel  il  faut  bien  9 
suivra  en  tout  point  la  ni 
ne  la  contrarier  en  rieu  '4 
volution  vient  à  remporl 
dra  pas.  Cela  étant ,  un/ 
pairs  peut  lui  paroitre  f 
pour  servir  de  greffe  ati/ 
cer  par  un  bon  bureau 
son  autorité  privée,  Ir 
précisément  que  ce  soi 
te  commencement  r 
chambre  des  pairs  est 
<ictue1  de  la  monarchid 
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-ik  commandement  de  la  divisiou  de 

ffl  remplacement  du  géi^éral  Ban-ois. 

•   ^ -'aihassade  de  France  à  Londres,  ar- 

,  rtlics  relatives  ii  la  quc^itioii  des  forte- 

ir«/K)rleiir  d'»ine  réponse, 

^..„ll)ône,  est  en  ce  momt*nl  à  Metz,  où  il 
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^y^kns  la  soirée  du  8,  et  se  souf  profou^^'és 
'  ^^,jm  objet  d'eu  Ira  ver  le  paiemeul  des  iiîi- 

^»r^        ,'jttvierà  Ar/es.  La  force  armée  est  inlervc- 

in^  militaires  ont  été  atteints  par  des  pierres , 

^#'''''*^^IIneparoîi  pas  certain  que  la  politique  soît 

,/^^^  ^^,  fj^ù  a  pris  naissance  dans  un  cabaret. 

^^^  ^iSiJnl-Remy  (Vaucluse);  les  ouvriers  se  sont 

,'  !^^^ à  la  classe  indigente.  L'autorité  du  maire 

^.'•^^Ijpertde  la  gendarmerie  out  clé  envo}ces  dans 


#»^      ,îjiiei  «n^^"^®  *e  chef  de  bande  Gaboriau  à  la 
^^''f^^ifiel  Bernard,  qui  avoieut  été  arrêtés  avec 

^«^^ftU^»  *^**"^^."'"^'  presque  en  même  temps. 
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de  la  bande  de  Diot. 

es  Angleterre,  1G77  individus  ont  été  al- 


u^\^  ^'r^^^  succ«mbc. 
',^^'^^'ila^ïé  demandé  à  la  conférence  de  Lon- 

.^i^^  ^^de  quinze  jours  pour  rechange  des  ratifi- 
'^^î<^' uBdCÉi»'  expiroil  le  i5  d.'.  ce  mois.  La  couic- 
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ret  a  l'ûligc  un  protocole  eu  corné- 
>#i^y  ^«le-chainp  aux  diffcreDs  cabinets.  On 

f^^  Aius  seront  faites  aux  a4  articles, 

p^  ihnvier,  renouvelle ,  avec  (Quelques  modi- 

yles  habitaus  du  ducbé  de  Posen  qui  ont 
^lulion. 
joni  été  le  sujet  ont  continué  à  Hanau.  De 
/chassé  partout   les  douaniers.  On  a  envoyé 
/uâ. 
/  d'être  réorganisé  ain^i  qu*il  suit  :  extérieur  et 
^e;  intérieur,  le  priuce  de  Wallerstcin ;  justice,  le 
/fie  comte  d* ArHiiîÉus{)erg ;  guerre,  le  major-général 

Cambre  des  paius. 

.I-Ayroon  fait  un  rapport  favorable  sur  te  projet  de  loi 

/de  l'armée  de  terre. 

*'ê^  /sioQ  de  la  proposition  relative  au  bannissement  des  mem- 

'  *^  yfée  des  Bourbons  et  à  la  vente  de  leurs  biens.  M.  de  Toumon 

^tant  un  véritable  jugement  contre  des  accusés  absens  et  des 

Je,  Il  la  croit  dangereuse  pour  l'ordre  public  et  contraire  à  nos 

/yillegontièr  montré' que  cette  loi  est  inutile,  et  introduit  un 

/.  M.  de  Maille,  qui  déclare  partager  les  seulîmens  de  M.  de- 

ie  contre  la  mesure. 

le ,  rapporteur,  s'efforce  de  défendre  la  proposition  et  de  coni1)attre' 
ils  qu'elle  a  soulevées.  Il  soutient  les  amcndemens  de  la  commission , 
|)orté  des  expressions  de  modération  conformes  à  Tesiirit  d'ordre  qui , 
maintenant.  M.  le  gai*de-des-sceaux ,  après  avoir  aussi  réfuté  les  dif- 
[Jections  ,  combat  spécialement  les  modîGcations  de  la  commission, 
pcipale  modification  consistoil  à  dire  :  /e  roi  Charles  X  au  lieu  de 
i/.  M.  Bastard,  pour  terminer  la  difficulté,  propose  de  supprimer  l'une  et 
lualificàtions,  et  l'on  adopte  en  ces  termes  l'article  i^^,  dont  la  commission 
lé  la  forme ,  et  où  elle  a  retranché  l'expression  de  bannissement  : 
Ib  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  est  interdit, 
1*^  Aux  ascendans  et  descendaus  de  Napoléon,  à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses  ne- 
l  e|  nièces,  à  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs  descendans,  à  ses  sœurs  et  à 
rs  maris  ; 

f»  2to  A  Charles  X  et  à  ses  descendans ,  aux  époux  et  épouses  de  ses  des- 
jndans.  >» 

L'article  principal  ayant  passé ,  les  ministres  se  retirent. 
'  La  chambre  adopte  ensuite,  sans  discussion,  les  cinq  autres  articles,  également 
modifiés  par  la  commission ,  et  qui  portent  que  les  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle x*^''  ne  pourront  posséder  ni  acquérir  aucun  bien  en  France;  qu'elles  seront 
tenues  de  vendre  ceux  qu'elles  y  auraient  dans  le  délai  d'un  an  (il  y  avoit  d'abord 


/. 
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pen]iiisilions  dans  le  domicile  de  iiiad.ime  la  cotiiiessc  de  Larochejaqiieleiii ,  à 
Paris.  Cette  visite  a  été  faite  co  présence  du  charge  d'affaires  de  cetle  dame,  cl  1« 
procès-verbal  a  constaté  qu*il  ue  s*est  trouve  aucun  papier  qui  piU  la  compro- 
melire. 

—  Les  étudians  endroit  do  Toulouse  ont  envoyé  ui|e  adresse  à  MM.  de  Fitz- 
James  et  de  Brézé,  à  raison  des  principes  dout  ils  out  pris  la  défense.  C*est  M.  Lu- 
dovic de  Chauuac  qui  a  porté  cette  adresse. 

—  Le  prix  du  pain  de  quatre  livres  est  rcduit  à  x4  sous  et' demi ,  à  partir  du 
iS  janvier.  Il  n^avoit  été  aussi  bas  depuis  le  mois  de  janvier  1828.. 

—  Les  babitans  de  Montmoinsncy ,  où  M.  Kesner  étoit  maire ,  ont  voté  uue 
adresse  au  Roi  pour  implorer  sa  clcmeucc  envers  ce  fonctionnaire ,  et  ont  oiïert 
de  faire  des  sacrifices  pour  venir  à  son  secours.  , 

—  On  dît  que  le  ministre  de  la  marine  a  donné  des  ordres  positifs  à  ses  agen», 
pour  qu^ils  ne  souffrent  pas  que  le^  marin*}  français  prennent  part  à  rex|)éditiou  de 
don  Pedro. 

—  Le  générai  Tiburce  Sébasiiani  a  pris  le  commandement  de  la  division  dt; 
Tarmée  du  nord,  dont  le  centre  est  à  Lille,  en  remplacement  du  géi^éral  Barruis. 

—  M.  de  Tellier-Sellière ,  secrétaire  de  Tambassade  de  France  à  Londres,  ar- 
rivé à  Paris  le  10  janvier,  chargé  dedé{)éches  relatives  à  la  question  dvs  forte- 
resses belges,  vient  de  partir  pour  Londres  porteur  d*iine  réponse. 

—  M.  Iteuvier-Dumolard,  ex-préfet  du  Rhône,  est  en  ce  moment  à  Metz,  où  il 
est  dangereusement  malade. 

—  Des  troubles  ont  eu  lieu  à  Poitiers  dans  la  soirée  du  8 ,  et  se  sout  prolouj,'é3 
jtiscprau  lendemain  matin;  ils  avoient  pour  objet  d*eulraver  le  paiement  des  im- 
pôts indirects  et  de  Toctroi  de  la  nlle; 

—  Une  rixe  grave  a  eu  lieu  le  i""  janvier  à  Arles.  La  force  armée  est  interve- 
nue ,  un  coup  de  fusil  a  été  tiré,  plusieurs  militaires  out  été  atteints  par  des  pierrts, 
et  des  mutins  ont  été  mis  en  prison.  Il  ne  paroit  pas  certain  que  la  politique  sait 
pour  quelque  chose  dans  celle  querelle,  qui  a  pris  naissance  dans  un  cabaret. 

—  Il  y  a  eu  quelques  désordres  à  Saint-Remy  (Yaucluse)  ;  les  ouvriers  se  soot 
emparés  d'pn  atelier  de  travaux  destines  à  la  classe  indigente.  L*autorité  dti  maire 
a  été  méconnue.  Des  troupes  de  ligne  et  de  la  gendarmerie  out  été  envo}ées  dans 
celte  commune. 

—  La  cour  d'assises  de  la  Vendée  a  condamné  le  chef  de  bande  Gaboriau  à  la 
peine  de  mort.  Les  réfractaires  Guillet  et  Bernard,  qui  avoient  été  arrêtés  avec 
lui,  ont  été  acquittés. 

—  La  cour  d*assises  des  Deux-Sè\Tes  a  condamné,  preM|ue  en  même  tenu», 
à  la  peine  capitale,  quatre  réfractaires  de  la  bande  de  Diut. 

—  Depuis  rappai;ition  du  choléra  en  Angleterre,  1G77  individus  ont  été  at- 
teints  de  cette  maladie,  sur  lesquels  575  ont  succombe. 

—  Le  Courrier  anglais  annonce  qu'il  a  été  demandé  à  la  conférence  de  Lon- 
dres ,  par  lord  Palmenlon ,  un  délai  de  quinze  jours  pour  l'échange  des  ralili- 
calions  des  24  articles,  dont  le  lecmc  fatal  expiroit  le  i5  d.*.  ce  mois.  La  couiî- 
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reiice  a  prolongé  le  délai  jusqu'au  3  r  jauvier,  et  a  l'édigé  un  protocole  eu  corné- 
qttence.  Des  courriers  ont  été  ex|)édiés  sur-le-champ  aux  différens  cabinets.  On 
croît  que,  daus  cet  intervalle  des  modifications  seront  faites  aux  24  articles. 

—  Un  décret  du  roi  de  Prusse,  du  5  janvier,  renouvelle,  avec  quelques  modi- 
ficalions,  les  dispositions  prises  contre  les  habitans  du  duché  de  Posen  qui  ont 
passé  en  Pologne ,  à  Tépoque  de  la  révolution. 

—  Les  troubles  dont  les  douanes  ont  été  le  sujet  ont  continué  à  Hanau.  De 
forts  rdsseaibleniens  de  paysans  ont  chassé  partout  les  douaniers.  On  a  envoyé 
(les  troupes  à  la  poursuite  des  mutins. 

—  Le  ministère  bavarois  vient  d*ct]*e  réorganisé  ain^i  qu'il  suit  :  extérieur  et 
niabon^H  roi,  le  baron  de  Gicse;  intérieur,  le  priuce  de  Wallerstcin ;  justice,  le 
baron  de  Zu-Rhein;  finances,  le  comte  d*Arnviuspei*g;  guerre,  le  major-général 
de  Wcinricli. 

CHAMBRE  DES  PAIllS. 

Le  1 3 ,  M.  de  La  Roche- Aymon  fait  un  rappoil  favorable  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'avancement  de  larmée  de  terre. 

On  reprend  la  discussion  de  la  proposition  relative  au  bannissement  des  mem- 
bres de  la  branche  aînée  des  Bourbons  et  à  la  vente  de  leurs  biens.  M.  de  Tonmon 
la  repousse,  comme  étant  un  véritable  jugement  contre  des  accusés  absens  et  des 
mineurs  sans  défense.  Il  la  croit  dangereuse  pour  l'ordre  public  et  contraire  à  nos 
moeurs.  M.  de  La  Yillegoutier  montré  que  cette  loi  est  inutile,  et  introduit  un 
précédent  funeste.  M.  de  Maillé,  qui  déclare  partager  les  seutimens  de  M.  de 
de  Noailles ,  vote  contre  la  mesure. 

M.  de  Broglle,  rapporteur,  s'efforce  de  défendre  la  proposition  et  de  combattre 
les  observations  qu'elle  a  soulevées.  Il  soutient  les  arocudemens  de  la  commission , 
qui  y  ont  apporté  des  expressions  de  modération  conformes  à  Tesprit  d'ordre  qui, 
dit-il,  règiie  maintenant.  M.  le  garde-des-sceaux ,  après  avoir  aussi  réfuté  les  dif- 
férentes objections ,  combat  spécialement  les  modifications  de  la  commission. 

La  principale  modification  consistoit  à  dire  :  le  roi  Charles  X  au  Heu  de 
Vex  -  mi.  M.  Bastard,  pour  terminer  la  difficulté,  propose  de  supprimer  Tune  et 
l'autre  qualifications,  et  Ton  adopte  en  ces  termes  Tarticle  i**'^,  dont  là  commission 
a  changé  la  forme,  et  où  elle  a  retranché  l'expression  de  bannissement  : 

«*  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  est  interdit, 

»  1°  Aux  ascendans  et  descendans  de  Napoléon,  à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses  ne- 
veux e^  nièces,  à  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs  descendans,  à  ses  sœurs  et  à 
leurs  maris  ; 

»  20  A  Charles  X  et  à  ses  descendans ,  aux  époux  et  épouses  de  ses  des- 
.  cendans.  » 

L'article  principal  ayant  passé ,  les  ministres  se  retirent. 

La  chambre  adopte  ensuite,  sans  discussion,  les  ciuq  autres  articles,  également 
modifiés  par  la  commission ,  et  qui  portent  que  les  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle i^^  ne  pourront  posséder  ni  acquérir  aucun  bien  en  France;  qu'elles  seront 
tenues  de  vendre  ceux  qu'elles  y  auroiént  dans  le  délai  d'un  an  (il  y  avoit  d'abord 
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m  mois),  qui  ne  ODiina  toutefois,  pour  les  biens  dont  la  propriété  lerok  contes- 
tée ,  qne  du  j«ar  de  la  décision  judiciaire  et  définitive  ;  que  cenx  de  Charles  X 
continueront  à  être  administrés  par  radninistraiion  prrmsoiie  de  faneseniK^  de« 
talion  de  la  couronne;  que,  si  les  biens  n'ont  pas  été  ▼oioBtauwnewf  weinhis  dans 
le  délai  fixé ,  iU  seront  acquis  par  l'Etat  dans  la  forme  de»  caâr  d'esproproiiiHi  ;  et 
qu'enfin  le  prix  des  ventes  sera  remi»  aax  a^tant-draît,  propriétaires  ou  créancten, 
les  droits  de  l'Etat  demenrant  réservés. 

Or  prpeëde  au  scmfîn  sur  l'-ensemble  de  la  proposition,  et  elle  passe  à  la  majo* 
rite  de  91  contre  40.  Il  y  a  eu  en  outre  un  billet  blanc. 

CHAUilKK  DES  BtPVTÉ». 

Le  I S ,  M.  Tatout  fait  un  rapport  fiivorable  sur  des  projets  de  loi  d^iméréls 
locaux. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile^^On  adopte  Tar* 
tide  l8  ,  portant  qu*ea  fas  du  décès  du  Roi  »  il  sera  attribué  à  la  reine  survivante 
un  douaire  consistant  en  un  revenu  annuel  et  viager,  qui  sera  alors  déterminé ,  et 
que  l'Elysée^Bourbon  lui  sera  donné  pour  sa  résidence. 

L*art.  19  accorde  à  rbérttier  de  la  qouroone  une  dotation  annuelle  d'un  million, 
qui  aeroil  doublée  en  cas  de  mariage,  et  l'art  ao  laisse  à  régler  par  d'autres  lois 
les  dotations  des  autres  en£uis  du  Roi.  M.  Sal verte  demande  qu'une  dotation  n« 
soit  accordée  .à  ces  princes  que  Jors  de  leur  mariage,  et  seulement  si  leur  domaine 
ou  les  propriétés  qui  leur  ont  été  déjà  doimées  ne  suffisent  pas.  L'orateur  rappelle 
qu'autrefois  l'béritier  du  trône  ne  reoevoit  pas  d'apanage.  MM.  Dnpin  aine  et  de 
.Schonen  combattent  cet  amendement ,  qui  n'est  rejeté  qu'à  une  foible  n^iorité. 

H.  iÉepelleliw  d'Aulnay  est  d'avis  q^'^Mi  accoi*de  au'priooe  royal  le  domaine  de 
Rambouillet  et  une  somme  de  5oo,ooa  ir.  de  revenu ,  à  ti>i[to  en  cas  de  mairiage. 
Il  pense,  malgré  les  murmures  de  l'opposition ,  qu'une  telle  propriété  doit  rester 
à  la  famille  royale.  M.  Laurence  s'élève  avec  chaleur  contre  ce  subterfuge,  qui  tend 
k  revenir  sur  un  vole  consommé.  M.d.e  Scboiien  essaie  de  défendre  Tamendement  ; 
mais  il  est  écarté.. 

Un  autre  amendement,  proposé  par  MM.  de  Ludre  et  Dubois,  assignerait  à 
l'héritier  du  irone  5oo,ooo  £r,  par  an,  et  an  million  en  cas  de  mariage.  M.  Bupin 
amé  représente  que  ce  prince,  qui  est  obligé  de  s'instruire  dans  l'art  de  la  guerre, 
et  d'étudier  les  mœurs  du  pays ,  a  beaucoup  de  dépenses  à  faire  pour  voyages,  etc. 
Les  centres  insistent  pour  qu'on  vote  d'abord  siu:  l'article  de  la  loi.  Deux  épreuves 
sont  douteuses  à  cet  égard ,  et  il  passe  ensuite  au  scrutin  à  la  majorité  de  6  voix 
(174  contre  i68).4in&>  le  prince  royal  recevra  un  million  par  an,  et  a  millions 
lorsqu'il  sera  marié. 

M.  Salverte  propose  de  modifier  ainsi  l'art.  2  x  ;  Le  Roi  conservera  la  propriété 
des  biens  qui  lui  dppartenoient  avant  son  avènement  au  trône ,  et  ces  biens , 
comme  ceux  qu'il  acquerra  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  pendant  son  règne,  com- 
poseront son  domaine  privé.  Cet  amendement  passe,  après^a voir  entendu  MM.  Ber- 
.  Irand ,  Dopin  aîné  et  Mai^uin. 
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La  coitiiQissioa  a  proposé  à»  rendre  la  loi  exécuLolre  à  partir  du  i^*^  janvier 
k83a ,  et  de  laisser  au  Roi  les  i,5oo,ooo  fr.  par  mois  qu'il  a  reçu*  provisoirement , 
du  trésor.  Cette  disposition  est  vivement  combattue  par  MM.  Salverte  et  Cabet  * 
tqtti  veident  iaire  remonter  la  loi  au  7  août  x83o»  et  elle  est  écartée  par  la  question 
préalable ,  à  la  majorité  de  10  voix  ,  après  deux  épreuves  douteuses. 

Le  X  4 ,  on  fait  le  rapport  des  pétitions.  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  e&t 
ordonné  pour  des  mémoires  proposant,  Tun ,  d'établir  une  taxe  sur  les  chiens,  les 
chevaux  cl  voitui^es  de  luxe;  l'autre,  de  venir  au  secours  des  employés  civils ,  par 
iiae  loi  analogue  à  celle  des  pensions  militaires. 

L'ordre  du  joiu'  est  prononcé  sur  la  pétition  d'un  maire  »  leiidaut  à  soumettre  au 
service  militaire  les  élèves  ecclésiastiques ,  et  sur  une  réclamation  contre  l'élection 
de  M.  Leroy mion ,  à  Reims. 

Après  avoir  entendu  MM.  Jay  et  d'Harcourt ,  on  renvoie  au  président  du  conseil 
une  réclamation  de  MM.  Balguerie  et  Sarget,  négocians  à  Bordeaux,  pour  leur 
isàre  obtenir  du  gouvernement  espagnol  le  paiement  d'une  créance  de'x  ,5oo,ooo  fr. 

La  chambre  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liste  civile.  M.  le  gé- 
néral Strolz  proiK)se  un  amendement  tendant  à  rendre  la  loi  exécutoire  à  partir 
du  i''^  janvier  i83o,  et  de  laisser  au  Roi  les  18  millions  par  an,  qu'il  a  reçtis 
provisoirement ,  mais  à  la  charge  de  payer  ]ea  dépenses  du  personnel  et  du  naté- 
riel  de  l'ancienne  dotation.  M.  Salverte  soutient  que  la  première  partie  de  cet 
amendement  est  de  droit,  et  que  Fa-aeconde  ne  peut  être  adoptée  sans  connoitre 
exactement  ce  qui  est  dû  et  ce  qui  a  été|>ayé.  M.  d'Harcourt,  après  quelques  mots 
en  faveur  de  la  royauté  actuelle,  vote  pour  l'amendement.  M.  Caminade  se  .plaint 
de  l'expression  dUgnobie,  donnée  par  le  préopinant  au  système  électoral  de  aoo  fr . 
de  cenÂ.  M.  Marchai  repomse  l'atteadeflient ,  comme  ne  fiiisaiit  que  reproduire  la 
proposition  de  la  commission ,  qui  a  été  écartée  la  veille. 

M.  legarde-des-sceaux  prétend  que  la  chambre vUe  doit  pas  revenir  sur  ce  qui  a 
déjà  été  donné  à  la  couronne ,  qui ,  à  la  suite  d'un  avènement ,  a  eu  de  i^randes 
dépenses  à  faire.  L'amendement  lui  semble  concilier  tous  les  intérêts.  M.  Mauguin 
répond  que  l'intérêt  des  contribuables  nécessite  de  regarder  à  une  économie  de  plu- 
sieurs millions ,  et  que  Von  ne  pourroit  sanctionner  Tintégralité  de  l'allocation  que 
%ï  nn  compte  satisfaisant  de  l'emploi  en  étoit  fourni. 

'  M.  le  président  du  conseil  soutient  qu'il  ne  s^'agit  ici  que  d'une  question  de 
bonne  foi ,  et  que  les  sommes  qui  ont  été  données  à  la  liste  civile  peuvent  être 
considérées  comme  légalemeut  acquises ,  d'autant  plus  qu'elles  étoient  comprises 
dans  les  douzièmes  provisoires  que  l'on  a  vptés:  il  ne  seroit  pas  convenable  d'ailleurs 
de  rendre  compte  de  l'emploi.  M.  Mauguin  ré^Uique.  M.  Casimir  Périer  en  appelle 
à  MM.  Laffitte  et  Dupont  (de  l'Eure),  qui  l'ont  précédé.  Mais  ces  deux  députés 
attestent  qu'ils  ont  toujours  pensé  que  les  sommes  qui  ont  été  remises  à  la  liste  ci- 
vile ,  l'étoient  sauf  à  compter  ultérieurement^  et  sauf  le  chiffre  que  fixerait  la  loi 
de  la  dotation. 

Après  quelques  autres  observations  de  M.  Marchai ,  lamendemenl  de  M.  Strolz 
est  mis  aux  voix ,  et  il  passe;  ce  qui  excite  la  plus  grande  sensation. 


....    .      .  (M'^.'^ 

'     On  procède  ensuite  aii  scrutin  sûr  Tensémble  de  la  loi ,  et  elle  est  adoptée  a  la 
majorité  de  aSg  contre  107.  (  Marques  de  surprises.  ) 

M.  le  président  donne  connoissance  d*un  message  de  la  chambre  des  pairs,  rap- 
|H>rtaut  la  proposition  de  loi  relative  à  la  famille  de  Charles  X.  Le  centre  demande 
qu*on  vote  de  xuite  ;  mais  les  extrémités  s'y  opposent  i  en  rappelant  à  rexécution 
du  règlement,  qui  exige  Timpression  et  Tcxamen  dans  les  bureaux. 
-  .  M.  Meynard  développe  sa  proposition  sur  un  nouveau  mode  de  perception ,  iie- 
lalif  à  Timpôt  des  boissons.  La  prise  eu  considération  est  prononcée,  malgré  des 
observations  de  M.  Falgiierolies.  La  projiosition  est  renvoyée  à  tiné  comnaission 
spéciale ,  quoiqu'une  partie  des  centres  vnntoit  qu'elle  fût  renvoyée  à  la  commiasion 
du  budget. 


Nous  avons  reçu  une  lettre  du  secrétaire  de  ï  Agence  pour  la  dé/hfise  de  la 
liberté  religieuse,  relativement  à  ce  qui  a:  été  dit  dans  notre  n"  de  jeudi  dernier, 
sur  le  mémoire  présenté  à  la  chambre  eu  faveur  des  Trappistes  de  Melleray.  Nous 
avions  demandé  si  ce  mcinoire  étoit  bien  propre  à  calmer  les  préventions  de  la 
chambre;  le  secrétaire  répond  : 

f  Si  les  membres  de  X Agence  eussent  eu  quelque  esjioir  de  succès,  cet  espoir  eût 
percé  à  travers  leurs  paroles,  et  le  ton  de  leur  ]]^ponse  eût  été  différent;  mais  lors- 
qu'ils récrivoient,  ils  connoissoient  d avance,  d'après  des  renseignemens positifs, 
le  résultat  de  la  séance  du  3  x  décembre.  Il  ne  s'agissoit  pas  de  faire  changer  d'avis 
à  une  majorité  invariablement  déterminée  à  sanctiounei*  par  son  vote  \^s  mesures 
prises  contre  les  Trappistes;  il  s'agissoit  seulement  deprendre position  dans  Vopmlo'ù 
-publique,. eQ  fai^a^t  eiiteudi^  adx  niaiiîURaii^'dH'pdly^débbûiies  et  fortes^ vérités; 
'Tel  a  été  l'objet  de  cette K'ponse'&dressée,  non  pas  seulement  à  la  chambre, mais 
au  public;  et  vous  scmblez  convenir  vous-même  que,  sous  ce  rapport,  du  moins  elle 
n'a  pas  manqiié^sou  birt.  »  •  '       '  ' 

Nous  ne  sommes  nullement  convenus  de  cela ,  et  nous  persistons  à  croire  que  le 

ton  du  mémoire  ne  couvenoit  point  dans  une  telle  cause.  Les  avocats  des  Trappistes 

ne  doivent  pas  parler  comme  ceux  de  la  Société  des  amis  du  peuple.  Quanta  la 

.position  que  le  mémoire. a  fait  prendre  à  Vuégence ,  si  elle  en  est  contente,  nous 

hii  en  faisons  notre  compliment  :  à  noVrè  avis,  il  n'y  a  pas  de  quoi  se  vanter. 


-- .  ■  I  .^  ■ 


^  gitcc^,  3tî)rifti  Se  €Uve. 
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.,     Sur  une  cérémonie  en  Irlande  et  ii 
d^èvêquet  eu  ce  pay» 

Quoique  nous  ayons  d^jà  parlé  de  l'éla 
veau  siège  épîscopal  en.Ir|aiide,  nous  de 
catioD»  sur  un  fait  qui  n'est  pas  sans  in 
de  la  l'eligion  danç  celte  Île.  Depuis  dm 
Gailway  el  dix  ou  dduxe  paroisses  qui  l'i 
distraites  pr  mie  Bulle  papale  du  diocèse 
dépeudoieiit  auparavant.  Elles  étoîent  {jouverni'ês  au  spirituel 
par  un  ecclésiastique  en  digiiilë,- nommé  Garde  o\i  Gardien', 
chois!  tous  les  trois  ans  par  un  certain  nombre  de. familles,,  doqt 
on  trouve  les  noms  dans  ['Histoire  de  GaUwny,  pai-  Hardi- 
man.'  Rans  les  mains  de  ces  familles  se  troùvoît  aussi  le  droil 
de  iMtronage  pour  les  cui-os  et  les  paroisses  comprises  dans  |a 
«arde  de  tjallwqy.  L'arclievèque  de  Tuam  avoit  pourlhnt  Ifi 
^roit  de  visite ,  ei  toutes  les  plaintes  sur  lei  matières  ecclésias- 
tiques élolenl  portées  devant  lu.î  en  pi-emière  instance.  'Après 
la  réforme,  l'église  protpsiante  de  Gallway  suivit  \A,  même 
forme  de  gouvernement;  En  dernier  lieu ,  quelques  djffërends 
s'^tànf  çlevés  sûr  ceux  qui  àvoient  droit  de  patronage  pou)* 
Gallway.  le  clergé  catholique  et  les  laïcs  eux  -  mêmes  jugèrent 
convenable  de  demander  àii  Pape  d'abroger  te  di-cret  d'un  d^ 
ses  brédécesseiirs  et  de  faire  de  .Gallway  un  siége^pis,copàl.' 
Gctië'demànde  leur  fut  accordi?é.  Le  cierge  présenta  alors  dei 
ni^iets' suivant  la  forme  qui  a  été  réglée,  et  que  nous  avons  fait 
conpoitre  ailleurs.  Les  trois  noms  étoient  le  docteur  Foran  d(! 
Dungarvon,  comme  digniitlmus;  1è  docteur  Browne  d'Àth- 
lone,  comme  dignîiir,  ci  M.  Dovîiev,  doyen  de  Maynootb,' 
comme"  (/i(f«MJ'.  Le  docteur  Foran  fut  nommé!;-  mais  refusa 
l'épiscopalf,  à  raison  de  son  âge.  Le  docteur  Browlis  fut  doue 
choisi  à  sa  placei  Les  Catholiques  dé  Gallway  se  sont!  réuiiû  aùk 
évëqués  pour  l'engager  3  accepter.  Son  sacre  a  eu  lieu  It; 
a?  octobre,  daps  la  chap«^l!e 'paroissiale  d'Athloné,  doté  de- 
Conrianght.  La  cérémonie  a  été  feite  parrarchevéqué  de  Tuam,' 
assista  dçs  évèqiies  d'Acliotiry  et  d'ÉIphin  ;  quatre  autres  évo- 
ques étoi en t  aussi  présens,  MM.  Coen,  Fi'ench,  Higgins  et 

.'fômf  LXX-  L'Ami  de:ta  lifligian.  ..  .Af  i« 
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tkntWèll ,  évéoués  de  Clonfert ,  de  Kilmaùduagb ,  d' Ardagh  et 
de  Meatb.  Le  aocteur  Murray,  archevêque  de  Dublin ,  se  pro- 
pofloit  aussi  de  s*y  rendre ,  mais  il  en  fut  empêché  par  mieique 
indisposition.  Environ  cent  ecclésiastiques  du  secona  orare 
étoiént  Venus  ajouter  à  Téclat  de  la  cérémonie  ;  parmi  eux 
étoit  le  docteur  Crotty^  président  du  collège  de  Mayuootb.  Le 
sermon  fiit  prêché  par  M>  Daly. 

Le  Catholic  Magazine  de  décen(ibre,  a9quel  nous  emprun- 
tons ces  détails  ^  y  en  ajoute  d'autres  sur  une  réunion  des  pré*- 
lats  et  du  clergé ,  le  soir  même  du  sacre  ^  il  y  fut  question  du 
collège  de  Maynooth ,  dont  on  prit  la  défense  contre  ses  dé- 
tracteurs ,  et  on  y  vota  des  remerciemens  à  la  presse  irlandaise, 
entre  autres  à  MM.  Lavelle  et  Preiidergast ,  éditeurs  du  Free^ 
nian*9  Journal ^  fort  zélé  pour  la  prospérité  et  Tindépendance 
de  rirlande.  Le  nouvel  évéque  de  Gallway  fît,  avec  beaucoup 
de  chaleur,  Téloge  de  la  presse  irlandaise,  qu'il  appela  la  meil- 
leure protection  des  droits  du  peuple  et  le  boulevard  des  liber- 
tés publiques.  Une  presse  libre,  éclairée  et  indépendante ,  dit- 
il  ,  étoit  a  TEtat  ce  que  Tair  est  au  corps  ;  elle  étoit  comme  le 
soleil  dans  le;  firmament...  Le  Catholic  Magazine  donne  un 
extrait  de  ce  discours  diaprés  le  FreemarCt  Journal. 

Dans  le  n®  1871,  où  nous  avions  dit  un  mot  de  Térection  du 
siège  deXjallway,  nous  avions  donné  au  nouvel  évêque  le  nom 
de  French ,  tandis  qu'il  s'anpell^  Browne.  Nous  avions  cru 

Souvoir  nous  en  rapporter  à  la  liste  des  évéques  irlandais  cités 
ans  le  numéro  de  T Avenir  du  i  j  novembre  dernier,  mais 
cette  liste  est  extrêmement  défectueuse  :  elle  se  trompe  sur  le 
nom  de  Tévéque  de  Gallway^  elle  nomme  comme  signataires  des 
résolutions  prises  le  a4  <x^^obre  M.  Costello^  evêque  de  Clon- 
fert ;  mort  le  8  du  même  mois  ;  elle  nomme  encore  parmi  les 
signataires  M.  M'Hale,  coadjuteur  de  Killala,  qui  n'étoit 

C)int  au  sacre ,  et  elle  ne  fait  pas  mention  de  deux  autres  prê- 
ts présens  au  sacre,  MM.  Higgins,  évéque  d'Ârdagh,  et 
Cantwell,  évéque  de  Meatb.  Ces  prélats  auroient-ils  refusé  de 
signer  les  résolutions  du  24  octobre?  Enfin  M.  French,  que 
la  liste  de  V Avenir  fiiit  évéque  de  Gallway,  occupe  un  autre 
siège  \  il  est  évéque  de  Kilfenor  et  Kilmacduagh.  Or,  nous  de- 
manderions si  ces  eri^eurs  nHnfirment  pas  un  .peu  Tautorité  des 
résolutions  et  la  force  du  témoignage  que  MM.  de  t  Avenir  en 
tiroient  en  leur  faveur.  Comment  se  fiiit-il  qu^un  prélat  se 
trouve  parmi  les  signataires  de  résolutions  prises  quinze  jours 


après  sa  roort?  comment  ces  résolutions,  prises  le  lendemain 
du  sacre  de^F^véque  de  Gallway,  se  trouvent-elles  signées  de 
prélats  qui  n'étoient  pas  au  sacre ,  et  comment  ne  sont-elles  pas 
signées  dé  prélats  qui  y  éloient?  Nous  attendrons  qu'on  veuille 
bien  nous  rendre  raison  de  ces'clifiicultés ,  et  jusque-là  nous 
suspendons  notre  jugement  sur  rauthenticilé  des  résolutions 
d'Athlone,  qu'on  nous  a  citées  comme  un  témoignage  accablant, 
et  qu'on  nous  a  reprocbé  de  n'avoir  point  insérées  dans  notre 
journal.  Ce  que  nous  venons  de  remarquer  sur  les  signatures 
de  cette  pièce  suffiroit  pour  nous  justifier  à  cet  égard.  Où 
a-t-on  vu  d'ailleurs  que  l'impartialité  nous  oblige  d'insérer  les 
témoignages  en  faveur  de  F  Avenir?  Quoi  !  nous  serions  obligé 
de  faire  entrer  dans  nos  numéros  les  complimens  qu'il  se  faisoit^ 
et  les  lettres  où  on  le  félicitoit  sur  ses  opinions  et  son  courage  ! 
mais  notre  journal  n'y  suffiroit  pas,  et  franchement  nous 
croyons  que  nos  abonnés  nous  saUroient  mauvais  gré  de  ces 
preuves  d'un  enthousiasme  quelquefois  assez  ridicule  et  d'unç 
illusion  trop  manifeste. 

Nous  répondons  ici  à  un  ecclésiastique  qui  nous  a  écrit  d'un 
diocèse  du  midi ,  et  qui  nous  fait  sur  ce  sujet  des  observations 
dont  nous  sommes  surpris.  Cet  ecclésiastique  parost  fort;  pré- 
venu en  faveur  de  rAvenir^  et  regarde  les  résolutions  des  huit 
évéques  irlandais  comme  un  témoignage  aussi  décisif  que  flat- 
teur pour  ce  jo'iirnal.  Qm  l'en  nous  permette  do  citer  sa  lettre, 
Eour  montrer  jusqu'où  la  préoccupation  peut  entraîner  un 
omme  estimable,  sans  doute,  et  bien  intentionné.  «Conve- 
nons-en ,  Monsieur,  dit-il  ;  ce  témoignage  dans  la  bouche  des 
évéques  de  l'église  des  martyrs  est  une  bien  belle  récompense  « . 
Il  n'y  a  là  rien  de  suspect*,  ils  s'y  entendent  en  véritable  li- 
berté ,  en  véritable  christianisme ,  ceux  qui  depuis  trois  siècles 
combattent  et  meurent  pour  la  liberté  religieuse  !  Les  vénéra- 
bles évéques  d'Irlande  connoissent  pour  le  moins  aussi  bien, 
sinon  mieux,  que  nos  vénérables  évéques  de  France,  l'esprit 
et  les  doctrines  de  F  Avenir;  car  ceux-ci  en  interdisent,  la  lec- 
ture à  leurs  prêtres  et  se  l'interdisent  probablement  à  eux- 
mêmes,  tandis  que  les  premiers  le  lisent  volontiers  et  le  recom- 
mandent solennellement  à  leur  clergé  et  aux  fidèles.  )> 

Les  évéques  d'Irlande  sont  fort  respectables,  sans  doute,  ils 
sont  les  juges  naturels  de  ce  qui  se  passe  chez  eux  ^  mais  sup- 
poser que  leur  jugement  sur  ce  qui  se  passe  chez  nous  doit 
l'emporter' sur  le  jugement  de  nos  propres  évéque^,  c'est  mé- 
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ëônnoltre  les  règles  smvies  de  Iqoi  temps  dans  TEglîse,  et 
fefidées  sur  la  nalure  même  des  choses.  On  appelle  les^  prélats 
irbindais  les  évéques  de  V église  deit  martyff$}  Tlriande  n'est 
pas  plds  ï église  dus  wurtyrM  que  la  France ^  et,  après  une 
rétoiiition  qui  a  fiiit  tant  de  victimes  dans  notre  clej^gé,  qui  a 
TU  tant  de  nos  prélfes  confesser  la  foi  devant  les  juges  et  sur 
les  ëchafauds ,  notre  église  pourroit  bien  reyendtqaeF  aussi  le 
i\\Te  A^égtUe  d^ft  Jnarlyrs,  On  insiste,  et  on  dit  que  les  évêcfaes 
de  France  ne  veulent  point  lire  Pj4v^U%  et  en  parlent  par 
conséqueait  sans  te  connoitre,  tandis  que  les  évéques  d'Irlande 
le  lisent  et  le  recommandent.  D'abord,  ou  peut  douter  que  tous 
les  évéques  d'Irlande  lussent  habitudlement  i'jdpfnir,  qui 
n'ëloit  pas  fort  répandu  dans  leur  pays.  Ils  en  ont  vu  peut- 
être  quelques  numéros ,  où  l'on  plaidoit  la  cause  de  leurs  éom-    ~ 
patriotes  malheureux,  et  ee.tte  marque  d'intérêt  les  fi  touchés  ; 
cela  est  tout  naturel  :  elle  les  a  prévenus  favorablenient  pour 
un  journal  qui  témoignoit  tant  de  biiinvdUance  aux  çatholii|ttes 
irlandais ,  et  qui  provoquoit  parmi  nous  de  généreux  dons  en 
leur  faveur;  nous  le  concevons  très-bieû.  Mais  peut-on  regar- 
der ce  témoignage  de  la  reconnoîsèance  ^des  prélats  ît^aDdaig 
coniue  un  jugement  solennel  en  faveur  des  doGtrkies  de  VAvè* 
nir?  c'est  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  le  sens.  On  prétend  que 
nos  évéques  ne  sont  pas  juge^  compétens  des  ojpinions  et  des 
doctrines  de  r^f^é>^itr*,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas îiréce  journal; 
mais  il  suffit  qu'ils  en  aient  lu  quelques  numéros  pour  en  oon- 
noitre  l'esprit.  Pour  jugçr  qu'un  livre  est  mauvais  et  dange^ 
reux,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lire  en  entier  ;  si  dès  les  pr^ 
ntlères  pages  je  trouve  des  assertions  fausses  et  hardies,  dés 
choses  contraires  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  de  dangereuses  no\»- 
veàutés,  je  puii.  me  dispenser  d*aller  plus  loin.  De  même,'  il 
n^  pas  été  nrfecssaire  de  lire  4)ien  long-temps  tjtrênify  pour    , 
sentir  fout  ce  qu'il  t^nferoioit  de  faux^  d'outré,  de tëpiéraire , 
de  propre  à  jeter  le  trouble  dans  l'Ëglise  et  à  égarer  les  esprits* 
Dans  ce  ces,  il  éloit  assez  naturel  que  les  èvéques<létournassent 
leur  clergé  de  k  lecture  de  celte  teuille,  et  le  reproche  qu'on 
leur  adresse  à- cet  ^êgatd  est  au  contraire  une  preuve  de  leiut* 
sagesse  et  de  leur  prudence. 

Après  cela,  ne  pourrions-^nous  pas  nous  étonner  de  cette 
afffedation  de  quelques  personnes' à  déprimer  Tépiscopat  fran- 
çais ;  ppur  aHer  ehercher  au  loin  des  approbateurs  et  4es  ap- 
puis? Autrefois  les  jansénisles ,  pour  échapper  à  l'autorité  «nés 
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évéqu^S  de  Fraftice  qui  les  conduiunoicnt,  invoquoient  celle  d^ 
qaefqiies  pi^ëkts  étrangehs  qui,  disoit*»B,  «lotent  pour  eiix« 
Les  partisans  dti  nauteau  système  Pont  de  même  ^  ib  psrleol 
fort  légèrement  de  leurs  propres  •év<H]i>eë,  qui  ne  leur  sont 
point  favorables ,  et ,  pour  uh  mot  qu'ils  (t^ouyent  dans  des  ré- 
solutions d  cviêques  irlandais,  les  voil^  qui  se  pâment  d^admira- 
1îon  pour  l'et  aère,  qu*ils  re^fàrdeni  presque  <îomme  un  j«ge- 
menl  docli  inal.  Encore  une  fois,  nous  né  voulons  rien  ôler  du 
respect  du  à  lepîscopal  d'Irlande^  mais,  outre  qu'ici  nous  ne 
voyons  nommes  que  hui^  évéques ,  dont  par  parenihèse  un  éloit 
mort,  commei\t s'imaginer  que  ces  prélats;,  qui  ont  peu  de  re^ 


ou  telle  doctrine,  que  des  ëvéques  qui  sont  sur  les' lieux,  qui 
suivent  ces  controverses  et  qui  en  voient  les  laclieux  effets? 
Enfin,  on  se  rappelle  que  les  évéques  d'irlancle  en  corps  si- 
gnèrent, le  aS  janvier  1826,  une  dt»claralion  de  principes  que 
nous  avons  insérée  dans  notre  journal ,  n"  1 216,  Ipme  aLVII; 
'déclaration  qui  s'éloigne -de  pusietirs  pointe  d^s  doeltTOes  de 
T Avenir,  11  est  assez  remarquable  que  cette  déelanitioii. est  si-  . 
Ijnée  de  3o  'évéques ,  parmi  losquels  se  trouvent  les  8  j)rélals 

3ue  Ton  prétend  avoir  ï^ignc  les  résolutions  du  ^4  octobre 
erniei\ 

NoUs  espérons  qu'ion  no»as  pardonnera  <5cile  digression ,  -.qui 
11 'a  pas  seulement  pour  objet 'ite  répondre  aux  reproches  d^une 
lellre  particulière,  maïs  qui  ex'plique  ntïs  doutes  sur  un  acte 
qu'on  a  voit  fait  sonner  birn  haut.  ISous  avons  vouhi  montrer 
que  cfel  acte,  s'il  est  authentique,  n'est  qu'un  témoignage  de 
recohi>oissance,  qui  ne  sauroil  contrebalancer  le  sentiment  irès- 

Fi'ouoncé  de  nos  évéques  sur  les  opinions  et  l'es  doctjrîncs  de 
Avetiir^  et  nous  avons  cru  que  cette  discussion  se  lioit  tout 
iliatiireitement  avec  la  relation  de  la  cérémoniev  à  la  suite  iâe  la* 
quelle  les  résolutions  alléguées  aurolettt  été  prises. 

JVOtJVEiXES  ECCLÉSIASTIQUES- 

.  RoHj^.  Le  Si  décembre,  les  premièiVs  Véprés  de  la  fête  de  la 
Circoncision  furent  entonnées,  dans  la  cliapcllc  de  Sixte  IV  au 
Vatican,  par  le  souverain  Pontife.  A  la  fin  de  Tofiicc,  le  saint 
Père  recul  le  serment  de  fidélilé  dès  nouveaux  conservaAeurs  du 
peuple  romain.  S.  S.  &c  rendit  ensuite  à  r^Dglisc  du  Jésua^  et  y 
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^tltendit,  ainsi  que  1^  cardinaux  et  sa  suite  noble,  le  Te  Demn 
d'usage  pour  i*emercier  Dieu  des  bienfaits  reçus  pendant  Fanuée. 
Le  Pape  encensa  le  saint  Sacrement^  et  M.  le  cardinal  Galeffi 
donna  la  bënédiction.  Le  jour  de  la  fête  y  M.  le  cardinal  Fesch 
officia  y  dans  la  chapelle  Sixtine  9  en  présence  de  saint  Père  et  des 
cardinaux. 

Pajiu.  Nous  rapportâmes  il  y  a  peu  de  temps,  sans  y  croire,, 
une, des  vanteries  de  Châtel,  qui  a  voit  dit  en  chaire  qu'à  Tou- 
louse neuf  prêtres  avoient  adhéré  a  son  église  française.  Nous 
espérions  bien  que  là  chose  seroit  démentie;  et,  en  effet,  elle 
vient,  de  Tétine  de  la  manière  la  plus  authentique  dans  la  note 
suivante,  qui  nous  est  transmise  de  Toulouse  même,  par  une  au- 
torité fort  imposante,  et  qui  est  signée  :  . 

«  M.  Chàlel,  à  ee  qui  paroit,  u*est  pas  plus  vrai  dans  les  faits  qu'il  annonce- 
que  dans  la  doctrine  qu'il  enseigne.  D'après  votre  dernier  numéro ,  il  prétend  qoe 
■0u£ prêtres,  à  Toulouse,  ont  adhéré  à  sou  parti.  Il  n*en  est  rien  ;  on  n*en  counoît 
pas  un  seul  qui  ait  eu  la  pensée  d*entrer  dans  cette  nouvelle  secte.  Le  clergé  de 
Toulouse  sera  sûrement  le  dernier  à  lui  fournir  des  disciples ,  si  jamais  il  a  le 
malheur  de  lui  en  fournir.  » 

—  On  a  porté',  la  s^naiue  dernière ,  à  la  cour  d'assises ,  comme 
nous  Tavons  vu ,  l'affaire  de  la  Société  des  amis  du  peuple/  les  pré- 
venus étoient  les  sieiu*s  Raspail,.  6onnias,,Gervais,  Trélat,  Hu- 
bert, Blanqui,  etc.  Ils  ont  mouti'é,  pendant  les  débats,  une  au- 
dace inconcevable,  et  il  a  fallu  suspendre  Taudiencç-pour  ramener 
le  calme.  Le  11  janvier,  Raspail  a  dévoilé  ses  projets  et  ceux  de 
ses  amis;  ils  sont  républicains,  et  s'en  font  honneur.  11  a  exposé 
leui^  principes  de  gouvernement»  Dans  leui's  théories ,  il  n^st  pas 
question  de  .religion.  Raspail  n'a  dit  qu'un  mot  sur  ce  ^ujet,  et  ce^ 
mot  respire  le  délire  d'une  orgueilleuse  impiété.  J.-C,  a-t'*'  dit', 
a  cru  voir  la  solution  du  système  social  dans  less  enivrantes  illusions 
de  r espérance;  mais  notre  caractère  plus  positif,  fruit  de  notre  cli- 
mat moins  poétique ,  a  besoin  de  réalité.  Aussi  là  morale  de  J,-C,, 
qui  enfanta  des  saf(es  dans  V  Orient,  n  a  produit  presque  chez  nous 
que  des  hypocrites. \o\\k  un  jugement  qui  promet  beaucoup  d'irapar- 
tiaUtépôur  le  christianisme  et  pour  les  prêtres,  si  M.  Raspail. par- 
vient a  réaliser  sa  chimère,  et  s'il  obtient  quelque  portion  de  pour 
voir.  Aveugle  qui  ne  connoît  apparemment  la  religion  et  ses  mi- 
nistres que  parles  calomnies  et  les  injures  de  leurs  ennemis!  La. 
religion  n'a  presque  produit  chez  nous  que  des  hypocrites!  té- 
moins saint  Vincent  de  Paul,  Fénelon,  tant  de  grands  évêques, 
tant  de  prêtiTS  vertueux  qui  se  sont  dévoués  pour  le  salut  de  leurs 
semblables;  tant  de  généreux  fidèles  qui,  dans  toutes  les  classes, 
ont  donné  de  grands  exemples  de  vertus ,  ont  fondé  des  hôpitaux, 
ont  soulagé  tous  les  genres  de  malheur,  ont  passé  xommc  leui* 
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Maître  en  faisant  du  bien ,  et  ont  laissé  une  mémoire  preciease' 
aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes. 

— '■  On  continue ,,  dans  le  Midi  y  li  alarmer  des  communautés  pai- 
sibles par  des  visites  domiciliaires  et  pai*  des  interrogations  non-mo- 
tivées.  Dernièrement,,  dans  le  département  de  THérauIt,  un  agent 
de  police  s'est  présenté  dans  une  maison  dejpauvres  Claiîsses,  qui. 
vivent  dans  la  reti*aite  la  plus  profonde.  Ces  religieuses  sont  en 
petit  nombre,  et  ne  s^occupent  que  de  la  prière.  On  exigea  qu'elles 
répondissent  à  des  questions  sur  leur  genre  de  vie ,  sur  leur  nom- 
bre ,  sur.  leurs  moyens  d'existence  j,  sur  leur  supérieur ,  etc.  La  sur 
périeure  et  ses  religieuses  étoient  toutes  réunies.  Elles,  firent  con- 
nokre  avec  simplicité  leur  situation  :  la  maison  qu*elles  occupoien( 
élpit  à  elles;  elles  étoient  soumises  à  leur  évéque;  elles  se  parta- 
geoient  entre  le  travail  et  la  prière;  elles  n'avoient  jamais  rien  fait, 
elles  ne  feroient  jamais  rien  dont  l'autorité  pût  être  inquiète.  L'a- 
gent se  retira,  laissant  ces  pauvres  filles  effrajées  de  cette  sollici- 
tude du  pouvoir  à  leur  égard.  Oubliant  le  monde,  elles  ne  de- 
mandent qu'à  êti*e  oubliées,  et  la  simple  humanité  prescrit  de 
respecte»,  et  leu,r  modeste  asile,  et  leur  profond  recueillement:  Ce 
ne  sont  pas  de  telles  réunions  qui  devroient  exciter  la  surveillance 
du  pouvoir. 

'  —  Il  y  a  de  certains  mots  qu'on  'se  jette  à  la  léte  dans. des-  temp^ 
de  parti ,  et  qui  ne  prouvent  que  la  pi*éoccupation  d'esprit  elrTexa- 
gcration  de  ceux  qui  les  emploient.  Ainsi,  sous. le  dernier  gouver- 
nement, on  tournoit  en  ridicule  comme  absolutistes  tous  ceux  qui 
ne  donnoient  pas  dans  les  excès  d'une  ^position  hostile,  on  fié*, 
trissoit  comme  cangrégemistes  ceux  qui  se  montroient  efi&*ayés  des 

Î)ix)grès  de  la  révolution,  et  on  appeloit  /^juiif^  quiconque  alloit  à 
a  messe.  Vous  étiez  Gallicans  aux  veux  de  certaines  gens,  quand 
vous  n'adoptiez  pas  toutes  leurs,  idées.  Nous  avons  vu  qu'à  Rome 
même  un  écrivain  aussi  sage  qu'orthodoxe  se  moque  de  ces  accu- 
sations de  gallitanisme,  si  inaiscrètement  prodiguées  par  une  cer- 
taine coterie.  Cette  manie  règn.e  aussi  en  nelgique.  Le  Courrier  de 
Bruxelles  a  reppocbé  récemment  encore  au  Courrier  de  la  Meuse 
de  marcher  dans  les  voies  du  gallicanisme.  Celui-ci  rappelle  que 
l'année  dernière  on  lui  éuscita  la  même  querelle  ;  mais  qu'il  arriva 
que^ceux  qui  l'avoient  traité  de  Gallican  fuirent  aussi  traités  de 
méïne  peu  après  par  les  gens  dont  ils  n'adoptoient  pas  toutes  les 
opinions.  Il  faut  couper  court  à  ces  plaisantes  accusations,  dit  le 
Courrier  de  la  Meuse.  C'est  aussi  un  argument  trop  commode  et 
ti*op  peu  concluant.  Nous  savonsiqui  l'a  mis  à  la  mode  chez  nous; 
mais  des  esprits  sages  devroient  se  défier  un  peu  d'une  accusation 
si  vague ,  et  répétée  à  tout  propos  sur  des  questions  qui  n'y  ont 
aucun  rapport,  et  sur  des'hbuuues  qui  sont  à  cent  lieues  du  galli- 
eanisme. 
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—  ItoHs  0.VQOS  parlé 9  n°  i8io ,  dVne  mKsjop  de  M.  Rézé  dan» 
le  Micliigan,  et  des  instances  des  Indiens  potta^atamies ,  pour 
avoir  des  missionnaires  catholiques.  Npus  avons  dit  que  des  mis— 
sionnaires  prolestans ,  qui^  s'étoient  établie  tiarini  célt'e  tribu ,  s*é- 
toient  retirés.  Toutefois  cette  affaire  né  sést  j)a$  terminée  aussi 
tranquillement  qu'on  Ta  voit  espéré,  et  les  protéstans  ont  fait. Jouer 
tous  leurs  ressorts  pour  évincer  les  prêtres  catholiques.  En  1822  , 
un  traité  avoit  été  conclu  à  Chicago  avec  les  Indiens  de  cette  tribu, 
qui  demandoient  un  piètre  catholique^  ou^  comme  ils  rappellent, 
une  robe  noire,  pour  les  instruire,  eiix  et  leurs  enfàns  :  ils  of— 
froient-  poui'  cet  objet  2000  acres  ^e  terre.  M.  Richard,  mission- 
naire du  Déti'oit,  (Jui  étoit  attendu  sur  les  lieux,  n'arriva  qu'après 
Il  ccnclusiou  du  traité.  Le  gouverneur  Cass,  qui  âvoit  négocié  le 
traite,  ne  craignit  pas  de  tromper  les  pauvres  Indiens ,  en  leur  di- 
sant qu^il  n'avoit  pas  de  prêtres^  catholiques  à  leur  envoyer;  mais 


appelle  la  mission  Carey.  Lesbâplîslês  et  autres  sectes  protestantes 
l'assistèrent -puissamment,  et  le  trésior  des  Etats-Unis  luFfouràit 
des  fonds.  On  dit  qu'il  réussit  dans  'ce  lieu  :  \\  le  quitta,  i'an bée 
dernière,  pour  aller  plus  à  l'ouest,  et  fit  ce  qu'il  put  pour  engager 
les  Indiens  à  le  siàivre.  Ad  commencement  de  Juillet  i83o^  Pdié- 
jan,  chef  de  ces  Indiens,  viiitaà't)élPoit>  etrpria'  M.  Richard  de 
se  rendre  enfin  àléoi'S^  désirs,  et.de  leur  eàvoyej^.un  pi'ôtrë  cpii 
pWt  po»essiôn  delà  thissio rt' Carey .  MviRézés'oârit  pour  cet :Gi)|et; 
Les  Indiens  ^'egardant  l'éiablisisenvéxit;  des  ]iiissi€muliii*es  icotnme 
leur  ipfix>priété>  résolurent  d'en  nfetu^e  '!en  .pojssessiron  ies.pi'éti'ies  eat* 
tholiques.  .Lé  gétaidne  d&  M^  Macr-Coy ,  qui  étoit  lùitmêmte  «mijebi*- 
nistre  baptisjte,  proinit  d'abandonner  .les  lieiJdt  ;  mais  cela  n'a  poini 
été  fait.  Au  mois  de  septembre ,  il  arriva  des  .commissaires- pour 
estimer  îès  augnrientations  faites,  et  ils  les  évaluèrent. àik  modique 
somfme  de  4  ^^  5(loiy  dbliars /  qu'il  f^llçit  avant  tout  payer  à 
Bt.  Màcf-Cày  :  e'étoit  béaiVcoûp  plus  que  la  valeur  du  ten-aiii  et 
dés  bâtrméiiH  réunis ,  et  il  est  aisé  de  voir  que  dans  cette  estimation 
on  avoît  i([)hgé  qUi'  devOÎt  payer  et.  qui  devoit  recevoir;  Il  paroît 
ânssi  qu'on  Vouloit  éloigner  les  Pottawatamies  du  Michigafi , 
coniirie  on  avbft  eloigTôé  tes  Chérokeeà  de  là- Géorgie  et  les  Ci^eeks 
d(»  rA4àbatn^.  L'B«jent  du-  gouvernement  idest  Etats-Unis  ;éicri vit 
tine  tett'rë  iiffeiiàcante  cckitte  quiconqtm^n^ageroit  leslndfens  à 
^>vpndre  posseiss^én  de  la  mission-  Caréf  ;  M;  -fiadiny  qtiiy  «étoit 
li1ors,>vrl  bteti  contre  qui  étoient'* dirigées  dés  Inteneioes^et  répon^ 
dit  à  l'agent,  que- de$  ministres  mariés  qtxi  avoient-à  poui'ïvbir  des 
en  fans  et  des  petits-enfans ,  pouvoient  «lettre  beàucoiip  <l'iiX)por- 
tance  à  at:quérir  des  terres- e|;  à  s'enrichir;  mais  que  des  prêtres 
catholiques  ne  chcrchoient  que  le  salut  des  amcs,  et  que  ce  qui  le 


prouvait,  .c'est  que  ^  quoique  beaucoup  de  m  issioun  a  ires  .eussent 
travaillé  depuis  200  ans  dans  Je  Michigan  ,  tant  pàmii  les  Indiens 
que  parmi- les  blancs,  cependant,  au  bout  de  tant  d'années  et  après 
tant  de  fatigues,  ils  u'uvoient  pas  un  pouce  de  terrain  dans  toutfe 
pays.  L'agent  prît  donc  possession  dit  local  au  notri  du  g'oùVei*beui-. 
Le  inission'naîre  catholique  a  âctifeté  ùtt<è  pièce  dëtérfè  stiflSsàolèpbUr* 
sort  6h]èï  ;  et  S'e^t  aihîi  "mis  à  f  abri  âei  intrigués  dç  Id  ^èp*dkë  çt 


nn^  ^kjg  bbap<^tle^  ^assisté  dé  dix  04laiiN»idei'Arbi'e-<Arocbe,  4|ul 
avoient  appris  à  chantei*,  et,'qui  fawotent  les  cérémonies  d'une 
matlièré  édifiante,  l^ulant  ia  saison. dje  la  cbasse,  le  missionnaire 
TMfita  le  fûKt  Wayne,  éi  trouva  dans  ce  Heu  et  dans  lés  environs 
ion  catholiques  Canadiens  :  ils  ont  acheté  quatre,  arpens  de  ter- 
rain pour  bâtir  une  église^  qui  est  mahitenant  çn  construction. 
Au  mois  d'octobre,  le  même  missionnaire  visita  Chicago,  au  sud- 
ouest  du  lac  Michîgan,  et  il  y  trouva  près  de  i  00  Canadiens  et 
une  tribu  de  bons,  de  paisibles  et  de  religieux  Indiens,  de  là  tJMbi^ 
de  Kickapbo^,  qui  le  prièrent  de  visiter  ïeur  village,  (fui  est  h' 
lob  milles  de  là.  La  rivière  de  Saihl-Josépbeslà  égale  distanee^^ 

dû  ifortWajne  eldè'Chifcago. 

•  ■  •      '  '    •'•  t.,'     '  .»<     .1.'  »  .  i  /  ■'  ■  •      •    ■     1 

PAiiia,;piâJé8  prenwrs  jourade  noU^réjKolotionj,  nom  vipnea  les  murs  de  la  ,oa^ 
piiale  tapissés.  d'ÎDfftmes  ctrk»tupesy  el. ;dfii  liiJbogriiplnas  lîceDcieiises»  Ce  .scandale, 
étdii.|)amaeiitt.à  un  tel  lexeèsi^jaii  k  ptéhK  de  jMt»  ernl  devoir  y  .porter  remide^ 
et  farm  diipaiwilré^  ii».'.t»Hain  iBoihi>re  de  sujets  (mp  révoltans.  Atijot|rd*ktii,  ot\ 
parbtc  onevénih  siirtme  mesure  âiaqiie^le  ai'btent  «ppUiudi  tous  les  ^otiséle^  gens,' 
et  même  les  amis  de  Ta  ^'olufimi  :  nbrà  poitf rions  dller  tel  passage  du  Palais- 
Royal,  où  notre  jeunesse  rcflécliis%ante  peut  faira  le  cours  le^lus  complet  qu'il 
suit  .possible  dé  itofre  roorafe  de  iB3à«  N^faut-it  fias,  ei|  effet,  libejrté  pour. tout 
le  monde P  liberté  ^ur  tes  speolacSes  lés  ]SIils  révoltjais?  libellé  pour  les  tripots, 
pour  les  maison»  de  débauche?  Qnabt  aux  maisons  d6  prières,  c'est  autre  cbpse  : 
celles-ci  sont  mèuaçées  de  la  loi  de  1791.;  les  autres  doivent  jouir. exclusivement 
du -bénéfice  delà  CbarleoTérité»  /    .      

I 

—  La  guerre  <de  jalousie  qi^e  les  paliiotes  te  font  entre  eux  Mra!catise  «[ueiious  ' 
finirons  pacconuoître  tons  les  secrets  de  Itmcomédie,  i^es  voilà.«^i  se  reprochent 
à  qui  mieux  mieux  les  inégalités  de  partage  qui  ont  eu  lien  dans  la  disfributiqu 'des 
dépomUe^  de  la  restfjaralioft.  lis 'disent  ^e  kor»  récompenses  naltoimles  n*ont  point 
été  réparties  avec  éc(àîté;  qne  des.  uns  «n  ont.  trop. reçu. et  les  ^utreU  trop  peu.  H  ne 
s'agit  pas  seulein<>nl'  ici  des  emplois  lucratifs  et  des  |iasse«droit8  inils  au  mérite; 
mah  dWgeiit  dèuné  'dé  la  biaînà  iâ'-nnia',  on.t»  sait  par  qm  ui.poni^uoi.  Ce  qui 
résulte  "de  ces  révélations  et  àe  ces  .pratifteb  ,'c'ëst  que  de  grands  ciioyeas  qui  ont 
rendu  de  ^rduds  setTÎces  ont  reçu  de  grandes  récompenses  pour  leur  peine  :  œfti 


/ 
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s'élève  à  des  sommes  énormes  pour  chacon  d*eiix;  et  c'est  <fe  celte  manière  qa*oa 
nous  eipUque  comment  le  gouvernement  à  .bon  marché  a  conunienoé  par  être  un 
peu  c&er.  Il  étoit' criblé  de  dettes  de  reconuoissance,  de  ces  dettes  qu*^on  nomme 
criardes ,  et  il  ne  pouvoit  pa»  faire  autrement  que  de  les  acquitter.  Le  débat  ne 
roule  dans  les  journaux,  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  grands  citoyens  dont 
il  s'agit  sont  de  rextrèroe  gauche. ou  du  juste-milieu.  Peut-être  Tandroit«4l  autant 
nous  apprendre  quelles  sont  les  âmes  reconnoissantes  et  généreuses  qui  se  sont 
chargées  d'éteindre  les  dettes  criardes  de  la  révolution  de  Juillet  :  cela  nous  aide- 
rait à  découvrir  ceux,  qui  reconnoissent  loi  avoir  des  obligations  ;  et  il  n^est  pas 
douteux  que  la  manière  dont  ils  réooippensent  les  services  rendus  né  disposât  beau- 
coup de  gens  à  leur  en  rendre  encore  dans  Totcasion. 

«~  Grâce  à  la  confusion  qui  s*est  introduite  depuis  quarante  ansi  dans  les  idées, 
on  ne  sait  presque  plus  à  quoi  distinguer  la  moralité  des  actions  humaines.  Cest 
ainsi ,  par  exemple ,  que  nous  cherchons  ce  qu*il  peut  y  avoir  de  louable  et  d'iiv- 
téressant  daus  la  positioh  d'un  agent  comptable  du  Trésor  pubtic  que  tout  le 
monde  s'accorde  à  plaindre,  parce  qu'il  lui  est  arrivé  de  jouer  et  de  perdre  à  la 
Bourse  -plusieurs  millions  qui  étoient  confiés  à  sa  garde.  Si  un  commb  infidèle  lui 
avoit  enlevé  sa  caisse,  ou  que  des  voleurs  Feussent  crochetée  pendant  qu'il  dor- 
moit,  on  eût  pu  compatir  à  son  sort,  et  ouvrir,  comme  on  le  fait,  des  souscriptions 
de  tous  côtés  pour  couvrir  son  déficit.  Ne  fût-on  ruiné  que  par  la  grêle,  par  un  in- 
cendie ,  ou  par  un  pillage  révotutionnaire,  on  est  certainement  plus  digne  de  com- 
passion qu'un  riche  salarié  qui  abuse  de  la  confiance  dont  il  est  investi ,  pour  jouer 
à  la  hausse  ou  à  la  baisse  les  dépôts  dont  il  est  le  gardien^  Ce  qui  afflige  surtout 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici ,  c*est  qu'il  indique  dans  uos  mœurs  nouvelles  une 
grande  &ciKté  à  pardonner  tout  ce  qui  se  lait  au  nom.  de  rargént  et  de  la  cupidité. 
L'argent  étant  devenu  la  source  de  toute  considération ,  on  ne  s'étonne  plus  de  voir 
les  agens  de  change,  les  caissiers  publics,  quitter  l'ancienne  route  de  la  prolnté, 
pour  courir  après  la  seule  chose  à  laquelle  le  monde  mo^enie  paroisse  attacher  de 
l'estime  et  de  Timportance. 

—  La  commission  de  la  chambre  des  députés,  chargée  d'examiner  de  nou- 
veau hi  proposition  de  loi  relative  à  la  famille  de  Cliarles  X ,  est  compasée  de 
MM.  Amilhau,  Duvergier  de  Uauraune^  GiUon,  Auguis,  Parant,  Dumon,  Madié 
de  Mont jau ,  Devaux ,  et  de  Rémusat. 

—  M.  Collignon ,  président  du  tribunal  de  Youzieins ,  est  nommé  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Metz,  et  M.  Bonet  avocat-général  pi'ès  celte  cour: 

—  Le  colonel  Juchereau  de  Saint-Denb  est  promu  an  grade  de  maréchal-de- 
camp. 

—  Les  fonction^  dé  caissier  central  du  Trésor  sont  confiées  provisoirement  à 
M.  Bosquet  -  Saint  -  Simon,  inspecteur-général  des  finances.  Un  journal  assure  que 
M.  Kesner  s'est  réfugié  en  Belgique. 

—  Le  ruban  de  la  Légion-  d'Honneur  a  été  accordé ,  depuis  la  révolution  de 
juillet,  à  i37  membres  de  la  chambre  des  députés.  Quarante  autres  déjHités,  déjà 
chevaliei^y  ont  re^i  des  avancemeus  dans  cet  ordre. 
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— -  Les  dépiitations  àé  trente  communes  des  eniriroBs  de  Rambouillet  ont  clé 
présentées  le  1 7  à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  I<epe1letier  d^Aulnay,  député, 
et  ont  exposé  la  misère  que  ressenltroient ,  par  la  Tente  du,  domaine  royal,  les 
populations  de  ces  communes ,  qw  turent  leur  existence  des  travaux  &its  dans  les 
forêts  de  Rambouillet  et  de  h  tolérance  du  pacage. 

—  Le  Journal  des  Débais  assuré  que  le  verdict  d'acquittement  prononcé  par 
les  jurés  dans  l'affaire  de  la  société  ^es  Amis  du  peuple  ne  Va  été  que  parce  qu*il 
n'y  a  eii  iquè  7  voix  pour  la  condamnation.  . 

-—  M.  et  Mne  Blaisot,  MM.  Fonrouge  et  Ligny,  ont  comparu  le  17  devant  la 
cour  d'assises,  sous  la  prévention  d'avoir  cherché  à  troubler  la  paix  publique,  en^ 
-  exposant  en  vente  la  lithographie  qui ,  sous  le  titre  dei  Petits  Exiiés ,  représente 
le  due  de  Bordeaux  et  sa  sœur.  Le  jury  a  déclaré,  sans  presque  délibérer,  que  les 
prévenus  n'étoient  point  coupables,  et  la  cour,  en  les  acquittant,  a  ordonné, 
malgré  les  eonelusioB»  du  ministère  pubUc,  h  restitution  des  gravures  Sbisies. 

—  Le  parquet  »  encore  fait  saisir  la-  Tribune,  te  Jiepenani  et  la  Caricature. 

—  M.  le  comte  d'Argout,  ministre- du  commei'ce,  a  intenté  une  action  en  dif> 
famation  au  poète  Barthélémy,  à  roccasion  du  dernier  numéro  de  la  N'émésis, 

•—  M.  Leseigneur  du  Chevalier,  doyen  des  chevaliers.de  Saint -Louis,  vient 
de  mourir  à  Rouen  :  il-  étoit  entré  aux  pages  du  iroi  en  1 743. 

—  Le  nombre  des  centenaires  en  France  éloit,  dans  Tannée  1829,  de  1 58.  Les 
déparlemens  qnî  en  eomptoient  le  plus  étoient  l'Aude,  aa;  l»Doîdogne,  x4;  le 
Lot,  zo  ;  TAveyron  et  le  Gers,  chacun  8.  On  voit  qiie  c'est  la  même  région.  Oa 
n'en  comptoit  que  a  dans  le^  département  de  la  Smue. 

— '  Le  percepteur  de  Chantilly  (Oise)  a  disparu ,  laissant  un  déficit  de  9000  fr. 
dans  sa  caisse  et  des  dettes  nombreuses  dans  la  ville.  Le  j^ercepteur  de  Hedencourt^ 
même  département,  est  parti  également  avec  6ooo-  fr.,  et  n'a  plus  reparu.  On 
craint  que  ce  dernier  n'ait  été  assassiné. 

—  tJne  ordonnance  des  juges  a  déclaré  qu*il  n'y  avoir  pas  lieu  àr.  suivre  contre 
les  individus  qui ,  au  passage  à  Chàbns  du  duc  d'Orléans  et  dit  ministre  de  la 
guerre  ,~avoient  crié  :  ji  bas  les  ministres!  à  bas  le^  maréchal  Sou  II  l 

—  Une  fabrique  clandestine  db  pondre  a  été  découverte  le  1 3  à  Nantes ,  dans 
la  haute  Grande-Rue.  La  police  y  a  saisi  400  livres  de  salpêtre.  Il  paroit  que  la 
découverte  est  due  à'une  légère  explosion  qui-  a  eu  liCu  dans  cette  fabrique. 

—  Cinq  calioniers  de  la  septième  batterie  du  neuvième  régiment  d'artilleriev 
ïors  du  passage  du  régiment  à'Moyenvic,  se  sont  livrés  à  de  graves  excès  envers  la 
famille  du  sieur  Gérard,  aubergiste  du  Cheval  blanc.  Les  coupables  sont  traduit», 
devant  un  conseil  de  guerre ,  et  tous  les  officiers  de  la  batterie  sont  mis,  pendant 
un  mois,  aux  arrêts ,  pour  n'avoir  pas  su  maintenir  Fordre  èi  Ir  disdpline  parmi» 
leurs  subordonnés. 

—  Un  bateau  à  vapeur  va  venir  chercher  h.  Brest  les  émigrés  portugais  qui 
■doivejit  faire  partie  de  l'expédition  de  don  Pedro.  Tous  ces  réfugiés  ont  été  inviteS' 
à  se  tenir  prêts  à  s'embarquer. 

—  Le  général  Savary,  duc  de  Rovigo,  est  ai'rivé  à  Alger  le  i5  décembre,  ac- 
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t^nvt^^m^  du  .iM^hél-sée-taBi^  TréaeU  <H  «,f ris^immèdkileimttit  k 

.,  7*"  Iioi4  WelUD|^<Hi,  qui  éloit  d^gtanâuatmeQt  «al^de^  «àt  «n  plmie  eonvala- 

—  Le  colonel  anglais  BrereH»ni  quiileît  ponniiivî  ji  TooeaiMMi  ûe  sa.  coninîte 
Uop  fieH  «lieif îqiie  dans  l>énieq|e  de  Brta^U  a'a^t  dopné  la  in^rt  avant  TiâMM  do 

.  débato  jttdkiiÂiliik . 

-—  M.  Stevea,  éditeur  du  JffessagtK.dt,  (r^mé  ,^  été  airél^  le  .14.  Limpriim- 
rie  a  M  eeniéé  par  la  force  amée ,  pendant  <|ae  la  police  y  fiiisoit  des  penpiisi- 
litius.  ..,..."- 

—  Les  moUveAieiis  d«k  trdopes  bdges  Ters  la  frontière  hoBandatie  onLclé  ces- 
li-emandés  pêir  !»uile  du  nouveau  profeeole  de  Londres.  Des  ordres  sont  toatefois 
donnéa  pour. '«fue  ces  troupes  :se  trouveiit  prêtes  &  marcher  au  premier  signal. 

•— >  L0.roi  de  isàpies  e  nommé,  par  décret  du  35  décembre^  le  duc  de  Goal- 
lîéri  »  présiid^t  di|  conseil  des  ininis^res;  je  chevalier  Santaogelo^.  ministre  de 
riHterieur»  ^  le  a^rquis  de  PiatracateUa,  anciea  ministre  de  riatérieur,  prési- 
dent du  conseil  d*^t, 

.  -r-  M  Prusse  a  s^pprân^  1^.  droits  d^octroi  à  Coblentz^  en.  sorte  que  1^  navires 
remontent  le  Rhin  «ans.  obstacle;  aiais  les  droits  sur  la  nfivigatioa  de  -la  Moselle 
eoat  laaiaie^wk  .  ^  r 

,  -^  I^  MHiveMes  de  Ckias|pittiaef»le  .portent  que  Tarmée  ég^tienae  à  éle  .^ 
fiousaée  èvec  me.  perte, oenaidéirable>  dans  une  tentativi^  qu*eHe  avoii  (aîte  pour 
prendre  d'assaut  Saint-Jean-d'^d^.  •    ^     ' 

CilAlIBtlE  DES1PMR$. 

Le  16^  M.  Ségoier,  vice-président,  qui  occupe  le  fauteuil ^  anncmce  que  M.  le 
duc  de  Doudeaii  ville  a  envoyé  sa  démission  de  pair^  M.  de  Cases  demande  que  sa 
Jettre  soit  lue.  M.  Séguier  répond  que  ce  seroit  déroger  au  dernier  .précédent  de  la 
^rhambre;  pç;pendant ,  comine, Ton  insiste,  il  la  consulte,  et  après  deux  épreuves 
douteuses,  la  lecture  est  ordonnée  à  la  majorité  de  3  toîx. 
.  M.  de  DoudefiUTUle  m  base,  dans  sa  lettre,  sur  Tadoption  de  la  loi  Telattve  à  la 
|iaipie  et^sifr,  Ifi  foiblesse.  de  sa  santé» 

'  MAL  Cuvier^de  Cnllon  et  deBondy  font  dés  rapports  sur  quarantfs  projets  de 
,loU  reli)ti€^  à  des  impositions  eztraordiuaires  pour  travaux ;d*utilité^ubliq(!ie. 
,  M.  JS^celm^.Jemandequela commission  fasse -de'suite son  rapport  sur  la  pra» 
^sitlçn  de  Joi  rela^ve  au  ai  janvier.  MM.  de  Traqf,  Mounier  et  de -Broglîe  font 
observer  que  cette  nioUji^  Çf?^^  ^^  faite  par  au  moins  trois  membres,  -et  Ton 
fpasse  à  Tordre  du  jotir.  '(Sensation.) 

M.  Rçy  développe  sa  proposition  relative  à  Targent  déposé  à  la. poste-;  elle  est 
j'^voyéé  à.la  commission  qui  a  examiné  le  projet  dont  cette  disposition  est 
la  reproduction. 

,      On  passe  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  abroger  la  loi  d« 
.  ^  1807,  qui  permettoit  d'accorder  des  récompenses  pu  peusîons  aux  grands  fnnclioa- 


(  %  ). 

ir«s.  M.  Hc^>  rajppoitcur,  iunsie  fioiir  rJMbptîon  àm  modifieittoii»  de  I*  com* 
KvÂsaion  ^  qd  consisfeof  «  niAîiiliiBàir  la  loi -île  1807,  saiif  h  botnev  i|  ptitfM%  à 
isft^ooo  fr.  MM.  'Gofaudet,  de'  Ui  YiUt^tîer,  ^  FiQirtééoalMit  ér  Moàinaiv 
oouobttteut  ce»  afsendenuDs  ;  <|iit  iNt^iferMniù»V  la  prapoisîlM»  fikMwe  -ék  ce^ 
s«itiieroii!iil  une  ioilialif«i.d'iatpAU:qtif  a^partieat'à  la'cbamiirt^das^dépiHéB.  Las 
Bma^Bàôtmeas  sont  écartés.,  d  la^hafnshiim  pasiè  a  la  majorité  da  56(«oi|lra  a5. 

m.  Escelaiaiisayttiil'fait  'appiijer  sa  «lotioir  par  MM.  Da^nooaf ,  CiiollM  et'd» 
St-Solfûce,  la  Deprodoit.  M.  Moté  finit  obBirver  qu'il-  n'y  a  tfm  la  ohâmbce  «n^ 
nnuse  «lui  puisse  praicsire  à  uoé  camîànisitîou  fie  bâter  son  travail;  La  qti«|iMi 
préalable  est  adoptée.  <      i  •       ,  •    ,•  , 

CHÀIMBRE  DES  DÉPVTÉS. 

Le  t6,  la  chambre  adoplè  à  ruiiaDirmfé',  moins  deux  Voik  ,  quinze  projets  de 
loi  tendant  à  nuloriser  autant  de  dcpartemens  à  s^impôser  extraordibaSremenf  pour 
augmenter  la  portion  qui' leur  sera  allouée  dans  les  â,âloo,ùo6  fr.  destinl^  k  des 
travaux  propres  à  occuper  les  ouvriers. 

I^  discussion  s'engage  sur  le  budget  particulier  de  la  chambre.  Les  premiers  ar- 
ticles approuvant  les  dépenses  de  r$3o  à  ûtHlôy^  (r. ,  et^ reportant'  sur  xftii  t'ex-' 
cèdent  des  600,000  fr.  qtii  étoient  seulement  alloués,  sont  adoptés.     ^  '"' 

Les  articles  suivans  règlent  lés  tiépenses'de  x83i.'  M.  Pefrin  demande  la  snp- 
pression  de  Pindemiiilé  accordée  aiix  questeurs,  ei  M.  Beauséjonr  de  cîelle  au  pré- 
sident  L'article  passe  cet>endant,  après  quelques  explications  dé  M.  |[firbd  (dé 

l^!LinO    •'■"'■         ■''■>■        •■  "^  V 

M.  Charlemagne  vondroit  qu^il  n'y  eût  plus  de  nîiessagers  d'Etat ,  et  M.  Giinlii- 

Gridaiue  qu'il  n'y  en  eût  qn  un.  M.  Alby  s^lèvé  de  son  cétfi  contre  Péi^vâtioa  dii 

loyer  de  l'bétel  du  présideiit,  qui  est  de  39,0^0  fr.,;  mais  ces  articles  sont  adoptes. 

On  n'accueille  pas  non  plus  des  réchimations  contre  I  allocation  pour  médailles, 
'•  .        •••»'.'       ■'..  .... 

contre  la  paie  faite  aux  vétérans  de  service',  et  la  somitae  déstidée'atix  illumina- 

tiens.  La  demande  de^  pension  dHin  ancien  messager  d'IËtaty  le  sîeur'Sévestré,  àti- 

^cien  conventionnel ,  n'é^t  pas  âdnilse. 

La  chambré  àrrèie  définitivement  à  5d7,5oo  fr.  son  budget  intérieur  pour  cette 
année. 

La  discussion  générale  s*ouvre  ^ir  le  budget  de  x83a.  M.  I^eiTyer  atoit 'de- 
mandé la  parole  sur  Tordre  de  délibération  k  suivre;  mais  le^ ministre  des  finaticëik 
et  le  raiport'eur  étant  absehs,  il  ajourne  ses  61)sèrvalions.  M.  Thouvenél  dit  que  Te 
projet  est  immoral,  parce  qu'il  est  menteur  dans  ies  chiffres  ;  im'politique ,  eh  'ce 
qu*il  brisera  les  liens  d^afféctioii  qui  uniment  1cÈ.oi'à  ses  concitoyens;  criminel, 
parce  qu'il  enlève  à  des  millions  d'individus  des  moyens  d'existence.  Il  critique 
fortement  lés  impôts  indirects  qui  pèsent  bien  plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche, 
et  sont  uu  démenti  continuel  de  la  Charte,  qui  tetit  l'égalité  entre  les  charges  qim 
supportent  lès  citoyens.  L'orateur  dit  que  la  confiance  et  là  sécurité  s'affolMissent 
chaque  jour;  il  rappelle  que  l'impét  né  se  paie  plus  qu'avec  te  secours  de  la  força 
et  de  la  contrainte,  et  attribue  cet  état  dé  choses  au  ministère. 

M.  Andry  de  Puyràveau  vbudroit  qu^oiÀ' réduisit  de  5oo  millions  le  budget,  en 
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laettant  le  traitement  du  clergé  à  la  charge  de»  vroyànsg  en  «apprîmaàt  les  élais^' 
majors,  les  penaîons;  en  éoonomiiant  de  60  mtUîons  les  frais  •  de  perœ^tioa;  et  eit 
amortissant  la  rente  dé  inauière  à  en  dégrever  ie  budget  de345miltions/M.  Pagcsy 
après  des  réflexions  sur  la  /nisère  générale,  se  plaint  des  sommes  que  l'on  demande 
sans  cesse  aux  chambres ,  de  Télévation  de  la  nonvelle  liste  civile»  et  de  oé  que  le 
scrutin  comprime  si  aoufent  les  justes  réclamations  de  Topposition.  Il  Toudroii 
qu'on  atteignit  les  capitalistes  et  les  rentiers,  qui  se  trouvent  exempts  de  toutes 
charges;  tandis  que  les  propriétés,  les  transmissiona  d*immeubles  et  d'héritage,  et 
les  pmcéduies,  fournissent  tant,  pour  le  fisc.  Il  indique  enfin  une  ibnle  d'écono- 
mies dans  les  différens  services,  ^- 

Le  17,  M.  Bérengor,  vice^pcésidBnt ,  omupe-la  Ciuteinl.  ■ 

M.  Sivrj,  inscrit  en  {ameur  dn  bud^pel^  se  pranonea  contre  Timpot  de  quotité  et 
les  droiia  aw  le  sel,  et  demmide  qn'on  attmgne-lea  entreprises  des  eapitaliates,  en 
ciabKssaiit  un  ira|)6t  sur  1^  compi^îes  d'mnraaBaa,.  (H  bamiMvdft  canap»  „  eic 
H.  Réalier-Dumas  remarque  d'abord  que ,  si  dans  le  précédent  £ihiiiihimiihiI  les 
charges  étoient  lourdes ,  la  |irospérilé  publique  les  allégeoit.  Dans  Tétat  actnal  dm 
choses ,  il  insiste  pour  que  Ton  fasse  une  foule  de  suppressions  et  d'économies  qu'il 
indique,  et  dont  le  montant  seroit  de  plus  de  73  millions. 

M»  Berryer,  qui  avoii  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre,  expose  la 
nécessité  que  le  ministère  donne  préalablement  des  éclaîrcissemens  sur  la  situation 
dn  trésor,  où  se  trouve  évidemment  un  déficit ,  que  des  députés  évaluent  à  tell#  ou 
telle  somme.  Il  énumère  les  différentes  matières  sur  lesquelles  des  renseigaeroeas 
sont  indispensables.  M.  Duchàtel ,  commissaii^  du  gouvernement,  répond  que  le 
préopinant  pourra  se  procurer  »ns  peine ,  auprès  de  l'administration ,  les  docu- 
mens  qu'il  désire;  mais  que  Ton  doit  se  garder  de  confondre  avec  Vi^Af;!basA,4(ts 
finances  l'ancienne  dette  flottante.  La  réalité  des  dépenses  du  budget  de  x  832  n'est 
alors  que  de  i,x  xo  millions,  au  lieu  de  1,544.  M.  Berryer  insûte  sur  le  besoin  de 
fidre  de  suite  un  examen  complet  et  exact  de  la  situation  du  trésor. 

M.  Thiers ,  rapporteur  de  la  commission ,  montre  que  ^e  budget  ne  s'est  pas 
accru ,  comme  on  le  prétend.  AprèT avoir  repassé  les  dépenses  qui  se  sont  faites  de- 
puis deux  ans ,  et  les  différens  crédits  qu'on  a  votés,  il  soutient  que  le  budget  n'ex- 
.cède  pas  i,xoa  millions.  Il  avoue  cependant  que  Ton  sera  obligé  cette  année  de  n^ 
courir  encore  à  la  voie  des  crédits.  M.  Thiers  réfute  ensuite  les  observations  de 
MM.  Pages  et  Audry  de  Pujraveau,  et  notamment  la  proposition  de  ce  dernier  sur 
la  dette  publique.  Il  montre  qu'en  faisant  payer  Je  clergé  par  les  communes, 
comme  ce  député  a  paru  le  demander,  ce  seroient  toujours  les  contribuables  qui 
paieroient. 

M.  Audry  de  Puyraveau  défend  son  système  dans  ses  différentes  parties.  Quant 
au  clergé,  il  dit  qu'il  ne  devrait  être  qu'à  la  charge  de  ceux  qui  remploient.  Il 
trouve,  en  effet,  mauvais  que  le  clergé  lui  coûte  5  ou  6  francs  par  an,  tandis 
qu'Une  s*en  sert  pas  du  tout.  Après  une  courte  réplique  de  M.  le  rapporteur,  sur 
l'insuffisance  de  la  vente  des  bo'is  et  autres  biens  nationaux ,  on  rentre  dans  la  dis- 
cussion générale.  M.  d'Argcnson  pense  -que  l'Etat  trouveroil  une  grande  ■«ssoui'ce 
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«11   administrant  lui-même  les  mines.. M.  Legendre  s'atlaohe  à  démontrer  que  Ta- 

morlissemeut  n*est  pas  dans  rintérét'des  rentiers,  et  critique  les  charges  que  fait 

p«ser  sur  le  trésor  J^énormi té  des  frais  administratifs. 

Il  y  a  encore  ao  orateurs  inscrits  pour  le  budget,  et  a 8  contre.    ~ 

Dans  le  cours  de  cette  séance,  M.  le  garde-des-sceaux  a  présenté  le  projet  de  loi 

sur  la  contrainte  par  corps ,  que  la  chambre  des  pairs  a  déjà  adopté. 


Un  jiomme  bien'  connu  par  ses  succès  dani  le  genre  du  théâtre  et  dans  celui  deè 
«bansonsy  M.  de  Piis,  un  des  fondateurs  du  vatideYille,  avoiteu  le  malheur  non- 
seulement  d'attacher  son  nom  à  des  productions  beaucoup  trop  frivùles,  mais  en- 
"core  de  tourner  la  religion  en  ridicule  dans  des  chansons  insultantes.  G'êtoit  assu- 
rément un  double  tort  d'attaquer  la  religion,  quand  elle  étoit  persécutée,  et  les  * 
prâti'es,  quand  ils  étoient  proscrits.  M.  de  Piis  composa  entre  autres,  penda'nt  la 
révolution ,  une  chanson  sur  V inutilité  des pf 'êtres  :  cette  chanson,  en  douze  cou- 
plets, étoit  trop  en  harmonie  avec  l*esprit  du  temps  pour  n*étre  pas  accueillie 'par 
le  parti  qui  avoit  juré  de  réaliser  les  vœux  de  Voltaire*  On  l'a  l'éimprimée.  encore 
tout  récemment,  malgré  Topposition  de  M.- de  Piis',  qui,  revenu  à  d'autres  senti* 
mens,  déplore  aujourdliui  ses  anciens  écarts  et  la  fécondité  funeste  de  sa  verve  ir- 
religieuse.'  H  se  fait  honneur  de  pratiquer  cette  religion  qu'il  connoîssoit  dul ,  ef  dé  . 
respecter  ces  prêtres  qu'il  jugeoit  d'après  des  préventions  trop  conuttunes.  Aiissi  il 
nuroit  été  le  premier  à  applaudir  à  une  chanson  conçue  dans  un  esprit  tout  diffé- 
rent de  la  sienne,  et  dont  toutes  les  strophes' finissent  aussi  par  le  mot  de  prêtres* 
Nous  donnons  ici  cette  pièce,  qui  est  le  fruit  des  loisirs  d'un  homme  estimable,  , 
dont  nous  avons  déjà  cité  quelquefois  les  vers ,  et  qui  travaîRe  principalement  sur 

de^  sttjels  religieux.        ^^ 

UUttlUé  des  Prêtres, 


Du  haut  des  deux ,  vierge  étemelle , 
Auguste  Vérité,  descends; 
Coutre-moi  du  feu  de  ton  aile. 
De  ma  voix  soutiens  les  accens. 
Ami  des  mœurs  de  nos  ancêtres. 
Je  veux,  armé  d'un  noble  orgueil. 
En  ces  jours  de  schisme  et  de  deuil, 
Chanter  l'utilité  de^  prêtres. 

Revêtu  d'un  haut  caractère , 
Le  ministre  des  saints  autels , 
Sur  les  marches  du  sanctuaire. 
Se  voue  au  sdut  des  mortels; 
A  peine  l'enfant  vient  de  naître,. 
Couvert  de  la  lèpre  du  mal, 
Que  sur  lui  le  sceau  baptismal 
S'imprime  aux  paroles  d'un  prêtre. 


Aux  sources  de  la  pénitence , 

C'est  lui  qui  lave  nos  forfaits, 

Et  qui ,  sur  l'humble  repentanœ , 

Du  del  épanche  les  bienfaits; 

Le  chrétien  qui  veut  se  repaître 

De  la  chair  d'un  Dieu  mort  pour  nous , 

A  la  table  sainte ,  à  genoux , 

La  reçoit  de  la  main  d'un  prêtre. 

Sous  le  sceptre  de  l'Evangile, 
Courbant  les  peuples  et  les  rois  » 
Il  fait ,  sur  ce  globe  d'argile , 
Flotter  l'étendard  de  la  croix. 
Eh  !  qui  nouS  apprend  à  connoitre 
Les  maximes  de  Jésus-Christ , 
Les  vertus  que  sa  loi  prescrit  ? 
L'univers  répond  :  C^est  tm  prêtre. 


Oui,  dans  un  dévoâment  siibKiiM 
Il  suit  le  coupable  à  Uitinortr    r  • 
Et  de  riniDiortelle  Solyme, 
De  loin  lui  découvre  le  port   • 
Au  âein  des  camps ,  oâ  Je*  fhipéf re  '  ■ 
Eplal«  et  iDoissonne  les  rartgs',     . 
Entendez  ces  guenîer»  mourans 
Implorer  le  secours  d'tm  prèlnr.  - 

Sage  én^ulaleur  .des  apàti*es, 
Dont  il  partage  le  pouvoir,  '  '  '' 

Il  se. sauve \  en  sauvant  le^  autres,' 
Toujours  fidèle  a  sou  devoir. 
Le  serviteur  comme  le  maître 
Trouve  un  guide  sincère  en  lui  ; 
Quand  notre  dernier  Jour  a  lui ,' 
Qui  veille  auprès  de  nous?  un  prêtre. 

Son  yèlff  4UX  plus  lointains  rivages , 
'0i^^3^g^  un  rapide  essor,. 
Ai^porle  au](  peuplades  sauvages» 
De  in  îpi  rfntique  trîésor. 
Là  »  Jbietitq(  ^1  ^it  disparoitre        ^ 

St«  du»  dîflfli^Lçg^latfMr 

IjÊt-  loi  germe  à  la  voix  d'un  prêtre. 

Au  temple  ou  sa  ferveur  fattiré,  ' '- 
^De  l'Impie  il.  suh^t  TafFronl  ; 
Souvent ,  des  j^jmes  du  mart^r^ , 
Il  couvre  spo  généreux  frunC 
Voyez  le  troupeau  Qu'il  îb^x  |kattre 
Sous  sa  (te^ilette  se  ranger; 
Fuir  le  betcail  4u  fow^  Wger,    ,  , 
Chercber  le  bercail  dpi  vrai  prêtre. 
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Si  deut  époux  oât  de  la  liaîne  . 
'      AHufflé  PlKH^ble  Ai^al;  i:  ^ 

Us  viennent  ress«rf«i^  leur  obaî'ne 

Ali  pied  du  sMfé^  iHbuifal.     .  • 
'  QA» ie^oit  teOiRiito  tm  diea  paraître 

Sous' les  butnlîles  toi«8  :des>  beneaux  ; 
-     G*est-la  qu*un  long  fleuve  de  maux 

Se  tant  par  les  soins  d'un  'prètre. 

De  PEglise  le  cedré  immense    - 
Ombrage  ce'  vaste  univers  ; 
Des  vents  il  brare  Pihclémehce , 
Et  rompt  le  glaive  des  pervers. 
Armez-vous,  tyrans,  et  vous,  traîtres, 
Lancez  vos  foiidres  ;  désormais. 
Vous  ne  renverserez  jamais 
1.8  cbaire  du  prince  des  prêtres. 

Api*ès  d'effrojablps"  tempêtes 
Qui  vpiloiei|(  je  cbar  du  solejl^' 
.  Nous  9^)çrçevpnf  sur  nojs  tètes 
Un  borizqn  pur  cl  Vermeil' : 
De  même  nous  verrons  renaître 
J^s  temps  gue  yir^t  nos  aïeux, 
p.ù  Çjpme  un^eqvQ^  des  deux, 
Les  peuples  aocueilloieiît  un  jgr^re. 

Mé*  vêtiy^dés  pasteurs  que  j'encense. 
Ont  osé  défeudre  les  droits 
Devant  ce  siècle  de  licence , 
Contempteur  dés  jjÎus  saintes  Jois. 
Taiit  que  du  Souverain  d^s  êtres 
Le  culte  vivra  dans  nos  cœurs, 
Les  cbr/étieus  çbanterput  en  cbœurs 
Homn^age  éternel  à  nos  prêtresi 
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Qwxa  Bsa  imvs  hmlws,^  Bourse  du  iBjtmmer  ^^H. 

Tm%  ffmt  loo,  jouiss  du  22 déccipbre,  ouTcrt  à  65  fr,  26 c. ,  et. ferme  à  Ç6  (r,  10  c.  ' 
OHiiMr  loa,  juniswH»  du  22  sèpt^  ,v  uuvcrtà  96  fr.  gb  c,  elferm?  à  9^  fr.  95  c]  '. 
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SAMEDI  21  JANVIER  1832. 


rSiir  la  m»rt  dt  M.  U  due  dé  Bonrk 

Dans  ua  premier  artide,  n"  i883,  nous  arc 
extrait  des  piaidoieries  de  M.  Hennequin  sur  le 
prince.  Depuis ,  l'affaire  s'est  ëteiidue ,  et  les  avoc 
non -seulement  sur  le  testament ,  mais  sur  le  genr 
duc  de  Bourbon.  Ces  piaidoieries  ont  excité  à  un  haut  de^rà 
l'attention  publique.  Ce  n'est  point  uue  chose  indifférente,  en 
effet,  que  de  savoir  si  le  dernier  des  Condé  a  terminé,  à  75-aas„ 
t'histoire  d'une  illustre  race  par  l'opprobre  d'un  suicide.   La' 
solution  de  ce  problême  intéresse  et  une  auguste  fânrille  et 
toute  une  nation  ;  c'est  ce  qui  nous  engage  à  donner  un  extrait 
des  piaidoieries  par  lesquelles  on  a  cherdié  à  éctaircir  ce  &it 
important. 

M.  Hennequin  avoit  plaida  le  9  et  le  16  décembre  i  il  u'avoiC 
i;uèr«  parlé  que  du  testament;  seulement  il  avoit  montre  son  opi- 
nion sur  le  genre  de  mort  du  prince.  Af.  Lavaux,  avocat  de  la, 
«lame  Feucherea,  lui  a  répondu  à  l'audi^ncedd  à3  et  à  celle  du  3o. 
II  a  cherché  à  faire  voir  que  les  relations  dn  prince  avec  celte  dame 
n'avoient  rien  que  d'honorable  et  de  pur;  il  a  cité  de  nombreux 
Fragmens  de  leur  correspondance;  puis  il  est  an'ivé  à  l'article  du 
testament,  et  a  voulu  prouver  par  des  lettres  etpar  des  déposi- 
tions juridiques  qu'il  etoît  l'expression  libre  de  la  voloptS  du 
prince.  11  a  même  dit  que  la  dame  Feuçl^ères  avoit  montré  «  daw 
cette  occasion,  té  plus  grand  désintéressement.  A  l'audience  du  3d, 
il  s'est  efforcé  d'établirle  suicide,  et  îl  a  crii  en  trouver  dès  pi-eu- 
ves  dans  l'iinpresï ion  profonde  que  la  i^volution  d^  juillet  avoit 
faite  sur  l'esprit  du  prince,  dans  tes  ci'aintes  qu'on  liii  àvoit  in- 
tpirées,  dans  les  procès-verbaux  des  médecins,  dans  Tinsductioa 
qui  eut  lieu,  dans  divei'ses  dépositions,  M.  Lavaux  n'a  'même. ter- 
miné s'a  plaidoierie  que  le  6  janyierj  et  ce  jour-là.  M.  Dupin  a 
plaidé  aussi  pour  le  duc  d'Aumale. 

M.  Hennequin  a  répliquéà  l'audience  du  i3  janvier.  Après  un 
êxoi'de  brillant,  il  a  annoncé  qu'il  ne  puiseroit  pas  ses  aro^nmens 
dans  les  écrits  publiés ,  mais  dans  le  plaidoyer  même  du  défenseur 
de  la  dame  Feuchéres  et  dans  les  pièces  de  l'inventaire.  D'abord 
il  s'est  demandé  quel  ètoit  le  nom  d'origine  de  celte  dame.  On  a 
dit  qu^elle  s'appeloit  Sopble  Dawes,  et  l'acte  de  publication  du 
mariage  avec  M.  Fcucbèrrs  lui  donne  les  noms  de  aopbieClarke, 
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V6ttV*  de  William  Dawet^  lille  majeure  de  Richard  Clai*Le  et  iè 
JcaniM  WalkelTy  ion  épouse.  Le  mariage  fut  célébré  à  Londres  le 
ê  aoAt  iSiS ,  et  le  nom  de  Clarke  ne  se  retrouve  pins  dans  Tacte 
de  célébration  y  à  la  paroisse  St- Martin- des-Champs;  mais  dan» 
Tacle  de  transcription  en  France 9  là  dame.Feuchères  a  signé 
S'  Ctarie.  veuve  Uawes.  Quel^  est  donCj,  dit  ravocat,  ce  premier 
mariase  dont  on  n'avoit  jamais  parlé?  De  plus,  Sophie  Uawes  a 
l^rès  d  elle  un  neveu  et  une  nièce ,  James  et  Malhîiae  Dawes ,  et 
Fon  croiroit  que  ce  sont  les  neveux  de  son  premier  marî.  Point  du 
tout,  ce  sont  les  siens  mêmes,  d'après  Tacte  de  mariage  de  Ma- 
thilde^  qui  a  épousé  le  marquis  de  Chabannes,  et  qui  a  été  dotée 
par  le  prince  d  un  million  \  James  Daives  avoit  chargé  sa  sœur^  la 
dame  Feudières,  de  le  représenter  à  ce  mariage.  Enfin,  dans 
quelques  pièces,  les  membres  de  la  famille  prennent  le  nom  de 
Daw  dit  Dawes. 

M.  Feuchères,  loi^squ'il  épousa  Sophie  Dawes ,  avoit  cru  épouser 
la  fille  du  prînce';  il  rat  vivement  affecté,  quand  il  apprit  ce  qui 
en  étoit.  Il  sortit  de  la  maison  du  duc  de  Bourbon,  et  ne  voulut 
|dnt  avoir  aucun  rapport  avec  sa  femme.  On  vouloit ,  a  dit  à  ce 
sujet  M.  Hennequin  aux  jugei,  vous  faire  subir  là  mâme  erreur 
qn*on  sut  long-temps  imposer  à  M.  Feuchères  et  à  la  société  toute 
entière;  on  vouloit  vous  taire  croire  à  une  origine  qtd  eût  été  poui- 
la  dame  Feuchères  une  espèce  de  droit. 

L'avocat  a  laissé  poui*  la  cause  civile ,  qui  est  la  cause  proprement 
dite ,  lé  détail  et  la  discussion  des  intrigues  et  des  violences  qui  se 
rattachent  à  la  question  du  testapient  ;  il  en  vient  à  la  mort  même 
du  duc.  Ce  ne  fut  pas  sans  doute  sans  une  émotion  douloureuse 
mie  le  duc  de  Bourbon  entendit  de  loin  le  bruit  d'un  ti*one  qui 
sécronloit;  mais,  lorsque  Tordre  commença  à  renaître,  le  calme 
revint  par  degrés  dans  son  esprit.  Il  étoit  inquiet  sur  le  sort  de  la 
famille  royale ,  il  apprit  avec  joie  qu'elle  étoit  arrivée  à  sa  destina- 
tion. On  lui  avoit  p^int  la  population  de  Saint-Leu  comme  fort 
mal  disposée  pour  lui  ;  il  put  se  convaincre  du  conti*aire  le  a5  août, 
jour  de  sa  fête;  il  reçut  les  autorités  avec  bonté ,  et  il  fut  sensible 
aux  témoignages  d'intérêt  et  d'attachement  qu'on  lui  donna.  M.  de 
Cossé  vint  le  26  à  Saint-Leu  ;  le  prince  Hnvita  à  j  rester  plusieurs 

^0»,  à  y  coucher  au  moins  une  nuit,  et  n'ayant  pu  l'obtenir,  il 
nvita  au  moins  à  dîner.  Après  le  dîner,  on  joua  ;  c'étoit  le  ti*oi- 
sième  jour  que  le  prince  en  avoit  repris  l'habitude.  La  partie  dura 
jusqu'à  onze  heures  et  demie  ;  en  se  retirant ,  le  prince  salua  affec- 
lueusement  toutes  les  pei^sonnes  qui  l'entouroient ,  en  leur  disant  : 
A  demain.  Il  avoit  perdu  onze  fiches ,  il  ne  les  paya  pas,  et  c'est 
|>eut-étre  encore  ce  qui  explique  le  mot  :  A  demain.  Du  reste ,  il 
atoit  mandé  M.  de  Choulot,  et  il  se  proposoit  de  partir  ce  jour- 
là;  mais  c'étoit  un  secret  pour  presque  toute  sa  maison.  Hélas!  on 
lui  préparoit  un  autre  voyage. 
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Le  prince  se  retire  dans  sa  chambre;  il  ordonne  à  son  valet  de 
chambre  d'entrer  le  lendemain  à  huit  heltrés;  il  parle  avec  sa 
tranquillité  ordinaire.  Il  remonte,  suivant  son  usage,  sa  montre 
de  chasse,  il  souffle  deux  bougies  qui  étotent  sur  sa  chetainéè.  11 
$e  mit  paisiblement  au  lit,  et  on  est  certain  qû*il  n^aVt^it  d'autre 
intention  que  d'y  dormir.  On  a  trouvé  dans  son'  lit  le  bandage 
tqû'il  ôtoit  en  se  couchant,  on  a  trouvé  son  mouchoir  sous  son  tra- 
versin. J'ai  remarqué,  dit  le  valet  de  chambre  Manoury,  quUl «ne 
s'é toit  écarté  en  rien  de  ses  habitudes  ordinaires.  Il  n'existe  assuré- 
ment dans  rien  de  ce  qui  précède  le  présage  de  la  découvert^  du 
lendemain.  En  résumant,  dit  M.  Hennequin,  qu'y  voit-^on? 
calme  absolu,  réception  affable,  repas  où  la  gaieté  se  montre,  par- 
tie de  jeu:,  adieux  faits  à  tout  le  monde,  avec  ces  paroles  :  A 
demain.  Rçntré  chez  lui,  le  prince  se  livre  aux  petite  soins  habi- 
tuels de  son  intérieur,  il  inscrit  les  pertes  qu'il  a  faites  au  jeu. 

On  sait  que,  loi*sque  le  valet  de  chambre  Lecomte  se  p'ésenta 
le  matin  à  la  porte  du  prince ,  nulle  réponse  «e  lui  fut  faite.  Il 
court  che£  la  aakiie  Feucnères  ;  elle  descend  aussitôt ,  non  par  l'e»- 
calier  dérobé ,  quoiqu'elle  ait  déclaré  l'avoir  fait.  Non ,  dit  l'avo-' 
cat  ;  vous  n'avez  passé  par  l'escalier  dérobé ,  ni  pour  monter,  ni 
pour  descendre;  la  déposition  du  chirurgien,  M.  Bonniç,  le 
prouve.  On  remarque  que  l'escalier  dérobé  est  demeuré  ouvert 
toute  la  nuit.  Manoui*y  le  fait  remarquer  à  Lecomte,  et  lui  dit  qu'il 
n^a  donc  pas  fermé  le  veiTou.  Je  Vdix  cru  fermé,  i^épond  Lecomte; 
je  n'y  ai  pas  &it  attention.  Cet  escalier  dérobé  donne  dans  le  cor- 
ridor à'en  bas ,  accessible  à  toûs^^r  le  vestibule ,  et  permet  d'ar- 
river du  parc  et  de  la  cour  jusqu'à  la  porte  du  prince.  Tout  près 
de  fescalier  s'ouvre  une  porte  de  la  chambre  a  coucha  delà  dame 
Feuchères. 

En  enti*ant  dans  la  chambre  mortuaire,  il  parut  aux  témoins,  et 
surtout  au  valet  de  chambre,  qiie^  le  lit  avoit  été  arrangé  par 
des  mains  étrangères  aux  habitudes  du  piînce.  Il  tenoit  à  ce  que  son 
lit  touchât  le  fond  de  l'alcove;  on  remarque  que  le  lit  est  à  un 
pied  et  demi  du  fond.  Le  prince  se  couchoit  sur  le  bord,  de  sorte 
que  son  lit  étoit  renflé  au  milieu;  on  trouva  au  contraire,  le. 
matin,  le  lit  alfaisé  au  milieu.  Le  prince  ne  se  servoit  pas  de  ses 
pantouffles  ;  c'est  la  première  fois  qu'on  les  a  tix>uvées  auprès  du  lit. 

Dans  l'hypothèse  du  suicide  qui  fut  adoptée  la  première,  et  qui 
a  exercé  une  grande  influence  sur  les  hommes  mêmes  de  bonne 
foi,  on  n'a  pas  pris  d'abord  toutes  les  précautions  qui  auroient  pu 
mettre  sur  les  traces  du  crime.  Le  médecin  de  Saint-Leu ,  M.  Le- 
tellier,  l'avoue;  personne,  dit-il,  n'avoil  de  soupçon.  On  suppo- 
soit  que  le  prince  avoit  du  monter  sur  une  chaise  pour  exécuter 
le  suicide;  mais  le  chirurgien,  M.  Bonnie,  a  déposé  que  cette 
chaise  n'étoit pas  posée  de  manière  à  faciliter  au  prince  l'exécution 
de  ce  projet.  Il  déclare  positivement  qu'elle  n'a  pu  lui  servir  pour 
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cela*  A  une  heure  amva  le4uge  de  paix  d'Ënf^en,  qui  fit  mettre 
le  oorps  sur  le  Ht ,  de  sorte  qu'on  ne  put  plus  observer  le  premier 
état  de  choses.  Le  pi'ocureur  du  Roi,  dePontoise,  arriva  vers  U'ois 
heures,  avec  deux  médecins  ;  ils  déclarent  dans  leur  procèwerbal 
que  leur  opinion  est  que  le  prince  a  probablement  succombé  à  une 
asphyxie  par  strangulation,  M.  Marc,  médecin  de  la  maison  d'Or- 
léans, et  MM.  Marjolin  et  Pasquier  n'arrivent  qu*à  neuf  heures; 
le  procureur-général,  M.  Bernard,  n*arriva  que  le  28  au  matin. 

Au  moment  où  on  entra,  le  27,  dans  la  chambre,  et  IcH^ue  Ton 
fit  les  premières  perquisitions ,  la  cendre  du  loyer  indiquoit  que 
beaucoup  de  papiers  y  ayoient  été.  récemment  brûlés.  Cet  incen^ 
die  n'avoit  pu  avoir  heu  que  la  nuit  On  regarda  dans  la  chemi** 
née,  pour  voir  si  quelqu'un  n'auroit  pu  s'introduire  par  là.  On 
lie  ti'ouva  dans  le  foyer  que  ce  qui  i^sjLe  du  papier,  après  qu'il 
vient  d'être  consumé.  Cependant,  le  97  au  soir,  Lecombe  et 
IVI«  Guillaume  trouvent  dans  la  cheminée  des  papiers  qui,  dit  celui- 
ci  ,  ont  été  évidemment  jetés  après  l'incendie.  C'est  sans  doute  pour 
abuser  l'opinion  publique  et  faire  croire  au  suicide,  que,  dans  la 
journée  du  27,  on  a  jeté  sui*  les  Cendi^es  d'un  foyer  des  débris  de 
papier,  qui  étoient  ceux  d'un  projet  de  placard  éci*it  par  le  prince 
au  commencement  d'août,  et  qui  ne  fut  point  affiché.  Ce  placard 
a  voit  été  écrit  dans  un  moment  de  tendeur,  qui  s'étoit  dissipé  de*« 
puis;  ilétoitdéçhû'éen  un  grand  nombre  de  morcea me ,  cequi  indi** 
({uoit  que ,  si  la  prince,  avoit  pu  avoir  apm  les  journées  de  juillet 
quelque  idée  de  suicide,  il  y  avoit  venonoé.  IL  laui  le  dire  aussi , 
ajoute  M.  Hennequin,  des  pensées  d'avenir  vivoieut  au  fond  de 
son  ame;  la  guérison  subite  de  M.  de  Choulot,  après  un  acte  de 
i*eligiou,  circonstance  dont  la  dame  ^enchères  plaisante  dans  sa 
correspondance,  l'avoit  beaucoup  frappé.  M.  Hostein,  dentiste, 
a  ra^p^rté  qu'après  l'arrestation  de  M.  de  Polignac,  il  s'avisa  de 
dire  que  ce  ministre  pouvoit  se  soustraire  à  ses  ennemis  en  se  don- 
nant la  mort,  et  que  le  prince  répondit  : 

«EstMK.biea  vous  qui  osez  tenir  un  pareil  langage?  Apprenez,  M.  Hoslein, 
qu*un  homnie  d^honneur  ne  se  donne  jamais  la  mort;  il  n'y  aqu^un  lâcbe  qvi 
puisse  le  faire.  Quel  exemple  pour  la  société  1  Je  ne  voua  parlerai  pus  comme  cbfé» 
tiea,  quoique  j'eusse  dû  commencer  par  là;  vous  savez  qu*aui  yeux  de  la  veUgion. 
le  plua  énome  des  crimes  «st  le  suicide;  et  comment  se  présenter  devant  EMèu , 
quand  on  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  repentir?  » 

«  CTest  là  le  langfige  dn  prince,  le  13  août ,  reprend  M.  Hennequin,  ei  oû  veut 
qnele  96  aoAt,  quatorze  jours  après,  abdiquant  les  opinions  (}e  toute  sa  Vie,  il  ait 
cédé,  lui  Condé,  à  eette  lâche  et  coupable  impulsion!  Vous  voulez  qu'il  ait  pu' 
consentir  à  donner  ce  terrible  et  affreux  exemple  à  la  société,  lui  prince  du  sang; 
placé  sur  les  marclies  du  trdne,  et  qui  sait  bien  qu*il  nous  doit  l'exemple  à  tous! 
Il  manifeste  hautement  cette  pensée  pleine  de  tireur  :  Gomment  se  présenter  de- 
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taul  Dieu,  quand  on  n*a  pas  eu  te  leinji»  de  m:  i*6[>eiUir?  El  voui  H^en tendrez  pas 
dans  ce  cri  d'mie  oonccietoce  éclairée  sa  défense  anticipée  !  Oui ,  prince,  c'est  voua 
qui  vengez  votre  mérite!  Périssent  les  écrits  de  ceux  qui  vous  défendent  ;  ntais  ces 
paroles ,  gravées  sur  le  frontispice  de  votre  tombeau ,  resteront  comme  le  témoi^ 
gnage  étemel  de  vos  pensées  ;  elle  sofiiront  pour  venger  votre  mémoire.  » 

L*avocat  prouve  ensuite  que  le  suicide  étoit  physiquement  im^ 
possible.  Le  coros  étoit  suspendu  à  Tattaoke  d'en  haut  de  Tespa-' 
ffnoleite,  à  6  pieds  4  pouces  au-dessus  du  sol.  Il  aui*oit  fallu  ley«r 
le  bras  fort  au-dessus  de  la  tête;  paais  le  pi*ince,  par  suite  d'une 
blessure ,  ne  pou  voit  élever  la  main  à  la  hauteur  de  sa  tête.  Il  lui 
auroit  fallu  monter  sur  une  chaise,  ce  qui  auroit  été  une  autre 
difficulté  pour  lui  ;  d'ailleurs  la  chaise  ne  s'est  pas  trouvée  placée 
dans  l'embrasure  de  la  ciy)isée.  Le  prince  n'eût  pu  former  les 
nœuds  du  mouchoir;  on  a  remarque  en  plusieurs  circonstances 
qu'il  ne  savoit  point  faire  de  nœuds.  L'avocat  a  résumé  ainii  ses 
principaux  moyens  : 

«  Lorsque,  le  ii  août,  nous  avpns  vu  le  prinoe  condamner  le  suicide  avec  toute 
la  noblesse  et  i/énei|;ie  de  sa  conscience;  lorsque  nous  Tjivoqs  vu  plus  tard  rassuvé 
«ur  le  iprtde  Charles  X>  et  rendu  au  calme  habituel  de  sa  vie;  lorsque  noua  assis- 
tons, le  a6 ,  à  la  réception  de  M.  de  Cossé  ;  lorsque  nous  suivons  le  prince  à  son 
jeu  ;  lorsque  nous  entendons  ces  paroles  :  ^4  tie/nain  )  lorsque  je  trouve  duns  la 
mantre  remontée  par  lui  la  preuve  qu'il  vouloit  un  avenir;  lorsque  aoi^  nioueboir, 
noué  à  Tun  des  coins,  me  dit  qu'il  a  voit  un  projet  pour  le  lendemain;  lorsque  je  saii 
qull  attendoit  M.  de  Cboolot  ;  qu*il  t'avoit  fait  mander  d*abord  pour  dix  heurèi , 
ensuite  pour  huit  heures,  sans  doute  pour  toute  autre  diose  que  pour  assister  à  la 
levée  de  son  cadavre  ;  lorsque  je  sais  qu\iu  homme  si  exact ,  si  positif,  n'a  pas 
écrit  un'mot ,  un  seul  mot  pour  écarter  le  soupçon  des  objets  de  .<«  constante  amitié 
et  de  sa  bienveillante  protection;  lorsque,  arrivé  à  interroger  sa  vie,  j'apprends 
qu'il  étoit  dans  une  telle  inypossibilité  physique ,  qu*il  auroit  fallu  que  la  Providence 
lui  eû(  créé  des  capacités  subites  pour  lui  donner  la  faculté  de  se  suicider;  lorsque 
je  sais  que ,  soit  dans  les  combats ,  soit  à  la  chasse ,  il  a  reçu  plusieurs  blessures  qui 
font  mis  dans  l'impossibilité  de  lever  le  bras;  lorsque  je  sais  que  T^e  lui  a  ôté 
la  faculté  dç  lever  les  pieds  ;  loi^ie  je  vois  sa  vieillesse  impuissante,  et  que  je  ne  le 
trouve  occupé  dans  sa  chambre  que  de  choses  qui  annoncent  le  câline  et  la  pajx  ; 
lorsque  rien  au  monde  ne  vient  qie  révéler  de  sa  part  d  autres  projets  que  ceux 
du  départ  du  lendemain  ;  lorsqiie  j'entends  tous  oeux  qui  Ton^  connu  jeter  ce  cri 
de  conviction  :  lis  Pont  a9»9s$iné  I  Iprsqu'eoâa,  à  part  un  iotérèt  qi«e  tout  explique»  k 
part  trois  personnes  entrainâes  par  les  séductions  de  l'amitié ,  Je  ne  toîs  pas  une 
peraonne  parmi  celles  qui  ont  été  témoios  de  la  vie  du  prioee,  qui  ne  proteste 
contre  l*idée  du  siiieide.  Que  me  demandei-votis,  à  moi ,  homme  Ibible,  et  sons 
«  autre  lumière  que  les  faits?  Vous  demandes  que  je  croie  A  rimposaible;  que  je 
fasse  abdication  de  mes  pensées  et  de  ma  conscience;  que  je  prodmne  comme 
\rai  ce  que  ma  raison  et  ma  conscience  me  disent  de  ne  pas  croire.  *» 
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Ici  M.  Hennequin ,  aut  parloit  depuis  trois^  heures ,  interrompit 
sa  plaidoirie  pour  prenare  un  instant  de  repos.  Après  un  court  in- 
tervalle ,  il  revient  sur  des  témcNgnages  et  sur  des  circonstances 
qu'il  n'avoit  pu  qu'effleurer.  Il  pai-je  de  Técrit  du  docteur  Marc 
en  faveur  du  suicide,  et  remarque  que  la  dame  Feuchères  Ta  en-^ 
voyë  à  plusieui*s  témoins,  pour  préparer  leur  opinion.  Elle  n'a  pa 
répondre  aux  écrits  publies  sur  cette  affaire ,  à  V Appel  d  l'opinion 
et  aux  Mystères  de  Saint^Leu,  »I1  fait  sentir  des  embarras  et  des 
conti*adictions  dans  la  déposition  de  Lccomte,  un  des  valets  de 
chambre  du  prince.  Il  rappelle  cette  cii^constance  si  frappante,  si 
significative ,  que  le  aa  août,  quatre  jours  avant  la  catastrophe,  le 

Snncc  proposoit  à  Manonry,  autre  valet  de  chambre,  de  coucher 
ans  le  salon  et  à  la  porte  de  sa  chambre ,  et  qu'il  n'j  renonça  que 
sur  l'observation  que  lui  fit  Manoury,  que  cela  pai*oitroit  extraor- 
dinaire. 

L'avocat  se  justifie  relativement  au  mémoire  qu'il  a  publié;  il 
montre  qu'il  n'a  point  en  cela  manqué  aux  devoirs  de  sa  profesr 
sion.  Il  entre  ensuite  dans  la  discussion  médico-légale  ^^  il  examine 
les  dépositions  de  la  dame  Feuchères,  et  j  sisnale  des  embarras, 
des  contradictions ,  des  réponses  évasives.  Elle  dit  qu'il  ^t  au* 
dessous  d*elle  de  se  disculper  sur  tel  ou  tel  point;  eue  élude  les. 
questions  les  phis  importantes^. 

Telle  est  1  analyse  de  cette  platdoieric,  ou  M.  Hennequin  a 
montré  une  puissance  de  conviction  et  de  moyens  qui  honore  son 
caractère,  plus  encore  que  son  talent. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Depuis  18^2,  la  population  de  Rome  s'est  accrue  annuçlle^ 
ment.  Elle  étoit  en  182a  de  i36,o85  habitans,  et  en  i83i ,  elle  a 
été  de  i5o,666.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  3^  évêqii,es,  1 4.3 2. prêtres,^ 
1904  relig;ieux,  iSjS  religieuses  et  606  séminaristes.  11  y  a  eu  la 
même  année  964  mariages,  47^^  baptêmes  et  5 102  décès.  La  po* 
pulation  étoit  augmentée  de  338 1  habitans  depuis,  l'année  précé- 
dente. 

—  Le  Père  Ignace- Augustin  Scandellari ,  Barnabite ,  est  mort 
à  Bologne,  le  49  décembre,  à  Tâge  de  76  ans.  Il  n'étoit  pas  moins 
estimé  des  savans  pour  ses  connoissances  que  cher  à  ses  amis  pour 
tes  excellentes  qualités.  Il  avoit  pris  l'habit  religieux  à  dix-sept  ans, 
avoit  professé,  tour  à  tour,  la  philosophie,  la  théologie  et  PEcri-- 
ture  sainte,  et  devint  enfin  général  de  son  ordre.  Les  étrangei^, 
et  surtout  les  Anglais,  dont  il  connoissoit  parfaitement  la  langue, 
recherchoient  ses  entretiens.  L'amour  de  la' retraite  et  de  l'étude 
lui  firent  désirer  de  quitter  le  poste  de  général  :  le  dernier  Pape  y 
consentit,  et  Scandellari  se  retii'a  à  Bologne,  sa  patrie,  où  il  pai*-* 
tageoit  son  temps  entre  ses  travaux  littérah*es  et  ses  exercices  dç 
piété.  Il  est  mort  dans  les  plus  vifs  sentimens  de  religion. 
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pARif .  Un  jourtial  da  miniftài^e  nous  annooc»,  comme  une  Ao— 
ton  heureuse ,  que  pendant  Tannée  dernière  leâ  dons  et  legs  pour 
le  clergé  n^  se  sont  élevés  qu'à  la  somme  de  Sooyooo  fr.  En  i93o, 
le  total  étoit  encore  de  3  millions,  et  il  avoit  dépassé  4  millions  en 
1824  c^  les  trois  années  suivantes.  Ainsi  nous  sommes  évidemment, 
en  progrès ,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  peu  à  peu,  à  force  de  pei*- 
fectionaement ,  nous  en  vienarons  à  ne  rien  faire  du  tout  pour  les 
églises  X  pour  les  séminaireS|  et  pour  les  autres  établissemens  ecclé- 
lûastiques.  Ce  sera  sans  doute  alors  le  plus  haut  degi'é  de  la  civili- 
sation et  de  la  prospérité  nationale.  Les  preuves  n'aui^ont  plus  au- 
cune influence;  les  peuples  n'en  sei*ont  que  plus  calmes  et  plus 
soumis ,  les  mœurs  n  en  seront  que  plus  pures ,  ce  sera  une  espèce 
d'âge  d'or.  Au  surplus  j^  le  ministère  fait  ce  qu'il  peut  pour  nous 
amener  à  ces  heureux  temps.  Loin  d'encourager  les  dons  pour  les 
églises  y  il  refuse  tout  net  de  les  autoriser,  et  accueille  les  réclama- 
tions les  moins  motivées  des  parens  les  plus  éloignés.  C'est  ainsi  que 
depuis  la  révolution  on  a  fait  rejeter  un  legs  fait  au  séminaire  de 
Tei'sailles  par  une  pieuse  demoiselle ,  qui  ir avoit  que  des  parens 
fort  éloignés.  Ses  aernières  volontés  ont  été  étrangement  mécon- 
nues; car  le  legs  a  été  refusé  en  entier,  et  même,  pour  joindre  Ja 
dérision  à  cet  outrage  fait  à  la  mémoire  et  aux  intentions  d'une 
pieuse  fille,  on  a  envoyé,  dit-on,  au  séminaire  quelques  chemises 
de  femmes.  Ce  procédé  ne  fait-il  pas  honneur  k  Péquité  et  à  la  sa- 
gesse du  ministi*e  de  ce  temps-là ,  ainsi  qu'à  la  délicatesse  de  la  fa- 
mille? 

—  L^  patrie  est  encore  une  fois  sauvée ,  et  une  hoiTible  conspi- 
ration est  déjouée.  Cette  fois  ce  n'étoit  pas  la  Vendée  qui  avoit 
ti*amé  le  complot,  ce  n'étoit  pas  le  Midi;  c  étoit  un  petit  séminaire^ 
et  dans  ce  petit  séminaire  c^toit  un  petit  écolier  qui  avoit  ourdi 
la  trame.  Imaginez  que  le  8  décembre  derni^,  qui  étoit  un  joui* 
de  fôte ,  au  petit  séminaire  dé  l'Abbaye-Blanche ,  près  Mortain , 
diocèse  de  Coutances ,  un  jeune  étourdi  qui  étoit  en  gaieté  porla 
à  mi-voix,  à  table,  la  santé  du  duc  de  Bordeaux.  Deux  ou  trois 
de  ses  voisins  l'entendirent;  un  des  maîtres  étoit  présent  et  n'en- 
tendit point.  Mais  bientôt  la  nouvelle  se  répandit,  et  peut-être 
l'auteur  du  délit  eut-il  encore  l'étourderie  de  s'en  vanter;  cai*  les 
conspirateur,  à  cet  âge,  ne  sont  pas  discrets.  Quoi  qu'il  en  soit, 
vous  voyez  que  le  délit  est  grave  :  un  enfant  qui  ose ,  dans  un 
accès  de  gaieté ,  porter  la  santé  de  Henri  V,  c'est  évidemment  un 
complot.  Heureusement  que  la  justice  veilloit  :  le  procureur  du 
Roi  informe  ;  on  fait  venir  à  Mortain  jusqu'à  douze  des  élèves  pour 
les  interroger.  On  veut  leur  faire  dire  qu'ils  avoient  entendit  ce 
qu'ils  n'avoient  point  entendu.  On  les  presse  de  questions  sur  le 
maître  présent  au  réfectoire  :  est>il  vrai  qu'il  eût  souri  au  moment 
de  la  santc  portée?  Personne  ne  l'avoit  remarqué,  et  le  maître 
ij'apprit  que  le  soir  ce  qui  s'étoit  passé  au  dîner.  Voilà  le  grand 
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ëvèncment  qui  a  mis  en  émoi  lés'patriotes  de  l'arroiulîssemenl  :  uOv 
enfantillage  dMcoliers ,  nne  facëtie  de  jennes  gens  est  devenue  une 
affaire  grave,  un  complot  de  carlistes,  un  commencement  de  ré- 
volte. Des  journaux  ont  fait  là-dessus  des  articles  bien  méchans:  ils 


afppellent  cela  une  petite  contre-répokitîon;  petite  en  effet,  car  il  n'est 


pour  une  étourderie  d*enfant  qu*afin  d'avoir  un  prétexte  pour 
crier  contre  le  petit  séminaire  de  l'Abbaye-Bl anche ,  et  que  des 
amis  de  l'instruction  et  de  la  liberté  youdroient  lui  faire  éprouver 
le  même  sort  qu'aux  établissemens  du  même  genre  à  Vitré  et  à 
Beaupréau?  M.  Caillemer,  supérieur  du  petit  séminaire,  a  écrit 
au  Pilote  de  Caen ,  qui  avoit  le  premier  publié  une  relation  aussi 
maligne  que  mensongère  de  toute  l'affaire  :  il  a  aussi  adressé  sa  ré- 
clamation aux  joui*naux  de  Paris,  qui  avoient  répété  l'article  du 
Pihte ,  mais  ils  ne  se  pressent  pas*  de  l'insérer. 

—  M.  Aubrj,  desservant  dé  Booé,  diocèse  d'Angers,  est  un  ec- 
clésiastique patiiote  qui  tient  beaucoup  à  chanter  le  Domine,  4ai-- 
vumfac,.,  avec  l'addition  de  deUx  mots  inconnus  jusqu'à  ces  do*^' 
niers  temps.  Il  le  chante  ainsi  malgré  ?^s  paroissiens,  qui  l'oBt 
instamment  prié  de  s'en  tenii*  à  l'ancien  usage.  Il  trouve  fort  mau- 
vais que  ses  confrères  ne  chaQt^nt  pas  comine  lui ,  et  on  dit  qu'il  a 
la  bonté  de  les  dénoncer.  C'est  vraiment  ti*op  de  zèle  de  la  pai*t  de.* 
M.  le «uré  de  Bocé  :  qu'il  chante  dans  son  église^  comme  il  l'en- 
tend ;  qu'il  4e  SQUcie  peu  de  contrarier  ses  paroissiens  par  un  chaut- 
inaccoutmiié  :  c'est  déjà  faire  preuve  de  dévouement  ;  mais  c*est  le 
porter,  beaucoup  trop  loin  que  de  vouloir  assujétir  ses  confrèiTs  à 
l'imiter  eu  tout,  et  oe  se  plaindre  d'eux  à  l'autorité,  comme  s'ils 
étoient  ooupabics  par  cela  seul  qu'ils  ne  suivent  point  son  exem- 
ple. M.  Au})ry  s'autorise  d'instructions  données,  il  y  a  un  an,  et 
qui  étoient  plutôt  un  acte  de  condescendance  qu'un  ordre  rigou- 
reux. Il  va  jusqu'à  se  prévaloir  de  cette  maxime  :  Dotendus  popu- 
lusg  non  sequendus;  maxime  vraie,  sans  doute,  n^ais  mal  appliquée 
ici ,  et  surtout  assez  peu  placée  dans  la  bouche  d'un  praire  patriote. 
Au  fond ,  M.  le  cure  de  Bocé  s'est  trompé  de  date  :  son  zèle  pour 
l'addition  en  question  auroit  pU  paroître.plus  méritoire,  il  y  a  un- 
afi,  lorsque  Ton  fit  tant  de  bruit  du  chant  de  cette. prière.  Mais  à 
présent  on  n  y  pense  plus,  et  l'autorité  elle-même  ne  s'çn  occupe 
pQint,  et  laisse  chacun  chanter  à  sa  manière.  M.  Aubry  pourvoit, 
sans  hon^f  ne  pas  se  montrer  plus  sévère  et  plus  exigeant  qu'elle.. 

—  Depuis  long-temps  on  sentoit  la  nécessité  d'établir  une  pa- 
roisse dans  le  faubourg  Saint^Lazare  à  Marseille;  ce  fauboui'g po- 
puleux n'avoit  d'autre  église  que  la  très-petite  chapelle  de  rflos- 
pico,jet  les  habitans  étoient  forcés  d'aller  a  la  ville  pour  la  plupart 
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de  leurs  actes  de  religion.  M.  Tévêque  vient  de  foimer  dans  ce' 
quartier  unç  paroisse  sous  le  titre  de  Saitit-Lazare,  en-attendaht 
la  construction  d*une  église  en  bois,  qui  sera  élevée  sur  Ta  place 
Pentagone,  et  qui  ne  sera  elle-même  que  provisoire.  En  attendant 
cm'on  paisse  bâtir  un  édifice  plus  solide,  le  «ervice  divin  se  lait 
cfàns  la  cAiapelle  dos  Pénitens  du  Saint-E^ipnt,  rue  du  Bon-Pasteur. 
M.  Gailiden ,  ancien  rocteur  de  la  Madelaine  ou  det  Chartreux , 
est  nommé  recteur  de  h\  nouvelle  paitiisse.  Un  tel  choix  est  des 

Plus  heureux.  M.  i'al^bé  Galliden  sait  se  concilier  la  confiance  et 
attachement  de  ses  paroissien»;  le  quartier  qu'il  vient  de  quitter 
se  rappellera  long-tc^mps  tout  le  bien  qu'il  a  fait  pendant  1  hiveri 
de  i83o.  C'est  la  troisième  jiarpisse  étaDlie  à  Marseille  sous  Tépi- 
scopat  de  M.  de  Mazenod  :  les  deux  autres  sont  la  nouvelle  église 
de  Saint-Charles,  bâtie  sur  l'emplacement  qu'occupoit  la  chapelle 
Saint-Jérôme  et  Saint  -  Joseph ,  autrefois  destinée  au  culte  grec, 
uni.  Les  pasteurs  Grecs  continuent  de  célébrer  l'office  dans  celte 
église  pour  les  fidèles  de  leur  nation  ;  mais  des  ecclésiastiques  du 
rit  latin  y  exei*cent  aussi. 

—  Les  ptaidoîdos  pour  l*affaîre  de  Mclleraye  ont  commencé  à 
Nantes  la  semaine  dernière;  elles  ne  sont  pas  encore  tenninées. 
Nous  en  rendrons  compte  dans  le  n**  prochain. 

5;(IIIVei.LK»  rOlJTIQt'GS. 

Pamxs.  Les  journattx  de  la  révolution,  y  compris  ceux  du  tnioiâlère,  se  retneK 
lent  à'  parler  de  fobscuronlisme  des  saçrisiies ,  et  des  muaçea  tiè  tespnt' 
prêtre',  pour  rqiondre  à  tourcs  les  objeclîei»  qu'on  leor  fait,  et  pour  rfgler  tons 
les  comptes  qu'on  leur  demande.  Or,  il  nous  semble  qne  le  monem  b'est  ^pa^  Ken' 
dioisf  pour  remanier  ce  Tteux  tbéme;  car,  en  Térilé,  si  resprit-prèlre^  a  jamais 
ravagé  quelque  chose,  ce  n*es(  cerlaînement  pas  depuis  la  dernière  i^érolution 
qu'il  a  eu  )e  plus  beau  jeu.  Et ,  cependant ,  c'est  depuis  celte  époque  qn*un  déluge 
de  misères  inonde  la  France;  c^est  depuis  cette  époque  que  tout  s'en  va  en  dépé- 
rissement et  en  dissolution ,  qne  la  nation  snccoml)e  sous  le  poids  des  budgets  et 
des  impôts  de  quotité,  qu'on  vend  les  forêts  de  l'Etat  pour  faire  ressource,  ef 
que,  malgré. cela,  on  se  trouve  à  découvert  de  tant  de  millions  dans  les  dépenses. 
Où  a  beau  dire,  il  faut  qu'il  y  ait  là«des50us  autre  chose  que  t^ obscurantisme  des 
sacristies ,  et  tes  rm^nifes  de  Pesprit^prêlie, 

•—  A  la  manière  dont  la  presse  périodique  est  poursuivie  dans  ce  moment ,  cit 
peut  présumer  que  cette  fameuse  liber  lé  vitale ,  comme  elle  a'appeloit  avant  les* 
glorieuses  journées ,  est  devenue  bien  moins  agréable  a  ses  anciens  amis  depuis 
qu'elle  a  fait  leur  fortune.  A  présent  qu'elle  les  a  mis  dans  la  situation  où  ils  dé- 
siroient  être,  ils  voudrbient  qu'elle  ne  servît  plus  qu'à  les  y  mainleuir:  c'est  là  ce 
qu'ils  auront  probablement  bien  de  la  peine  à  obtenir  d'elle.  A  la  bonne  heure,  si 
die  n'avoit  eu  qu'etix  à  établir  dans  le  budget ,  et  qu'elle  ii'ei'il  laissé  personne 
deirière  elle  pour  crier  misère;  mais  elle  n'a  pas  été  vitale  pour  tout  le  monde. 
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bien  s*e&  faut;  «t  oependant  ceux  qu*^e  a  éievéi  ne  paioiMent  guère  dispoiés  à 
descendre ,  ni  à  partager  avec  penonne  le  lit  de  rotes  qu'elle  leur  a  Eût.  Mainte- 
nant ili  ne  songent  plus,  dit-on,  qu*à  la  faire  taire,  à  quelque  prix  qœ  ce  aoit : 
cfia  pouiToit  bien  être,  s'il  est  yrai,  comme  on  le  prétend,  que  leurs  forces  s'en 
vont  de  jour  en  jour,  et  qu'ib  ne  se  sentent  plus  en  état  de  résister  à  rien.  Ce  fat 
aum  l'avant-veille  de  sa  mort  que  le  gouvernement  de  Charles  X  s'aperçut  qne  la 
liberté  de  la  presse  l'avoit  affoibli  au  point  de  ne  lui  laisser  pour  ressource  qu'on 
coup  de  désespoir.  Les  patriotes  du  programme  défient  les  ministres  actuels  d'oser 
en  Tenir  à  la  même  extrémité  :  ils  se  flattent  de  conserver  intacte  leur  chère  Ubetté 
vitale,  et  ils  espèrent  bien  s'en  servir  pour  monter  an  pouvoir  A  leur  tour.  Eh 
bien  !  si  la  ehose  arrive ,  souvenez-vous  que  leur  première  pensée  sera  de  tuer  cette 
même  liberté  de  la  presse,  sans  laquelle  ils  vous  disent  que  ni  peuples  ni  goaver- 
nemens  ne  peuv^it  plus  vivre. 

—  Après  la  révolution  de  juillet ,  on  changea  presque  partout  les  juges  dln- 
struction,  et  ces  fonctions  furent  données  à  des  hommes  plus  sûrs  et  plus  déroués 
au  nouvel  ordre  de  choses.  Ceux  quVin  en  dépouilla  n'eurent  ni  la  possibilité  ni 
peut-être  même  la  pensée  de  se  plaindre;  à  quoi  cela  auroit-il  servi?  On  n*eût 
pas  manqué  de  raisons  à  leur  alléguer ,  et,  à  dé&ut  d'autres ,  on  leur  eût  dit  que 
l'ordre  légal  le  vouloit  ainsi.  C'est  un  argument  qui  fait  face  à  tout  Toili  donc 
les  juges  d'instruction  changés  dans  presque  tous  les  tri&unaux  :  on  n'a  sans  doute 
nommé  que  les  patriotes  les  plus  purs,  que  des  hommes  inéprochables  soos  le 
rapport  de  l'opinion.  A  Strasbourg ,  on  nomma  M.  Marchand ,  et  puis,  dix  naois 
après,  une  ordonnance  révoque  M.  Marchand,  et  le  remet  simple  juge.  Or,  BC  Mar- 
chand se  plaint,  comme  de  raison  ;  il  invoque  le  Code  d'instruction  criminelle ,, 
qui  dit  que  les  juges  d'instruction  sont  nommés  pour  trois  an^  Il  proteste,  U  èorit 
au  ministre;  il  rappelle  qu'il  a  les  plus  honorables  recommandations  de  MM.  La 
Fa  jette,  Dupont  (de  l'Eure),  Mérilhou,  etc.  Cette  disgrâce  est  en  eCFet  une  ia-- 
justice  inexplicable.  Que,  il  y  a  dîx*huit  mois,  on  ait  destitué,  à  tour  de  bras,  les 
juges  d'instruction  nommés  sous  Charles  X,  cela  est  tout  simple;  ces  gens-là  le 
méritoient  bien ,  et  ceux  qu*on  a  nommés  à  leur  place  ont  applaudi  de  tout  leur 
cœur  à  ce  changement.  Mais  aujourd'hui ,  c'est  bien  différent  ;  ils  invoquent  les 
lois,  ik  trouvent  dans  le  Code  une  solution  décisive  en  leur  faveur;  ils  sou- 
tiennent que  c^est  une  iniquité  de  déplacer  des  hommes  recommandés  par  MM.  La 
Fayette,  Dupont,  Mérilhou,  etc.  Il  est  sûr  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  crie 
vengeance  :  déplacer  des  carlistes  ou  des  hommes  qui  passent  pour  tels,  il  n'y  a 
que  de  quoi  rire;  mais  déplacer  des  patriotes,  c'est  de  l'ingratitude,  de  l'ill^- 
lité,  de  l'arbitraire.  M.  Marchand  n'a  pas  dit  cela  aussi  cruement  dans  la  rédar 
matioB  qu'il  a  adressée,  le  4  janvier,  au  garde-des-sceaux,  et  qui  a  été  insérée 
dars  la  Gaseile  des  Tribunaux  du  z8  ;  mais  au  fond,  c'est  ce  qu'on  peut  dé* 
duire  de  sa  protestation,  comparée  avec  la  manière  dont  on  a  agi  envers  les  juges 
d*inslniction,  il  y  a  quinze  et  dix-huit  mois. 

—  MM.  de  La  Mennais,  Lacordaire,  et  de  Montalembert ,  sont  arrivés  à  Eome 
plus  tard  qu  ua  n'avoil  cru  :  ils  ont  vojagé  avec  sbeaucoup  de  lenteur ,  et  se  sont 
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arrtàtés  dam  pliuieun  villes  d'Italie.  Ils  étoîent  partb  de  Marseille  le  4  décembre^ 
ex  ne  soDt  arrivés  à  Rome  que  le  99  ou  le  3o. 

—  M.  Maurice  Suval ,  préfet  des  Pyrénées  -  Orientales ,  est  nommé  préfet  de 
1*Isère ,  en  remplacement  de  M.  Gasparin ,  nommé  préfet  du  Rhône. 

—  Plusieurs  maires  viennent  d'être  nommés  dans  les  communes  du  département 
.  de  la  Seine,  d'après  le  nouveau  mode  :  M.  Portiers  remplace  M.  le  député  Renet» 

à  Bercy;  MM.  Gamon  et  Morère  sont  nommés  maires  à  Sceaux  et  à  Montrouge. 
M.  Boivîn  est  maintenu  à  Choisy-I^Roî. 

—  La  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Meynard ,  tendant 
à  changer  le  système  d*impôt  sur  les  boissons,  est  composée  de  MM.  Roui, 
Meynard,  Duprat,  Larabit,  Bresson,  Galimard,  Escanyé,  Cunin-Gridaine , Pavée 
de  Tandœuvre. 

—  De  nouvelles  perquisitions  ont  été  faites,  le  18 ,  chez  M.  Charbonnier  ^e  la 
Guesnerie,  ancien  capitaine  de  la  garde  royale,  et  il  a  été  conduit  à  la  préfecture 
de  police;  mais  le  juge  d'instruction  Ta  mis  en  liberté  après  Tinterrogaloire. 

—  M.  Laurent  de  Saint-Julien,  chevalier  de  Saint  Louis,  ancien  inspecteur-gé- 
néral des  marchés ,  qui  avoit  été  mis  en  prison  sous  la  prévention  d'avoir  pris  part 
à  un  complot  et  à  des  envois  de  poudre,  est  mort,  le  18,  à  Sainte-Pélagie,  des 
suites  d'une  maladie  dont  il  y  a  été  atteint.  Malgré  l'état  de  sa  santé,  il  n'avoit  pu 
obtenir  sa  liberté  sous  caution,  et  on  ne  lui  avoit  accordé  que  le  i3  d'être  trans- 
ieré  dans  une  maison  de  santé.  ...*.„ 

•—  Un  des  Suisses  impliqués  dans  l'accusation  de  complot  qui  va  être  soumis  à 
la. cour  d'assises  s'est  donné  la  me»!  dans  1^,  prison. 

—  tJu  jeune  Belge,  percé  de  plusieurs  coups  de  baïonnette,  ^a  été  exposé  à  la 
Morgue  le  17.  On  ignore  les  circonstances  de  la  mort  de  cet  étranger. 

—  La  cour  royale  (chambre  d'accusation)  a  renvoyé  M.  de  Brian,  gérant  de  la 
Quotidienne,  devant  la  cour  d'assises,  au  sujet  du  numéro  du  16  décembre,  et 
elle  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu  pour  le  numéro  du  19  du  même  mois. 

—  Les  sieurs  Riccard-Farrat  et  Avril,  membres  de  la  sodété  des  Amis  du 
peuple,  ont  été  cités  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  faisant  paroitve 
sans  cautionnement  un  écrit  périodique;  mais  le  tribunal  a  pensé  que  le  fait  d^ 
la  périodicité  n'étoit  pas  sufBsamment  établi,  et  les  prévenus  ont  été  renvoyés, 
de  la  plainte. 

—  Le  sieur  Allier,  secrétaire  de  la  société  des  jimis  du  peuple ,  a  été  con- 
damné, le  19,  à  deux  ans  de  prison  et  160  fr.  d'amende ,  pour  la  publication  d'un 
pamphlet  contenant  provocation  au  renversement  du  gouvernement.  Les  écarts  de 
sa  défense  ont  motivé  en  outre  son  renvoi ,  sons  mandat ,  devant  le  juge  d'in« 
struction. 

--Il  est  né  à  Paris,  en  z83o,  28,587  ei^ans^  dont  14,488  garçons  et  14,099 
filles.  Le  nombre  de  ceux  nés  en  mariage  est  de  i5,58o,  et  10,007  enfans  sou.t" 
nés  hors  du  mariage;  parmi  ces  derniers,  il  n'y  en  a  eu  que  a,a58  de  reconnus. 
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On  nou9  vantera  peiit-étre  encore,  uprès  cela,  le  progi'ês  «le  nus  OKSiirs  et  le  perfieC' 
tioimement  de  notre  eivilisalion. 

—  Le  mraisfre  du  commerce  vient  de  &ire  uoinmeT  cheyalier  de  la  Légion- 
d^onneur  un  jeune  naturaliste,  M.  Jacqueinont,  qui  explore  en  CQ  niomcgaC  le» 
royaumes  de  Lahore  et  de  Cacbemire ,  contrées  jusqu^alors  peu  accessibles  aui 
Européens.  • 

—  Un  nouveau  journal  royaliste  de  province  vient  encore  de  se  Ibnner;  il  «  pris 
le  titre  de  Gazette  du  Maine.  Décidément  tetites  nos  anciennes  province*  ont 
leur  Gazette  écrite  dans  le  même  esprit. . 

—  Par  suite  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Pitbiviers ,  60  hommes  de  la  gar- 
nison  d*OrIéans  ont  été  envoyés  dans  cette  ville.  On  a  fait  porter  Clément  des 
détacheraens  à  Gîen  et  à  Montargis. 

—  M.  de  Laslic,  éditeur  responsable  du  F'érhiiquei  feuille  royaliste,  a  été  con- 
damné par  la  cour  d*assises  des  Deux-Sèvres  a  trois  mois  de  prison  et  3oo  fr.  d'a- 
mende ,  pour  attaque  contre  les  droits  que  Louis-Pbilippe  tient  de  la  nation. 

—  Le  capitaine  Bazin ,  qui  avoit  été  cité  devant  les  tribunaux  pour  infraction 
aux  lois  sanitaires,  a  été  renvayé  de  la  plainte.  Ou  a  remarqué  qu'il  avoit  été  foreé , 
par  le  gros  temps  et  Je  mauvais  élat  de  son  navire,  d-cnirer  dans  le  port  de 
Dunkerque. 

—  La  cour  royale  de  Douai  a  condamné  à  deux  ans  de  prison,  3oo  fr.  |}*MQeode» 
et  à  rafl(»cbe  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires^  le  sieur  Lempereur,  paire  d* 
Dimont  et  st^ppléant  de  la  justtcè'  de  paix  de  Selre*!e-Château ,  pour  n'avoir  pas 
exécuté  les  lois  relatives  à  la  désertion,  et  avoir  favorisé  Tévasipn  d'un  déserteMfr 

—  La  diligence  de  Tentreprise  Larfitle,  venant  de  Calais  à  Paris,  •  été  «rrétée 
le  iS^k  trois  beures  du  matin ,  entre  Aire  et  Llllers ,  par  dix  brigands  arqués,  et 
qui  avoient  tendu  une  corde â  travers  la  route.  Un»  coup  de  fusil. tiré  dans  la  voiture 
ne  brûla'  heureusement  que  le  cbapeau  d'une  dame;  Ces  malfaiteurs  fouillèrent  les 
voyageurs  et  leurs  malles,,  et  se  firent  donner  tout  Targeni.  Ils  parurent  fort  mécol^ 
tens  de  n^avoîr  pas  tfoùVé  une  caisse  de  fonds  adressés  à  la  maison  Rotsdiild,  de 
Paris,  et  qirî  paroissoit  être  le  but  de  leurs  attaques. 

—  Des  gendarmes  qui  avoient  arrêté  un  individu  condamné,  par  la  oour  dW 
sises  de  TArriége,  à  dix  ans  de  réclusion,  ont  été  assaillis,  dans  la  commune  de 
Boussendc,  par  une  trentaine  d^ommes  déguisés  en  brigands-demoiselles ,.  et  forcés 
d'abandonner  leur  prisonnier. 

—  Le  g  de  ce  mois,  une  rixe  grave  a  eu  lieu  à  Frootxgnan  •  Hérault),  sur  it 
place  publique ,  pendant  les  élections  municipales»  Phisieurs  babitans  se  fitippèreat 
à  coups  de  couteau.  Le  maire  sortit  alors,  pour  aller  rétablir  rordi*e,  de  la  salle  oit 
le  scrutin  avoit  été  dépouillé  à  moitié.  En  rentrant,  il-  ne  trouva  plus  ui  urne,  ni 

^  électeurs.  Le  procureur  du  Roi  instruit  sur  cette  affaire. 

',  -^  La  cour  d'assbes  de  Bristol  a  déjà,  condamné  à  mort  ai  des  individus  qui 

!  ont  pris  part  aux  émeutes  de  cette  ville  ;  1 9  d'entre  eux  sont  toutefois  recomman- 

dés à  la  clémence  royale.  Le  procès  continue. 


\ 
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—  .Ob  assure  que  la  trani|ufMhè  est  rétablie  à  Uunati  et  aux  en? irons  de  Franc* 
fort.  Le  nonvean  système  ée  dotiane  a  replis  son  aciiviié. 

—  L'octroi  d'Amsterdam  a  éprouvé  un  déficit  de  3oo,ooo  florins.  La  réçence 
de  celte  ville  est  obligée  de  recourir  à  un  empnint. 

—  Le  congrès  de  la  Gi-cce ,  craignant  de  ne  pas  jouir  de  tonte  sa  Ubarlé  à  Argoa, 
a  résolu  de  se  transporter  à  NanjiHe. 

—  On  vient  d*ordonner  en  Russie  le  premier  essai  des  postes  k  cheval  y  qnl  n*»* 
voient  lien  jusqu'à  présent  que  par  corvées. 

—  Les  volcans  du  plateau  de  Quito  n^a voient  été  vbités  par  aucun  géologue  de* 
puis  le  voyage  de  MM.  de  Humboldt  et  Bonpiami.  On  vient  d'apprendre  qu'un  ingè* 
nieur  fran^is ,  M*  Boussingault ,  muni  de  bons  iustrunieas ,  a  gravi  Iq  sommet  des 
volcans  de  Pasio  et  de  Cumbali  et  qu'il  fait  de  nouvelles  tentatives  pour  parvenir 
aux  cimes  Je  TAnlisona  et  du  Chimboraço,  où  il  continue  des  observations  seien* 
(iiiques. 


GIIAMBIIE  DBS  PAIRS. 

Le  19,  M. Séguier,  vice-président,  oçcu|>e  le  fauteuil. 

Le  prince  royal  assiste  à  la  séance  en  grand  costume  de  |Hiir,  et  est  assis  an  banc 
des  princes  du  sang. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  présente  les  projets  de  loi  sur  la  levée  de  80  mille  hom^ 
mes,  et  sur  les  pensions  des  militaires  promises  dans  les  cent-jours.  U  en  présenta 
un  antre  qui  est  relatif  à  la  formation  de  conseils  d' honneur ^  pour  juffer  les  offi- 
ciers dont  la  conduite ,  sans  les  rendre  justiciables  des  conseils  de  guerre ,  aeroit 
susceptible  d'entraîner  la  radiation  des  contrôles.  Cette  radiati<^i  easporter^ît  I* 
privation  du  grade,  sauf  l'obtention  d'un  traitement,  s'il  y  a  la  ans  d«  aervifie^ 
Les  décisions  ne  recevroièut  leur  exécution  qu'après  l'approbation  du  Roi,  . 

M.  le  ministre  de  la  marine  présente  ensuite  le  projet  de  loi  ifchitif  à  Vavaii» 
cernent  de  Tarmée  dé  mer. 

La  chambre  vote  successivement  57  projets  de  loi  d'intérêts  locaux  ji  et,  apira  une» 
assez  vive  discussion , -elle  en  rejette,  à  la  majorité  de  89  oontro  ii^  ^^  fWiro 
concernant  un  emprunt  de  40,000  fr.  par  le  département  d'£ure-et-Loirt  attendu 
que  le  conseil-général  avoit  disposé  que  cet  emprunt  serait  payé  par  les  proprié-. 
taires^  et  non  par  les  fermiers,  nonobstant  toute  disposition  contraire  des  jiayx* 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  du  pi*ojet  de  loi  sur  l'avancement 
de  Tarmée  de  terre.  M.  le  général  d'Anthouard,  seul  inscrit  sur  le  projet  «  demiaade 
plus  de  conditions  pour  l'admission  au  premier  grade  d'officier.  La  déUbéralion 
sur  les  articles  est  renvoyée  au  lendemain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  x8,  M.  Bérei^;er,  vice-président ,|»ccupe  le  fauteuil. 


«■ 
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If.  dthtraiu  fait  un  rapport  £sivorab1e  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  «ecorder 
iu  ministre  de  la  guerre  un  crédit  supplémentaire  de  1 8,9^3,000  fr;  pour  tenenke 
de  i83  c,  afin  de  solder  des  dépenses  qui  ont  eu  principalement  pour  objet  la  ré- 
pression des  troubles  à  Lyon ,  dans  le  Midi  et  dans  TOuest.  Lb  discussion  est  fixée 
an  38  janvier. 

.  M,  le  ministre  des  finances  rapporte  le  règlement  définitif  des  comptes  de  1 839 , 
anqMl  la  iliithiii  liti  pain  a  fmt.  diWiiiMlww  aiodifiGatiotts.  Renvoi  à  la  coramiasioD 
f|n  lawitai^  examnes 

On  reprend  la  discussion  générale  du  budget  de  x83a.  M.  Roger,  4|«i  feinit 
partie  de  la  commission ,  s'attache  à  soutenir,  contre  les  argnmens  du  rapporteor, 
qu*il  y  a  bien  plus  d'économies  à  faire,  que  les  rouages  administratifs  doivent  èire 
changés,  et  qu*il  ne  faut  pas  conserver  le  fonds  de  ramorlissement.  M.  Odier,  mem- 
bre de  la  majorité  de  la  commission,  demande  à  répondre;  mais  M.  le  vice-pré- 
sident et  M.  Laffitte  font  observer  qu'il  ne  peut  interrompre  la  discussion.  Un  vif 
débat  s'engage  à  ce  sujet. 

M.  Gouin  défend  Tutililé  de  la  dotation  de  Tamortissement ,  et  montre  les  avan- 
tages généraux  que  produit  Pélévation  de  la  i<en(e.  M.  de  Tracy  critique  la  marciie 
du  ministère ,  Ténormilé  et  le  système  du  budget ,  et  rappelle  la  misère  du  peuple , 
à  laquelle  les  belles  paroles  de  M.  Thîers  ne  sauroient  remédier.  M.  Jules  de  La* 
rodiefoucault  s'afflige  que  des  hommes  consciencieux  se  fassent  un  titre  de  gloire 
d*avoir  conspiré  pendant  1 5  ans.  On  ne  devroit  s'applaudir  que  d'avoir  été  fidèle  à 
la  Charte  jurée.  Il  défend  d'ailleurs  le  gouvernement ,  et  ne  blâme  que  la  cen- 
tralisation. 

M.  Eschassériaux  voit  oei'^ëcbnomies  considérables  à  faire  de  toutes  parts.  Il 
n'épargne  pas  le  clergé ,  et  attaque  surtout  le  traitement  des  prélats  et  des  cha- 
noines. M.  Itoissy  d'Anglas  votera  pour  le  budget  avec  des  réductions.  M.  Laffitte 
compare  le  budget  de  1 8 3a  avec  les  précédons,  prétend  que  le  découvert  du  trésor 
s'élève  k  5oo  millions ,  montre  la  nécessité  d'alléger  les  charges ,  et  défend  Ta- 
mertissement.  Il  examine  ensuite  ce  qui  s'oppose  à  la  prospérité;  c'est  surtout, 
selon  lui ,  l'incertitude  entre  la  paix  et  la  guerre;  il  regrette  que  cette  dernière  ait 
été  différée ,  et  laisse  entrevoir  un  penchant  pour  la  propagande  révolutionnaire. 
L'orateur  se  plaint  beaucoup  de  l'oubli  des  principes  de  juillet,  dont  aucune  puis- 
sance humaine  ne  pourra  cependant  éviter  les  conséquences ,  et  voit  avec  peine  que 
lès  patriotes  aient  été  accusés  de  républicanisme. 

Le  19,  M.  Bérenger  préside  encore  la  séance. 

M.  Comte  lit  une  proposition  tendant  k  établir  qu'il  devra  être  donné  suite  aux 
propontions  que  déposeront  des  députés,  si  le  tiers  seulement  des  bureaux  en  a 
autorisé  la  lecture,  et  que  la  discussion  devra  avoir  lien  au  plus  tard  le  samedi 
suivant. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  budget.  M.  Alby  expose  un  vaste  système  d'ad- 
ministration financière.  M.  Gavaret  critique  l'impôt  de  quotité  et  l'augmentation 
de  l'impôt  foncier.  M.  Duveirgier  de  Hauranne  défend  l'amortissement  et  tous  les 
argumens  de  son  ami ,  M.  Thiers.  M.  Kœchlin  s'occupe  principalement  des  intérêts 


(  575  ) 

jpftriifeuUen  de  l'Alsace,  el,  pour  couTrîr  le  vide  de  dlfférens  allègemens  qiiHl  propose, 
il  est  d*avîs  qu'on  maintienne  les  3o  cent,  additionnels  sur  les  immeubles  »  et  que 
Ton  augmente  de  i5  cent  par  kilogr.  le  droit  d'importation  sur  les.  sucres  et  cafés. 

M.  Mahul  défend  avec  chaleur  le  minisière  et  son  systètne;  il  s*élève  contre  les 
économies  mal  entendues.  Il  ne  voit  rien  à  réduire,  rien  à  réformer;  il  ehercbe 
surtout  à  combattre  les  attaques  continuelles  contre  les  fonctionnaires  et  leurs  Irii- 
lemens.  M.  Duchâtel ,  commissaire  du  gouvernement ,  répond  aussi  aux  diSénoU» 
demandes  d'économies,  et  soutient  le  système  d'amortissement.  Il  s'attaebe  ensuite 
a  réfuter  les  observations  de  M.  Lalfitte  sur  la  dette  flottante.  Ce  dernier  s'emjpresM' 
d'opposer  de  nouvelles  explications,  et  de  défendre  ses  principes  poKtiques  et  cens 
de  l'opposition.  M.  Ducliâtel ,  dan»  une  courte  réplique,  sou^ekit  qoe  la  dette  flot- 
tante ne  ^it  être  considérée  que  de  171^55,458  fr. 

La  dèlure  de  la  discussion  générale  est  ensuite  proeonoée. 


Le  Père  de  Géramb,  Trap^sle,  qui  étoit  parti  de  Yenise  le  6  septembre» 
conune  noos  l'avons  tu,  pont  te  rendre  dans  la  Terre-Sainte,  est  arrivé  au  bout 
d'an  mois  à  Lamaea  ^  porl  de  l'île  de  Chypre  :  il  a  trouvé  les  habitans  dans  la 
eoMUenMUon,  à  cause  du  choléra -morbus  qui  ravage  l'Egypte  et  la  Syrie.  An 
Caire ,  jk  jUéxandrie ,  à  Jérusalem ,  à  Damas ,  à  Bethléem ,  à  Nazareth ,  la  morta- 
lité éfoit  grande.  A  Sain t-Jean-d' Acre,  tous  les  religieux  des  Pères  de  la  Terre- 
Sainte  ont  pérL  Le  Père  de  Géramb'^habitoit  un  couvent  desservi  par  les  Pères 
J^nùMiscains  de  Jérusalem  :  c'étoit  avec  joie  <|u'il  s'étoit  trouvé  de  rechef  dans  nn 
nwHastère  ;  et  il  voyoit  avec  un  vif  intérêt  ces  longs  dcûtres  à  moitié  écroulés,  ces 
«mes  de  Jérosalem  peintes  sur  tous  les  murs ,  et  ces  bons  religieux  chantant  loin 
de  leur  patne  les  losanges  du  Seigneur ,  au  milieu  de  tant  de  populations  d'ori- 
gine diverse ,  et  parmi  les  tombeaux  de  tant  de  générations  ensevelies  sous  ces  im- 
posantes ruines.  Il  y  portoit  sou  habit  religieux  sans  être  inquiété  par  les  Turcs, 
qui  ne  sont  pas  assez  avancés  dans  la  civilisation  pour  sentir  tout  ce  que  ce  cos- 
tome  a  d'offensant  pour  les  amis  des  lumières,  et  de  contraire  à  la  liberté  des 
cultes  :  il  laissoit  croître  sa  barbe,  suivant  l'usage  du  pays.  U  aspiroit  à  achever  son 
voyage,  et  à  se  rendre  dans  la  Terre-Sainte,  quand  il  fut  attaqué  d'une  paralysie 
de  toi|^  un  oété  de  la  tête  ;  cependant  il  espéroit  encore  être,  au  bout  de  quelques 
semaines,  en  état  de  continuer  son  voyage.  Les  médecins  grecs  lui  avoient  admi- 
nistré des  remèdes  assez  violens,  dont  il  attendoit  l'effet  ;  mais  une  lettre  posté- 
prieure  annonçoit  un  nouvel  obstacle  à  son  départ.  La  guerre  avec  le  pacha 
d'Egypte  alloit  porter  la  désolation  dans  la  Palestine.  Jérusalem  alloit  peut-être 
être  envahie,  et  les  fléaiix  qui  suivent  la  guerre  se  joindroient  à  celui  du  choléra- 
morbus.  Déjà  on  prenoit  en  Chypre  des  précautions  contre  cette  maladie.  Le  mo- 
nastère où  étoit  M.  de  Géramb  Tenoit  d'être  fermé;  on  n'y  laissoit  plus  entrer 
personne,  et  on  ne  reoevoit  les  comestibles  qu'avec  des  précautions  d'usage  et 
après  une  stricte  purification.  Le  vice -consul  autrichien,  k  Beyrout,  en  Syrie, 
écrtvoit  le  x5  octobre,  au  consul  de  la  même  nation,  en  Chypre,  que  le  choléra. 


<{ui  régooU  depuis  quelque  temps  a  Damas,  ^r  avoit  beaucoup  perdu  de  sa  force, 
et  que  peraonue  ne  suocomboit  plus  depuis  qu^on  y  avoit  suivi  la  méthode  qu*it 
indiquoit  Aiissitôt  qu*on  se  sentoit  attaqué,,  oa  se  faisQÎl  saigner,  et  on  buvoit 
une  décoction  de  menthe  et  de  saule  mâle  ;  il  ue  falloit  sous  aucun  prétexte  boire 
de  Teau  froide,  nuiis  s'en  iêuir  à  Teau  chau4e  et  légèrement  sucrée  ;  et  pour  toute 
nourriture,  un  riz  bouilli  à  Teau  :  on  pouvoit  prendre,  aussi  du  jus  de  grenade. 
Ailleurs,  on  donnoit  de  Teau  de  menthe,  du  jus  d oignon,  du  jus  de  limon  et  de 
grenade  ;  le  tout  mêlé  par  portions  égales. 


AU  RÉDACTEUR. 

Colmar,  le  f  3  janvier  iS3%, 

Monsieur,  on  vient  de  me  communiquer  UD  article  d.e  votre  JQurnal ,  qui  com- 
promet riionneur  de  mon  ministère.  Chargé  de  la  responsabilité  des  églises  de 
ma  paroisse,  je  vous  prie  de  rectifier  une  erreur  que  votre  correspondant  vous  a 
fait  fwre. 

Le  vionre  sunuméraire  que  vous  citei  4V«t  oonforroé  en  tout  k  fai  ceaman 
dti  If  novembre  deruitr,  il  se  conforme  cnoore  à  la  dernière ,  qni  date  du  to  dé^ 
eenbre;  fl  Tehaerveni  ponctuellement,  jusqu'à  ce  qa'il  plaise  à  M.  l'évéqua  àm 
l'en  relever...  Le  jeune  eodésîaatique  ii*â  aécanerélalioD  afvee^Mlf.  au  dépstés) 
il  attend  tout  de  son  évoque.  Je  crois  M.  son  père  assea  honnête  heoime,  poof 
vous  dire  qu^oit  ne  trouvera  pas  k  Gbiinar  le»  perfides  conseib  dont  il  s*agit. 

Se  suis  avec  nUe  considération 'distinguée,  Monsieur^  votre  très-humble  et  très* 

obéissant  serviteur, 

MAm^oona,  curé. 

AV I  S. 

MM.  les  Souscriplflurs  dont  rabotinement  expire  au  i*'  févrîei^ 
prochain  sont  priés  de  Ifi  renouveler  promplemenl ,  pour  rie  pas  éproD^ 
ver  de  retard.  Ils  vouilronl  bien  joindre  A  leur  demande  une  de  leurs 
dernières  adresses  imprimées.  Prix  actuel  (fe  F  abonnement  :^ù\xt  un  an^ 
4a  fr.;  pour  six  mois,  ai  fr.  ;  pour  trois  niois^  1 1  fr.  On  ne  reçoit  qae 
les  lettres  affranchies. 


;  vt  raMte^aaaawasaaesgeaaa 


^  git^u*,  3lbmrt  Ce  CliTf. 

ÇocRs  11KS  EFFETS  ^CBLics.  ^^ouTAtf  du  ^o  janvier  l832. 

TruSspo«T  loo,  joitiss.  du  21  Afoembro,  ouvert  à  ^5lr.  lô'c.  et  ièiwÀ  k  65  fr.  2Ôo. 
Ciitif  |Km»  100 ,  ioiûssancfe  «lu  2a  sept. ,  ouvert  à  96  fr.  i5  e.  el  feragié  à'gS  tir.  3oo. 


iMraiitfCRit  TiKM,  re  cliïre  et  cottr*.. 


HARDI  sa  JANVIER  1834. 


Procèt  rfc*    Trappiileft  ih  Meîlen 

L'affaire  des  Trappistes  de  Melleray  a  été 
dieoce  du  tribunal  de  Nantes ,  le  i3  janvier.  I 
gers  qui  aToit  plaidé  l'hiver  dernier  pour  CAv 
vier,  a  plaidé  pour  l'abbé  de  Melleray.  Il  me 
mieux,  a-t-îl  dit,  de  m'èlrC;  dans  cette  circonsi 
d'autres  circonstances  encore ,  constitué  le  diîfeuseur  du  ratho- 
licisDie ,  que  mes  dissidences  avec  lui  n'ont  jamais  été  un  mys- 
tère. 11  a  rappelé  qu'il  avoit  protesté  contre  la  loi  du  sacri- 
lège ;  mais  la  révolution  l'a  rapproché  des  catholiques.  Ici  est 
venu  un  grand  éloge  de  M.  de  La  Mennais ,  qui  a  réiféndré 
ton  immuable  religion  nuicant  ta  pureté  prîmitioe.  M.  Jan- 
vier va  plus  loin  encore  qu'il  n'étoit  allé  il  y  a  uo  an  -,  il  disoit 
alors  que  M.  de  La  Mennais  travaillait  à  régénérer  le  calho- 
licitme  :  apparemment  que  cette  grande  tâche  est  terminée, 
puisque  l'avocat  nous  en  parle  comme  d'une  chose  faite.  C'est 
sans  doute  pour  en  recevoir  les  compUmens ,  que  -le  prophète 
incomprit,  comme  l'appelle  M.  Janvier,  a  fait  le  voyage  de 
Rome.  Cest  ce  prêtre  dmuié  à  r£gtite  en  décadence  qui  a' re- 
mis aux  mains  de  l'avocat  la  cause  dés  Trappistes.  M.  Janvier 
avoue  que,  s'il  ne  s'agissoit  que  des  intérêts  particuliers  d'une 
secte,  a'un  couvent,  d  auroit  pu  à  son  insu  les  débattre  avec 
indifférence;  mais  un  grand  principe  étoit  personnifié  en  ces 
.  hommes  qu'on  a  traités  en  pariai;  ce  principe  a  été  viole,  et 
il  a  dû  le  défendre ,  comme  l'ont  déjà  fait  des  philosophes  dans 
le  parti  constitutioimel. 

Après  cet  exorde,  l'orateur  entre  en  matière,  trace  l'histo- 
rique de  la  réforme  de  la-  Trappe ,  et  représente  tes  Trappistes 
formant  en  divers  Etats ,  pendantla  révolution ,  des  étabilsse- 
mens  qui  ont  subsisté  plus  ou  moins  long-temps.  M.  Saulnier 
embrassa  cet  institut ,  et  devint  abbé  en  Angleterre ,  où  les 
Trappistes  avoient  trouvé  un  .asile.  Depuis  il  passa  en  France, 
et  établit  à  Melleray  un  grand  établissement  agricole.  Il  lépara 
des  ruines,  défricha  des  landes  incultes,  éleva  des  usines,  et 
appliqua  à  leur  exploitation  de  nouvelles  méthodes.  L'iniérét 
des  propriétaires  voisins  se  trouva  froissé  par  cette  concurrence, 
qui  fit  naitre  des  réclamatiijns  hostiles.  Néanmoins,  Melleray 
Tome  LXX-  L'Ami  Je  la  Religion.  Oo. 
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jouit  de  la  faveur  publique,   et  sa  renommée  se  propagt^a 
au  loin. 

M-  Janvier  est  convaincu  que  les  évènemens  de  la  révolution 
de  juillet  étoient  inconnus,  aux  religieux  jusqu'au  jour  où  les 
gendarmes  pénétrèrent  dans  leur  retraite;  l'abbé  seul  en  étoit 
instruit.  Il  ne  veut  pas  lui  demander  compte  de  ses  opinions  ;  il 
les  respecte.  Nul  n'a  le  droit  de  lui  en  faire  un  crime,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  et  hostiles.  Pour  justifier  ce 
qu'on  a  fait  contre  Melieray,  on  a  cité  la  destruction  des 
Trappistes  en  Alsace  \  mais  là ,  c'étoit  une  propriété  publique. 
D'anleurs,  cette  expulsion  eut  lieu  peu  après  la  révolution  de 
juillet,  et  lorsque  le  gouvernement  n*étoit  pas  encore  bien  assis; 
et  M.  Janvier  croit  que,  d'après  les  principes  manifestés  par 
MM.  de  Broglie  et  Guizot,  en  fait  de  liberté  religieuse,  ces 
deu3^ ministres  se  seroient opposés  à  cette  violence,  s'ils  Tavoient 
pu.  On  a  dit  que  les  habitans  de  Melleray  étoient  des  conspira- 
teurs ",  rien  ne  le  prouve.  On  ne  peut  tirer  aucune  conséquence 
d'une  visite  domiciliaire  faite  à  une  époque  où  on  en  faisoit  de 
semblables  dans  tout  le  pap.  On  a  fait  une  perquisition  là  où 
il  n'existoit  rien  -,  on  a  saisi  des  lettres  qui  pouvoient  exprimer 
des  regrets ,  de  vaines  espérances  même  -,  il  y  a  loin  de  là  à  uti 
complot  politique.  S'il  y  avoit  eu  quelque  chose  de  cette  nature, 
on  n'eût  pas  manqué  de  l'alléguer. 

Ici  M.  Janvier  examine  les  arrêtés  émanés  de  la  préfecture  ; 
îl  les  commente ,  il  soutient  que  les  Trappistes  se  croyoïent 
possesseurs  de  bonne  foi,  et  qu'il  falloit,  avant  de  les  expulser 
tout-à-coup ,  les  avertir  de  la  mesure  administrative.  Ils  au- 
roient  pu  consulter  des  jurisconsultes ,  appeler  à  leur  secours 
des  magistrats.  L'avocat  raconte  tous  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  l'abbaye,  depuis  le  moment  où  la  force  armée  s'y  présenta. 
Il  rejette  le  blâme  sur  les  exécuteurs  des  instructions  du  mi- 
nbtreet  du  préfet,  qui,  sans  nul  doute,  n'avoient  pas  donné 
mission  à  ces  agens  de  se  porter  à  des  vexations  semblables. 
Tous  les  hommes  qui  aiment  la  liberté  religieuse  furent  affli- 
gés de  cette  mesure.  Appelé  comme  conseil ,  M.  Janvier  ne 
fut  pas  étranger  lui-même  au  rqleque  remplit  l'agent  de  l'As- 
sociation pour  la  liberté  religieuse  près  du  Père  abbé ,  en  Ten- 
!  rageant  à  résister  à  des  mesures  entachées  d'arbitraire,  suivant 
ui ,  et  à  réclamer  contre  le  dommage  notable  qu'elles  lui  occa- 
sionnoient.  Ici  l'avocat  cite  une  lettre  du  Père  abbé ,  adressée 
à  ry^ffeace  générale  pour  la  dé/ense  delà  liberté  religieuse  y  et 
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dans  laquelle  les  détails  concernant  ces  dommages  sont  énumé* 
réft^  puis  il  examine  le  procès-verbal  du  sous -préfet,  el  en 
commente  les  divers  passages.  Après  s'être  élevé  contre  la  me- 
sure qui  a  renvoyé  de  France  les  Trappistes  étrangers  ^  l'avo- 
cat se  demande  si  la  loi  du  28  vendémiaire  an  yï  doit  être  con- 
sidérée encore  cx)mme  existante,  et  si  Ton  ne*  peut,  en  tout 
cas ,  l'appliquer  qu'à  des  vagabonds  ^  car  quel  seroil  l'étranger, 
dès-lors,  qui  oseroit  former  en  France  un  établisiement  aont 
il  pourrait  être  dépossédé  par  un  caprice  de  l'administration  ? 
La  suite  de  la  plaidoierie  a  été  renvoyée  au  lendemain  14. 
Ce  jour-là,  M.  Janvier  a  entrepris,  a-t-îl  dit,  de  réhabiliter 
les  moines  ;  s'il  est  vrai  que  les  papes  furent  les  chefs  -de  la 
régénération  européenne,  les  moines  en  furent  les  ouvriers  les 
plus  actifs  et  les  plus  .fidèles.  L'avocat  des  Trappistes  a  pour- 
tant fait  une  distinction  entre  les  moines  d'Orient  et  ceux 
d'Occident  ;  il  a  parlé  des  premiers  avec  beaucoup  de  mépris. 
Suivant  moi,  profane,  a-t-il  dit,  ^^  monachisme  oriental  ne 
fut  "qu^ une  déoauche  d'imagination ,  gu'un  délire  de  mysti- 
cisme^ Voilà,  en  vérité,  un  langage  bien  étrange  dans  la  bou- 
che d^un  avocat  qui  plaide  pour  des  religieux ,  et  il  a  dû  être 
pénible  pour  un  Trappiste  d'entendre  son  défenseur  parler  en 
ces  termes  de»  premiers  fondateurs  de  la  vie  religieuse ,  de  ces 
Antoine ,  de  ces  Paul ,  de  ces  Hilarion ,  dont  les  chrétiens  ad- 
mirent depuis  tant  de  siècles  l'héroïque  détachement  de  toutes 
les  choses  d^  la  terre ,  l'austère  pénitence ,  la  constante  ferveur. 
Quoi  qu'il  en  soit.  M,  Janvier  a  fait  un  grand  éloge  des  moi- 
nes d'Occident,  qu'il  a  supposés  animés  d'un  autre  esprit  que 
ceux  d'Orient.  Il  les  a  peints  s'opposant  aux  ravages  et  au;s 
progrès  de  la  barbarie.  Les  monastères  de  Lérins  et  autres 
semblables  furent  les  asiles  et  les  ateliers  de  la  'pensée  hii^ 
maine,  II  a  fait  un  grand  éloge  de  saint  Benoît  et  dé  ses  en- 
ians-,  ils  fondèrent  des  colonies,  qui  dérobèrent  des  trésors 
d'érudition  aux  ravages  du  temps ,  luttèrent  par  leurs  prédi- 
cations contre  la  corruption  du  siècle,  défrichèrent  des  bois, 
desséchèrent  des  (parais,,  etc.  Qui  pourroit  oublier  quç  ce  sont 
des  moipes  qui  ^c;  ^pnt  fixés  sur  le  sommet  des  Alpes ,  pour . 
secourir  les  voyageurs ,  au  milieu  des  neiges  ? 
.  Mais  à  ces  éloges  très-vrais,  M.  Janvier  a  mêlé  des  considé- 
rations bien  singulières.  Il  prétend  que  t esprit  de  libre  ea:a^ 
men  a  commencé  dans  les  eioitres,  et  il  a  cité  pour  le  prouver 
l'exenpple  de  Luther,  d'Abelkrd  et  de  Bacon  ^  comme  s'âl  fal- 
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loil  juger  de  iWdre  monastique  par  quelques  rares  exceptions. 
L'avocat  u^auroit  pas  détruit,  dit-il,  lescouvens,  fnais  quand 
les  ruines  sont  faites^  il  na  pas  la  stupide  ambition  de  lex 
relever  $  il  bénit  la  Providence,  qui  a  tout  conduit  pour  le 
mieux.  Il  est  bon  que  la  cognée  révolutionnaire  ait  sapé  h 
rieil  édijice  de  la  vie  religieuse,  lef  institutions  les  plus  par-^ 
Jaites  01 J  besoin,  au  bout  d'un  temps,  d^être  retrempées  par 
de  terribles  catastrophes.  Oui,  il  est  bon  que  les  moines 
aient  été  dépouillés  de  leurs  richesses  et  de  leur  puissance  ^ 
qu'ils  aient  été  frappés  par  la  proscription^  la  proscription 
épure  et  régénère.,,. 

Tout  cela ,  il  faut  Tavouer,  est  assez  peu  philosophique  et 
assez  peu  libéral  de  la  part  d'un  orateur  qui  se  pique  de  phi- 
losophie et  de  libéralisme.  Trouver  hon  que  Ton  proscrive , 
parce  que  la  proscription  épure,  c'est  ménagei*  des  excuses  \\ 
la  tyrannie.  Une  telle  thèse  éloit  d'ailleurs  un  contresens  dans 
la  cause  que  défendoit  M.  Janvier.  Mais  il  y  a  bien  d'autres 
bizarreries  dans  son  plaidoyer;  il  est  bien  aise  qu'il  y  ait  quel- 
ques couvcns,  mais  il  ne  veut  ni  Jésuites,  ni  Capucins.  Il 
n'aime  ni  les  moines  mendians,  ni  les  moines  intrigans. 
Plaisant  défenseur  des  Trappistes,  qui  se  moque  d'ordres  re- 
ligieux inspirés  par  le  même  esprit ,  et  qui  juge  des  corps,  res- 
pectables avec  la  légèreté  d'un  siècle  dédaigneux  et  avec  1rs 
préventions  d'un  monde  passionné  ! 

M»  Janvier  a  répondu  aux  objections  qu'on  fait  contre  Texis»- 
tence  de  quelques  couvens.  Il  y  en  a  qui  voient  là  le  relour 
de  la  théocratie;  il  leur  dit  que,  craindre  aujourd'hui  la  théo- 
cratie ,  c'est  avoir  ,peur  d'un  fantôme  : 

«  La  théocratie  quand  on  outrage  les  symboles  de  la  i*eligion!  La  théocratie  n^est 
piiis'qu*un  uoni;  c'est  la  démocratie  qui  est  un  fait,  un  fait  dévorant  que  Ton  ne 
rassasiera  point  eu  lui  Jetant  pour  pâture  des  Trappistes  suspecis  de  carlîsme.  Cette 
défflocratie,  il  faut  être  son  ami  et  non  sou  flatteur;  il  seroit  indigne  de  caresser 
ses  mauvaises  passions  pour  se  distraire  de  ses  besoins  légitimes.  A  mon  avis ,  ce 
n*est  pas  là  comprendre  cette  révolution  des  destinées  de  laquelle  il  a  droit>de  s^in- 
quiéler.  J'ai  le  malheur,  il  «st  vrai,  de  ne  m'accorder  ni  avec  ses  ennemis  ni  avec 
beaucoup  de  ses  amis;  je  me  résigne  »être  classé  parmi  les  esprits  systématiques 
appelés  autrefois  idéologues  et  aujourd'hui  théoriciens.  Nous  croyons  que  la  liberté 
véritable  ne  consiste  pas  à  couvrir  les  places  publiques  de  scrutins  menteurs  et  de 
tréteaux  d'anarchie;  qu'elle  s'allie  très-bien  avec  une  royauté  puissante -quoique 
limitée  par  l'aristocratie  légitime  des  intérêts  et  des  Inmières.  Or,  parmi  ces  libertés 
dont  le  soleil  de  juillet  a  dû  être  la  brillante  aurore,  ses  rayons  a  ont-ils  pas  lui 
pour  la  liberté  religieuse  ?  >» 
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Uoraieur  s*est  surtout  élevé  conlre  l'esprit  pemcuteur;  il  a  flé- 
tri cette  inquisition  qui  tyrannise  les  consciences,  qui  va  fouiller 
clans  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret,  et  de  plus  intime.  Il  faut  laisser  a 
chacun  ses  pratiques  de  religion  ;  Tordre  public  est  désormais  à 
celte  condition ,  et  c'est  une  misérable  politique  que  de  prétendre 
contraindre  ce  que  l'homme  a  de  plus  sacré,  la  conviction  inté- 
rieure. M.  Janvier  a  fini  en  proclamant  la  liberté  indéfinie  des 
cultes.  j  X 

Plusieurs  journaux  font  Téloge  de  cette  plaidoierie,  qui,  di- 
sent-ils, a  été  constamment  entendue  avec  un  vif  intérêt,  et  où 
jM.  Janvier  a  fait  preuve  d'un  grand  talent.  Il  y  a  en  effet  dans 
son  plaidoyer  de  Ijcaux  morceaux ,  des  argumens  côncluans  ;  mais 
il  y  a  aussi  des  pensées  plus  brillantes  que  solides.  A  force  de  vou- 
loir être  original ,  l'orateur  tombe  dans  l'exagération,  dans  le  faux,  » 
<'t  ses  aperçus  historiques  sont  quelquefois  démentis  par  l'histoire. 
11  est  à  croire  qu'il  connoissoit  peu  l'histoire  des  ordpes  reli- 
gieux, et  qu'il  ne  l'a  étudiée  que  pour  les  besoins  de  sa  cause,  et 
d'une  manière  très-rapide  et  très-superficielle,  et  dans  des  livres 
qui  ne  pouvoieut  que  l'égarer.  Au  surplus,  nous  devons  dire,  pour 
remplir  toute  justice,  que  l'extrait  ci-dessus  a  été  fait  sur  le  compte 
rendu  du  plaidoyer  par  le  Breton,  journal  assez  peu  impartial  de 
Nantes,  (jui  peut-être  n'aura  pas  rendu  très-fidèlement  fes  paroles 
et  les  pensées  de  M.  Janvier.  Nous  regretterions  si ncèrament  qu'un 
orateur  qui  avoit  une  si  belle  cause  à  défendre  y  eût  mêlé  des  pré- 
ventions qui  ne  pouvoient  qu'aifoiblir  ses  moyens. 

Après  le  discours  de  M.  Janvier,  l'avocat  adverse,  M.  Billaut, 
a  pris  la  parole  pour  lui  répondre.  Son  plaidoyer  a  été  une  longue 
déclamation  contre  les  papes,  contre  le  pouvoir  sacerdotal ,  contre 
les  ordres  religieux.  La  révolution  de  i  789  avoit  comprimé  ce  pou- 
voir,  qui  s'est  relevé  avec  plus  d'audace  à  l'époque  cfe  la  restaura- 
tion; établissemens  religieux  de  toute  sorte,  dit-il,  missions,  miracles, 
rien  ne  fut  négligé.  La  crosse  prima  et  dirigea  le  sceptre,  et  V  entraîna 
dans  une  attaque  criminelle  contre  nos  libertés .  L'avocat  a  pi'étend  u  que 
l'abbé  de  Melleray  avoit  joué  un  rôle  dans  ce  complot  chimcriqui;, 
et  il  en  a  oité  pour  preuves  les  pièces  saisies  à  Melleray.  Ici ,  M.  Jan- 
vier s'est  opposé  à  la  lecture  de  ces  pièces,  qui  ne  lui  avoient  pas 
été  communiquées ,  et  qui  ne  pouvoient  êti^e  aux  mains  de  son  ad- 
versaire que  par  une  violation  de  dépôt.  Le  tribunal  a  décidé  que 
M.  Billaut  pourroit  lire  les  pièces.  La  première  est  une  disserta- 
tion pour  prouver  que  la  Charte  est  contraire  aux  droits  de  la  cou- 
ronne; la  seconde  est  une  lettre  au  Dauphin  contre  la  lilferté  de 
la  presse  ;  la  quatrième  est  une  espèce  de  révélation  oii  l'on  de- 
mande que  l'on  réprime  la  presse ,  que  l'on  fasse  obsei'ver  le  di- 
manche, qu'on  oblige  à  se  marier  à  l'église,  que  l'on  autorise  les 
f-ommunaulés  religieuses,  etc.  Et  qu'y  a*-t-il  donc  d'étonnant  à 
tout  cela?  D'abord  on  peut  très-bien  ,  je  pense, _a voir  chez  soi  des 
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ccrils  dont  on  n'approuve  pas  tout'  le  contenu.' Est-on  conspira- 

•  teur  parce  qu*on  auroit'dans  sa  bibliothèoue  un  traité  conti-^  la 
Charte?  Quel  est  donc  ce  grand  zèle  pour  la  Charte  de  ia  part  de 
ceux  qui  Pont  renversée?  Si  vous  avez  pu  la  changer,  étoit-ce  au 
si  grand  eritae  d*y  demander  quelques  modifications?  Quant pux 
demandes  mentionnées  dans  les  écrits  saisis,  d'abord  ces  demandes 
ne  sont  point  de  l'abbé  lui-même;  mais,  quand  elles  en  seroîent, 
seroit-il  bien  coupable  pour  avoir  souhaité  la  répression  de  ia  li- 
cence de  la  presse ,  l'exécution  de  la  loi  sur  robscrvation  du  di- 

•  manche,  Pobligation  de  se  marier  à  l'église?  Ces  vûeux  sont-ils  bien 
ridicules  de  la  part  d'un  .prêtre  et  d'un  religieux  ?  Mais  ces  vœux 
ont  été  émis,  sous  la  restauration,  dans  une  foule  d'écrits,  dans 
des  journaux,  dans  des  pétitions  à  la  chambre,  dans  des  discours 
mêmes  à  la  ti'ibune.  Faudra-t-il  donc  rechercher  aujourd'hui  et 
poursuivre  les  auteurs  de  ces  écrits ,  de  ces  journaux ,  de  ces  péti- 
tions, de  ces  discours?  Alors  les  tribunaux  auront  fort  à  faire ,  et 
les  prisons  ne  suffiront  pas  à  renfermer  tous  les  coupables.  On  a 
trouvé  aussi  à  Melleray  (des  prophéties  qui  annoncent  de  grands 
malheurs,  et  des  milliers  de  pewonnes  en  ont  recueilli  de  sembla- 
bles par  motif  de  curiosité  ou  autrement.  Si  c'est  encore  là  une 
preuve  de  complot,  bien  des  gens  j  auront  trempé. 

A  ces  argumens  péremptoires ,  M.  Billaut  a  joint  les  actes  de  la 
législation  révolutionnaire ,  qui  interdisent  les  corporations  reli- 
gieuses, et  il  a  conclu  de  tout  cela,  que  la  réunion  de  Melieraj 
etoit  illégale  autant  qu'hostile  à  la  nouvelle  révolution.  Nous  ren- 
drons èompte  de  la  suite  de  cette  affaire ,  qui  a  du  être  jugée  .pes 
jours-ci;  mais  les  derniers  journaux  de  Nantes  que  nous  avon& 
reçus  n'en  annonçoient  pas  encore  la  conclusion. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Pabis.  Il  n'y  a  eu  dans  les  églises,  le  21  janvier,  ni  service,  ni 
même  messe  en  noir.  Il  paroît  qu'il  y  avoit  ce  jour-là,  dans  quelques 
églises,  des  gens  qui  n'auroient  pas  été  fâchés  d'avoir  un  prétexte 
de  troubles,  el  qui  épioient  soigneusement  toi:^t  ce  qui  se  passoit. 
Leurs  bonnes  intentions  ont  é%é  frustrées;  le  clergé  n'a  point  donné 
prise  sur  lui.  Pu  dit  qu'oft  a  tenté  de  meiU'e  le  feu  à  Saint-Eusta- 
che ,  mais  la  malveillance  a  encore  ibi  été  déjouée.  Ce  même  jour, 
les  tribunaux  ont  tenu  uneconduitediverscCommelaloide  i8ié 
portoit  que  le  ai  janvier  seroit  jour  férié,  ils  avoient  à  craindre 
que  leurs  arrêts  et  jugemens  ne  fussen4  frappés  de  nullité.  La  cbam-* 
bre  criminelle  de  la  cour  de  cassation ,  après  une  discussion  fort 
longue,  a  décidé  qu'elle  ne  siëgei'oit  pas.  La  cour  royale  a  tenu 
audience  et  entendu  les  ptaidoieries,  mais  n'a  pas  rendu  d'arrêts.. 
Toutes  les  chambrés  du  tribunal  de  première  instance  étoient  fer-, 
mces.  Les  feuilles  révolutionnaires  se  plaignent  fort  que  l£^  cham-^ 
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%>re  des  pairs  n*aitpas  adopte  plus  toi  le  pix>jei  qui  a  passé  à  lachanv- 
!>!'€  des  députés  pour  Fabrogation  de  la  loi  d«  i8iD. 

— =-  Tous  les  jours  les  plaintes  contre  les  prêtres  s'éclaircissent,  et 
<]uand  on  eç  vient  aux  informations,  on  découvre  le  plus  souvent 
que  les  dénonciation^  sont  suscitées  par  quelque  haine  ou  quelque 
esprit  de  vengeance.  Le  29  octobre  dernier,  on  fit  un  rapport  à  la  , 
chambre  des  députés  sur  une  pétition  d'habîtans  d'Estampes,  can- 
ton de  Miélan  (Gçrs.)  Ils  se  plaignoient  d'avoir  un  desservant  qui 
J^aisok  leur  mûlheur,  qui  travaiMoit  à  corrompre  h  peuple  et  à  toui 
brouiller,  et  qui  étoit  devenu  insupportabtè .  On  y  parloit  àei  fu- 
reurs des  prêtres,  et  de  leurs  efforts  pour  rétahUr  t esclavage  de  la 
nation.  La  pétition  éloit  datée  du  37  juillet  dernier,  et  signée  de 
vingt  hahitans;  de  plus,  le  maire  de  l'endroit  et  huit  conseillers 
municipaux  demanaoient  Téloignement  du  desservant.  La  pétition 
fut  i^nvoyée  au  ministi*e  de  Twistruction  publique  et  des  cultes ,  , 
qui,  sans  doute,  demanda  des  renseignemens  aux  autorités  locales. 
Le  curé  et  les  habitans  d'Estampes  furent  également  surpns  d'ap- 
prendre que  la  commune  ne  pouvoit  plus  souffrir  son  pasteur.  Le 
premier  envoya  un  Mémoire  pour  sa  justification  ;  }es  habitans, 
dit-il,  lui  avoient^ffert  de  signer  une  contre-pétition;  il  les  re- 
mei'cia.  Tout  étoit  faux  dans  la  pièce  envoyée  à  la  chambre.  11 
n'est  point  vrai  qu'il  eût  prêché  contre  le  gouvernement,  qu'il  eût 
intenté  des  procès  à  sa  paroisse,  qu'il  cherchât  à  thésauriser.  Il 
ii*avoit  qu*un  ennemi ,  qui,  depuis  cinq  ans,  lui  suscitoit  des  tra- 
casseries continuelles.  D'ailleurs,  M.  Vignes,  c'étoit  lé  nom  du 
curé|  ne  nommoit  pas  cet  ennemie,  mais  il  étoit  bien  connu  dans 
la  paroisse.  Cétoit  le  sieur  Dautour,  chirurgien,  qui,  en  1838, 
a  voit  intenté  un  procès  au  curé  pour  son  logement.  Le  curé  a  voit  . 
refusé  de  payer,  en  alléguant  que  la  paroisse  devoit  le  loger.  La 
cause  ftit  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Mirande,  qui  con- 
damna M.  Vignes  par  défaut,  cet  ecclésiastique  ayant  refusé,  par 
délicatesse ,  le  sei^nent  décisoire  qui  lui  étoit  déféré  par  la  partie 
adverse.  Mais  il  n'y  avoit  dans  cette  affaire  rien  d'humiliant  pour 
le  cui'é  ;  il  ne  plaidoit  pas  contre  sa  paroisse ,  mais  seulen^ent  con- 
tre quelques  particuliers,  dont  Dautour  étoit  le  pnncipal.  C'étoit 
celui-ci  qui  avoit  excité  le  débat;  c'est  lui  qui  adressa,  en  1829, 
des  plaintes  à  M.  l'archevêché  d'Auch  pour  demander  la  révoca- 
tion du  curé.  Après  la  révolution  de  juillet ,  il  se  hâta  d'écrire 
conU'e  lui  au  ministère.  La  pétition  du  27  juillet  i83i  ne  prouve 
rien  contre  M.  Vignes  :  21  signatures  dans  une  commune  de  plus 
de  700  âmes  ne  sont  pas  l'expression  de  l'opinion  générale.  On  a 
lieu  de  croire  que  celles-ci  ont  été  données  par  compl^ûsance  ou 
par  crainte  :  on  sait  assez  quelle  peujt  être  l'influence  d'un  homme 
adroit  et  hardi  sur  des  gens  de  campagne  ignorans  et  confians.  Le 
iiieur  Dautour  reprochoit  au  curé  des  pcocètf  scandaleux  $  et  il  n'y 
avoit  d'autre  scandale- que  le  refus  de  payer  un  loyer  q^ie  le  cui'é 
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féroces  assez  fècheux  pour  sa  réputation,  et  l'on  inslruisoit  contre 
ai  au  tribunal  de  Mirande  pour  esa^oquerie  eu  matière  de  con- 
scription. Cela  pourra  servir  à  apprécier  la  valeur  de  ses  plaintes 
et  le  poids  de  son  témoignage.  £t  ce  sont«de  tels  gens  qui  étour- 
dissent, de  leurs  pétitions,  la  chambre  des  députés!  En  dernier* 
résultat,  le  seul  grief  qui  a  été  prouvé  contre  M.  le  curé  d'Estam- 
pes, c'est  qu'il  avoit  avec  lui  son  père,  qui  n'étoit  pas  aimé  dans 
Ja  paroisse.  On  assure  que  Tautorité  ecclésiastique,  qui  est  pleine 
dVstime  pour  le  curé ,  l'a  invité  à  faire  un  sacrifice  au  bien  de  la 
paix ,  et  à  se  séparer  de  son  père. 

—  En  Provence  et  dans  quelques  parties  du  Midi ,  il  est  d'i|sage 
à  Noèl  d'exposer  dans  les  églises  des  représentations  de  la  crêcLe» 
de  la  sainte  famille,  des  bergers,  des  mages,  etc.  On  avoit  doue 
cette  année,  comme  à  l'ordinaire,  représenté  l'adoration  des  mages 
à  Saint-Chamas,  diocèse  et  arrondissement  d'Aix.  On  y  vojoit 
auprès  de  la  crèche  élevée  dans  une  chapelle  de.  l'église,  le  roi 
Melchior,  un  des  mages,  et  à  côté  de  lui  un  page  portant  un  gui- 
don blanc.  Le  prince  Oriental  ne  lit  probableoient  pas  les  jour-^ 
naux  ;  il  n'est  pas  au  courant  de  l'histoire  et  des  suites  des  grandes 
journées,  et  il  avoit  cru  pouvoir  garder  l'étendard  avec  lequel  il 
se  monti'oit,  tous  les  ans,  à  la  même  époque.  On  est  allé  avertir 
les  patriotes  de  Saint-Chamas  de  ce  méfait  :  sur-le-champ  des 
gardes  j)nt  été  dépêchés  pour  enlever  le  guidon  fatal,  dont  bien 
des  gens  n'avoient  pas  même  remaixjué  la  couleur,  tant  on  y  étoit 
habitué.  Le  sacrifice  du  guidon  a  ramené  le  calme  dans  les  esprits; 
le  page  a  reçu  un  guidon  jaune  au  lieu  du  blanc,  et  le  prince 
Maure  a  pu  se  montrer  impunément  sans  craindre  d'attirer  quel- 
que orage  sur  lui  ou  sur  l'église.  Qui  pourroit  croire  que  tout  cela 
est  sérieux ,  et  que  les  patriotes  portent  leur  susceptibilité  jusqu'à 
s'alarmer  d'uDC  chose  qui  se  faisoit  depuis  tant  de  siècles? 

—  Les  mauvais  exemples  sont  contagieux;  nos  petites  vengeances 
d'impiété  trouvent  des  imilateXii^,  et  les  marteaux  de  nos  démolis- 
seurs de  presbytères  retentissent  jusqu'au-delà  des  mers.  Il  y  a  eu 
le  dimanche  3o  octobre  une  affaire  fôcheuse  à  la  Nouvelle-Orléans, 
dans  l'ancienne  Louisiane,  aujourd'hui  dans  les  Etats-Unis.  Un 
jeune  homme  s'étoit  donné  la  mort;  on  voulut  foi^:îer  le  clergé  ca- 
tholique à  lui  donner  la  sépulture.  M.  Moni,  le  curé,  ne  crut 
point  devoir  se  prêter  à  cette  violation  des  règles  de  l'Eglise.  Cet 
ecclésiastique  réside  depuis  plusieui'S  années  à  la  Nouvelle-Orléans  ; 
il  y  est  estimé  des  catholiques  pour  ss^  prudence  et  sa  charité. 
Toutefois  un  grand  tumulte  a  eu  lieu;  laipule  s'est  portée  au  pres- 
bytère qu'occupoit  M.  Moni  ;  on  en  est  venu  à  une  attaque  en 
règle,  et  une  partie  du  presbytère  a  été  démolie.  Un  journal  da 
pays,  l'Abeille,  accuse  à  celte  occasion  le  clergé  catholique;  mais, 
dit  un  auU'e  journal ,  nous  vivons  aux  Etats-Unis,  sur  la  terre  des 
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lois,  et  personne  ne  peut  être  forcé  à  faire  ce  qui  est  contre  sa  con- 
science ou  ses  scrupules.  Les  canons  et  les  coutumes  de  TEglise  re- 
fusent aux  coupables  de  suicide  les  prières  et  la  sépulture  ecclé- 
siastiaue;  il  en  est  de  même  chez  les  Juifs.  On  sait  ce  qui  arriva 
aux  aeux  Goldsmiths  frères,  qui,  par  une  déplorable  fatalité,  se 
tuèrent  successivement.  La  famille  fît  d'inutiles  instances  auprès 
des  rabbins  de  Londres,  poui*  paroître  à  leurs  funérailles;  ils  s'y 
refusèrent  constamment,  et  alléguèrent  les  usages  de  la  synagogue. 
Les  prêtres  catholiques  ont  droit  à  la  même  1  i ber lé. Vouloir Torcer 
un  prêtre  à  violer  ce  qu'il  regarde  comme  ses  dévoilas  est  une  in- 
conséquence et  une  tyrannie.  Puisqu'il  y  a  protection  pour  tous 
les  citoyens,  il  y  a  |îrotcction  aussi  pour  recclésiastique  qui  veut 
suivre  les  règles  de  son  église.  Sera-t  il  donc  à  la  merci  d'un  inci'é- 
dule  qui  poussera  le  despotisme  jusqu'à  le  forcer  à  servir  ses  ca- 
prices? Cette  violence  est  contraire  à  l'esprit  d'impartialité  et  de 
libellé  qui  a  présidé  à  ia  constitution  des  Etats-Unis. 

IVOUVEIXES  POLITIQUES. 

Paris.  Vautorité  vient  de  prendre  des  mesures  contre  la  réunion  saint-simo- 
nlenne.  On  sait  qu'il  y  avoit  tous  les  dimanches  des  prédications  dans  une  salle  de 
la  rue  Tailbout  :  dimanche  dernier,  la  prédication  n*a  point  eu  lieu.  Le  malin,  un 
détachement  de  gardes  municipaux  a  cerné  la  maison  de  M.  Enfantin ,  rue  Mon* 
signy»  au  moment  oîi  il  se  disposoit  à  -se  rendre  rue  Taithout  avec  M.  Olinde-Ro- 
drîgues.  En  même  temps ,  MM.  Desmortiers ,  procureur  du  Rui ,  et  Zdngiacomi , 
juge  d'instruction ,  escortes  d'un  détachement  de  troupes,  se  sont  rendus  à  la  salle 
Taitboutf  et  ont  requis  Tévacuation  de  la  salle  et  Tapposition  des  scelles.  M.  Bar- 
rant a  crié  à  la  persécution,  et  a  néanmoins  engagé  tes  saiiit-simoniens  à  se  retirer. 
Ils  se  sont  en  effet  retirés  après  quelque  tumulte ,  et  se  sont  dirigés  vers  la  maison 
du  sieur  Enfantin  ; 'mais  les  passages  étoient  fermés  par  la  force  armée.  Un  rassem- 
hlement  qui  s'étoit  formé  en  ce  lieu  s*est  dissipé  peu  à  peu.  Les  deux  magistrats 
nommés-  ci-dessus  se  sont  transportés  rue  Monsigny,  et  out  fait  une  visite  domici- 
liaire chez  le  sieur  Enfantin.  Ils  ont  sabi  sa  correspondance  et  ses  livres  de  comp- 
tabilité; ils  ont  signifié  à  MM.  Enfantin  et  Kodrigues  des  mandats  d'amener  dont 
Texécution  a  néanmoins  été  différée  jusqu'au  lendemain.  Les  scellés  ont  été  apposés 
sur  les  papiers  de  l'association  saint-simouienne.  Il  paroit ,  dit  un  journal ,  que  ces 
mesures  ont  été  prises  par  suite  de  plaintes  d\me  nature  grave  qui  ont  été  dépo* 
sées  au  parquet  du  procurant  du  Hoi. 

—  Un  journal  révolutionnaire  veut  Inen  convenir  que  le  clergé  de  Paris  a 
roonli<é  de  la  modération  et  de  la  prudence /a  Toccasion  de  Tanniversaire  dtt 
ai  janvier.  Cest  une  manière  de  nous  apprendre  que,  sUl  se  fût  conduit  autre- 
ment,, les  guet-â>pens  étoient  préparés  pour  renouveler  les  scènes  de  persécution 
et  d'iinpîété,  dont  la  religion  a  déjà  si  profoniément  gémi.  D'auti*es  diercberoieiit 
à  profiter  de  ce  qu*aucun  prétexte  de  trouble  n'a  été  fourni  au.v  ennemis  do  la  paix 
publique,  potir  laisser  ignorer  de  mauvais  desseins  qui  n'ont  jioiut  cU  de  suites,  et 


(  586  ) 

dont  penonae  ne  songe  à  leur  demander  eompte  ;  nuiit ,  chei  las  lioomiâ  de  la 
réfointion  de  juillet ,  la  pndear  ne  va  pas  jusque-là  :  ils  ve^lenl  qn*a^  sache  qu'ils 
sont  toajoors  les  mêmes,  et  qu'aijcune  pensée  de  retour  vers  le  bien  n'existe  en 
eux.  Noos  supposons  qu'ils  doivent  èti*e  coutens ,  puisque  tout  le  inonde  s'accorde 
à  leur  rendre  justice,  et  à  les  croire  capables  de  tout  le  mal  possible  ;  mais  une 
chose  qui  va  bien  les  désespérer,  c'est  d*appreudre  que  le  clergé  catholique  et  les 
fidèles  se  sont  armés  de  patience  et  de  rési^ation  pour  laisser  passer  ces  temps 
mauvau ,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  ciel  d*opérer  la  guérison  de  l'esprit  révolution- 
naire, et  de  faire  cesser  la  guerre  d'impiété  déclarée  à  l'Eglise.  Nous  pouvons  même 
lyouler  que ,  s'il  eût  été  possible  de  prévoir  les  excès  de  foreur  qu'une  messe  des 
morts  a  excités  Tannée  dernière ,  personne  n'y  auroit  donné  lieu  ;  mais  il  follpit 
bîta  voir  ces  choses-là  une  fob  au  moins  pour  y  croire.  A  présent  qu'on  y  croit , 
on  se  les  tient  pour  dites ,  et  les  ennemis  de  Tordre  public  seront  obligés  de  se 
pourvoir  d'un  autre  côté.  Seulement ,  nous  tiendrons  note  de  ce  qu'ils  nous  ap« 
prennent  au  sujet  de  leur  mauvais  vouloir  et  de  leur  persévérance  dans  le  mal, 
afin  que  Thisloire  ne  soit  pas  privée  des  documens  que  cette  époque  de  frénésie 
doit  lui  fournir. 

—  Lorsque  M.  le  président  du  conseil  est  monté  a  la  tribune  des  députés,  dans 
la  séance  du  ao  janvier,  vous  eussiez  cru  que  c'étoit  pour  répondre  à  la  manière 
dont  M.  Laffitte  avoit  parlé  la  veille  de  nos  finances ,  et  groupé  tes  chiffi'es  du 
budget.  En  effet,  c'étoit  la  matière  en  délibération,  et  tout  annonçoit  que  le  pre- 
mier ministre  alloit  entrer  là-dessus  en  explication.  Point  do  tout;  il  s'est  mis  à 
prendre  la  chambre  des  députés  pat*  les  beaux  sentiraens ,  et  à  la  saisir  par  les  c6cés 
foibles  de  la  nature  humaine.  Après  lui  avoir  rappelé  qu'elle  s'étoit  liée  au  système 
de  l'administration  actuelle  par  son  adresse  en  réponse  au  discours  de  laeouronne, 
il  lui  a  feit  sentir  qu'elle  étoit  trop  honnête  pour  s'en  dédire.  Cette  manière  de  la 
piquer  d'honneur  ne  lui  a  pas  déplu.  Sachant  combien  elle  tient  à  ee  que  la  rêpré-t 
seniation  nationale  soit  personnifiée  en  elle,  il  Ta  ensuite  sommée  de  déclarer  si 
elle  n'aimoit  |)as  le  gouvernement  représentatif.  Un  bourdonnement  appmha- 
leur  a  répondu  qu'elfe  Taimoit^  Enfin,  il  lui  a  dit  que  depuis  17  ans  elle  étoit  k 
première  chambre  qoi  fût  le  produit  d'une  élection  pure  et  loyale:  Pour  le  coup , 
eHe  n'y  a  plus  tenu;  et  ceci  loi  a  fait  complètement  oublier  qu'il  s'agiasoit  des 
plus  gros  chiffres  qu'on  eAt  encore  vos  daus  un  budget.  B  n'a  "plus  été  question 
de  rien;  la  parole  a  manqué  à  M.  Laffitte  lui-même  pour  reprendre  ses  comptes 
de  la  veille,  en  recette  et  en  dépense;  et  M>  le  président  du  conseil ,  en  s'éloignent 
du  budget  par  la  tangente,  peut  se  vanter  d'avoir  très-habilement  esquivé  les 
groupes  de  chiffres  de  M.  Thiers. 

—  Un  beau  témoignage  d'estime  vient  d'être  rendu  au  caracière  pacifique  des 
royalistes  par  la  cour  d'assises  de  Paris.  Le  gérant  du  Courrier  de  rEu/vpe  a  été 
condamné  à  six  mois  de  prison  et  à  3,ooo  fr.  d'amende,  pouf  avoir  reproduit -mot 
à  mot ,  dans  sa  feuille ,  un  article  du  journal  la  Tribune.  Goaune  celui'ci  a  été 
dédaré  innocent  par  un  jugement  séparé,  et  que  Tautre  a  été  en^uit£  déclarâ  cou- 
pable, il  faut  en  conclure  qu'on  y  regarde  de  plus  près  pomv  condami|iei>  les  écri- 


vains  i-évolutionnaires  que  pour  condamner  les  écrivains  royalistes ,  paree  que  Ton 
compte  apparemment  davantage  sur  le  caractère  de  résignation  de  ces  derniers  ; 
tandis  qu'avec  les  autres  on  n'est  pas  sûr  de  trouver  les  mêmes  dispositions.  Cest 
ce  que  La  Fontaine  avoit  déjà  remarqué  long-temps  avant  Tinstitutiou  du  jury  eo 
France: 

Tous  les  gens  querelleurs ,  jusqu'aux  simples  matins , 
Au  dire  de  ces  gens  étoientde  petits  saints. 

—  Il  est  probable  que  jamais  on  n*a  autant  parle  des  états- généraux  en  France, 
et  de  la  nécessité  d  y  recourir,  que  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'exister  et  qu'il  n'y  a 
plus  moyen  d'y  songer.  Quand  il  y  avoit  trois  ordres  distiocls  dans  l'Etat,  il  étoit 
tout  simple  que  l'idée  de  leur  convocation  vint  à  Tesprit,  et  que  la  réunion  de  ces 
trois  ordi'e$  s'appelât  des  états-généraux  :  mais  depuis  que  sur  les  trois*  on  en  a 
supprimé  deux,  il  nous  semble  qu'il  faudroit  commencer  par  rétablir  les  élémens 
avant  de  parler  de  les  réunir.  C'est  donc  une  question  purement  oiseuse  qui  se 
trouve  sur  le  tapis,,  et  dont  personne  ne  peut  sérieusement  attendre  rien  qui 
vaille.  Le  positif,  c'est  que  nous  sommes  entre  les  mains  de  la  nation  de  juillet , 
qui  poussera  sa  victoire  et  sa  domination  aussi  loiin  que  faire  se  pourra*  Tout  notre 
espoir,  c'est  que  de  folies  en  folies ,  de  budgets  en  budgets  et  de  misères  en  mi- 
sères ,  elle  arrivera  peut-être  enfin  à  recounoîlre  ou  jour  la  main  de  la  Providence 
dans  les  tempêtes  qui  l'agitent ,  et  à  secouer  le  joug  des  parleurs,  des  charlatans  et 
des  écomifleurs  que  M.  de  Chateaubriand  a' signalés  dans  son  dernier  écrit. 

—  On  assure  que  La  commission  de  la  chambre  des  députés ,  en  ipaajorité  mi- 
uistérielle,  à  laquelle  est  renvoyée  la  proposition  relative  à  Charles  X,  persiste 
dans  la  i^^lité  à^ ex-roi,  et  qu'elle  conclura  au  rejet  deç  amendemens  de  la 
chambre  de^  pairs. 

—  M«  Brousses,  député  de  l'Aude,  est  mort  à  Paris  le  19  de  ce^oiois. 

—  Les  chiffonniers  ont  tenté  de  faire  une  émeute  la  semaine  dernière,  par 
suite  de  niesures  qui  atteindroient  leur  industrie. 

-'—  A  4a  suite  d'une  perquisition  chez  plusieurs  marchands  de  la  rue  de  Lappe, 
faubourg  Saint- Antoine ,  la  police  a  saisi,  le  30,  environ  cinq  milliers' de  carac- 
tères d'imprimerie,  dont  il  se  faisoit  un  emploi  clandestin. 

— -  Les  exécutions  à  mort  n'auront  plus  lieu  sur  la  place  de  l'Hôlel;de-Ville. 
L'administration  a  fait  choix  du  rond-point  de  la  barrière  SaiQt-Jacques,  sur  le 
boulevard  neuf  intrà  muros, 

—  Le  général  Lafayette  a  adressé  à  ses  eoUèguea  une  hrocbure  qu^  vient  de 
publier,  sur  les  finances  des  Etats-Unis. 

—  On  a  saisi  à  la  fois,  jeudi  der&ier,  le  Français  ^^  la  Révolution  et  le 
l^ayeux, 

—  Le  général  Sébastiani,  ministre  des  araires  étrangères,  est  rétobli  ;  U  a  él^ 
reçu  dtoiaache  dernier  aux  l'uileries,  , 

—  Niémojowskt,  ex-membre  de  la  diète  nationale  polonaise  1  a  reçu  du  gou-- 
vcruement  Tordre  de  quitter  la  capitale. 
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—  Le  Cou/ rie  fraz/raiSf  dans  un  calcul  j»our  exjiliqaer  I»  majorité  qu'a  le 
ministère  à  la  cbaml)re  des  députés,  a  fait  un  i-elevé  des  dcpulcs] fouclionnaircs ; 
leur  nombre  ne  s'élève  pas  moins  qu'à  i47* 

—  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  vient  da  juger  qu'à  Tauleur  seul,  et  non  pas 
au  propriétaire  d'un  tableau,  appartient  le  droit  de  faire  graver  et  lithographier 
le  sujet. 

—  La  cour  de  cassation  a  cassé  Tarrél  de  la  cour  d'assises  d*Angers,  qui  a 
condamuéà  la  peine  capitale  le  vt-ndccn  (ibarbonncaii,  et  a  renvoyé  l'affaire  de- 
vant la  cour  royale  d'Orléans.  Les  juges  d'Augcrsavoieut  excédé  leur  pouvoir,  eu 
renvoyant  le  jury  dans  la  chambre  des  dclit)ération5,  pour  expliquer  sa  réponse. 

—  Le  tribunal  de  Lyon,  sur  les  observations  de  M.  Sanzet,  a  décidé  qu'il  n'y 
anroit  pas  d'audience  le  a  r  janvier. 

—  Le  tribunal  de  pi-emière  instance  de  Rouen,  convoqué  le  iS  eu  assembl»; 
générale,  a  décidé  également  qu*il  vaqueroit  le  ai  janvier. 

—  Les  Portugais  qui  habitent  la  capitale  doivent-  partir  aujotird'hui  mardi.  Ou 
croit  que  don  Fédro  se  mettra  en  route  ces  jours-ci ,  pour  son  expédition  contix* 
son  frère. 

—  Don  Pedro  n'a  point  acourilli  les  services  du  général  Saldanha.  Le  coloui'F 
PizaiTO,  qui  devoit  aussi  offrir  les  siens,  a  reçu  du  secrétaire  de  l'ex-emperetir 
une  lettre  dans  laquelle  non-seulement  on  les  lui  refuse,  mais  encore  on  lui  ap- 
prend qu'une  brochure  qu'il  vient  de  publier  a  été  transmise  à  la  régence  de  Tcr- 
cère,  aPui  que,  s'il  se  présente  dans  un  pays  où  l'autorité  de  l'infante  dona  Maria 
seroil  établie,  il  soit  ai'rèté  et  jugé,  comme  ayant  excité  à  la  rébellion  .par  sou 
écrit. 

—  Il  paroît,  d'après  les  journaux  anglais,  que  rex|iédition  contre 4on  Miguel 
se  rendra  d'abord  à  Tercère,  où  est  établi  la  régence,  pouf  rallier  ses  forces.  On 
dit  qu'elles  s'élèveront  à  x 0,000  hommes,  et  que  là  régence  a  déjà  six  bàtimeus 
de  6  à  18  canons.  Le  mécontentement  règne  parmi  les  officiers  de  Texpédition,  à 
loccasion  d'un  commandement  donné  à  un  français.  Ils  ne  veulent  aqrun  officier 
de  cette  nation.  ' 

—  Le  droit  de  timbre  sur  les  journaux  vient  d'être  supprimé  à  Berne. 

—  Un  journal  annonce  qu'il  y  a  eu  déjà  plusieurs  personnes  attaquées  du  cho- 
léra à  Londres;  cependant  les  derniers  journaux  anglais  ne  contiennent  mn  qui 
autorise  à  regarder  cette  nouvelle  comme  certaine. 

—  D'après  les  nouvelles  les  plus  récentes ,  il  n'est  plus  douteux  que  la  Grèce  soit 
en  proie  à  une  guerre  civile.  Le  sang  a  déjà  coulé,  et  deux  gonvernemcns  se  sout 
établis  dans  des  localités  .différentes. .  Les  partisans  d'Augustin  Capo-dlslrias,  élu 
président  provisoire  de  la  Grèce,  se  sontréonis  eu  congrès  à  Nau|)lie.  Leurs  adver- 
saires, qui  se  désignent  sous  le  titfe  de  consùfutionnetSf  se  sont  retirés  à  Co- 
rînthe,  et  ont  établi  de -leur  coté  un  gouvernement  provisoire,  composé  ;de  Zaïmi, 
Coletti  el  Noteras.  Delyani  a  été  nommé  par  eux  ministre  de  Tintérieur.  Ou 

•    annonee  qu^ils  déposent  de  2,5oo  hommes  armés ,  qu'ils  en  attendent  autant  de  la 
Roméiie,  el  qu'ils  marcheront  contre  Nanpiio. 
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CHAMBRE  DES  PAIttS. 

Le  ao ,  M.  le  duc  d'Orléans  assiste  à  la  séauce. 

On  continue  la  discussipn  de  la  loi  sur  l'avancement  de  l'armée  de  terre.  Apm 
linéiques  débats,  on  rejelle  un  amendement  de  M.  de  Ce^sac,  tendant  à  exiger  des 
soldats  la  ccmditiou  d\)u  examen  pour  devenir  caporaux,  et  l'on  adopte  uu  amen-' 
dément  de  la  commission,  d'après  lequel  nul  ne  pourra  être  nommé  sous-lieutenant, 
s*il  n'a  au  moins  i8  ans,  et  s'il  n'a  été  deux  ans  sous-ofTicier -ou  élève  des  écoles 
militaires  ou  polytechnique. 

M.  le  général  d'Ambrugcac  demande  qu^on  exige  3  ans  au  lieu  de  a  ans, 
pour  passer  ensuite  lieutenant.  M.  de  Dieiix-Brézé  appuie  cette  proposifioTi,~ponr 
ij«ie  cette  loi  suit  en  rapport  avec  celle  des  retraites,  çt  s'élève  contre  une  foule 
d'avancemens  et  de  mises  à  la  retraite  qui  ont  eu  lieu  illégalement  depuis  la  révo- 
lution de  juillet.  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  justifie  de  n'avoir  jamais  cédé  aux 
sollicitations  ou  aux  dénonciations,  comme  Tout  dit  les  proopinans.  L'amendement 
fst  écarté. 

La  chambre  adopte  ensuite  des  modifications  de  la  commission ,  exigeant  4  ans 
dans' le  grade  de  capitaine,  pour  être  nommé  chef  de  bataillon  on  d'escadron,  ou 
major,  et  3  ans  dans  ce  dernier  grade  pour  passer  au  suivant.  Mi  d'Ambrugeac  fait 
observer  que  la  cu*nmission  a^  passé  sous  silence,  dans  ce  dernier  article ,  le  grade 
de  lieuteuant^colonel ,  dans  l'espérance  qu'il  scroit  supprimé^  ce  qui  produiroit 
une  économie  de  600,000  fr.  On  adopte  égalentent  nn  amendement  à  Tarlicle  9, 
portant  q<ié{e  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  sera  donné  aux  sous-oi'ficiers  du 
corps  où  aura  lien  la  vacance. 

Le  ai,  on  remarque 'qu'aucun  des  membres  de  la  commission  chargée  de  la, 
proposition  sur  1  anniversaire  de  ce  jour  sont  âbsens. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets 
de  loi  d'intérêts  Ipcaux,  «entre  autres,  celui  qui  concerne  le  canaLdes  Pyréuces. 

On  reprend  la  discussion  des  articles  de  la  loi  sur  l'avancement  de  rarinée. 
L'article  4,  renvoyé  à  la  commission ,  et  qui  donnoit  la  faculté  à  tous  les  militaires  ^ 
de  se  présenter  jusqu'à  l'âge  de  0i5  ans  aux  examens,  pour  l'admission  aux  icuU's 
militaires  et  polytechnique ,  est  rejeté,  et  l'on  adopte  un  amendement  qui  déter- 
mine l'application  de  l'art.  la,  labsant  à  l'ancienneté  les  deu^  tiers  des  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine. 

La  chambre  maintient  Tart  14,  qui  laisse  au  choix  du  Roi  tous  les  grades  au- 
dessus  dé  celui  de  chef  de  bataillon,  et;  à  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
elle  comprend  dans  cette  disposition  le  grade  de  major. 

Après  quelques  débats,  on  admet  deux  amenderoens  portant  que  le  temps 
passé  en  captivité  chez  l'ennemi  comptera  pour  l'avancemeut,  et  que  le  service 
qui  seroit  fait  dans  les  coi'|)s  détachés  de  la  garde  ualionale,  dans  la  mariiie  et 
dans  des  missions  diplomatiques,  comptera  également  pour  les  officiers  qui  ne 
feroient  plus  partie  des  cadres  de  I*armée,  par  suite  de  licenciement  ou  de  ré- 
forme. 


Le  a3 ,  M.  DaviUien  fait  un  rappoii  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  au\ 
transits  et  aux  entrepôts  marilimes. 

M.  le  vice«président  nomme  des  commissions  pour  les  projets  de  loi  conoemant 
Tempront  de  la  ville  de  Lyon  et  le  canal  des  Pyrénées. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'avancement  de  l'armée  de  terre. 
M.  de  Montébello  demande  qu*on  laisse  au  Roi  une  entière  latitude  pour  la  no- 
mination à  tous  les  ||;rades  en  temps  de  guerre.  Son  amendement  est  combattu  par 
le  rapporteur  et  le  ministre  de  la  guerre  lui-même ,  et  rejeté. 

M.  Dejean  propose  de  donner  en  tempa  de  guerre  la  moilié  des  nominations 
d'officiers  à  l'ancienneté,  et  la  totalité  de  ceHea  d'ofGciers  supérieurs  au  choix  du 
Roi.  Adopté. 

Après  un  assez  long  débat,  la  chambre  rejette  l'art.  17,  qui  portoitque  lei  ' 
promotions  au  cboiz  ne  poorroient  avoir  lieu  que  sur  des  lisles  présentée»  fiar  les 
chefs.  La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 

CHABIBRE  DES  DÉPLTÉS. 

Le  ao,  M.  Je  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  un  projet  de 
lo»,  pour  aatorisex  dans  le  département  de  la  Marne  un  sixième  arrondissement, 
dont  le  chef-lieu  seroil  à  Sézanne. 

M.  Voyer-d'Arganson  donne  lecture  d'une  proposition, qui  a  pour  but  de  limiter 
las  droits  du  gouvernement  à  Tégard  des  concessions  des  mines. 

On  reprend  la  discussion  du  budget.  M.  Thierry-Poux  se  plaint  de  l'énormité 
des  charges  qui  pèsent  sur  la  natitn ,  et  consent  à  ce  qu'on  le  traite  de  révolution- 
naire. M.  Falguerplles  traite  la  question  de  Tamortissement,  et  propose  l'annciilation 
des  renies  rachetées. 

M.  Salverte  soutient  que  les  impôts  doivent  être  proportionnés 'à  la  situation  et 
aux  vœux  dn  peuple,  demande ,  à  la  vue  de  nouvelles  surchai^es  et  des  évènemeos 
possibles,  combien  l'on  devra  à  la  fin  de  18 3a,  s'élève  contre  les  intrigans  qui 
possèdent  les  places,  et  parle  d*un  double  emploi  de  1 34,000  fr.,  signalé  parla 
cour  des  comptes  dans  les  dépenses  faites  par  les  commis&ires  du  gouvernement 
provisoire,  lors  du  voyage  de  Cherbourg;  il  s'étonne  de  ce  qu'on  n*ait  pas  su  ar- 
rêter le  caissier  du  trésor,  lorsqu'on  met  en  prison  des  journalistes  dès  la  pubUca* 
tion  de  leur  article,  et  ne  conçoit  paS  qu'on  éloigne  les.  réfugiés  polpnais,  pour 
qui  la  nation  témoigne  tant  de  sympathie.  L'orateur  se  plaint  ensuite  du  sort  de  la 
proposition  relative  à  la  famille  de  Charles  X,  et  du  relard  qu'on  a  apporté  à  celle 
qui  concerne  le  a  z  janvier. 

M.  de  Rémusat  défend  le  budget  et  le  ministère,  et  lance  quelques  sarcasmcii 
contre  Topposilion.  Il  croit  qne  toutes  les  dépenses  demandées  ne  peuvent  que 
tourner  à  la  prospérité  de  l'Etat.  MM.  de  Tracy  et  Laffitte  demandent  aussitôt  la 
parole  pour  des  faits  personnels.  Ce  dernier  relève  particulièrement  quelques  at~ 
taques  de  l'orateur  ministériel.  M.  Larabit  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  des 
finances  n'accueille  aucun  des  systèmes  qu'on  proposa ,  et  de  ce  que  le  gouverne- 
ment affiche  tant  de  dédain  pour  l'opinion  publique. 

M.  le  président  du  conseil  s'occupe  de  défendi^e  le  gouvernement  et  de  com- 
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battre  la  conduite  de  ropposition  envers  lui.  Remontant  ,à  ce  qiii  s^esl  pâs$é  de- 
puis ]es  journées  de  juillet,  il  dit  que  le  ministère  actuel  à  toujours  agi  avec 
loyauté,  qu'il  a  fait  un  appel  aux  électeurs  et  à  Topinion  de  la  chambre,  et  que  sa 
marche  a  constamment  été  approuvée.  M.  Casimir  Périer  examinant  la  situation 
des  choses  et  les  différens  partis  qu'il  y  avoit  à  prendre,  montre  qu'on  ifa  pu  faire 
mieux  jusqu'à  présent.  Il  justifie  ensuite  la  politique  que  Ton  a  suivie  à  l'égard  de 
rifaUe  et  de  rAutriche,  et  conjure  l'opposition  ^.'sbandonner  une  voie  qui  teu- 
droit  à  égarer  le  pays.  ^ 

M.  Laffîtte  fait  l'éioge  de  son  administration,  et  regrette  qu'on  n'en  ait  pas  suit! 
les  erremens.  Il  prend  la  défense  des  principes  de  l'opposition ,  et  critique  la  con* 
duite  do  ministère  dans  les  affairies  diplomatiques. 

La  clôture,  qui  est  aussitôt  réclamée  avec  force,  est  mise  aux  voix,  malgré 
M.  Bignon,  et  adoptée  à  une  foi ble majorité.. 

Le  21,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  des  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  trois  départemëns  à  s'imposer  extraordinairement. 

On  fait  ensaite  le  rapport  des  pétitions.  M.  Kératry  entretient  d'abord  la  chara- 
bre'de  celles  -des  sieurs  Gely,  de  Mendes;  Ancelges;  de  Yillers,  de  Paris;  Gran- 
det, avocat  à  Rodez;  et  Horel  à  Toulouse,  qui  présentent  des  réflexions  sur  bi 
{Mirie  en  France.  M.  le  rapporteur  fait  observer  que  ces  mémoires  sont  «otuelle- 
ment  sans  intérêt,  et  qu'il  en  est-  un  d'ailleurs  qui  est -conçu  eo  tenses  peu  me* 
sures,  et  qui  contient  des  personnalités  contre  des  députés. 

Des  membres  de  l'opposition  en  demandent  vivement  la  lecture,  et  elle  est  or- 
^fmaée  «près  quelques  débats.  Cette  pétition ,  qui  concluoit  à  l'hérédité ,  s'exprime 
un  peu  vertement  contre  le  parti  du  mouvement  et  ses  journaux ,  contre  la  propo- 
sition de  M.  de  Briqueville  »  etc.  La  chambre  passe  à  Tordre  du  jour*  Qt,  sur  les 
-iastaDces  de  M.  Salverte  et  de  ses  amis*  elle  ne  pirononce  p^  de  b)àme,  comme  le 
proposoit  M.  Kératry. 

L'ordre  du  jour  est  également  prononcé  sur  les  pétitions  ^u  sieur  Agnel,  deman- 
dant la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux,  et  du  sieur  Desmicbels,  an- 
cien officier,  tendant  à  ce  que  le  maréchal  Bourmon<  et  le  général  Clouet  soient 
rois  en  jugement  pour  leur  conduite  à  Waterloo. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  un  mémoire  proposant  de  rétablir  le 
maximum ,  afin  que  les  grains  soient  à  un  taux  plus  convenable. 

On  renvoie  au  président  du  conseil  des  ministres  une  pétition  des  habitans  dé 
La  Mure  (Isère),  sollicitant  des  secouni  pour  les  veuves  et  enfaus  de  plusieurs 
condamnés  à  la  peine  4e  mort,  par  suite  de  l'affaire  de  Grenoble,  du  4  mai  18 16. 

Une  réclamation  du  colonel  Gauchais,  complice  de  Berton,  pour  obtenir  l'ar* 
riéré  de  sa  pension,  et  une  pétition  proposant  d'établir  une  école  d'agriculture 
dans  chaque  chef-lieu  de  département,  sont  renvoyées  aux  ministres  compétens. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  proposition  de  1(1.  Roger,  tendant  à  «ulpriser  les 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-soeurs.  Elle  est  appuyée  par  M.  Martin',  et 
combattue  par  MM.  Gaillard-Kerbertin  et  Petit.  La  chambre  n'étant  plus  en  noo»- 
bre,  le  vote  est  remis  au  samedi  suivant,  après  le  résumé  du  rapporteur • 
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Le  aS  ,  M.  Oirod  (de  rAin)  reparoît  au  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  la  dùcussion  des  articles  du  budget.  M.  Tbie»,  qui  doit 
faire  d*abord  son  résumé,  se  fait  loDg-teinps  attendre,  ce  qui  excite  Timpatience 
de  la  chambre,  et  porte  Ml  Salverte  a  insister  plusieurs  fois  pour  que  Ton  passe 
outre. 

Enfin  M.  le  rapporteur  arrite;  il  annonce  qu'il  n'a  pu  préparer  de  UraTail 
écrit,  et  il  improvise  iin  résumé  qui  a  duré  quatre  heures.  M.  Tbiei-s  soutient 
qn'îl  n'existe  pas  un  déficit  de  5oo  millions.  On. ne  doit  appeler  déficit  que  Vlm- 
possibilité  de  faire  face  à  des  dépenses.  Les  recettes  dépasseront  les  dépenses  or- 
dinaires. L'orateur  discute,  ensuite  les  différentes  propositions  d'économie ,  et 
montre  rimposaibilîté  d'en  faire  plus  que  la  commission.  Seroit^ce  sur  le  budget 
du  clergé,  mais  il  faut  bien  soutenir  le  culte  catholique,  et  peut-on  dire  qu*il  y  a 
quelque  chose  à  retrancher  au  traitement  de  ses  ministres?  Gomment  aller  au* 
delà  des  économies  de  la  commission  sur  ce  chapitre? 

M.  le  rapporteur  combat  les  différeos  systèmes  dont  on  a  parlé,  sur  la  refonte  de 
l'administration,  l'amortissement,  la  vente  des  bois,  la  gestion  des  mines.  Il  ne 
▼oit  aucun  moyen  d'admettre  les  réformes  demandées  dans  la  guene,  la  marine  et 
les  finances.  Quant  à  l'intérieur,  M.Thiers  n'examine  qu'une  seule  des  réformes 
proposées,  celle  de  retenir  le  Iraitemeât  du  clergé.  Il  démontre  l'irapossibilité.  Tin- 
opportunité  et  l'injustice  de  cette  suppression. 

M.  Thiers,  qui  a  plaisanté  plusieuifs  fois  sur  les  calculs  de  l'oppositioit,  justifie  le 
ministère  et  préteudu  que  la  siluafSon  des  finances étoit satisfaisante,  et  le  budget 
moralement  moins  élevé  qu'il  ne  le  paroit,  a  eu  à  subir  ^es  interruptions  ^^t  des 
murmures;  11  a  su  faire  remarquer  que  MM.  Laffitte  et  Dupont  (de  l'Eure)  ont 
signé  des  budgets  aussi,  lourds  que  le  nouveau ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  aiilVréklfser 
des  améliorations  qu'ils  demandent  aujourd'hui. 

M.  Roger,  qui  obtient  la  parole  pour  un  fait  personnel,  se  défend  d avoir 
voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  la  majorité  de  la  commission.  M.  Huraann  j  prési- 
dent de  cette  commission ,  déclare  qu'elle  a  examiné  avec  le  plus  graîud  soin  toutes 
les  propositions  qui  lui  oiit  été  présentées. 

L'heure  avancée  ne  permettant^ pas  de  commencer  la  discussion  des  articles, 
elle  est  «envoyée  au  lendemain. 


J^cjÇiuxM^,  Slîrrif  n  Ce  «1ère, 

ConssES  Krms  yvblics. — Bours^du  2^  janvier  i832. 
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JBUDI  M  JANTIEB  1831. 


Examen  d'un  ouvrage  intituU  ;  Det  Doetrinet 
fuet  tur  la  certitude  dont  leurâ  rapports  avi 
ment  de  la  théologie ,  de  M.  Geriiel  j  par  J.-L. 

(Suiudu  nomira  iSgt.) 

L'auteur  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  ne  pouro 
prendre  à  connoitre  la  doctrine  de  M.  de  La  Meni 
le  journal  rédigé  pai'  lui  et  par  ses  disciples  sous  si 
a  donc  consacré  la  seconde  partie  de  l'IntroductioD  de  VlLxamen 
à  parcourir  les  numéros  de  f  Avenir  où  cette  doctrine  se  trouve 
expliquée  et  développée.  Il  a  resserré  là  dans  quelques  pages 
des  observations  aussi  judicieuses  qu'importantes  : 

•  Je  ne  parle  pu' de  l'eipoiilioii  de  doctrine  et  de  U  profearion  de  foi  que  la 
rédacteur!  de  lAveair  ont  publièei,  et  qu'il)  diunt  ivoir  pràieittèe*  aa  touvenin 
Pontife.  Un  nit  uaez  que,  daiu  une  déclaration  on  dîna  une  profètùon  de  foi  étu- 
diée, il  n'eit  que  trop  âcllede  diiàimuler  sea  TéritaUe;!  senlimena,  ou  du  moiiu 
de  ne,  lea  eipoier  qu'en  partie  et  lOus  un  point  de  Vue  brorable.  Ainsi,  quand 
ntme  elle  «eroit  approiiiée,  uoui  n'en  amona  guère  plus  aTaucé).  Il  s'ensuiTToit 
Mulemeal  que  cette  déclaration  ne  conlienl  rien  de  réprèbenaible  ;  mtlbîl  TMeroit 
toujoMi  à  examiner  ai,  dans  le<  écrits  de  ces  nou?eaux  docleun,  H  ne  ae  tromr* 
rien  de  plot  que  ce  qui  eat  contenu  dana  l'eipoiitian  présentée  au  saint  Siège  :  ctir 
ce  qui  a'f  IroUTeroit  de  plus  pourrait  être  répréliensible.  Nous  usona  donc  de 
notre  dnHt,  quaad  nous  examinoua  lea  doctrines  de  tAvtnir  dam  FAvtnir 
■néme,  sana  penser  i  celle  dèdaralion  sur  laquelle  il  ne  nous  appartient  pas  de 


•  Je  remarque  d'abord  ilaua  F  Avenir  une  dcclaralion  bien  expreiae  des  cita- 
tiotu  du  principal  rédacteur,  dont  il  ne  fait  aucune  meulIoD  dans  celle  présentée, 
dil-OQ,  eu  Chef  de  l'Eglise.  L'auteur  de  TSuni  *eul  que  l'on  sadic,  et  ilacbl^ 

'  ion  «Tocat  de  le  publier,  qu'il  cet  persuadé  qnelecatlioliciame,  telquenouil'i- 
VODS  depuis  long-temps  ,  eat  un   catbolicisuie  dégénéré  qui  a  perdu  U  Ibrce  et  la 

'  vie,  qu'il  a  par  eonséqnent  besoin  d'upe  régéoéraliuu,  d'une  tÎb  nouidle  soni 
tue  nouvelle  forme,  et  que  c'est  à  celte  régénératlte  que  lui  et  la  siens  traraillent 
Moa  rellcbe  depuia  i5  ani.  Toici  Ica  paroles  dé  M.  Janvier,  avocat  de  M.  de 
La  Uamais,  adreuées  ji  ses  juga  ,  à  l'auditoire  et  t  tout  le  public  i  Jf.  </e  Z>a  ' 
Xeitnais  m'acluirgi  devou»  te  titre ,  t/»pt/it  iS  ané  U  trufailie  àriginirer 
ttcatholicitme,  et  à  lui  rentlresou*  une  fitrme  nouvelle,  et  avec  des  progris 

(■)  In-S",  prix,  5  fr.  et  6  Ir.  5o  cenL  franc  du  port.  A  Aiignou,  chei 
Séguin ,  et  k  Paris ,  au  bureau  de  ce  journaL 

Tome  LXX.  L'Ami  de  la  Heliginn.  P  p 
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nouveaux,  U^Jorce  et  ia  uie  qui  râpaient  abandonné.  (  Avenir,  supplém.  du 
a  l&vrieryU''  log.) 

»  Il  n'y  a  pas  moyen  d*en  douter  ;  ces  paroles  mémorables  ont  été  prononcées  en 
.pvésence  de  l'auteur,  x\m.  n'a  pas  contredit  ;  elles  ont  été  imprimées  dans  P  A  venir  y 
sans  aucune  réflexion.  L'avocat  a  donc  été  chargé  de  dire  ce  qu'il  a  dit,  et  il  est 
certain  que  M.  de  La  Mennais  veut  qu'on  sache  qu*il  se  propose  de  régénérer  le 
catholicisme ,  de  lui  donner  une  vie  nouvelle  et  une  nouvelle  forme  ^  c'est-à-dire  , 
sans  doute,  de  le  rûformer.  Il  valoit  bien  la  peine  de  faire  part  de  cette  entreprise 
au  chef  de  IlSglise ,  et  je  ne  sais  pourquoi  on  Ta  oublié  dans  la  déclaration  qu'on 
lui  a  envoyée.  On  auroit  sans  doute  obtenu  tin  bref  de  félicitation  et  d'encoura- 
gement. Il  y  a  trois  siècles  que  quelques  hommes  hanfîs  entreprirent' aussi  de 
donner  ;une  nouvelle  forme  au  catholicisme,  et  on  sait  comment  ils  ont  réussi. 
Le  nouveau  reformater  sera'sans  doute  plus  habile  et  plus  henreox.  Il  s'est  chobi 
des  disciples  qui  parôîssent  très-propres  à  le  seconder  ;  ils  sont  du  moîns^rès-zélés , 
très-dévoués,  et  ils  ne  veulent  pas  qu'on  doute  du  respect,  de  l'amour,  de  Li  foi 
que  leur  inspire  celui  que  Dieu  leur  a  donné  pour  maître  et  pour  père* 

»  Si  on  damande  au  maître  et  aux  disciples  de  qui  ib  tiennent  leur  mission^  îb 
M  sont  pas  embarrassés  de  répondre.  Ue  gui,  nous  demàndera^l-on ,  avez^ 
uQUs  reçu  mission?  Nous  avons  reçu  mission  de  noire  conscience,  de  la  foi 
catholique ^  des  lois  de  l'Eglise,  des  conciles,  de  la  tradition  ch/^iienne. 
(  Aveairt  n"  $o.)  Autrefois,  ,on  recevoit  la  mission  de  ceus  qui  la  lenoieat  par 
une  succession  non  interrompue  des  ap6lres  et  de  Jésu»-Christ$  apparemment,  U 
n'en  sera  plus  ainsi  dans  le  catholicisme  régénéré  sous  une  nouvelle  /orme,  » 

Dépure,  on  a  cherché  à  expliquer  Va  phrasé  de  M.  JanHfeK 
sur  le  projet  de  M.  de  La  Mennais  de  régénérer  le  cathofi- 
ciAme,en  disant  quMl  n'étoît  pas  question  de  le  régénérer 
en  lui-même,  mais  seulement  dans,  les  intelligences,  et  que, 
par  le  titre  de  réformateur,  il  a  voulu  dire  seulement 
que  M.  de  La  Mennais  a  voit  entrepris  de  réformer  la  9o^ 
eiéié  à  taide  de  la  religion.  Cela  est  évident,  dit-on  dans 
des  notes  ajoutées  après  coup  au  plaidoyer  de  M.  Janvier. 
Mais  cette  explication  bénigne  est  un  peu  forcéç  et  un  peu 
tardive.  Pourquoi  ne  l'a- 1 -on  pas  aonnée  de  suite  clans 
F^ venir,  lorsqu'on  y  a  rappot*té  le  plaidoyer  de  M.  Janvier? 
On  cite  une  lettre  de  M.  ae  La  Mennais ,  eu  daté  da  7  avril , 
et  insérée  dans  F  avenir  du  29  du  même  mois  •,  il  y  disoil  : 
((  Parmi  les  paroles  de  mon  avocat,  il  y  en  a  eu  plusieurs  qne 
j'ai  regrettées  vivement,  et  auxquelles  je  prévis  qu'on  ne  raan- 
queroit  pas  de  donner  une  interprétation  malveillante.  Mais  je 
n'avois  pas  pu  les  deviner,  et  je  ne  nouvois  pas  davantage  éta- 
blir, au  milieu  de  Taudience,  un  colloque  entre  lui  et  moi,  une 
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discussion  toute  personnelle ,  étrangère  à  la  cause.  Pour  qui 
veut  lire,  il  est  d  ailleurs  évident,  par  Tensemble  de  son  plai- 
doyer, qu^en  parlant  de  réforme,  de  restauration  du  catnoli> 
cisme,  etc. ,  il  avoit  en  vue  de  désigner  la  guerre  qu'en  effet  je. 
n'ai  pas  cessé  de  faire  au  gallicanisme.,  >>         ' 

Puisque  M,  de  La  Mennàip  avoit  si  bien  prévu  qu'on  ne 
manqueroit  pas  de  donner  une  intention  malveillante  aux  pa- 
roles de  son  avocat ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  donné  plus  tôt  des 
explications?  pourq\ioi  a-t-îl  laissé  insérer  dans  F jé venir  le 
plaidoyer  de  M.  Janvier,  sans  notes,  sans  correctif?  pourquoi 
a-t-il  attendu  plus  de  deux  mois  pour  écrire  la  lettre  ci-dessus  ? 
et  encore  on  nous  dit  que  cette  Içttre  avoit  été  écrite  gans  au- 
eufie  intention  de  publicité!  M.  de  La  Mennais  ne  montroit 
^uère  d'empressement  pour  dissiper  des  interprétations  qu'il 
avoit  pourtant  prévues.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  d'avril  qu'on  s'est 
décidé  à  publier  la  lettre  dans  F  Avenir.  Elle  a  donc  paru  trois 
mois  après  le  plaidoyer.  Il  faut  que  les  regrets  de  M.  de  La 
Menuais  ne  fussent.pa&  bien  vifiy  pour  qu'il  ait  mis  un  si  long 
icitervaUe  entre  l'insertion  du  plaidoyer  et  ses  explications. 
Voyex,  à  ce  sujet,  une  note  très-bien  faite,  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage du  Père  Rozavcn. 

Le  P.  Rozavcn  fait  remarquer  la  devise  de  revenir  :  Dieu 
et  la  liberté;  tout  consiste  à  conquérir  cette  liberté ,  et  tous  les 
moyens  de  l'obtenir  d6ivent  être  employés*  Aussi  M.  de  La 
Mennais  a  crié  aux  catholiques  qu'tV  ne  s'agit  pas  de  sHsoler 
et  de  s'ensevelir  lâchement  dans  une  indolence  stapide 
{jivemr,  n*»  i  ).  Il  l'a  dit  au  même  endroit  :  Si  quelqu'un 
tentoii  de  nous  imposer  de  nouveaux f ers ^nous  les  briserions 
sur  sa  tête.  Et  ce  n'est  point  une  vaine  menacé ,  car  on  ne  veut 
pas,  dit  le  P.  Rozaven,  que  nous  ignorions  à  qui  nous  sommes 
principalement  redevables  de  la  cnute  de  l'antique  monarchie 
de  France  j  et  des  têtes  brisées  à  cette  occasion  *,  on  ne  s'en 
doutoit' peut-être  pas ,  et  on  ne  se  seroit  pas  imaginé  que  M.  de 
La  Mennais  fût  pour  quelque  chose  dans  les  évènemens  de 
juillet^  mais  ses  disciples  sont  trop  jaloux  de  la  gloire  de  leur 
mdùre  et  père,  pour  ne  pas  revendiquer  l'honneur  qui  lui  re- 
vient de  ces  journées.  L'auteur  renvoie  donc  à  un  article  fort 
cui;ieux  de  F  Avenir^  Aw.  7  janvier  iâ3i,  article  intitulé  : 
Réponse  au  Globe,  et  où  on  fait  l'histoire  des  mouvemens 
d'ascension  et  de  décadence  du  catholicisme.  Nous  avons  déui 
cité ,  dans  notre  journal ,  quelque  chose  de  cet  article^  c'est  là 
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avoit  pris  êouê  ên  garât  tet  tnditkm»  nSgiffmtft  eu  ckénmm  de  F^owaiiSaf 
a  ^itoit  fait  un  coneeri  t/maaime  comsre  ie  prvgrh  dm  emtkoHehwtei  mme 
9ain/9  aUiance  que  no$  neveux  muront  peine  â  expliquer,  maâfue  mous 
««(MU  pue  de  noêyeux.  De  ce  paye  paurtani  et  de  mou  EgSee  dêpeudois  ie 
9onde  In/bi^h  eoridelaiiberté,leêortdu  i^siède;  eHan^UcaniMme ^ 
êegmUicamieme,  ie  joséphisme ,  ce  triple  i^er  rongeur,  ne  pouvait  périr,  tTU 
m^èéoit  étmsé  en  France,  D»u  icioita  vm  snri.  moMum;  dix  ans  après  ,  il  y 
emi  emà  pmr$  s  ie  lendemain ,  &en  étoitfait.  L'église  des  Etats-Unis  adroit 
dHtx  wtufs  dans  f  ancien  monde ,  la  Belgique  et  la  France,  Ne  i^emsnàrw  pas 
fM  «I  t»  9eml  Aommei  qui  pouiroit-ce  être,  sinon  celui  que  Dieu  nous  a 
dQnnè  pourutaitte  et  pour  père  ?  CesX  à  lui ,  à  lui  seul  que  nous  sommes  re- 
(iMtbàw  des  trgîs  jouis,  et  de  font  ce  qui  en  doit  résulter  pour  le  bonheur  et  la 
Ivoire  <ki  c^tMicisme.  Rapprodiet  les  causes  et  les  effets  :  Grégoire  F^ll  naquii, 
et  5o  ans  après....  Dieu  suscita  un  seul  homme  ;  to  ans  après,  il  y  eut  irois 
jours.  Vartide  mérite  dTètre  lu  en  entier,  et  à  notre  btîs  il  expose  les  lioetrines 
de  f  avenir  avec  plus  de  simplidré  et  de  franchise  que  la  dédaration  enirofie  à 
Kome.  On  y  trouve ,  entre  autres  belles  choses ,  que  les  érèneuens  qui  dèlnâraîait 
l'tatonté  temporelle  du  Pape  et  le  fercerment  de  quitter  Rooms,  serment  m  ami- 
vement  pro{;re8sîf.... 

»  D*oii  vient  donc  que  P Avenir  n*a  pas  montiéla  mAmeJose  es  «ppravuift  la  tè- 
volution  qui  a  ensuite  éclalé  dans  VEtat  pôntfiiéat ,  <r qii41  WmàÊm  dtiafyroiwfri  ? 
Il  est  vrai  qu'approuver  une  réVcllte  Gonti*e  le  chef  de  l*Egyae, 
comme  prince  temporel ,  c*eût  été  manquer  trop  ouvertement  à  des 
qtt*on  a  intérêt  de  garder;  mais  ceci  appartient  aux  intentions,  que  je  ne  me  per- 
mets pas  de  juger.  Je  dirai  seulement  que  cette  désapprobation  est  une  contradic- 
tion manifeste  aux  principes  exprimés  dans  FAuenir.  En  effet,  pourquoi  Tinsnirec- 
lion  de  Bologne  seroit-elle  moins  légitime  que  celle  de  Paris  ?  Est-ce  parée  qoe  le 
gouvernement  des  Boiirbons  étoit  tyrannique  et  que  celui  des  pppes  est  paternel? 
Mais  ce  n*est  sans  doute  Y>s  aux  rédacteurs  de  P Avenir  à  prononcer  sur  cette 
question  de  &it.  M.  de  La  Mennais  disoit  si  bien  au  Père  Ventura  quVff  ce  qui 
toïtche  aux  af [aires  intérieures  d'un  pays,  rien  au  monde  n'importait 
moins  que  t opinion  individuelle  dun  étranger,  quel  qj^il  futi,..  Si  ces  pa- 
roles ont  paru  sensées  à  celui  qui  les  a  écrites,  il  doit  voir  qu'elles  se  placent 
d*elles-mé^es  dans  la  bouche  d*un  habitant  de  Bologne  qni  répondrait  à  M.  de 
La  Uennais.  Le  révolu liounaire  italien  ne  pourroit-il  pas  ajouter  :  Si,  comme  foos 
vous  rimaginer,  c*est  le  peuple  qui  est  intehnédiaire  entre  Dieu  et  le  souverain, 
c*est  aux  peuples  qu'appartient  incontestablement  le  drpit  déjuger  leurs  souverains  ; 
et  qu*avons-notts  fait  autre  chose  qu'user  de  ce  droit,  comme  vous  l'avez  fait  à. 
Paris  ?  Mais  cette  insurrection  a  été  entre|>rise  contre  le  vau  de  la  grande  najo- 
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rite  des  liàbitans.  —  Je  le  crois  faeîleuieul  ;  mab  pourtant ,  si  rarmée  mitrichiMine 
n*y'avoit  inîs  ordre,  il  seroît  aujourdliiii  dédioutrë  qu'elle  étoil  sekm  le  vomi  géné- 
ral ,  tout  aussi  bien  qull  est  démontré  que  la  révolution  de  France  a  été  selon  le 

¥ceu^général  de  la  nation.  » 

En  effets  si  Fj^penir  a  désapprouvé  l'insurrection ^de  Bo- 
logne, il  ayoit  parlé  précédemment  de  t Italie  pensive  ei 
souffrante;  il  avoit  dit  qu^elle  cachait  une  espérance  dans  son 
sein  y  que  la  perte  du  temporel  seroit  pour  le  Pape  une  posi^ 
tion  de  proyrèsy  que  Dieu  lui  avoit  préparé  une  terre  plus 
libre  que  celle  de  Home.  Il  n'avoit  pas  craint  de  blâmer  un 
édit  du  Pape  comme  prince  temporel,  et  avoit  avancé  que 
toutes  les  règles  de  la  justice  criminelle  et  oient  oubliées  dans 
cet  acte.  C'est  ainsi  qu'il  prouvoit  son  respect  pour  le  gouver- 
nement pontifical. 

Enfin  le  P.  Rozaven  termine  son  Introduction  par  le  mor- 
ceau suivant,  qui  n'est  pas  moins  bien  concluant  : 

«  Les  rédacteurs  de  iàt^enir  ont  décidé  qirtl  faut  que  l'Eglise  sok  désonnais 
totaleoient  séparée  de  l'Etat,  que  le  clergé  renonce  à  tout  sa^^ire,  que  les  conçois 
dats  soient  abolis ,  etc.  Us  ont  décidé ,  dis-je ,  toutes  ces  choses  sans  sentir  le 
besoin  de  consulter  là-dessus  les  évéques  ni  le  pape.  (Voy.  tÀuertir,  n"  3 ,  et  un 
grand  nombre  d'autres  numéros.  )  Ils  se  sont  cependant  quelquefois  adressés  aux 
premiers  pasteurs ,  et  même  avec,  une  humilité  appareotie  dont  oa  seroit  édifié ,  si 
Ton  ne  remarquoit  pas  que  ces  formes  suppliantes  sont  employées  non  pouc  deman«. 
<l«r  ee  q»'il  fout  filife,.  maM,p|»iir  sommer  le  Pape  et  les  évéques  de  faire  ce  que 

'  iViB  a  déeidé  saaa^ufc,  et  leur  ^édw^dans  les  termes  les  plus  humbles,  mais  les 
-plassiguifieBt& ,  q«ei  s'ils  s'j:  refusent  »  pu  se  passera  de  leur  coopération.  Donnons 
tm  eiem|ile  : 

•  Pour  nous ,  qui  tous  adressons  ces  paroles  suppliantes  y  qui  tous^  conjurons  une 

-  »  seconde  fois  de  nous  pardonner  les  déplaisirs  que  nous  vous  avons  causés,  si  nos 
»  efforts  près  de  vous  sont  infnictueuK,  nous  en  gémirons  beaucoup,  sans  jamais 
»  manquer  au  respect  qai  vous  est  dâ.  Dieu  sait  que  nous  donnerions  no^  vies  pour 
»  être  sauvés  par  vous.  Toutefois ,  nous  ne  nous  abandonnerons  pas  nous' 
m  mêmes  §  nous  userons  de  toutes  les  ressources  que  les  lois  de  l'Eglise  nous  per- 
»  mettent.  Sans  diminuer  les.  droits  suprêmes  du  Siège  apostolique,  mais  pour 
«obéir  aux  ooneiles  et  à  notre  eonscience,  90us  protesterons  contre  ceux  qui  au- 
»  roîent  le  courage  d'aooepter  le  titre  d'écéque  de  la  main  de  nos  oppresseurs.  Nous 
»  faisons  dès  aujourd'hui  cette  protestation;  nous  la  confions  au  souvenir  de  tous 
«les  Français  en  qui  la  foi  et  lapudeur  n'ont  pas  péri ,  à  nos  frères  des  Etat»- Unis, 
»  de  l'Irlande  et  de  la  Belgique,  à  toys  ceux  qui  sont  en  travail  de  la  liberté  du 
»  mo|ide,  quelque  part  qu'ils  soient.  Nous  la  porterons  pieds  nus,  s'il  le  faut,  à  la 
»  ville  des  apôtres,  et  ou  verra  qui  arrêtera  sur  la  route  le  pèlerin  de  Dieu  et  da 
»\^)ÀhtxiL{^Aifemr  du^S  rwuembtvi^^o.) 
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»L0  piMage  qu'on  vient  de  lire,  «l  en  génér»!  iotU  rarlkie  dont  il  est  tiré,  dé- 
iFDÎle  MÊÊU  d&iraneut  le  plan  qu'on  se  propoM  de  suivre.  Je  me  oonicntend  d'in- 
diquer quelques  observalions,  z»  On  doit  aux  pasteurs  de  l*£g&se  quelque  clio«e  de 
plus  qu'un  respect  filial,  on  leur  doit  soumission  et  obéissance;  on  reçoit  d'eux U 
lui  y  on  ne  la  leur  donnné  pas.  2"  Les  lois  de  TEglise  ne  nompermettea/  tutcune 
ressource,  pour  sauver  l'Eglise  sans  le  concours  de  ses  pasteurs  on  autrement  que 
par  leur  aulorité.  3'  Les  protestations  qu'en  certains  cas  il  peut  être  permis  de 
faire  ne  doivent  pas  être  confiées  aux  frères >  à»  Etats-Unis,  de  I  Iriande,  elc; 
car  c*est  uniquement  aux  pasteurs  qu'il  appartient  de  jugei*  de  tout  ce  qui  eon- 
cerne  la  religion ,  et  il  ne  peut  jamais  être  permis  d'appeler  de  leur  jugement  à 
celui  des  frères  00  de  la  multitude.  4**  La  protestation  fiùle  contre  ceux  qui  an- 
rolent  le  courage  d*acdépter  le  titre  d'évêque  de  la  main  de  nos  oppresseurs 
aeroit  une  protestai  ion  sans  but,  ou  une  protestation  impie;  sans  but,  si  Tinstiln- 
tion  canonique  leur  étoit  refusée,  car  aucun  catholique  ne  les  reconnoilroit  pour 
évèqiies  ;  impie ,  si  le  Pape  leiu*  accordoit  riustitutiôn  canonique.  Car  le  saint  coodle 
a  dît  :  Si  quis  dixerit  èpiscopos  qui  aucioiiiate  romani  Pontîficrs  assumua- 
tur  non  esse  légitimes  èpiscopos ,  anathema  sU,  Dans  le  premier  cas,  lepâe^ 
rin  de  Dieu  et  de  la  liberté  n'auroit  aucun  motif  de  se  mettre  en  route;  dans 
te  second ,  c'est  contre  le  successeur  de  saint  Pierre  qu'il  irait  déposer  sa  pro- 
testation sur  les  marches  de  la  confessi<m  de  saint  Pierre;  et  cela ,  dit-i»,  pour 
obéir  aux  conciles  et  à  sa  conscience.  - 

Nous  n^avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  tout  ce  quMl  y 
a  de  jugement ,  de  sagesse  et  de  solidité  dans  ces^  remarques 
du  P.  Rozaven ,  et  on  seroit  tenté  de  regretter  qu'il  n'eût  pas 
donné  plus  d'étendue  à  son  Introductiôm.  Ce  n'est  sans  doute 
que  par  la  nécessité  d'abréger  qu'il  ne  s'est  point  arrête  sur  ces 
orgueilleuses  paroles  des  rédacteurs  :  JVous  ne  nous  aban- 
donnerons pas  nous-mêmes.  Notez  qu'il  s'agit  des  cas  où  les 
évéques  ne  répondroient  pas  à  leurs  vues.  Ils  déclarent  que, 
dans  ée  cas,  ik  sauront  se  défendre  contre  Tautorité  des  évé- 
,  ques,  et  qu'ils  n'a  bandonneront  pas  pour  cela  leurs  projets 
et  leurs  tentatives.  Quel  prgueil  dans  cette  arrogante  protesta- 
tion ! 

Tout  se  réunit  pour  donner  plus  de  poids  aux  observations 
du  P.  Rozaven,  la  connoissance  théologique  de  l'auteur,  son 
talent  pour  la  discussion ,  la  clarté  de  son  style.  Il  n'y  a  rien 
d'ambitieux,  ni  d'outré  dans  son  langage,  comme  il  n'y  a 
rien  d'amer,  ni  de  violent  dans  sa  critique  •,  et  puis,  ce  qui  est 
désespérant  pour  ses  adversaires ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
de  s'en  tirer  avec  lui ,  comme  ou  l'a  fait  avec  tant  d'atitres , 
auxquels,  pour  dernier  argument,  on  a  donné  Tépithète  de 
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galiieafis.  Il  seroit  aussi  par  trop,  ridicule  d\ippliquer  celle 
qualification  à  un  théologien  qui  a  écrit  à  Rome,  avec  Tappro- 
bktion  du  maitre  du  sacré  palais. 

IVOliVELI.ES 'EGCLÉSIASTIQIJES. 

Paris.  Un  aimable  confrère,  annonçant  dernièrement  un  nou- 
veau joaiu>al  reli^^ieux ,  a  bipn  voulu  ajouter  qu'il  éfoit  devenu  né- 
cessaire que.  le  clergé  eût  un  journal.  Nous  avons  dii  être  fort  tou- 
ché d'une  remarque  si  bienveillante.  Voyez  ce  que  c'est  que  de  se 
faire,  illusion  :  nous  nous  étions  imaginé  que  te  clergé  avoit  un 
jovu'nal;  bien  des  {çens  le  croyoient  peut-êlre  bonnement  comme 
nous,,  nos  lecteurs  se  le  persuadoient.  H  y  avoit  en  effet  quelque 
apparence  qu'un  journal  qui  depuis  près  de  dix-huit  ans  est  con- 
sacré à  la  relif;ron  et  aux  matières  ecclésiastiques,  un  journal  que 
beaucoup  d'évêques  et  d'ecclésiastiques  ont  honoré  et  honorent  en- 
core.de  leur  confiance,  un  journal  qui  a  pris  si  souvent  la  défense 
du  clergé,  tantôt  contre  ses  déu*acteurs,  tantôt  contre  le  pouvoir 
lui-même;  il  y  avoit  quelque  apparence ,  dis-je ,  qu'un  tel  journal 
pouvoit  passer  pour  un  journal  voué  au  clergé  ;  et  voilà  qu^^un 
confrère,  qui  connoît  VAmi,  qui  le  reçoit,  qui  veut  bien  même 
quelquefois  lui  emprunter  des  articles ,  a  jugé  qu'il  étoit  nécessaire 
que  le  clergé  eût  un  journal!  Ce  confrère  a  eu  des  relations  avec  les 
rédacteurs  de  VAmi,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  eu  à  s'en  plain- 
dre. Ne  pouvoJt-il  pas  annoncer  une  nouvelle  entreprise  sans  en 
dépréçier-^une  ancienne?  ne  pouvoit-il  même  louer  ceux  qui  en- 
trent dans  la  carrière  sans  lancer  une  épiyramme  conti'e  un  jour- 
nal qui  ne  Ta  point  attaqué,  et  qui  peùl-être  a  rendu  quelques 
services?  Qu'il  s'élève  un  nouveau  journal  en  faveur  du  clergé, 
nous  le  concevons  très-bien;  mais  que  l'on  en  parle  comme  si  le 
clergé  n'avoit  point  eu  jusqu'ici  de  journal,  cest  là  ce  dont  on 
nous  permettra  de  nous  plaindre.  Nous  apprenons  qu'il  y  a  des 
personnes  bienveillantes  qui  vont  encore  plus  loin,  et  qui  ont  ia 
charité  de  répandre  que  notre  journal  ne  peut  subsister,  qu'il' va 
finir,  que  les  propriétaires' se  retirent,  etc.  On  insinue  cela  de  plu- 
sieurs manières,  tantôt  avec  up  air  d'intérêt^  tantôt  avec  un  ton 
d'assurance  qui  en  impose.  On  suppose  que  nous  ne  j)Ourrons sou- 
tenir la  lutte  conU'e  de  nouvelles  entreprises,  qui  sont,  dit-on, 
favorîisées  par  des  personnages  distingués.  Nous  félicitons  ceux  qui 
ont  obtenu  ces  encouragemens ;  quant  à  nous,  nous  sommes  con- 
tens  de  ceux  qu'on  a  bien  voulu  nous  donner.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  compter  presque  tous  les  évêques  parmi  nos  souscripteurs, 
et  ils  ne  nous  ont  pas  fait  parvenir  encore  de  plaintes  sur  la  ré- 
daction ,  sur  les  principes  et  sur  le  ton  du  journal.  Un  d'eux  avoit 
la  bonté  de  nous  écrire  le  mois  dernier  :  Je  lis  toujours  votre  excelr 
lent  journal  avec  intérêt;  soyez  assuré ,  Monsieur,  que^os  articles 
sur  les  doctrines  rés^olutionnaires  de  M,  de  La  Mennais,  font  grand< 
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plaisir  aux  évéques  et  grand  bien  au  clergé.  Ce  n'est  pas  au  nKMnent 
où  nous  recevons  de  tels  encouragemens  que  nous  songerions  à 
nous  retirer  du  combat.  Nous  redoublerons,  au  contraire,  d'efforts 
pour  mëriter  les  suffrages  des  amis  de  la  religion.  Des  hommes 
instruits  dans  le  clergé  veulent  bien  nous  aider  par  leur  concours: 
leurs  articles  ont  éxA  remarqués.  Nous  avons  pris  des  movens  ppur 
^re  au  courant  des  nouvelles  qui  ont  rapport  à  la  religion  et  à 
l'état  des  diocèses.  Quelques  abonnés  s'étoient  plaints  de  quelque 
retard  dans  le  compte  rendu  des  séances  des  chambres  ;  ils  auront 
désormais  la  séance  même  de  la  veille  du  jour  où  le  n®  pai*oitra. 
lis  auront  déjà  pu  remarquer  ce  changement  dans  le  dernier  n**, 
où. nous  avons  aonné  y*ois  séances.  Nous  nous  empresserons  ton- 
jours  ainsi  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  nous  pour  répondre  aux 
vœux  de  nos  abonnés ,  et  pour  augmenter  l'intérêt  .du  joui*nal. 

—  La  situation  des  légations  dans  l'Etat  pontifical  est  fort  alBOLi* 
geante ,  même  à  ne  s'en  tenir  qu'aux  documeos  publiés  par  le 
Consiituiioanel ,  qui  est  en  quelque  sorte  le  journal  officiel  des  in- 
surgés. Ceux-ci  ne  veulent  point  recevoir  les  troupes  du  Pape.  En 
plusieurs  endroits  les  amis  de  l'ordre  ont  tenté  quelque  mouvement 
contre  les  pati*iotes,  mais  ils  ont  échoué.  Les  gardes  civiques  se 
forment,  et  on  se  prépare  à  résister  aux  tix)upes  romaines.  Celles-ci 
ne  forment  pas  3ooo  nommes,  et  il  paroît  difficile  qu'elles  calment 
un  pays  livré  à  l'exaltation  des  partis.  Les  gens  sages  voient  que  la 
fin  de  tout  ceci  sera  une  seconde  visite  par  les  Autrichiens;  mais 
les  libéraux  espèrent  que  la  France  l'empêchera.  Déjà  ils  font  ciier 
dans  leurs  journaux  contre  l'ambition  de  l'Auti^iche,  qui  cepen«* 
dant  n*est  entrée  dans  l'Etat  pontifical  que -sur  la  demande  du  Pa- 
pe, et  qui  s'est  retirée  lorsque  ^e  saint  Père  en  a  témoigné  le  désîr. 
Le  pays  n'a  jamais  été  tranquille  depuis  celte  retraite,  dont  le 
parti  ubéral  a  seul  profité.  On  ne  veut  pas  se  révolter,  dit-on; 
comme  si  ce  n'étoit  pas  se  révolter  que  de  refuser  de  recevoir  les 
ordres ,  les  troUpes  et  les  autorités  envoyées  parle  Pape.  Pour  avoir 
une  idée  de  l'insolence  des  patriotes,  on  saura,  c'est  le  Constitua- 
tiormel  qui  nous  l'apprend,  que  les  gardes  civiques  de  Bologne  ont 
déclaré  au  pro-légat  que  les  frais  de  la  guerre  dévoient  tomber  à 
la  charge  du  gouvernement.  Ainsi  le  Pape  paiei*oit  les  frais  d'une 
guerre  entreprise  contre  lui  !  Le  pro*lcgat  a  été  inviié  à  signer  un 
bon  de  10,000  écus  au  trésorier  des  gardes  civiques;  sur  son  refus, 
on  Ta  menacé ,  et  il  a  cédé  à  la  force.  Le  payepr  a  refusé  aussi 
d'abord  :  la  garde  civique  a  cerné  sa  maison,  et  il  a  payé,  de  peur 
du  pillage.  Voilà  ce  qu  pn  appelle  un  gouvernement  constitution- 
neL  Peut-on  imaginer  une  dérision  plus  manifeste  et  une  violence 
plus  audacieuse? 

—  M.  Billault  n'a  terminé  que  le  1 8  sa  plaidoierie,  à  Nantes, 
dans  l'affaire  des  Trappistes  de  Melleray.  Il  s'est  donné  la  peine 
de  prouver  que  la  maison  étoit  une  communauté  dé  religieux.  Il 
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a  pi^eiendu  que  l'on  avoity  dans  celle  circonstance  ,-cak)ninië  Tad- 
ministration,  et  que  les  instructions  du  préfet  étoient  remplies 
d'humanité ,  et  prescrivoient  les  plus  grands  égards  pour  les  indi- 
vidus. £u  ce  cas  y  il  faut  d^re  que  les  instructionis  de  M.  le  préfet 
n'ont  guères  été  suivies;  car  on  a  vu  combien  ^  dans  Texécution^ 
il  s'étoit  mêlé  d'arbitraire,  de  vexations  et  de  rigueurs  que  rien 


pëteot  pour  annuller  les  décisions  administratives  spéciales.  Enfin, 
il_  a  conclu  que  la  demande  de  l'abbé  de  Melleray  aevoit  être  reje- 


porte  la  pai*oie  :  u  a  dit  qu 
cette  affaire,  être  neutre,  et  qu'il  avoit  engagé  ïe  préfet  à  confier 
}e  soin  de  sa  défense  à  un  avocat.  Il  a  fait  uii  grand  éloge  des  deux 
avocats ,  et  a  conclu  au  rejet  de  la  demande,  fondé  sur  ce  que  l'ob- 
jet véritable  étoit  d'obtenir  de  la  justice  une  reconnoissance  refu- 
sée par  l'autorité  administi*ative;  sur  ce  que  des  lois  non-abrogées 
ont  supprimé  les  coi*pûrations  religieuses;  sur  ce  que  le  demandeur 
a  mal  choisi  son  adversaire,  en  actionnant  l'Etat  dans  la  personne 
du  préfet ,  et  enfin  sur  ce  qu'en-  tout  cas  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande.  Le  20  janvier,  le  tri- 
bunal a  rendu  un  jugement  avec  un  tr^s-long  considérant.  Il  s'est 
déclaré  incompétent  sur  les  demandes  de  l'abbé  de  Melleray^  sauf 
à  lui  à  exercer  ses  droits  et^ictions  comme  il  l'entendra.  Il  a  con- 
damné l'abbé  aux^d^pen^.'. 

KOUVËLLES  POlJTIQUBS. 

•  Paris.  Les  livres  et  papiers  des  saint -simoniens,  saisis  dimanche^  ont  été 
portés  au  Palaîs-de- Justice,  et  les  scellés  ont  été  apposés  sur  la  salle  des  réunions. 
Le  lundi,  les  sieurs  Enfantin  et  Rodrigues  ont  comparu  devant  le  juge  d'instruc- 
tion :  ils  ont  été  interrogés  sur  leurs  actes  et  réunions.  Le  Tère  supi-éme  a  ré- 
pondu que,  pour  tout  ce  qui  touche  les  intérêts  financiers  et  industrfels  des 
saint-simoniens\  il  désiroit  qu*on  s^adressAt  à  M.  Rodrigues,  qui  est  chef  du 
cult€.  M.  Rodrigue»  a  dit  que  les  réunions  étoient  tolérées ,  puisqu'dles  étoient  pu- 
bliques depuis  x8a8;  que  le  saint -simonisme  étoit  une  religion,  et  qu'aucune 
autorité  n'étoit  compétente  à  prononcer  s*il  mérîtoit  ce  titre.  Interpellé  sur  les 
émissions  dé  rentes  faites  par  lui  sans  les  garanties  nécessaires  au  paiement, 
il  a  dit  qu'il  ne  connoissoit  aucune  opération  financière,  &ite  par  quelque  gou- 
vernement que  ce  soit,  qui  ne  présentât  à  un  plus  haut  degré  le  caractère  d'im* 
moralité,  dont  on  prétendoit  flétrir  les  opérations  saint -simoniennes,  H  a  nié 
qu'on  eût  jamais  fait  d^appel  aux  classes  du  peuple  pour  renverser  l'ordre  établi; 
et  il  a  même  déclaré,  au  nom  du  Père  suprême,  qu'il  regardoît  tokite  tentative, 
de  violence  comme  l'acte  le  plus  nuisible  au  succès  ^e  la  doctrine  saint -simo* 
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nieiiiif^  On  a  rendtf  aux  deiiz  aaiut-^taiofiicns  leurs  fiapien  :  il*  festeot  persoanel- 
lenieiit  sous  le  coup  de»  iMindats  de  dépôt.  Ils  »out  poursuivis  comme  professant 
des  doctrines  Qipilraircs  à  la  morale  publique ,  comme  avaat  commis  des  délits 
d'escroquerie,  et  comme  fonnant  une  réunion  non-autorisée. 

—  (;*cst  une  chose  assez  digne  de  remarque  que»  dans  un  pays  aussi  pleiii 
d*ioiagination  que  le  nôtre ,  les  gens  du  monde'  ne  sachent  pas  înTcnter  d'autre 
mojFen  d'excmr  leur  iiieiifaisance,  que  celui  de  donner  des  bals  et  de  <laiiser. 
Si  Tons  voyez  régner  nn  hiver  rude,  dont  les  pauyres  aîeni  beaucoup  à  souflrir, 
TOUS  pouvez  être  sûrs  que  le»  riches  se  mettront  k  danser  pour  l«sur  faire  l'aumône. 
Tous  n'entendrez  parler  que  de  sonscriptious  ouvertes  à  cette  intention.  L'année 
dernière,  il  fut  de  mode  pendant  quelque  temps  de  secourir  les  Polonais;  la  danse 
fut  encore  le  seul  moyen  auquel  on  eut  recours.  MaintènaBt  que  la  misère  du 
peuple  est  A  son  comble,  c'est  toujours  aux  bah  qu'on  songo^pour  le  soulager. 
On  ne  eonnoît  pas  de  meilleure  manière,  dit -on,  de  &ire  aller  le  comoseroe, 
et  de  procurer  du  travail  aux  ouvriers.  En  coa^uence,  on  se  met  à  danser 
dans  les  grandes  maisons  politiques;  on  danse  à  la  cour-,  on  danse  chez  les 
ministres,  on  danse  chez  tous  les  sa  vans  économistes  auxquels  le  budget  peut 
le  |>emiet(rc;  laissant  aux  mairies  le  soin  de  pa}er  avec  cela  le  pain  et  les  fa- 
lourdes  de  leurs  iudigeus,  et  aux  journalistes  Tenibarras  d'acquitter  leurs  amendes. 
Ce  n'est  pas  pour  vouloir  décrier, les  sages  et  les  systèmes  du  temps  préseul; 
mais  il  nous  semble  que  la  religion  a.  toujours  en  ujie  meilleure  manière  de 
faire  l'aumône,  et  que  les  (Hiuvres  sont  encore  pkis.sùrs  de  leur  {ait  avec  elle, 
qu'avec  les  hommes  d'Etat  qui  ne  saveal  que  donner  à  danser  pour  remcdier  à  la 
misère  |)^iblique.  . 

—  On  ne  peut  s'empéclier  de  remarquer  qu^il  y  a>  quelque  chose  de  profondé- 
ment immoral  dans  l'expédition  qui  se  préparc  contre  le  Portugal  de  la  pari  de 
don  Pedro.  Pour  ne  pas  mettre  de  pruderie  dans  notre  jugement ,  nous  ne  voulons 
point  insister  ici  sur  les  liens  du  sang,  qui  impriment  à  celte  guerre  un  caractère 
paiiiculier  de  i-éprobatign  et  une  tache  malheureuse^  Nous  savons  que  ce  n'est  pas 
le  premier  exemple  d'ambition  où  l'un  ait  vu  les  frères  armés  oontic  les  frères,  les 
oncles  contre  les  ne\'eux  ou  les  tuteurs  contre  -les  pupilles.  Depub  long-temps  le 
monde  politique  est  plein  d'évènemens  analogues ,  e!  sur  ce  point  nous  ne  voulons 
pas  nous  montrer  p1us*rigoureux  que  l'histoire.  Mais  dans  l'entreprise  dont  il  s'agit 
il  se  trouve  quelque  chose  de  plus.  I/espédition  de  don  Pedro  est  composée  en 
grande  partie  d'aventuriers  qui  cherchent  fortune  ;  ou  y  accourt  de  tous  côtés 
comme  à  une  curée  qui  est  la  dernière  ressource  d'une  foule  de  gens  désespérés, 
auxquels  des  positions  plus  ou  moins  heureuses  ont  échappé  par  lenf  incouduite, 
|>ar  des  linutes ,  des  passions  et  des  témérités  qu'il  s'agit  pour  eux  de  réparer.  Celte 
e.spèce  de.monde  n'est  pus  facile  à  rassasier,  et  ne  se  jette  point  ainsi  à  l'aventure 
dans  une  entreprise  folle  et  périlleuse  sans  se  promettre  d'en  tirer  nn  bon  parti  en 
cas  de  soocès.  C'est  donc  à  toutes  ces  ambitions  ardentes  et  mal  satisfaites,  à  toutes 
ces  positions  dérangées  par  le  désordre,  à  toutes  ces  vies  errantes  et  méconteutes 
du  sort-,  qu'il  est  question  d'ofTrir  une  proie  et  de  refaire  une  condition  où  elles 
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pUÎ9seiit  retrouver  ce  qu'elles  ont  |)erdu.  Or,  quaud  on  songe  que  ces!  un  pareil 
cortège  d'aventuriers  et  de  passions  avides  que  don  Pedro  paroit  vouloir  introduire 
en  Portugal ,  on  se  demande  comment  la  pensée  de  ce  qu'il  cherche  peut  faire 
taire  eu  lui  le  sentiment  de  la  patrie  au  point  de  ne  compter  pour  rien  le  fléacf 
«l'uoeinvasion- opérée  avec  de  tels  compagnons  de  fortune. 

—  Une  lettre  de  M.  Hercule  Roche ,  insérée  dans  la  Tnbune ,  avoii  été  in- 
criminée, par  le  ministère  public,  d'attaque  au  droit  que  le  Roi  tient  du  peuple 
français;  mais  le  jurjf  a  acquitté  le  journaliste  le  i5  décembre  dernier.  Le  Courrier 
f/e  i'Eu/vpe  ayant  reproduit  une  partie  de  cette  lettre,  n'eu  a  pas  moins  été 
l'omet  de  poursuites.  Son  gérant,  M.  Leduc,  a. comparu ,  samedi  dernier,  devant  la 
cour  d'assises.  Les.  jurés  luut  déclaré  coupable,,  et  la  ootir,  présidée  par  M.  SyU 
vrestre  fils.,  Ta  condamné  à  sixr  muis  de  prison  ,3,000  fr.  d'amende  et  à  TafOche  du 
jugement. 

-^  Le  sieur  Thouret,  gcraut  de  la  Révofution ,  a  comparu  le  a3  devant  la 
cour  d'assises,  sous  la  prévention  d'excitation  h  la  liaine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement, iMU'la  publication  d'une  pétition  de  quelques  électeurs  de  Versailles,  de-, 
mandant  la  mise  en  accusation  des  ministres,  pour  avoir  abandonné  la  Pologne. 
Le  journaliste,  intcn*orppu  plusieurs  fois  pour  sei  excursions ,  au  sujet  de  l'arrêt 
qui  a  frappé  dernièrement  les  autres  membres  de  la  société  des  Amis  du  peuple , 
s'est  plaint  amèrement  de  ce  qu'on  ne  laissoit  pas  la  défense  plus  libre.  M.  Betii- 
mont ,  avocat ,  a  plaidé  pour  lui ,  el  il  a  été  acquitté; 

—  Le  sieur  Thouret  étoit  également  cité  pour  sa  réfutation  des  doctrines  de  la 
Gaz0l/e  de  France,  article  incriminé  d'attaque  coutre  le  droit  que  le  Roi  tient 
de  la  nation.  Le  prévenu  a  déclaré  vouloir  faire  défaut  sur  ce  second  procè« ,  et  la 
cour*  jugeant  sana  lïnlerf entioo  des  jurés,  l'a  condamné  à  cinq  ans  de  prison  et 
(),ooo  £r.  d'amende..  ....>. 

—  Le  sieur  Barthélémy  a  été  traduit  de  nouveau  au  tribunal  correctionnel , 
pour  la  publication,  sans  cauiionuement  du  hsi NéftiésUi  mais  le  tribunal^,  présidé 
par  M.  Aug,  Purtalis,  considérant  loujptirs  cet  ouvcage  comme  un  écrit  littéraire, 
a  renvoyé  le  poète  de  la  plainte. 

-—  Le  National  Bk  été  saisi  le  a4,  à  l'occasion  d'un  article  signé  par  M.  Armand 
Carrai,  sur  le  flagrant  délit  eiT matière  d'impressioik  et  publication  d*écrits. 

— r  La  police  a  saisi ,.  rue  Saiot-lionoré,  n^  348 ,  un  certain  nombre  de  pièces  à 
Peffi^  de  Henri  Y,  des  écrits  répiUés  séditieux,  et  uu  Jjonquet  artificiel  représen- 
tant en  groupe  les  nmn^brcs  deU  Ëimillo  do- Charles  X. 

4-  Une  petite  émeute  a  éclaté  dans  la  soirée  de  hindi  dernier,  à  la  prison  de 
Sainle-PéUgie.  Les  détenus  républicaihs«  qui  s'attendoient  à  être  mis  eu  liberté 
par  des  amis  du  d^'hors,  voulurent  forcer  la  prison.  Il  fallut  employer  la  force 
pour  les  faire  rentrer  dans  leurs  chambres ,  et  onze  des  plus  n^ins  ont  été  traus-  • 
fércs  dans  une  maison  d'arrêt  correciionnelle. 

—  Un  incendie  a  troublé  quelques  instans  un  bal  qu'a  donné ,  lundi  dernier, 
M.  le  pi*ésident  du  conseil.  On  est  parvenu  a  en  arrêter  promptement  les  progrès. 

-—  Le  jeune  belge  qui  avoit  été  trouvé  mort,  percé  de  coups  de  baïonnette, 
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avoil  voiiltt  forcé  U  consigne  d*un  Cikctioiinaire  pendaut  la  nuit,  et  «voit  reçu  pto- 
sieurs  blessures  en  luliant  ensuite  avec  lui  :  11  paroil  qu*en  se  retirant ,  îi  a  expiré 
des  suites  de  ces  blessures.  Le  commandant  de  la  division  mâitaiie  a  ordomné  une 
iuslnictiott  contre  le  militaire. 

—  Don  Pedro  a  pris  congé  de  Loois-Pfailippé  mardi  denier.  Il  est  parti  Bicr 
pour  Belle  Isle,  oCTsa  flottille  Pattend,  pour  se  rendre  asx  Açores.  Son  épouse  et 
sa  fille  dona  Maria  restent  à  Paris,  jusqu'à  Tissue  de  Tentreprise. 

—  li.  Caudioift-Lemaire  a  adressé  au  procnrenr^énéral  une  lettre  de  représeotn- 

lion,  au  sujet  des  arrestations  préalables  qui  se  multiplient  en  matière  de  délit»  d« 
la  presse.  Il  rappelle  à  M.  Persil  que  cette  mesure  rigoureuse  étoit  inusitée  sous  la 

restauration,  et  que  MM.  Barthe  et  Dopin  aine,  aojotu-d*bui  ministre  de  la  jostîoe 

et  procureur-général  à  la  cour  suprême,  s'élevèrent  jadis' contre  elles  en  ternies 

qu'ils  ne  sauroienl  désavouer  aujourd'hui. 

—  M.  Dupont  (de  TEui^e)  a  été  élu  maire  de  la  commune  de  Rooget-Peners  , 
qu*il  habite  pendant  rinlenralle  des  sessions.  M.  Bioche,  dépoté,  a  été  noonné 
maire  de  Thibouville,  conune  M.  de  BrogUe  l'est  du  bourg  de  Chamfarej- 
Broglie. 

—  Bien  que  les  tribunaux  aient  vaqué  le  ax  janvier,  à  Rouen ,  on  a  dégradé  ce 
jour,  sur  la  place  Saint  -  Onen ,  un  soldat  condamné.  Cependant,  d'après  le  Code 
péual ,  aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  les  jours  fériés. 

—  Les  artilleurs  de  la  garde  nationale  de  Marseille ,  de  service  au  poste  de 
l'état-major,  ont  remplacé  l'arbre  de  la  liberté  élevé  place  Royale,  et  qui  mena- 
çoil  ruine,  par  un /autre  tout  neuf,  et  paré  des  couleurs  de  Jemmapes. 

—  Il  règne,  depuis  quelque  temps,  un  encombrement  extraordinaire  dans  les 
hospices  civils  de  Lyon,  par  suite  de  l'augmentation  des  malades  dans  les  b^epes 
de  ia  garnison..  Si  cet  état  de  choses  continua,  en  craint  que  rétaî  sanitaire  de 
la  ville  n'en  souffre. 

' —  Une  majorité  de  x5a  voix  contre  99  a  décidé,  dans  une  des  dermères 
séances  de  la  chambre  des  communes  d'Angleterre ,  que  la  chambre  se  formeroit 
immédiatement  en  comité  pour  «^occuper  du  bill  de  la.  réforme.  La  minorité  vou- 
loit  éloigner  la  discussion. 

— HLe  Journal  des  Débats  annonce  que  toutes  les  difficultés  relatives  i  hi 
démolition  des  forteresses  belges  sont  entièrement  applanies. 

—  Lr  Gazette  cT Aygshourg  croit  pouvoir  assuror  que  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  viennent  de  ratifier  le  traité  des  vingt-^iuatre  articles  de  la  conférence 
de  Londres ,  en  y  modifiant  seulement  les  articles  attaqués  par  la  Uoltande. 

—  On  a  afQché ,  à  Manchester,  un  placard  qui  convoque  une  assemblée  de 
femmes  anglaises  libres  et  indépendantes,  afin  de  former  une  union  politique 
de  femmes,  qui  fraternisera  avec  Tumon  politique  des  classes  ouvrières. 

~—  On  a  ressenti  à  Mayence ,  dans  la  nuit  du  xo  au  1 1 ,  une  secousse  de  trem- 
blement de  terre  pendant  un  ouragan. 

—  Soixaute-quatre  officiers  bernois  ont  refusé  de  prêter  serment  aux  drapeaux 
iuli'oduits  par  la  nouvelle  coustilution ,  et  ils  ont  en  même  temps  publié  les  mo- 
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tifs  de  leur  refus.  Le  synode  bernois  doit  avoir  demandé  huit  jours  pour  se  déci- 
<ler  à  prêter  sermenL 

—  Les  journaux  allemands  annoncent,  d*après  des  correspondances  de  Berlin, 
qu'il  y  aura,  au  printemps  prochain,  un  congrès  de  souverains  à  Breslau.  On  rat- 
tache à  ce  congrès  la  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  à  Berlin  de  Tempereur  et 
de  rimpératrice  de  Russie. 

\  CHAMBRE  DES  PAIR9. 

Le  94,  la  chambre  continue  la  discussion  de  la  loi  sur  Favancement  deTarmée 
de  terre.  On  adopte  les  art  x5  et  16,  qui  avoient  été  renvoyés  a  la  commission  « 
et  qui  portent  que  le  temps  de  service  exigé  sera  réduit  à  moitié  en  temps  de 
guerre,  et  qu'on  n'y  dérogera  que  pour  action  d'éclat,  on  remplacement  urgent. 

Une  disposition  introduite  par  la  commission ,  et  qui  interdit  la  réintégration 
sur  les  grades  de  Farmée  de  tout  officier  mis  à  la  retraite,  passe  sans  opposition. 

M.  Matthieu  Dumas  propose  un  amendement  portant  qu'aucun  officier  ne  pourra 
être  privé  de  son  grade  que  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre,  s*il  y  a  crime  ou 
délit,  ou  par  la  radiation  des  contrôles,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlemens. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  appuie  cet  amendement;  mais  on  donne  la  préférence 
à  celui  de  M.  Dode ,  qui  est  plus  succinct ,  et  qui  permet  de  changer  la  législation 
sur  cette  matière. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  et  elle  passe  à  la  majorité  de  8x 
contre  3. 

M.  le  vice-président  invite  les  commissions  qui'  n'ont  point  encore  présenté  leur 
rapport  à  accélérer  leur  travail ,  et  la  chambre  s'ajourne  au  jeudi  a6. 

GHAAIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

.  Le  24 ,  M.  le  président  prçpose  pour  candidats  à  la  nomination  d*une  place  de 
messager  d'Etat,  MM.  Jobert-Lucas ,  Ramond  aîné  et  Saint -Eloy.  La  nomination 
aura  lieu  au  scrutin  secret  samedi  prochain. 

On  continue  la  discussion  du  budgetde  18 32. 

L*art.  1"^  ouvre  des  crédits  jusqu'à  concurrence  de  955,980,0x2  fr.  pour  les  dé* 
penses  ordinaires  de  cet  exercice^  dont  345,45x,5i8  fr.  pour  la  de^te  publique. 

M.  Goulmann  demande  qa  avant  de  s'occuper  de  la  question  de  Tamortissement 
on  règle  le  total  des  dépenses  et  des  recettes,  afin  de  connoître  ce  qui  restera  de  dis- 
ponible. M.  Laffitte,  après  de  nouvelles  observations  sur  le  découvert  du  trésor, 
soutient  qn'on  doit  suivre  Tordre  ordinaire  des  délibérations.  MM.  Dnchàtel , 
commissaire  du  gouvernement ,  et  Odier,  appuient  cette  opinion ,  et  on  s'y  arrête. 

M.  Giraud  conteste  la  puissance  de  la  rente  sur  le  crédit  public,  et  vote  la  sup- 
pression des  rentes  rachetées  (44  millions).  M.  Lefèvre  soutient  l'opinion  contraire. 
L'intérêt  des  familles  et  la  tranquillité  des  créanciers  de  l'Etat  lui  paraissent  com- 
mander le  maintien  de  Tamorlissement.  M .  Jollivet  répond  que  la  somme  considérable 
qu'on  veut  y  consacrer  serviroit  à  alléger  des  charges  si  lourdes  en  ce  moment. 

M.  Guizot  entre  dans  de  longs  détails,  pour  établir  que  l'amortissement  est 
avantageux  au  crédit  public  et  à  la  prospérité  du  pays.  Il  s'appuie  sur  l'exemple 
de  différens  pays  et  de  différentes  époques.  M.  Pages  s'attache  à  critiquer  les  ôb- 
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•ervalkms  de  M.  Thiers,  et  à  déimmiwa  rezigtnee  do  dtfcît.  S  parle  lif  wiimi 
contre  rimmonilité  et  le  danger  des  jeoT  de  la  bourse,  et  croit  qp^U  est  pin»  cobtc- 
nable  iTencourager  la  propriété  et  rinduslrie,  qnc  de  favoriser  la  puîssance  too- 
jours eroissaute de  largent. 

Le  «5,  M.  de  lAborde  examine  les  avantagea  et  les  iucouvènicns  des  emprunts, 
et  vote  ppuc  la  conseryatiou  de  raraortisscment.  M.  Réaliier  Dumas  croit  que, 
dans  rétat  de  misère  et  de  soiifTraDcc  où  se  trouve  le  peuple,  il  est  plus  cooyena- 
ble  d*emptoyer  les  44  millious  d'aDuullation  de  roules  à  diminuer  les  impôts;  ce 
seroit  un  excellent  mojeu  de  mettre  la  monarchie  et  la  liberté  a  Pabri  des  com- 
motions populaires.  M.  Baitlot  parle  en  faveur  du  maintien  de  Tamortissement.. 

M.  Gauguier  seroit  d*avis  qu'on  immobirisât  le  capital  de  I4  dette  publique,  qui 
seroit  représentée  par  tous  les  biens  de  l'Etat;  on  anéantiroit  ainsi  l'agiotage  de  la 
Bourse.  L'orateur  ne  croit  pas  que  Tamortissemeut  soit  avantageux  aux  rentiers. 
La  dotation  qui  y  est  affectée,  laissée  au  libre  arbitre  du  gouvernement ,  est  con- 
traire h  notre  système  constitutionnel,  et  n*a -d'autre  résultat  que  de, favoriser  le 
jeu  de  la  Bourse»  M.  Duchâtel,  commissaire  du  gouvernement  ^Vetforce  de  réfu> 
ter  les  argumeus  des  adversaires  de  ramortisseméul.  Il  prétend  que  les  rentiers 
sont  nombreux  daus  les  départemeus ,  '  et  que  la  mesure  qu*on  propose  seroit  une 
cause  d'inquiétude  et  de  perturbation  parmi  eux  :  ou  cralndroit  que  bientôt  Tin- 
térét  de  la  rente  ne  fût  réduit. 

M.  Baudet  du  Lary  réplique,  au  milieu  du  tumulte,  aux  observationa,  de 
M.  Ducbàtel.  La  discussion  générale  est  ensuite  fermée  sur  la  question  de  l'amor- 
tissement. Des  aniendem^s  qui  proposent  la  suppression^  de  la  dotation  dont  il 
8*agil  sont  présentés  à  peu  près  dans  le  même  sens  par  MM.  de  Podenas,  JoUivet 
et  Oiraux.  M.  de  Podeuas  soutient  que  la  crise' Ttotenle  où  nous  nous  trouvons  ap- 
pelle le  concours  de  moyens  extraordinaires,  l't  que  sa  proposition  est  aossî  légale 
qu'opportune.  ,  ^ 

M.  Demarçay  déclare  qu'il  voleroit  volontiers  la  somme  destinée  à  l'amortisse- 
meut,  s'il  voyoit  que  le  miuistère'se  prêtât  à  entrer  dan.s~la  voie  des  économies.  U 
faut,  dit-il,  faire  comnte  «n  particulier  qui,  se  trouvant  gêné  dans  ses  ai&irei, 
doit,  malgré  tout  Tordre  qu'il  peut  apporter,  restreindre  ses  dépenses  pour  les 
'  mettre  en  rapport  avec  sa  fortune,  et  se  garder  des  empriiFuts.  L'orateur  soutient 
ensuite  que,  malgré  lés  sommes  démesurées  qui  s'engloutissent  à  la  guerre,  on 
n'auroit  pas  en  ce  momeut  3 00,000  hommes  à  opposer  à  l'ennemi ,  s'il  se  préséntqit 

M.  le  président  du  conseil  ne  conteste  pas  qu'on  ait  le  droit  de  supprimer  le  ra- 
chat des  rentes ,  mais  cette  mesure  seroit  aujourd'hui  plus  inopportune  que  jamais. 
Il  font  soutenir  le  crédit,  et  se  ménager  tes  capitalistes,  dont  on  peut  avoir  besoin 
dVin  moment  à  l'autre.  On  a  été  fort  heureux  de  les  trouver  Tannée  dernière,  pour 
évher  tin  surcroit  d'impôt  M.  Casimir  Périer  avoue  qu'il  a  bien  combattu  les  em- 
prunts dans  un  temps,  mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes;  on  n'étoit  pas 
comme  aujourd'hui  en  présence  d'une  guerre  possible...  (Longue  interruption.) 

M.  Casimir  Périer  répète ,-  au  milieu  de  la  plus  grande  seusation ,  qu'il  faut  pré- 
voir la  nécessité.d'une  guerre  qu'on  cherche  cependant  à  éviter.  Cen'tst  pas  le  cas 
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alors  de  toucher  à  notre  amortissement  ;  quand  no^  affaires  seront  l'égléès  avec 
tout  le  monde,  on  verra.  Au  surplus  ramortissement^  c'est  de  l'argent  placé  sur 
soi-même  ;  qui  paie  ses  dettes  s^enrichit.  Sa  destruction  seroit  une  tentative  impo-' 
li  tique  et  imprévoyante. 

Au  milieu  de  Tagitation  qui  succède  à  ce  discours ,  M.  de  Tracy  réplique  aux 
observations  de  M.  C.  Périer.  Les  centres  réclameut  ensuite  tumultueuseiâenl  la 
clôture.  M.  Manguin  s*y  oppose  de  toutes  ses  forces,  et  la  discussion  est  conti- 
nuée au  lendemain.  » 

Sur  M,  Audry  de  "Piiyrav^au ,  sur  ses  économies,  et  sur  sa  leUrCm 

Un  député,  M.  Audry ^  de  Puyravéan,  a  dit  à  la  chambre,  dans  la  séance  du 
fnardî  17 ,  qu'il  étoit  bien,  extraordinaire  de  lui  faire  payer  pour  le  clergé  5  ou 
€  fr.  par  an ,  quand  il  ne  s'en  se/voit  pas  du  touL  Cette  fade  plaisanterie  a 
beaucoup  fait  rire ,  et  il  est  permis  de  croire  qu*on  a  trouvé  cela  assez  ridieole 
de  la  part  d'un  député ,  d'un  homme  qui  doit  respecter  au  moins  les  convenances. 
D'ailleurs ,  nous  payons  tous  pour  des  choses  dont  noiiS  ne  nous  serinons  pas  du 
tout.  Nous  payons  pour  les  proteslans,  pour  les  juifs,  dont  nous  ne  nous  ser^ 
i^ons  pas  du  tout;  nous  payons  pour  des  dépenses  de  luXe,  pour  des  frais  de 
représentations  qui  ne  nous  sont  d'aucune  utilité.  Sera-I*il  permis  à  chacun  de  ^e 
soustraire  à  sa  part  diMÉis,  parce  que  sur  ces  impots  il  y  a  des  dépenses  dont 
il  se  soucie  peu?  pour  un- législateur,  c'est  là  bien  mal  raisonner.  Au  surplus,. 
M.  Audry  de  Puyraveau  étôit  en  possession  d*amuser  la  chambre  ce  jour- là,  et 
M.  Thiers  a  fait  rire  plus  d'une  fois  en  passant  en  revue  les  économies  que 
M.  Audry  avoit  proposées  la  veille  sur  le  budget.  Ainsi,  celui-ci  vouloit  qu'au 
lieu  de  porter  le  clergé  sur  le  budget  géuéi'al^  on  en  chargeât  les  communes;  mais 
alor^  ce^seroient  toujours  les  habitans  qui  paierpîei^t,  et  le  député  auroit  toujaws 
à  débourser  ces  cinq  ou  six  francs  qui  lui  pèsent  tant  au  cœur.  Pour  économi- 
ser davantage,  i]  suppriiiioit  deux  fois  la  même  dépetise  :  il  supprimoit  3o  mil- 
lions sur  le^  états -majors  qui  n'en 'coûtent  que  28.  Ces  légères  erreurs,  et  Oes 
petites  méprises  de  M.  Audry  de  Puyraveau ,  ont  beaucoup  diverti  lassemblre. 

Dans  le  même  temps,  ce  député  a  fait  insérer  dans  les  journaux  une  lettré  pour 
démentir  les  bruits  qui  couroient  qu'il  avoit  reçu  de  l'argent  après  la  révolullou 
de  juillet;  cette  lettre,  qui  est  dans  le  Constitutionnel  du  17,  est  curieuse  sous 
plus  d'un  rapport.  M.  Audry  de  Puyraveau  nous  y  apprend  que ,  dès  le  27  juillet 
au  matin,  il  parcourut  une  grande  partie  des  quartiers  populeux  de  Paris,  qu'il 
anunoit  les  patriotes,  qu'il  offrit  sa  maison  pour  les  réunions,  qu'il  parcnuroit  les 
groupes ,  et  encourageoit  le  peuple  à  prendre  les  armes ,  qu'il  fit  distribuer 
x,8uo  baïonnettes  qu'il  avoit  chez  lui,  et  qu'il  donna  l'ordre  d'enlever  3o  caisses 
de  fusils  en  dépôt  dans  la  inie  Hauteville,  ainsi  que  800  fusils  et  2  pièces  de  ca- 
non qui  lui  furent  signalés  dans  une  maison  voisine.  Quoi!  M.  Audry  avoit  chez  lui 
x,8oo  baïonnettes!  Que  diroit-ou  à  un  carliste  qui  auroit  aujourd'hui  de  pareilles 
.  provisions  en  magasin  ?  Quoi  !  il  fait  enlever  de  son  autorité  des  caisses  de  fusils 
et  des  canons!  Que  ces  armes  se  trouvoient  là  à  propps!  Plusieurs  réunions  se  tin- 
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feot  chez  lui  :  c'est  lui  qui  ^  fid'ra  dans  ses  bareanjL ,  et  qui  fit  imprimer,  des 
placards  pour  amioncer  que  M.  Lafajetlé  étoit  général  en  dief ,  M.  de  Labode 
chef  d'élat-major,  et  lui-même  premier  aide-de-camp.  Ainsi,  c*est  M.  Andry  de 
Puyraveau  qui  fit  ces, nominations,  et  c'est  lui  qui  se  nopma  lui-même.  Au  food, 
dans  sa  lettre,  c'est  lui  qui  a  tout  fait.  Cesi  moi  qui  aiprodmi  cet  ^et  déci- 
sif, ttpen  réclame  tout  le  mérite.  Il  a  constamment  couché  à  la  commU- 
sion  municipale  sans  se  dévêtir.  C'est  lui  qui  a  pris  F  initiative  pour  ren-^ 
ifoyer  les  négociateurs  de  Charles  X,  et  lui  fit  remporter  ses  ordonnances; 
parla,,  il  fixa  Im  révolution  qui  flottait  inceptaine.  Ainsi,  c'est  a  M.  Audrj 
de  PuyniTeau  que  nous  avons  Tobligatlon  de  la  réfolution.  Grand  mercL 

n  explique  ensuite  que  la  révolution  Ta  ruiné;  il  perdoit  x5,ooo  fr.  par  jour,  ei 
oda  pendant  un  moir.  Ce  terme  a  suffi  à  C anéantissement  de  son  avenir  et  âî 
celui  de.  sa  nombreuse  famille.  Dans  cette  extrémité,  on  lui  fit  offrir  xoo,ooo  fr., 
et  il  en  demanda  ensuite  loo  autres;  mais  il  n'a  voulu  recevoir  ces  sommes  qa'à 
titre  de  prêt ,  comme  sa  reconnoissance  et  ses  traites  en  font  foi.  Ce  qui  est  admi- 
rable, c'est  qu'après  tout  cela  M.  Audry  dePuyraveau  trouve  toujours  qu'il  à  bien 
fiût  ;  il  est  content  d'avoir  rempli  un  devoir.  Il  y  a  quelque  chose  d'héroïcpie,  sans 
doute,  dans  ce  dévouement  :  toutefois,  comme  todt  le  monde  n'est  pas  aussi  dés- 
întéanessé  que  l'honorable  député,  il  «y  a  probablement  des  gens  qui  anroient  mieos 
aimé  qu'il  se  fût  donné  moins  de  mouvement,  et  qu'il  ne  se  fût  pas  imposé  de  si 
grands  sacrifices.  Ces  gens-là  se  persuadent ,  peut-être,  qu'il  vaudrait  encore  mieux 
gémir  so^s  le  joug  de  la  restauration  que  de  voir  tant  de  fortunes  ruinées  et  taol 
d'autres  en  train  de  l'être^  C'est  une  foib)e^se  qu'il  faut  pardonner  aux  âmes  ti- 
mides,  lesqudles  n'ont  pas  le  bonheur  de  sentir  la  gloire  d'avoir  fait  de  si  grandes 
choses,  d'avoir  congédié  les  négociateurs  d'un  roi,  d'avoir  renvoyé  ses  ordon- 
nances et  d'avoir  fixé  la  révolution ,  et  pub  ^m.  bout  de  tout  cela  d'être  ruiné,  lat 
de  l'être  par  cette  conduite  même. 

Depuis  la  publication  de  cette  lettre  de  M.  Audry  de  Puyraveau ,  plusieurs  per- 
sonnes out  réclamé.  M.  de  Laborde  s'est  plaint,  dans  une  lettre  inséi'ée  dans  les 
journaux,  que  son  collègue  vouloit  s'attirer  tout  l'honneur  des  glorieuses  journées. 
M.  Gallot,  associé  de  M.  Aydry,  trouve  mauvais  qne  celui<«i  veuille  conoentrer  Tîn- 
térêt  svr  lui  seul,  en  disant  qu'il  perdoit  x5,ooo  fr.  par  jour,  tandis^qne  c'étoit  la 
société  de  commerce  qui  faisait  cette  perte ,  et  qne  dans  cette  société  Bf .  Audry 
n'avoit  que  68  actions  sur  400.  Toutes  ces  lettres  ont  été  insérées  dans  le  Consti- 
tutionnel du  18  au  a  a  janvier.  Il  en  résulte  que  M.  Audry  dePuyrateau  a  voulu 
se  donner  un  peu  plus  d'importance  qu'il  ne  lui  en  appartenoit. 


i    .  .^  Qi^^,  ^î>ricn  Ce  €\ne. 

Gooas  irtc^  ïffiTt  M^uc.*:.' — Bourse  dm  2Sjanvi^  i832. 

Truii  pour  100,  juuiss.  du  22  décembre,  ouvert  à  66  fr.  60  e.  et  fcnné  k  65  fr.  85  c. 
Gnq  pour'  lOd  ,'ioriiMnCe  du  11  sept,  i  «uvett  k  96  fr.  60  c.  et  ivtmé  k  ^  fr.  90  c. 
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Correspondance  stir  lès  troubles  des  léyations  romaîiiei^ 

.  Le  Diario  de  Rome  publie  des  pièces  officielles  dont  il  g^<^ 
rantit  rautheiiticité.  La  première  est  une  note  officielle  de  M.  le  ' 
cardinal  secrétaire  d'Etat  aux  quatre  représentans  des  cours 
d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie.  Celle  note 
e3t  du  10  janvier  dernier,  et  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Saiiilcté  ayant  établi  les  institutions  que  sa  sollicitude  pa- 
ternelle pour  la  félicité  de  ses  bien-aimés  sujets  lui  avoit  fait  côhce- 
voir  dans  là  vue  de  perfectionner  l'oindre  judiciaire ,  administratif 
et  financier  du  gouvernement  de  ses  Ëtats  ;  institutions  qui  avoient 
été  annoncées  dans  la  noté  du  sousisigné  cardinal  secrétaire  d'état, 
en  date  du  26  juin  i83i ,  et  auxquelles  le  saint  Père  se  résërvoit 
encore  de  donner,  par  la  suite,  les  modifications  que  l'expérience 
et  la  oonnoissance  dés  vrais  besoins  de  ses  peuples ,  après  le  com- 
plet rétablissement  de  l'ordre,  pourroiént  conseiller;  déplus,  la 
réorganisation  des  troupes  régulières  dans  l'Etat  se  trouvant  au- 
jourd'hui achevée,  le  gouvernement  pontifical  se  trouve  en  état 
de  leur  confier  le  maintien  de  la  sûreté  et  de  l'ordre  public  dans 
les  légations  :  au  défaut  de  troupes,  à  l'époque  du  départ  des  trou- 
pes impériales,  l'ordre  public  avoit  été  confié  y  dans  ces  mêmes 
provinces,  aux  gardes  civiques.  * 

»  Le  temps  étoit  Venu  de  mettre  un  terme  aux  nombreux  et 
graves  inconvéniens  dont  ce  dernier  expédient,  conseillé; par  la 
nécessité,  avoit  été  l'origine.  Sa  Sainteté  a  donc  résolu  de  donner 
ordre  aux  chefs  de  ses  forces  militaires  qui  se  trouvent  à  Ferrare , 
à  Rimini  et  dans  le  voisinage ,  de  se  porter,  avec  les  corps  sous 
leur  commandement,  dans  les  villes  et  légations  de  Bologne ,  Ra- 
venne,  Foi*li,  et  dans  la  partie  de  la  légation,  de  Eerrarcqui  se 
trouve  manquer  de  troupes  de  ligne,  pour  les  occuper. et  y  tenir 
garnison.  M.  le  cardinal  Albani  est  investi  des  pouvoirs  de  com- 
missaire exti*aordinairc  pontifical  pour  faire  exécuter  ce  mouve- 
ment sous  sa  direction,  pour  annoncer  >aux. peuples  de  ces  pro- 
vinces la  volonté  du  souverain,  poui^  faire  poser  les  armes  aux 
gardes  ci viques ,  qui  doivent  élte  dissoutes  suivant  leur  composi- 
tion actuelle ,  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,. afin 
de  mettre  en  vigueur  l'obéissance  aux  lois  et  Taulôrité  des  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  est  confiée  l'exécution  des  dispositions 
souveraines,  et  enfin  de  rétablir  l'jordre  public,  qui  dépend  essen- 
tiellemenl  de  la  soumissioia  au  pouvoir  du  gouvei*nement  légitime. 

Tome  LXX.  L'Ami  de  la  Religion,  Qq 
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•  L*iliteiition  du  saiot  Père  est  d'accortler  le  pardon  à  cenx  qui 
ont  été  imprudemment  séduits  depuis  le  départ  des  ti^oupes  autri- 
chiennes jusqu'au  moment  où  elles  se  porteront  vers  ces  provinces, 
desquelles  elles  ont  été  tenues  éloignées ,  et  il  ne  faut  point  douter 
de  taccueil  pacifique  qui  sera  fait  à  ces  troupes  par  les  habitans  de 
ces  provinces ,  et  de  leur  entière  soumission  à  l'autorité  de  leur 
souverain.  Sa  Sainteté  se  réserve  de  prendre  par  la  suite  les  dis- 
positions qui  seront  jugées  convenables,  d'après  les  circonstances^ 
])Oor  la  réorganisation  des  gardes  ui^baines  dans  les  mêmes  pro- 
vinces. 

»  Cependant  Sa  Sainteté  veut  porter  par  avance  toutes  ses  dé- 
terminations à  la  connoissance  des  représentans  des  coui*s  qui  ^  à 
l'époque  de  la  révolution  dans  TEtat  pontifical,  ont  donné  des 
preuves  non  équivoques  de  leur  .intérêt  et  des  témoignages  positifs 
de  leur  ferme  volonté  de  maintenir  Sa  Sainteté  dans  la  plénitude 
de  sa  souveraineté  sur  la  totalité  de  ses  Etats.  Le  saint  Père  se  flatte 
que  ces  mêmes  cours  approuveront  pleinement  les  déterminations 
qu'il  a  prises,  comme  on  vient  de  le  voir,  et  il  a  la  confiance 
que  la  soumission  entière  et  volontaire  de  ses  sujets  des  légations 
répondra  aux  vœux  et  aux  sollicitudes  de  son  cœur  paternel.  Mais 
si,  contre  toute  attente,  ses  troupes  et  ses  résolutions  souveraines 
rencontroient  de  la  résistance,  Sa  Sainteté  compte  sur  le  concours 
de  ces  puissances,  au  besoin,  pour  faire  prévaloir  raulorité  lé- 
gitime. 

»  Le  cardinal  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouve- 
ler à  voti*e  Exe.  les  assurances  de  sa  considération  la  plus  distin- 
guée. T.  cai^dinal  Berkltti.  » 

Cette  note  est  suivie  des  réponses  des  ministres  des  quatre 
cours;  ces  réponses  sont  datées  de  Rome  le  12  janvier,  et 
sont  toutes  en  françails.  Nous  ne  donnerons  que  celres  des  mi- 
nistres d'Autriche  et  de  France.  La  première  est  aînci  conçue  : 

«  La  note  officielle  que  S.  Ëm.  M.  le  cardinal  sea'ét^re  d'Etat 
a  bien  voulu  adresser  au  soussigné  ambassadeur  exU'ao'rdinaire  de 
Sa  Majesté  I.  et  R.  A.,  en  date  du  10  du  courant,  renferme  la 
communication  des  déterminations  que  Sa  Sainteté  a  prises  dans 
sa  sagesse  pour  rétablir  l'autorité  pontificale  dans  les  quatre  léga- 
tions, et  die  fait  part  des  mesui^es  qui  o'nt  été  arrêtées  en  consé*^ 
quence  pour  parvenir  le  plus  promptement  possible  au  biu  proposé. 

«  Le  soussigné  se  permet  d'envisager  cette  communication  comme 
le  complément  de  celles  qui  faisoient  l'objet  de  la  note  confiden- 
tielle cte  Son  £m.  M.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat,  du  26  juin, 
passé,  et  il  la  regarde  de  plus  comme  un  appel  adressé  aux  sou- 
verains qui  naguère  prouvèrent  au  saint  Pèi*e  de  la  manière 
la  moins  équivoque  la  haute  valeur  qu'ils  attachent ,  et  au  main- 
'tien  intact  de   1  indépendance  du  souverain  Pontife,  et  à  l'in- 
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violabilité  de  soti  pouvoir  temporel  sur  ia  tolalilë  de  ses  Etals.  Cet 
expose  rappelle  ce  que  le  saint  Père,  dans  sa  sollicitude  pater- 
nelle ,  a  Fait  pour  le  bien^tre  de  ses  sujets  dans  le  but  d'amener 
un  pei'fectionnement  dans  Tordre  judiciaire,  administratif  et  finan- 
cier du  gouvernement  de  ses  Etats;  travaux  qui  occupèrent  Sa 
Sainteté  depuis  son  avènement  au  trône,  et  auxquels  elle  se  ré- 
serve encore  d'apporter  dans  la  suite  telles  modifications  et  telles 
amplifications  qui  seront  justifiée»  ou  bien  réclamées  même  par 
l'expérience  et  par  la  connoissançe  des  vrais  besoins  de  ses  peuples. 

»  Le  soussigné  s'est  fait  un  devoir  de  rendre  compte  à  son  aur 
guste  cour  de  tous  les  actes  émanés  de  l'ordre  de  Sa  Sainteté,  et  dont 
la  communication,  à-laquelle  il  a  l'honneur  de  répondre,  a  à  ses 
yeux  la  valeur  d'une  nouvelle  sanction ,  d'un  gage  de  plus  de 
rinébranlabic  volonté  du  saint  Père  de  perpétuer,  de  consolider 
les  institutions  par  lesquelles  Sa  Sainteté  a  maixjué  les  différentes 
époques  de  son  règne,  et  auxquelles  l'Europe  a  sincèrement  et  vi- 
vement applaudi.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  comme  fils  dé- 
voué de  1  Eglise,  en  félicite  le  souverain  Pontife  ;  et  comme  voisin 
des  Etats  romains,  il  s'abandonne  à  l'espoir  que  l'avenir  offrira 
à  Grégoire  XVI  une  riche  compensation  des  peines  qui  lui  tom- 
bèrent en  "partage  dans  la  première  année  de  son  règne  :  Sa  Sain- 
teté la  trouvera  dans  la  reconnoissance  de  ses  peuples ,  dans  l'em- 
pressement avec  lequel  ils  répondix)nt,  mieux  éclairés,  à  la  bien- 
veillance de  ses  intentions. 

»  La  m.auièi*e  dont  Son  Em.  M.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat 
touche,  dans  sa  note  du  lo  janvier,  les  déplorables  égaremens 
d'une  partie  des  habitans  de  Bologne  et  de  la  Romagne ,  et  plus 
que  cela,  l'intention  généreuse  du  saint  Père  d'user  de  clémence 
envers  les  hommes  entraînés  qui  auroient  pris  part  à  des  faits  d'une 
nature  politique  qui  se  sont  passés  depuis  le  1 5  juillet  jusqu'à  ce 
jour,  impose  au  soussigné  le  silence  le  plus  absolu  sur  des  actes 
d'une  coupable  désobéissance,  d'une  révolte  manifeste,  qu'à  regret 
il  avoit  été  obligé  de  signaler  successivement  à  son- gouvernement 
comme  autant  d'attentats  «t  d'insultes  poitées  aux  droits  irapi*escrip- 
tiblesdu  trône.  Les  voies  de  la  douceur,  de  la  clémence  et  de  la  per- 
suasion épuisées  en  vain,  la  cour  L  et  R.  verra  non-seulement  sans 
sui^prise ,  mais  avec  satisftiction  le  saint  Père  user  de  son  droit  in- 
contestable de  souveraineté ,  et  elle  aime  'à  se  livrer  à  l'espoir  que 
les  vœux  qui  partent  du  cœur  patei*nel  an  S.  Père  seront  exaucés, 
et  que  la  marche  toute  pacifique  des  troupes  pontificales  à  travers  les 
provinces  septentrionales  de  l'Etat  de  l'Eglise  ne  rencontrera  que 
ce  que  Sa  Sainteté  est  en  droit  d'attendre,  une  soumission  immédia fe 
et  non  conditionnelle  de  la  part  de  toutes  les  classes  de  la  population. 
Ge  premier  acte  de  respect,  de  subordination,  d'obéissance  due  au 
souverain  est  considéré  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  ainsi 
que  par  les  augustes  cours  avec  lesquelles  elle  s'est  concertée  dans 
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cette  circousiaucG 3  par  Torgane  de  son  ambassaile  à  Paris,  avec 
autant  de  confiance  que  de  franchise ,  comme  une  obligation  et  à 
à  la  fois  comme  une  nécessité  absolue.  Cette  manière  de  jueer  une 
grave  complication ,  à  laquelle  il  est  temps,  dans  l'intérêt  des  peu- 
pies  aussi  bien  que  dans  celui  des  souverains  de  mettre  un  terme  , 
est  accompagnée  de  la  volonté  décidée  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  A. , 
tle  celle  des  puissances,  de  prêter  d'un  commun  accord  leur  appui 
à  toutes  les  mesures  qu  emploieront  le  saint  Siège  pour  assurer  le 
succès  d'une  entreprise  aussi  légitime  que  Test  celle  du  rétablisse- 
ment de  son  pouvoir  dans  les  quati^e  Légations.  La  bonne  intelii- 
;fence  qui  existe  enti'e  le  cabinet  impérial  et  ceux  de  ses  augustes 
alliés  assure  Taccomplissement  des  vœux  que  le  soussigné  prie 
Son  £m.  de  porter  aux  pieds  du  saint  Père. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  pour  réitérer 
à  Son  £m.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  les  assurances  de  son 
i*espect.  R.   Lctzow. 

La  réponse  de  M.  de  Saint  Aulaire,  ambassadeur  extraordi- 
naire du  roi  des  Français ,  est  en  ces  termes  : 

•  Dans  sa  vive  sollicitude  poui*  la  gloire  du  saint  Siège  et  pour 
la  ti*auquîllité  de  rilalic,  le  gouvernement  du  roi  des  Français  a 
suivi,  avec  un  intérêt  soutenu,  les  ti*avaux  législatifs  annoncé 
dans  la  note  du  25  juin  i83i,  rappelée  aujourd'hui  par  Son  Ërnse 
Ms'  le  secrétaire  d'£tat.  Il  a  pris  successivement  conuoissauce  tï^ 
redit  du  i^*^  juin ,  par  lequel  le  saint  Père  confie  à  des  laupes 
l'administi*ation  de  plusieui*s  de  ses  principales  provinces  ;  de.celui 
du  5  juillet,  qui  organise  dans  l'Etat  ecclésiastique  des  adminis- 
trations municipales  et  pi*ovinciales ;  de  ceux  des  5,  3i  octobre  qt 
5  novembre ,  qui  introduisent  dans  l'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle  tant  d'impoi'tantes  et  utiles  réformes  ;  de  ceux 
du  11  juin  et  du  21  novembre,  qui  fondent  un  nouveau  système 
en  matière  de  finances,  soumettent  les  recettes  et  les  dépenses  au 
contrôle  de  la  publicité ,  et  placent  les  intérêts  des  contribuables 
et  des  créanciers  de  l'Etat  sous  la  surveillance  d'hommes  aussi 
reoommandables  par  leurs  lumières  que  par  leur  haute  portion 
sociale.  Si  quelques  parties  de  cet  immense  travail  restent  incom^ 
piètes  et  semblent  encore  susceptibles  de  modifications ,  le  saint 
Père,  soigneux  de  perfectionner  son  ouvrage,  se  propose  dy 
pourvoir,  et  il  a  provoqué  d'avance  les  lumières  d'une  sage  cri^ 
tique.  Ainsi  l'anide  niy  du  nouveau  règlement  sur  la  procédm*e 
«'  enjoint  à  tous  les  tribunaux  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai, 
»  à  la  secrétairerie  d'Etat  toutes  les  améliorations  et  réformes  qu'ils 
•  jugeront  nécessaires.  Ainsi ,  dans  une  circulaire,  jointe  à  l  édii 
du  5  juillet,  il  étoit  dit  «  que  les  conseils  provinciaux  pourroient 
»  exposer  les  vœux  des  peuples ,  et  soumetti'e  leurs  propres  obser- 
»  vatious  sur  les  diverses  parties  de  la  nouvelle  réforme,  le  saint 
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»  Pèi*e  étant  disposé  à  accueillir  les  demandes  de  ces  conseils  qui 
»  ne  seix>ient  point  préjudiciables  à  sa  souveraineté.  » 

•  En  portant  à  la  connoissance  de  son  gouvernement  ces  actes 
d  une  hau^e  et  paternelle  sagesse ,  le  soussigné  n'a  pu  lui  laisser 
ignorer  qu'ils  n'avoient  point  été  accueillis  dans  les  légations  avec 
la  reconnoissance  unanime  qu'ils  sembloient  devoir  inspirer.  Les 
édits  concernant  les  réformes  administratives  et  judiciaires  n'ont 
pas  même  été  publiés ,  et  dans  quelques  lieux  ils  ont  été  outrageu- 
sement lacérés.  L'autorité  légale  des  mandataires  du  souverain  lé- 
gitime a  été  manifestement  méconnue,  et  des  actes  conti*aires  à 
leurs  instructions  leur  ont  été  imposés;  les  caisses  publiques  ont 
été  violées,  et  les  deniers  de  l'impôt  détournés  de  leur  emploi.  La 


proposer  au  souverain  une  espèce  de  contrat  à  l'adoption  duquel 
elle  subordonnoit  son  obéissance.  Il  étoit  du  devoir  du  soussigné 
de  signaler  ce  triste  état  de  quelques  pi'ovinces  du  sain}.  Siège  con- 
stituées en  véritable  révolte.  On  apprendra  donc  sans  surpnse  en 
France  la  résolution  annoncée  par  Son  Era.  le  secrétaire  d'Etat 
de  dissoudre  les  gai'des  civiques  pour  les  recomposer  dans  un  autre 
système,  et  celle  de  remplacer  ce  moyen  de  'force  publique,  de- 
venu malheureusement  insuffisant  pour  maintenir  Tordre  légal, 
par  des  troupes  de  ligne,  qui  ont  reçu  l'ordre  d'entrer  dans  les 
légations.  Au  moment  où  le  saint  Père  use  de  ce  dmit  incontes- 
table de  souveraineté,  il  daigne  promettre  à  ses  sujets  égarés  une 
aniftistie  pour  les  actes  illégaux  auxquels  ils  aui^oient  pu  se  laisser  ' 
eotrainer  depuis  le  i5  juillet  dernier.  Le  soussigné  ne  doute  point 
que  ce  nouvel  acte  de  clémence  ne  concilie  tous  les  cœurs  au  sou- 
vei'ain  Pontife ,  et  que  l'exécution  de  ses  ordres  ne.  rencontre  une 
soumission  immédiate,  et  non  conditionnelle,  de  la  part  de  toutes 
les  classes  de  la  population. 

»  S'il  arrivoit  cependant  que,  dans  leui*  mission  toute  pacifique, 
les  troupes,  exécutant  les  ordres  de  leur  souverain,  rencontrassent 
une  résistance  coupable ,  et  que  quelques  factieux  osassent  com- 
mencer une  guerre  civile ,  aussi  insensée  dans  son  but  que  fatale 
dans  ses  résultats,  le  soussigné  ne  fait  nulle  difficulté  de  déclarer 
que  ces  hommes  seroient  considérés  comme  les  plus  dangereux  en- 
nemis de  la  paix  générale  par  le  gouvernement  français,  <jui ,  tou- 
jours fidèle  à  sa  politique  tant  de  fois  proclamée  sur  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  des  Etats  du  saint  Siège,  emploieroit  au  besoin 
tous  ses  moyens  poui*  les  assurer.  La  bonne  intelligence  qui  existe 
entre  le  gouvernement  du  roi  et  ceux  de  se^s  augustes  alliés  assure 
l'accomplissement  des  vœux  que  le  soussigné  prie  Son  Em.  de  por- 
ter aux  pieds  de  Sa  Sainteté. 

»  L'ambassadeur  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Em. 
Mer  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  l'hommage  de  sa  haute  considé- 
ration. Saimt-Avlaire.  » 
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Les  ré|M>nses  des  oiinisiFes  de  Prusse  el  de  Russie  sont  par- 
/aitement  conformes  pour  le  sens  aux  précédentes.  M.  Bunsen  , 
ministre  résident  de  Prusse,  et  le  prince  Gagarin ,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Tmpereur  de  Russie, 
roi  de  Pologne ,  approuvent  de  la  part  de  leurs  cours  les  actes 
du  gouvernement  pontifical,  blâment  Finsurrection ,  et  pro- 
mettent leur  concours,  s'il  est  nécessaire ,  pour  rétablir  le  fiou- 
voir  légitimé. 

Enfin  la  dernière  pièce  est  un  manifeste  de  S.  Em.  M.  le 
cardinal  secrétaire  d'Etat  aux  habitans  des  légations  5  ce  mani- 
feste est  ainsi  conçu  : 

•  Thomas ,  cardinal  Bern^tti ,  diacre  de  Satnt-Césaire ,  secré^ 
taire  d'Etat  de  S.  S.  le  Pape  Grégoire  XVI. 

»  Aux  habitans  des  légations. 

»  Loi*sque  le  saint  Père,  au  mots  de  juillet  passé,  consentit  que 
les  braves  ti'oupes  impériales  se  retirassent  de  ces  pi*ovinces , 
n'ayant  point  d^autres  troupes  soldées  à  y  substituer  sans  dégar- 
uir  le  reste  de  ses  Etats ,  on  se  proposa  d*j  suppléer  pi'ovisoi re- 
ment, en  confiant  la  défenae  de  Tordre  et  du  i^pos  publie  à  la 
sagesse,  à  la  fidélité,  à  Thonnour  de  tous  oeux  qui  n*avoient  pas 
pris  par  aux  révolutions  précédentes,  ou  qui  instruits- par  une 
doaloui*euse  expérience  pourroient  concourir  efficaœjae&t  à  us 
but  aussi  salutaire. 

•  Cependant,  voilà  le  sixième  mois  que  cet  acte  de  la  eoafiance 
du  souverain  a  eu  lieu ,  sans  avoir  obtenu  te  résithat  qu'oo  en 
espéroil.  Au  contraire ,  on  peut  dire  sans  exagération  que  dans 
ces  pays  on  n'a  pas  conservé  même  en  apparence  la  soumission 
à  un  gouvernement  légitime,  et  que  la  vie  et  les  propriétés 
des  particuliers  sont  à  la  discrétion  d'un  petit  nombre,  qui  ont 
luorpé  le  pouvoir  d'y  attenter  sans  retenue.  Les  imprimés,  les 
plus  séditieux  et  les  plus  menteurs  sont  affichés  et  répandus  avec 
profusion  pour  effrayer  les  sujets  les  plus  fidèles  du  saint  Père, 
pour  tromper  et  séduire  les  pacifiques  habitans  des  campagnes, 
pour  ii^urter  et  avilir  les  magistrats  de  tout  rang,  et  rendre 
mtttil<es  leurs  oixlres;  enfin ,  pour  tout  bouleverser,  et  pom*  pré* 
cipîljpr  ««  belles  provinces  dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarcliie. 

»  La  iRiwve  mcme ,  cette  force  armée  qui  devcMt  être  composée , 
cowMMtf  «Sv  S«  l'avoit  ordonné,  d'honnétes  et  probes  halMtans, 
aMMS  <iu  biom  ordre  et  du  repos  public ,  altérée  malheureusement 
e«  pa«t<itr  j>8ir  l'esprit  de  faction ,  et  yiciée  dans  ses  formes  oi^ 
dii^aiîïvis  <4  d^ns  son  but  naturel ,  devint  en  plusieurs  lieux  un 
instr<«iitt»er)t  <i)^  funestes  violences.  Le  saint  Père  ne  manqua  point 
de  ifùvt*  'i^tiiftfoiXfi^  sou  méoou Lentement,  et  nous  l'annonçâmes 
aux  jwvi'-k^fH'fs  jsAr  «fl^^s  dépecUes  expresses;  mais,  malgré  cette  im-. 
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piobatioli ,  los  amis  du  Iroubte  ne  s'en  hâtèrent  que  plus  de  don- 
ner aux  gardes  civiques  un  caractère  d'armée  belligérante. 

»  Un  tel  état  de  choses  étoit  eu  opposition  manifeste  avec  l'ob- 
jet de  la  société  civile,  et  ne  pouvoit  être  supporté  plus  long- 
temps, ni  par  lo  gouvcriiement  qui,  par  devoir  cl  par  honneur, 
étoit  obligé  de  le  faire  cesser,  ni  par  la  grande  majorité  des  sujets 
<^[ui ,  de  toutes  paris,  réclamoient,  avec  raison,  les  mesures  les 
plus  urgentes. 

»  Tous  les  antres  moyens  ayant  élc  épuisés,  le  saint  Père  ne 
pouvoit  plus  se  ^flatter  de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  dans 
ces  proviiTces  qu'en  enjoignant  aux  commandans  de  ses  troupes 
de  se  porter  en  avant  pour  les  occuper,  donner  Tappui  dont 
\e  gouvernement  a  besoin,  pour  obtenir  obéissance  et  respect, 
et  euiin  offrir  à  la  souveraineté  cette  garantie  sans  laquelle  tout 
acte  ultérieur  de  condescendance,  de  clémence  et  de  modéra- 
lion  ne  tourneroit  qu'au  désavantage  de  son  pouvoir  et  du  re- 
po»  public,  comme  il  est  arrivé  jusqvi'à  ce  jour., 

»  Les  U*oupes  Pontificales,  loin  de  s'approcher  dans  un  but  hos- 
tile, ou  pour  appuyer  un  gouvernement  de  terreur,  comme 
voudFotent  le  faire  croire  les  factieux,  n'ont  d'autre  missiou  que 
de  s«  porter  dans  ces  provinces  pour  y  exécuter  les  or<lres  des 
repi*ésentans  de  Sa  Sainteté.  £ll/es  tiendront  la  conduite  la  plus 
régulière,  et  ne  feront  qu'une  seule  famille  avec  vous.  Lés  or- 
dr^fr  les  plus  sévères  sont  déjà  donnés  pour  qu'elles  observent  la 
discipline  avec  toute  la  rigueur  militaire.  Elles  veilleix>nt  à  la 
sûreté  publique,  et  feront  en  sorte  que  les  citoyens  rendus  à 
l'exercice  tranquille  de  leurs  soins  domestiques  et  de  leurs  occu- 
pations ordinaires,  soient  délivréis  de  pénible  et  imprudent  ser- 
vice militaire  auquel  ils  sont  maintenant  contraints  par  la  do- 
mination d'autrui. 

»  Telles  sont  les  volontés  formelles  du  saint  Père,  dans  la  ferme 
croyance  qu'il  a  de  voir  ses  troupes  accueillies  avec  ce  respect 
et  cette  all'ection  que  leur  doivent  ses  sujets,  et  dans  la  con- 
fiance qu'il  a  également  de  ne  plus  voir  l'ordre  public  troublé 
après  l'entrée  de  ces  mêmes  troupes. 

«  Si^  conti'e  la  juste  a  lien  te  de  Sa  Sainteté,  on  osoit  s'opposer 
à  leur  entrée  pacifique,  ou  si  à  l'avenir  des  ennemis  lurbillens 
de  la  paix  publique  la  compromettoicnt  par  de  nouveaux  atten- 
tats, le  saint  Père,  fort  de  la  conscience  d'avoir  fait,  depuis  son 
élévation  au  trône,  tout  ce  qui  dépentloit  de  lui  pour  assurer  à 
ses  peuples  un  degré  de  bien-être  et  de  félicité  analogue  aux  pro- 
messes qu'il  avoit  faites,  avec  une  effusion  de  cœur  paternelle, 
se  vcrroil,  malgré  lui ,  contraint  de  faire  usage  des  autres  moyens 
que  son  cœur  a  repoussés  jusqu'à  ce  jour ,  assuré  qu'il  est  de  ne 
pas  manquer  de  ce  prompt  et  puissant  secours,  et  de  cet  appui 
qui   a  déjà  déjoue    l'entreprise    roupablc   d'une  faction  qui   ne 
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s*arrélc  devaui  aucun  crioie,  et  c|ni  ue  laisse  après  elle  d*autn>s 
traces  que  celles  de  la  rebelLiou,  de  la  destruction  et  de  Vk- 
narchie. 

»  De  la  seei*ëtairérie  d*Ëtat,  le  i4  janvier  i832. 

T.  card.  Bsrhetti.  » 

NOUVËIXES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Ou  apprend  de  Turin  la  mort  de  M. 4e  cardinal  Thé- 
rèse^Marie-Cbaries-Yictoire  Feri^ro-della-M armora ,  décédé  la 
nuit  du  3o  décembre  dans  son  palais  abbatial  de  Saint-Bénigne. 
Il  éloit  né  à  Turin,  le  5  octobre  4757,  fut  lait  évêque  de  Casai  en 
1796,  fut  transféré  à  Saluzzo  en  i8o5,  et  fait  cardinal  par 
Léon  XII  y  le  27  septembre  i8a4*  H  n'étoit  point  allé  à  Rome  pour 
les  derniers  conclaves.  Les  journaux  du  Piémont  font  son  éloge , 
et  annoncent  qu'ils  donnei*ont  de  nouveaux  détails  sur  sa  vie  et 
ses  vertus. 

—  On  a  publié  le  ao*  Btûleim  de  F  Agence  générale  pour  la  défense 
lie  la  liberté  religieuse;  il  est  i*empli  de  pièces  relatives  au  prœès 
de  Tabbaye  de  Melleray.  On  y  trouve  le  rapport  de  M:  Bérenger 
sur  la  pétition  pi*ésentee  à  la  chambre,  le  mémoire  distiNbué  aux 
députés  pai  F  Agence ,  et  le  compte  rendu  de  la  séance  du  3o  dé- 
cembre, où  la  discussion  a  eu  lieu.  Ce  compte  rendu  est  entremêlé 
de  réflexions  sur  les  discours  des  orateurs,  et  on  y  répond  surtout 
à  M.  Dupin,  qui  avoit  critiqué  le  mémoire.  A  ces  pièces^  on  a  joint 
une  protestation  de  i4  Trappistes  anglais  contre  le  rapport  de 
M.  Bérenger.  Cette  protestation  est  datée  de  Nantes,  le  29  décem- 
bre ;  lés  Ti'appistes  y  étaient  détenus.  lis  a  voient  déjà  protesté  trois  ^ 
fois  contre  les  mesures  prises  à  leur  égard ,  et  demandé  une  en- 
quête sur  les  lieux  pour  constater  les  faits.  Ils  s'inscrivent  en 
faux  contre  les  procès- verbaux  dressés  par  le  sous-préfet  de  Cha- 
teaubriand et  par  le  commissaire  de  police  Aubry.  Ces'  i4  Trap- 
pistes ont  échappé  à  la  déportation  qui  a  frappé  plus  de  60  de  leurs 
confrères;  ils  le  doivent  à  une  lettre  ferme dii  consul  anglais,  qui 
a  pris  ces  étrange»  sous  sa  protection ,  et  qui  les  a- reçus  dans  sa 
maison.  Le  bulletin  renferme  aussi  une  déclaration  de  42  pro[»ié- 
taires  de  l'arrondissement  de  Chateaubriand  ;  cette  déclaration  est 
du  10  décembre;  elle  est  conçue  de  la  manièi*e  la  plus  honorable 
pour  l'établissement  de  Melleray.  Les  signataires 

» 

«  Mus  par  les  sentimens  seuls  de  justice  et  de  vérité,  abstracliou  faite  de  toute 
opinion  politique  el  religieuse,  déclai'ent: 

»»  Que  depuis  quinze  ans  quHls  ont  fayautage  de  couDoitre  M.  Saulnier  de  Beau- 
regard,  propriétaire  de  l'ancienne  abbaye  de  Melleray,  ils  ue  peuvent  que  se  louer 
des  rapports  qu'ils  eut  eus  avec  lui;  que  c*est  à  son  xèle ,  comme  à  ses  coiuioi&- 
sances,  que  cet  arrondissement  doit  eu  grande  partie  les  progrès  qu^y  a  faits  Ts^ri- 
cullure.  Que ,  grâce  à  ce  bel  établissement,  la  superbe  race  bovine  du  Colentiu 


mm 
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a  été  importés  et  nalur«liiée  daus  ce  pa)s;  (|ue  .le  iioublou ,  lu  colza  ,  la  bellerave 

chài]i|iôire  oui  été  cultivés  avec  un  plein  succès  h  Mellèray  ;  qu*uu  des  plus  beaui 

troupeaux  mérinos  de  France  «  et  la  race  anglaise  dirbelay  à  longties  laines ,  y  ont 

prospéré;. que  les  instrumens  aratoires  perfectionnés  se  sont  répandus  dans  Tarron- 

diss^iiièiir;  que  d'arides  bruyères  ont  été  converties  en  plaines  fertiles;  que  le 

dèséècbenient  de  Tétang  du  Pas-Chevrenîl ,  en  assainissant  la  contrée ,  a  rendu 

.  ''iojiettares  d'eau  stagnante  k  la  culture  ;  que  de  vastes ,  de  magnifiques  jardins  ont 

-  ./'étfêrpésv  comme  par  enchantement,  là  où  végétoieut  naguère  la  ronce  et  le  genêt 

;.  *.    ^ib^x.  Les  '  soussrgncs  ajoutent  qu*ils  ont  toujours  trouvé  à  Mellèray  la  plus 

•  '.fioaiche comme  la  plus  noble  hospitalité;  que  tous  les  habitans  de  cet  établissement 


^*    «ilfoagé  de  tous  sentimcns  de  cupidité  et  d ambition  personnelle,  manifesta  con- 
-**-.*:   4l|iuâiieiit  les  vues  les  plus  grandes  et  les  plus  généreuses;  que,  réunissant  l'esprit 

in- 
qu'il  etoit  notoire,  a  ui  veriie,  que  dans 
-':  *  ;•  «ctialablissement  les  heures  de  la  journée  se  partageoient  entre  la  prière  et  le  Ira- 


*'.  .    vTijiaiaieiii  les  -vues  tes  puis  graiiaes  ci  les  pius  généreuses;  que,  rcuuiMftui  i  cspi 

.e^'Pf^  cultivé  à  la  politesse  la  plus  exquise  pour  tous,  il  ne  chercha  jamais  à  ii 

l*'  ;-^&U«héer  ou  à  dominer  les  consciences;  qu'il  étoit  notoire,  à  la  vérité,  que  dai 


';|^itiq(ie,'  tendant  à  rénversorle  gouvernement,  ait  été  ourdi  dans  rétablissement 
«.  '•'  idli.l}.' .Sanhiier,  dont  ils  rétèrent  assez  le  noble  caraG(ère,'pour  être  persuadés,  sur 
.V  '  yrÛL  "sbtfple.  dénégation ,  que  cela  n'a,  pas  existé.  » 

";.  .'vif  *y;-II  y  a  des  campagnes  où  Ton  a  iina{|;inë,  depuis  la  mauvaise 


•    •    •     •» 

^..  v.M^^  S^®;  ^^s  ^{];Iiscs  appartiennent  aux  communes,  et  par  conséquent 

/•'•  ^4^^•^.^*  communes  peuvent  s'en  servir  pour  ce  qui  les  intéresse  ; 

'  r^^*  i^**"?®.  '^*."^*'  ^^  qu'un  sophisme.  Les  églises  appartiennent  aux  com- 

-  >>  •'.V^'i^*^^  '^^*^  pour  en  faire  tel  usage;  elles  ont  une  détermination 

•  **!'•   ^'^péciaWet  déterminée,  et  il  est  contraire  au  bon  sens  et  à  la  na- 

,'•  \tiirç  ^es  choses  dû  leur  donner  une  destination  opposée,  une  des- 

;  ,-  ..ifeationqui  empécheroit  la  première.  L'asile  du  recueillement  et 

.'  /V'iie  îa.^i*.ière  devieudroit  donc  un  lieu  de  bruit  et  d'appareil  mili- 

..  laireTQuoi  de  plus  opposé  l'un  à  l'autre?  Les  exercices  de  la  garde 

..nationale  se  font  dans  les  campagnes  presque  toujours  le  diman- 

cheV.^tidra-l-il  déranger  l'heure  des  offices  pour  ces  exercices? 

vQiré.d'inconvéniens,  que  de  bruit,  que  de  piH)fanations ,  que  de 

scdndales!  Qui  ne  sait  que  dans  les  campagnes  l'église  est  occupée 

/pi:^quc  toute  la  journée  par  des  offices  ou  par  des  instructions? 

-.  .Xe.matin,  une  première  messe  dans  les  paroisses  où  il  y  a  un  vi- 


•  •  •• 


.'i'i 
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Caire,  puis  la  grand'messe  avec  le  proue;  entre  la  messe  et  veprrs, 
les  catéchismes  pour  les  enfans  :  le  soit-,  les  vêpi'es,  le  salm,  eafin    - 
dans  quelques  églises  le  chapelet.  A  quel  moment  pl^tceroit-on  les 
exercices?  Il  faut  le  dire,  cette  idée  est  absurde ,  et  le  projet  seul 
est  une  insulte  à  la  religion  et  à  la  piété  des  fidèles.  Il  est  éton-  - 
nant  qu'il  se  toit  trouvé  un  fi>nciioDBaire  public  auquel  il^ii  fallu 
apprendre  tout  cela ,  et  qui  n'ait  pas  senti  de  lui-même  que  Tédi-  . 
lice  destiné  à  la  prière  et  aux  choses  saintes  ne  devoit  pas  êti*e  11^  ' 
vré  à  des  usages  bruyans  et  profanes.  Dans  quelques  campagnes  ^ 
ou  a  élevé  une  autre  prétention  :  les  maires  ont  voulu  faire  dans! 
l'église  les  élections  municipales  et  celles  pour  la  garde  nationafel  -*,  * 
Les  curés  s'y  sont  opposés ,  et  quelquefois  même  les  simples  fîdèhî5  >  •• 
ont  réclame  contre  cette  prétention  ,  qui  auroil  une  foule  d'incoVf-»*-» 
vénieus.  Les  églises  ne  doivent  point  être  consacrées  à  des  intévei^^t 
tout  humains,  à  des  délibérations  et  à'des  discussions  d'où  peuv.étof  *    'J- 
naître  et  d'où  naissent  souvent  des  querelles,  des  emportemetjs^^  •  " 
des  haines,  des  injures.  Tout  cela  est  un  contraste  avec  la  desti- •  . 
nation  des  églises,  et  plusieurs  évêques  ont  recommandé  à  leurs**     * 
curés  de  ne  pas  souffrir  cet  abus.  *  '   •  • 

NOirV]$i.l.ES  POLITIQUBS*  •/ 

Pakis.  Pour  uo*Te  part,  nous  sommes  très -disposés  à  plaindre  les  bommés. 
d*E(at  qnî  entrqirennent  de  gouverner  avec  la  liberté  de  la  presse  :  il  nous  pa-^  _ 
roft  impossible  que  tôt  ou  tard  il  ne  leur  en  arrive  pas  malheur.  Ayant  toujours - 
jMinsc  la  même  chose  sous  des  règnes  qui  valoient  bien  celui-ci  pour  la  forcé  et  la  " 
consistance,  nous  serions  inconséquens,  ou  de  mauvaise  foi,  si  nous  changeons.  ^  '.' 
aujounThui  d*avis  là-dessus.  Mais  ce  n*est  pas  à  dire  que  les  ministres  actuels  noii^  .  .  \ 
paroissent  excusables  de  vouloir  revenir  sur  les  promesses  de  la  Chàrte-Yérilé^^  &    ^- 
oe  qui  concerne  la  presse  périodique.  Après  le  procès  à  mort  qu'ils  ont  &it'âw  :• 
gouvernement  de  Charles  X,  précisément  pour  avoir  tenté  de  faii-e  la  même  cfaosas'  *•    .  *. 
il  leur  sied  mal  de  s'en  venir  aujourd'hui  demander  une  giace  qu'ils  n'ont  p4J 
voulu  accorder  aux  autres.  Les  gi*andes  capacités  de  la  révolution  de  juillet  ae*-80*'\*  •' 
sont  emparées  du  pouvoir  qu'en  promettant  de  faire  mieux  que  ce  qui  étclit;,*  .' 
nous  ne  leur  rnnnoi.«sous  pas  d'autres  titres  à  la  préférence  qu'elles  ont  oI>leRae.;      • 
Elles  ont,  d'ailleurs,  établi  en  principe  que  les  gouvernemens  sont  obligés  de  se*     .^ 
retirer  du  moment  où  ils  se  voient  obligés  de  violer  les  libertés  publiques  pour 
vivre.  Si  donc  les  hommes  d'Etat  de  la  révolution  n*en  savent  pas  plus  long'  qflê 
ceux  de  la  l'cstauralion,  ce  n'étoit  pas  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  de  leur  su- 
périorité, de  nous  pix)niettre  des  merveilles,  et  de  nous  demander  des  millJous  pour 
cela,  lîlncore,  s'ils  avoient  la  modestie  d'avouer  qu'ils  se  sont  trompes!  à  tout  |)é- 
cJié  miséricorde,  et  nous  ferions  notre  j^ossible  pour  leur  |)ardonner.  Mais  non, 
l'orgueil  et  l'entêtement  les  soutiennent,  et  ils  ont  toujoui*s  l'air  d'être  persuadés 
que,  si  la  lil)erté  de  la  presse  n'étoit  pas  là  pour  les  comparei'  à  qui  de  droit,  tout 
iroit  le  mieux  du  monde. 
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—  Un  4^|Rité  avoit  avancé,  dans  la  séance  du  1 3  de  ce  mois,  que  M.  le  Dan* 
pliin,  pour  se  soustraire  à  la  dévolution  du  domaine  de  TElai  des  iHens  de  riicré* 
lier  du  trènoi  avoit  £ait  des  placemeas  en  pays  éuraiager.  M.  le  baron  de  GUin> 
dèves,  qui  étoit  placé  de  manière  à  connaître  la  vérité  des  feits,  a  démenti  oeCte 
assertion.  Les  nonibreux  bieuiaits  répandus  pas  le  prince ,  comme  par  le  roi  son 
père,  sont  d'ailleurs  une  preuve  que  leurs  cœurs  repoussoiait»  tout  oaleiil  dieté  |wr 
un  intérêt  personnel.  L'ordre  et  réconomie  qui  présidoient  à  radministrotioB  dea 
revenus  de  M.  le  Dauphin  lui  ont  permis  de  donner  plus  de  4  millions  pour  les 
communes  ravagées  par  des  accidens ,  de  soulager  aG^ooo  personnes  dans  les  dé> 
partémens.  Pendant  le  seul  hiver  de  1829,  le  prince  a  coasacré  plus  de  3oo,ooo  fr. 
à  secourir  des  pauvres  de  la  capitale.  On  ne  parle  pas  du  tout  de  ce  qu'il  em- 
^ployi>it  à  encourager  Tagriculture  et  les  arts ,  et  à  secourir  une  foule  de  militaires 
ou  leur  s.  veuves. 

— jM.  Camille  Périer,  député,  frère  du  premier  ministre,  est  arrivé  de  Loudreà 
mgrdi  soir,  apportant  la  con<!Uision  définitive  des  arrangemens  relatifs  aux  démo- 
litions des  forteresses  de  la  Belgique.  L'isAie  de  cette  partie  des  négociations  an* 
iionce  que,  si  foutes  les  ratifications  du  traité  du  iSnavembrenesontpas  éehan* 
gées  avant  le  3i  janvier,  il  est  à  présumer  qu'elles  le  seroient  dans  un  délai  rap- 
proché. 

—  On  vient  de  publier  la  convention  eoneloe  le  3o  novembre  dernier,  entre 
la  France  et  L'Angleterre ,  pour  la  répression  de  la  traite.  Elle  éiabUt  un  droit 
mutuel  de  visite  sht  les  navires  marchands  dto»  deux  nations.  Ces  visites  ne  pour- 
ront être  faites  par  des  bàtîmen»  de  guerre  munis  d'an  diplôme  spéciaL  Le  dernier 
article  porte  qu'on  invitera  les  antres  puissances  à  accéder  à  ce  traité. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  du  gérant  du  consulat  de  France  à  Tanger  une  dé- 
pêche annonçant  que  l'extraotion  des  grains  ma  pouvoit  plus  avoir  lieu  que  par 
Q|u*beidaii,  par  suite  d'une  insurrection  qui  a  éelaté  dans  la  province  doitf  ce  port 
dépend ,  mais  que  l'empereur  de  Maroc  a  permis  de  diarger  à  Maaagay  le»  cé- 
réales qoe  le  commerce  est  autorisé  à  exporter. 

.  -^  Le  Nouveau  Journal  de  Paris  raconte  que  le  duc  d'O...... ,  fiitigué  des 

bruits  que  cOk-tatnes  feuilles  répandoient  sur  une  scène  qui  se  seroit  passée  à  un  bal ,. 
et  dans  laquelle  ont  attribuoit  au  prince  de  L...  des  paroles  offensantes,  a  de-, 
mandé  une  explication  à  ce  dernier.  Cette  explication  auroit  eu  lieu ,  en  présence 

des  généraux  de  Fl et  B ,  et  il  eu  seroit  résulté,  de  la  part  du  prince  de^ 

L...,  un  désaveu  de  ses  expressions  ou  de  ses  intentions. 

— *  La  cour  d'assises  s*est  occupée,  jeudi  dernier,  du  procès  intente  au  gérant 
de  la  Gazette  de  France,  pour  des  articles  publiés  les  10  août,  16  et  17  octo-. 
bre,  sur  la  nécessité  de  convoquer  des  états-généraux.  -M.  Legorrec^  avocat-, 
général,  a  soutenu  la  prévention.  M.  Berryer  a  plaidé  pour  M.  de  Genoude,  qui. 
a  pfononcé  le  même  jour  sa  défense.  Le  jnry  ayant  résolu  affirmativement  sur  \\i\ 
point  la  question  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  la  conv 
a  condamné  M.  de  Genoude  à  uu  mois  de  prison  et  5oo  fr.  d  amende. 

—  La  cour  d'assises  a  condamné,  le  2  3,  le  nommé  Besse ,  à  2  ans  de  imsuiv 
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et  foo  fi*.  d'anciMk,  pour  desli'ttclioa  d'objeU  publics  et  leutalive  de  pîilage  dans 
lef  émeiites  du  faubourg  Monlniai'lre. 

—  Le  sieur  Eugène  Desmares,  déjà  condaiDué  a  3  inoi&  de  prisou'pour  sa  pu- 
Micalton  des  Méiamorphoies  du  jour,  ou  La  Fontmne  en  i83i,  a  été  traduit 
de  nouveau  devant  la  cour  d'assises,  pour  outrage  envers  la  personne  du  Roi, 
dans  une  nouvelle  fiible  înlîlnlée  :  I^e  Chameau ,  ou  tes  Bâtons  fiottans ,  où 
on  lit  MB  vers  :  ' 

Il  en  est  plus  d*un  q»ron  renomme , 

De  qui  le  nom  change  ainsi  depuis  un  an, 

Duc  et  républicain,  puis  c/A/^e/i-Z^r/z//. 
Bf.  Wollîs,  avocat,  a  prétendu  que  racct^uplement  de  ces  deu;L  derniers  mois 
éloil  un  NOM'Senê  plus  Inzarre  que  criminel ,  et  que  le  poète  n*avoit  |ias  eu  de 
mauvaise  intention.  Le  jury  a  déclaré  celui-ci  non  coupable  et  il  a  clé  acquitte. 

—  Après  avoir  entendu  des  plaidoieries  qui  ont  occupé  plusienra  audiences ,  le 
tribimal  de  oummeroe  a  prononcé  le  a 3  son  jugement,  sur  la  demande  en  dom- 
magcs-iutéréts.  formée  par  les  sieurs  Fontan  et  Dupeuly,  auteurs -du  drame  :  />e? 
Procès  ii'un  maréchal  de  France  (Ney),  contre  le  directeur  du  théâtre  de* 
Nouveautés,  (^ommo  ça  été  pour  céder  à  la  force  armée  :que  co  dernier  n'a  pu  re- 
présenter la  pièce,  le  tribunal  lui  a  donné  acte  des  offres  par  lui  faites  de  ta  jotter 
quand  il  n'éprouvera  plus  d*ero|>écliement ,  et  a  déclaré  les  demandeurs  uon-rooe- 
vables  dans  leurs  demandes. 

—  Dans  son  audience  de  mercredi,  la  cour  d'assises  a  condamné  à  a  ans  de  prisou 
et  5o  fr.  d'amende  le  non^mé  Roger,  pour  provocation  à  la  rébellion  et  au  meor- 
Ire,  lors  du  pillage  de  la  boutique  d'iui^rmnrier,  rue  de  RicbdieH. . 

—  Un  commissaire  de  police,  escorté  de  deux  agens  décorés  de  juillet,  est  allé 
le  a4 ,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  saisir  au  bureau  consiikatif  des  dé- 
corés de  juillet,  les  registres  imprimés,  lettres  et  notes  particulières  qui  s'y-thni» 
voient.  Ceoomité ,  que  dirige. M.  Gibert-Arnaud ,  receVoit  de  grands  téan^ignagca  de 
bienveillance  de  MM.  Lafayetle,  Lamarque,  Sal verte,  Laffille,  et  antres  défmlés. 

—  La  police  a  arrêté,  ces. jours  derniers,  le  baron  Teissier  de  Stop^BAorgnerite , 
ainsi  que  sa  femme  et  ses  six  enfigins.  La  |)olitique  est  étrangère,  à  cette  arrestation*, 

—  Le  Courrier  aaêure  que  Yidocq  est  chargé  de  l'organisation  A'%m%  haute  pc* 
lice  jjoiinque,  et  qu'à  cet  effet  il  a  de  fréquens  enti'etiens  avec  M.  le  préfet  de 
de  polioa. 

—  On  distribue  sur  le  Pont-Neuf  des  exemplaires  d'un  notiveau  journal  mii|is- 
tériely  qui  porte  le  titre  de  Constitutionnel  de  i83o. 

—  M.  Dumas,  proviseur  du  collège  de  Charlemagoc,  a  versé  au  bureau  de 
liienfaisance  du  9'  aiTOndisseroeut  de  Paris  le  produit  d'une  collecte  faite  pour 
les  pauvres  dans  cet  établissement,  et  qui  s'élève  .à  x,coi  fr. 

—  Le  comte  de  Palmella  et  un  grand  nombre  de  Portugais  qui  se  Irouvoieiil  à 
Paris  sont  partis  le  a5  ,  avec  don  Pédi'o ,  pour  iielle-Isle. 

—  Les  généraux  polonais  Romarino  et  Langer 2Ran  se  soûl  fait  admettre  dans 
la  gai'de  nationale  de  Paris ,  a^  Irgion. 
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»    -w-  u.  le  naniuft  de  Puyvert»  lienteMat-^éncnil,  aocîeii  gCMTerMiir  du  diâ> 
teau  de  Yincennes,  et  l'un  des  pairs  nommés  par  Cbaries  X ,  esl  mort  à  Paris  le 
25  de  ce  mois. 

-  —  Les  journaux  de  Lyon  annonçoieni  qu'une  fermentalion  se  roanifestoit  de 
nouveau  à  L>on,  qu'il  y  aroit  en  des  rassembiemens,  qn'on  redoiitoic  de 
nouveaux  désordres,  et  qne  des  piquets  et  des  patrouilles  avoient  été  ordonnées.  Les 
nouvelles  reçues  par  le  gouverneoient  le  26  portent  que  la  tranquillité  continue 
cependant  dans  cette  ville. 

—  La  cour  d'assises  de  la  Mayenne,  séant  à  Laval,  présidée  par  M.  Janvier, 
frère  de  l'avocat,  a  prononcé  sur  difîôrens  faits  imputés  à  quatre  jeunes  gens  en- 
gagés dans  la  cliouannerie.  Les  nompiés  Teissier  et  M adiot  ont  été  condamnés  k  la 
peine  capitale ,  et  les  nommés  Dagiiin  et  Pasquier  à  8  ans  de  rédnsion. 

—  Le  tribunal. correctionnel  de  Màcon  a  jugé,  le  17,  raffiûre  des  gens  de 
l'équipage  du  bateau  à  vapeur  tHirondetle,  prévenus  de  révolte  contre  le  poste 
de  service  de  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Le  nommé  Malechard  aine  a  été 
condaroué  à  6  mois  de  prison  et  sSo  fr.  de  dommages-intérêts  envers  un  militaire 
qu'il  avoit  blessé;  son  frère  a  été  condamné  à  deux  mois,  et  un  autre  individu  à 
un  mois  d'emprisonnemonf. 

—  M.  Hardouin,  gérant  de  la  GazçHe  de  Bretagne,  a  été  condamné,  par 
défaut,  à  1 5  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  pour  injure  envers  M.  Frémont, 
substitut  do  procureur  dti  Roi ,  dans  un  compte  rendn  des  assises  de  la  Mayeune. 

—  Le  préfet  du  Nord  a  adressé  une  circulaire  aux-  maires,  pour  défendre 
qn*aiicun  individu ,  prêtre  ou  religieiise,  soit  désormais  enterré  dans  les  églises  on 
chapelles  de  communautés,  sans  excepter  les  personnes  qui  ont  d'anciens  tombeaux 
de  fiimille  dans  les  églises. 

—  Six  déserteurs  hollandais  sont  arrivés  à  Yalenciennes  les  ai  et  a  a.  Ils  sont 
d'origine  allemande. 

— ^  Il  vient  d'être  créé ,  à  Kouen ,  un  musée  départemental.  M.  Deville  en  est 
nommé  eonservalear. 

—  Le»  Hollandais  ont  coinmeUcé  a  pratiqtier  l'inondation  d'eau  de  mer  a  \\\\\- 
tQur  de  la  place  de  l'Ecluse.  On  ne  sait  pas  encore  si  l'inopdation  s'étend  siu*  le 
territoire  belge. 

— Une  discn&«ion  a  eu  lieu  le  a3  à  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  sur  le 
bitl  de  réforme  irlandais  et  le  paiement  des  dîmes  dans  ce  pays.  M.  O'CouihîU  a 
appuyé  la  première  question  et  combattu  la  seconde.  MM.  Hume,  IMakauay, 
Sugden  et  Shiel  ont  parlé  dans  le  même  sens.  MM.  Peel^t  Wcvland  ont  répliqué. 
La  chambre  a  ordonné  l'impression  de  la  pétition. 

—  A'  la  chambre  des  lords ,  le  gouvernement  a  consenti ,  sur  la  motion  de  lord 
Ellcnborough ,  à  déposer  sur  le  bureau  les  documeus  relatifs  aux  différends  avec  la 
Chiite.  Lord  Aberdeen  a  annoncé  qu'il  feroit,  le  a6,  des  interpellations  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  et  la  couférence  des  cinq  puissauces. 

—  Le. roi  d'Espagne  a  chargé  M.  Calomarde  du  portefeuille  des  affaii'es  étran- 
gères, pendant  la  maladie  de  M.  Satmon. 
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—  M.  Sftlmoii,  ministre  des  affoircs  étrangères  en  Espagne,  est  ttnort  à'Ma<lri(> 
le  fo  de  ce  mois. 

—  Le  conseil  du  gouveniement  de  la  ville  de  Benie  a  destitué  les  officiers  qui 
ont  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment,  en  les  nMreigniinl  toutefois  à  continner 
le  service  militaire ,  et  a  chargé  le  département  de  la  guerre  de  présenter  au  grand 
conseil  un  projet  de  loi ,  sur  Tobligation  aux  militaires  de  prêter  serment. 

— *  L'île  volcanique  des  cdtes  de  la  Sicib  a  entièrement  disparu  sous  les  flots. 

—  Plusieurs  nouvelles  bouches  se  sont  formées  an  mont  Vésuve;  elles  jetlent 
fréquemment  des  tourbillons  de  fumée  cl  des  matières  bitumineuses  ou  cris- 
faiiséet. 

—  Le  commisnire  de  la  diète  de  Francfort  a  fait  la  proposition  de  déclarer 
le  pays  de  Hanau  en  état  de  guerre,  et  de  licencier  la  garde  civique  qni  yest  éfft- 
Uie.  La  séance  a  été  fort  orageuse.  La  seconde  partie  de  la  proposition  a  été  re- 
jetée  purement  et  simplement,  la  garde  bourgeoise  de  Hanau  n*ayant  jusqu'ici 
rien  commis  d*illégal. 

—  Le  prince  royal  de  Bayère  est  en  ce  moment  à  Rome,  et  doit  se  rendre  à 
Naples. 

—  Les  réfugiés  polonais  en  Prusse ,  qui  sont  au  nombre  d'environ  dix-huit  mille , 
ne  voulant  pas  refounier  dans  leur  patrie,  se  rendent,  dit-ou,  en  France  et  en  Bel- 
gique, pour  y  prendre  du  service. 

—  L*a88emblée  générale  du  Brésil  a  décrété  que  les  électeurs  conféreroieot  aux 
députés  qnils  enverroient  à  la  prochaine  légulature  le  privilège  d*aboIir  ou  âe 
changer  tous  les  articles  de  la  constitution  qtii  ne  sont  pas  favorables  au  système 
libéral. 

—  L*année  égyptienne,  en  Syrie,  s*élève  à  Sojooo  hommes,  et  poursitit  sa 
marche.  Ibrahim  s*eat  déjà  co^ré  de  Jaffo  et  de  Gaza. 

GHABIBRE  a>ES  PAIIIS. 

Le  a6  ,  M.  d*Haubersaert  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  supplémciitaire  pour  Tencouragement  de  la  pèche  et  de  la  morue. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  présente  plusieurs  projets  de 
loi  tendant  à  autoriser  des  départemens  à  simposer  extraordinairement. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  recrutement.  M.  le  gé- 
néral d'Àmbrugeac  insiste  sur  la  nécessité  d*avoir  une  armée  de  réserve ,  la  mobi- 
lisation de  la  garde  nationale  étant  iusuffisante  pour  la  défense  du  pays.  H  préfére- 
roit  la  loi  rédigée  par  Id  maréchal  Gouviou-Saint-Cyr,  et  déclare  qu'il  ne  volera 
celle-ci  qu'avec  un  amendement  fixant  la  durée  du  service  militaire  à  cinq  ans ,  et 
laissant  les  soldats  pendant  cinq  autres  années  à  la  disposition  de  TEtat. 

On  passe  aux  articles  ;  .on  adopte  les  deux  premiers  sans  accueillir  un  amende- 
ment proposé  par  M.  de  Cessac.  I^es  auU^es  articles,  jusqu'au  xu^,  ne  donnent 
lieu  à  aucun  débat. 

Le  27,  M.  deMalleville,  rapporteur  de  la  commission  qui  a  examiné  la  propo- 
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sîtion  de  ]oi  relat-ive  à  la  reprise  des  travaux  interrompus  par  la  clôture  d'une  ses- 
sion, représente  la  mesure  conime  dangereuse  pour  la  couronne,  et  comme  offrant 
aux  chambres  un  moyen  de  se  proroger  elles-mêmes,  et  de  faire  Iricmpber  des 
vues  ambitieuses  si  elles  eu  concevoicnt.  Il  conclut  à  son  rejet. 

Oq  reprend  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement.  L'art.  4,  concernant  la  ré-r 
partition  des  contingens,  qui  avoit  été  renvoyé  à  la  commission,  lui  est  de  nouveau 
r«uv4>yé  après  dé  longs  débals.  L'art.  x3,  relatif  auji  exemptions,  a  ie  raèoie  sort. 
La.  chambi*e  adopte  successivement  les  amendemens  que  la  commission  avoit  pro- 
posés sur  presque  tous  les  paragraplies,  et  la  fin  de  la  discussion  e&t  renvoyée  à  la 
{urocbaine  séance-  ~ 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  26 ,  M.  Yatout  fait  un  rapport  favorable  sur  des  projets  de  loi  d'intérêts  lo- 
caux, et  conclut  à  réduire  à  moitié  l'impôt  proposé  pour  le  département  de  la. 
Gironde. 

La  chambre  reprend  la  discussion  du  budget.  Elle  en  est  restée  à  l'article  con- 
cernant ramorlissement.  M.  Gh.  Dupin  croit  que  la  suppression  de  sa  dotation 
porleroit  cette  année  un  coup  funeste  au  crédit.  M.  Lefévre  dit  que  le  maintien 
de  cette  dotation  présente  l'avantage  de  pouvoir  faire  un  emprunt  à  l'aroortisse- 
raent,  si  les- circonstances  l'exigent. 

M.  M^uguin  soutient  que  la  conservation  de  Tamorlissement  n'intéresse  que 
quelqujBS  spéculateurs;  il  établit  que  l'annullatiou  de  la  dotation  n'affectera  en 
rien  le  crédit;  que  cette  aunuUatiou  est  possible,  même  en  présence  d'une  guerre 
possible.  L'orateur  fait  observer  qu'en  remboursant  trop  vite  les  emprunts  on  ruine  * 
le  pays ,  et  que  ramortissement  n'a  pas  été  favorable  aux  autres  nations.  Il  est- 
d'ailienrs  urgent  de  soulager  les  contribuables,  et  de  prévenir  les  résultats  de  la 
souffrance  dû  peuple. 

M.  Tbiers  s'attache  à  réfuter  les  assertions  dtf  M.  Maugnin.  Il  calcule  la  durée 
du  temps  qu'il  faudra  pour  rembourser  la  dette  de  l'Etat,  et  croit  que  le  malais^ 
dont  on  se  plaint  ne  vient  pas  de  l'impôt,  mais  de  la  situatioa  politique  et  de 
l'incertitude. 

L'amendement  de  M.  de  Fodenas,  tendant  à  supprimer  les  44  millions  destinés 
au  rachat  des  rentes ,  est  rejeté  à  une  foible  majorité.  Une  partie  du  centre  droit 
votoit  en  sa  faveur  avec  les  extrémités. 

M.  Beslay  essaie  en  vain,  au  milieu  du  tumulte,  de  faire  accueillir  un  autre 
amendement  à  peu  près  semblable.  On  passe  à  celui  de  M.  JoUivet,  tendant  à  ré- 
duire la  dotation  kii  millions.  M.  Dupin  aîné  présente  de  nouvelles  considérations 
pour  qu'elle  reste  entière.  L'amendement  de  M.  Jollivet  est  mis  aux  voix  ;  deux 
épreuves  sont  douteuses.  On  procède  à  l'appel  nominal ,  et  il  est  rejeté  à  la  majo- 
rité de  ao3  contre  170. 

Le  27,  M.  Réalier-Dumas  propose  de  réduire  la  somme  destinée  au  rachat  des 
rentes  à  14  millions.  M.  Lachèze  fils  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
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icklîb  à  rMortiMOMit  Ce  pull  OC  adopté  nr  edn  de  M . 
mlpé  l€s  rédaoHiUoiit  bniYanlcf  de  ropposilMm. 

M.  Fiot  demande  me  antre  réduction  ;  les  entres  icdmieal  eneore  b 
pfféalable.  L*oraleor  rappelle,  an  milieu  dn  tnmnite,  la  nécosilé  de  soulager  fes 
eontribnabics;  amis  son  amendement  est  rejeté. 

Des  amcndemens  de  MM.  Gtraod  et  Glais*Bizoin,  qni  porteroicnt  h  mlaction 
à  la  miOions,  ont  le  même  sort,  après  avor  été  oombattns  par  MM.  Odicr  cc 
Pdet.  MM.  de  Tracy  et  Jollivet  les  ont  en  vain  détedns.  Ces  orateurs  n^oat  §Mi 
qne  reproduire  les  eonsidéralions  dé|i  présentées  sur  œtle  malicve. 

M.  de  Moibourg ,  qui  est  malade ,  a  fait  présenter  par  M,  JoOivct  nn  amende- 
ment tendant  à  réduire  de  4,a5o,aoo  fr.  les  9i5,766ya4a  fr.  portés  ponr  la  dette 
publique ,  à  en  rendre  le  montant  invariable  en  i833y  et  à  décider  que ,  ail  est 
6it  de  nouveanx  emprunts ,  la  rente  en  sera  servie  par  le  fonds  d'amortisBcment. 
M.  Pelet  Ciil  obsenrer  que  c'est  un  moyen  détourné  de  revenir  aui  propositions 
déjà  écartées.  M.  Odilon  Barrot  appuie  ramendement  comme  propre  à  diminoer  la 
dette  flottante. 

M.  Laffilta  revient  sur  le  découvert  du  Trésor,  sur  le  besoin  de  dégrever  les 
impto,  et  sur  la  possibilité  de  suspendre  cette  année  ramortissement  ;  il  est  d'avis 
qu*en  cas  de  nouveaux  emprunts,  et  pour  couvrir  le  déficit,  on  crée  des  rentes 
spéciales  et  un  amortissement  séparé.  M.  le  président  du  conseil  appuie  ces  der- 
mcret  idées ,  et  repousse  ramendement  de  M.  de  Mosbourg.  Il  insiste  sur  In  né- 
cessité politique  et  financière  de  maintenir  l'amortissement  Le  nônistre  est  plu- 
sieurs fois  interrompu  pour  ramertume  avec  laquelle  il  critique  let  observations  des 
orateurs  de  Timposîtion. 

MM.  de  Tracy  et  Odilon  Baitot,  qui  pensent  qnti  eat-  urgent  d'ari^ler  qne  le 
chiffre  de  la  dette  publique  ne  dépassera  pas  tdle  somme ,  défàident  Pamende- 
ment.  M.  Duchàtel,  commissaire  du  gouvernement,  réplique.  M.  le  général  Ber- 
trand présente,  au  milieu  du  bruit  »  des  observations  confuses  qu'on  ne  lui  permet 
pas  d'achever. 

L'amendcm^t  est  enfin  rejeté,  et  les  deux  premiers  chapitres  reittdfi  à  la  dette 
publique  et  à  Tamortissement  i  adoptés  conformément  au  projet. 

On  pane  au  chapitre  3 ,  concernant  les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement. 
M.  Gottin  demande  une  réduction  de  .6,383,335  fr  La  discussion  est  continuée 
au  lendemain. 
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J^x^  ÇéXJOMk,  2lîrrun  Ce  Clerc. 

» 
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Sur  la  dernière  plaidoierie  de  M.  Hennequitu 

Nous'tie  comptions  pas  r^eveuir  sur  la  partie  de  la  plaidoierie 
de  M.  Hennequin ,  relative  au  testament  de.  M.  le  duc  de 
Bourbon  ^  mais  les  nouveaux  faits  qu'a  signalés  Phabile  »vocat , 
les  nouveaux  développemens  où  il  est  entré,  les  eousidérations 
morales  qu'it  y  a  rattachées,  nous  invitent  à  revenir  sur  ce 
sujet,  et  à  donner  un  extrait  de  son  plaidoyer  du  vendredi 
!io  janvier,  où  il  a  répondu  aux  plaidoyers  ae  MM.  Lavaux 
etDupin.  Nous  abrégeons  le  plus  possible  ce  discours,  qui  a 
duré  cinq  heures ,  et  qui  a  offert  des  détails  d'un  grand  intérêt 
et  des  morceaux  pleins  de  chaleur,  d'ame  et  de  talent. 

L'avocat  a  parcouru  les  correspondances  du  duc  de  Bourbon  avec 
le  duc  d*Oriéans,  et  n'y  a  vu  que  des  expressions  de  bienséance  et 
de  politesse.  Lors  de  la  mort  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon , 
qui ,  comme  on  sait,  expira  subitement  en  entrant  à  Ste-Genevièvc 
en  janvier  i8a2 ,  le  duc  de  Bourbon  écrivit  au  duc  d'Orléans,  ne- 
veu de  la  princesse  :  La  mère  de  mon  infortuné  fils  n'existe  plus , 
lui  disoit-il;  leurs  âmes  sont  réunies  dans  le  ciel.  Vous  l'entendez , 
a  dit  M.  Hennequin,  sa  seule  consolation  est  de  se  réunir  un  jour 
à  eux  ;  et  vous  voudriez  qu'il  se  fût  à  jamais  privé,  par  un  crime, 
du  bonheur  de  les  rejoindre  !  Aucune  des  lettres  entre  les  deux 
princes  ne  prouve  d'intimité ,  aucune  ne  sort  du  cercle  des  conve- 
nances les  plus  ordinaires  entre  personnes  du  niémc  rang.  Répon- 
dant à  une  objection  des  avocats  des  parties  adverses  : 

«  On  fait  de  la  politique,  a-t-il  dit,  on  demande  si  les  dissensions  civiles  doi- 
vent laisser  un  levain  indestructible  d'inimitié  dans  les  âmes.  Qui  vous  parle  d'iui- 
mitiéP  n'y  a  t-îl  pas  de  milieu  entre  linimilié  et  Tadoption,  la  kaiiie  et  u|i  legs 
universel  ?  Vous  dites  que  l€s  deux  princes  étoient  pénétres  des  seulimeus  d*uue 
mutuelle  estime;  je  llidmets,  et  je  ne  veux  pas  vous  citer  la  page  et  les  points  ex- 
pressifs de  certaine  brochure  que  vous  citez  dans  rintérél  dç  votre  jeune  client  ; 
mais  s'agit-il  d*un  sentiment  d'estime ,  ou  même  d'un  iutéi'ôt  de  famille?  non,  il 
étoit  question  de  la  preuve  éclatante  d*une  tendress»  toute  paternelle  ;  il  s*agissoit 
surtout,  pour  le  dernier  des  Condé,  d'une  marque  insigne  de  confiance.  Ou  a 
parlé  des  candidats  au  testament  du  duc  de  Bourbon;  or,  le  testateur  apparem- 
ment avoit  bien  aussi  le  droit  d'avoir  le  sien  :  or,  ce  candidat,  ce  n*étoit  pas  un 
fils  de  la  maison  d'Orléans.  Et  Ton  comprend  qu'il  ait  appelé  de  ses  vœux  Torphe- 
lin  dû  x3  février  et  sa  sœur;  car,  assurément,  il  ne.  devbit  pas  être  arrêté  par 
cette  espérance  d'une  couronne,  qui  devoit  tarder  long-temps  «ucorc  à  se  réaliser; 

s  Tome  LXX,  L'Ami  de  la  ïleUffion.  Rr 


'  ^ 


(  GaG  ) 

lAfub>ADloiDe  pouYOÎlt  pendant  trente  ans  encore,  retenir  son  neveu  sur  les  mar- 
ches du  f^ne,  et  ce  fut  la  pensée  des  souscripteurs  de  Chambord.  L'héritier  pré- 
somptif ne  deroit-i}  donc  pas  donner  une  famille  à  la  France  ?  Quel  obstacle  à  ce 
qu'un  fils  puiué  fût  doté  du  nom  et  de  ThériUige  des  CondéP  N'étoitrce  pas  là  niic 
glorieuse  renaissance,  et  ne  sait -on  pas  qu'il  e&t  quelquefois  possible  4'écfaap)H;r 
aux  fatalités  de  la  réunion  ?  » 

On  s'étoit  autorisé  d'une  leitre  de  madame  la  duchesse  d'Orléans 
à  la  dame  Feuchères,  lettre  où  la  princesse  disoit  qu'il  lui  convc- 
noit,  à  son  mari  et  à.elle,  àe  s'' abstenir  àe  toute  démarche  auprès 
de  M.  le  duc  de  Bourbon  pour  hâter  le  testament.  L)'al>Drd 
M.  Hennequin  demande  pourquoi ,  puisqu'on  produit  cette  lelUT, 
qui  éloit  une  réponse  à  la  dame  Feuchères,  on  ne  produit  pas 
aussi  la  lettre  de  celle-ci.  On  cache  donc  cette  lettre 9  où  peut-êiro 
sont  jetées  les  bases  de  la  puissante  combinaison  qui  a  préparé  le 
testament.  Ensuite  comment  concilier  cette  réponse  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans,  que  son  mari  et  elle  croient  devoir  s'ahste-^ 
nir  de  toute  démarche  auprès  de  M.  le  duc  de  Bourbon  ?  comineiu 
la  concilier  avec  la  conduite  du  prince,  qui  va  au  palais  Bourbon , 
et  qui  va  voir  la  dame  Feuchèrcs,  quand  le  duc  cie  Bourbon  étoit 
à  Chantilly?  Qu'alioit-il  faire  là,  sinon  se  concerter  avec  elle  ? 
Elle  adresse  au  duc  d'Orléans  une  copie  de  sa  lettre  au  diic  di> 
Bourbon  9  et  cela ,  sans  consiUter  celui*ci.  Que  va  faire  M.  lo  duc 
d'Orléans  ?  «S^tf^^^ien^/ra-t-il ,  comme  le  disoit  madame  d'Orléans 
dans  sa  lettre  du  io  août  1827?  Ni9n ,  il  écrit  au  duc  de  Bourbon , 
il  exprime  un  vœu,  il  sei*a  heureux  de  voir  de  nouveaux  liens  so 
former  entre  eux.  On  a  dit  que  le  prince  ne  pouvoit  se  dispeuser 
d'écrire  ;  il  falloit  répondre  sans  doute,  mais  répondre  à  celle  qui 
avoit  écrit,  à  la  dame  Fcuchères.  Il  n'y  avoit  aucune  nécessité 
«récrire  au  duc  de  Bourbon  ,  et  de  le  troubler  par  une  lettre  où  il 
est  difficile  de  ne  pas  voir  des  instances,  et  des  instances  pressantes. 
Quelques  minutes  après,  autre  courrier^  deux  lettres,  Tuûe  pour 
la  dame  Feuchères,  l'autre  pour  le  duc  de  Bourbon,  et  celle-ci  par 
le  canal  de  la  dame.  Le  duc  d'Orléans  va  venir  déjeûner  chez  la 
dame  Feuchères,  mais  on  vouloit  y  avoir  le  duc  de  Bourbon  ;  elle 
lui  écrit  pour  le  presser  d'y  revenir.  Il  cède  à  une  volonté  eontre 
laquelle  il  ne  lui  étoil  pas  donné  de  lutter.  On  a  dit  que,  dans 
cette  conférence  du  1  mai,  le  duc  de  Bourbon  avoit  charge 
M.  le  duc  d'Orléans  de  tout  faire  préparer  pour  le  testament,  et 
c'est  ainsi  qu'on  explique  lepix)jet  de  testament  rédigé  au  P«iiai.s- 
Rojcil  par  MM.  Dupin  et  Tripier,  conseils  du  prince.  Mais: com- 
bien c<*tte  supposition  est  invraisemblable!  Leduc  de  Bourbon 
ii'a-l-il  pas  aussi  un  çouseil?  ne  pouvoit-il  consulter  les  juriscou- 
StiUes  eu  qui  il  a  confiance?  D'ailleurs,  dans  sa  lettre  du  20  août' 
•suivant,  il  a  assez  démenti  la  supposition.  Il  y  dit  au  duc  d'Or- 
léans :  L'affaire  qui  naus  occupe,  eiitamée  à  mon  insu  et  un  peu 


fég^remenl  par  madame  Feuvkcres,  et  dont  elle  s'est  chargée  de 
presser  la  conrla%wn  auprès  de  moi,  m  est  infiniment  pénible;  vous 
rn^eiz  déjà  pu  le  remarquer.  On  ne  sauroit  concilier  ces  paroles  avec 
la  supposition  qui  précède.  Il  est  clair  que  le  prince  veut  qu*on  le 
laisse  tranquille;  il  n'avoil  donc  pas  char^^é  M.  le  duc  d^Orléans  de 
prëpai'er  le  testament  : 

«  Tout  aitesle  quels  ont  été  les  tourutens  du  duc  de  fiourbou;  dans  son  înlé- 
riciir  un  enfer»  au  dehors  une  maison  [xuissante  aliénée  et  ennemie.  Non ,  la  vo- 
lonlé  du  prince  n*a  jamais  clé  libre;  Talteinte  la  plus  grave  a  été  portée  à  sa  liberté 
morale.  Il  a,  succombé ,  mais  non  sans  laisser  tomber  Texpression  de  sa  volonté  vé- 
ritable. U  a  dit  :  Je  verrai.  Je  ferai  quelque  chose ,  je  donnerai  un  tèmoi- 

g'ii^^c C'est  là  une  rançon,  et  une  rançon  péniblement  payée.  Ajoutons  que 

les  forces  morales,  comme  les  forces  physiques,  s'épuisent  par  la  lutte  et  par  la 
r^istauce.  M.  le  duc  de  Bourbon  est  épuisé  par  ses  propres  efforts,  sa  rénistance 
n'ira  pas  loin;  déjà  il  ne  fait  plus  entendre  que  des  paroles  équivoques  et  dou- 
teuses, dont  on  s'empare  contre  lui.  Déjà  il  a  compris  qu'il  ne  peut  plus  désormais 
résister  à  la  confédération;  au  dedans  des  tourmens  intérieurs,  au  dehors  des  ten- 
tatives impérieuses.  A  demi-vaincu,  il  va  tomber;  proie  trop  facile,  livrée  à  des 
foreui*s  et  à  des  violences  qu'on  ne  peut  uiéconnoitre.  » 

M.  Hennequiu  a  cité  plusieui's  exemples  de  causes  pareilles  à 
celle-ci  pour  la  captation.  Il  a  rappelé,  entre  autres,  le  procès  qui 
eut  lieu  à  Dijou^  en  i823,  pour  le  testament  de  M.  Volfîus,  an- 
cien évéque  c*onstitutionnel  de  la  Cote-d'Or,  M.  Volfius  étoit  mort 
au  cciniueiiceraent  de  182a  ,  à  Tâge  de  88  ans,  après  s'être  adressé 
au  «aint  Siège  et  avoir  fait  une  réti'actation  publique.  (Vojez 
iioti'e  u"  2o3.)  Dans  sa  vieillesse,  il  étoit  obsède  par  un  sieur  Syl- 
vestre, qu  il  avoit  élevé,  et  par  une  fille  Guenedey,  qui  avoit  tout 
pouvoir  sur  lui.  L'habitude,  car,  a  dit  M.  Hennequin ,  le  senti- 
ment qui  se  trouve  dans  la  cause  actuelle  n'avoit  là  aucune  place; 
riiabitude  avoit  plié  M.  Volfius  sous  le  joug  le  plus  dur.  Il  étoit 


prorais  et  comme  il  le  souhaitoit.  Par  un  dernier  testament ,  il 


par  les  depositu 

piir  celle  de  M.  Amanthon,  de  Dijon  ,  qui  s'étoit  trouvé  présent  à 
vine  scène  où  la  fille  Guenedey  avoit  déclaré  à  son  maître  qu'il  ne 
prononceroit pas Toraison funèbre,  et,  en  effet,  il  ne  la  prononça 
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(jui'lqu'un  qui  lui  conseilloit  de  briSer  le  joug.  Vous  croyez,  lui 
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riisoit-it,   que  cela  est  facile;  quand  on  a  atteint  yt  ans,  il  est 
presque  impossible  de  se  soustraire  à  t empire  ^anciennes  habi- 
tudes. Je  rai  tenté  plusieurs  fois,  mais  toujours  sans  succès.  L*a  ào- 
minatioD  est  établie  par  bien  d'autres  faits.  M.cleGatigny,  inteo- 
dant-gétiéral  du  prince,  étant  mort  en  avril  1828,  le  duc  jeta  les 
yeux,  pour  le  remplacer,  sur  M.  de  Surval  ;  mais  il  le  prévint  que 
cela  TIC  pouvoit avoir  lieu,  s'il  ne  se  mettoit  parfaitement  bien  avec 
la  dajne  Feuchères.  M.  de  Surval  suivit  ce  conseil,  et  c'est  ce  qui 
explique  une  lettre  de  lui  à  la  dame  Feuchères;  lettre  citce  par 
l'avocat  adverse,  comme  une  preuve  de  bonne  intelligence.  Tout 
le  monde  savoit  au  Palais-Bourbon  qu^l  falloit  l'agrément  de  la 
même  dame,  et  c'est  ce  qui  explique  une  lettre  du' prince  Louis 
de  Hohan ,  qui  l'appeloit  chcre  oaronne.  Il  falloit  renoncer  à  voir 
le  duc  de  Bourbon,  ou  se  résigner  à  faire  des  politesses  à  celle  qui 
régnoit  dans  le  palais  du  prince.  Dans  Texcès  de  sa  dépendance, 
le  duc  laissoit  à  celle-ci  le  soin  d'ouvrir 'les  paquets  qui  lui  arri- 
voient,  et,  pour  sauver  sa  correspondance  avec  M.  de  Surval ,  il 
prit  le  parti  de  correspondre  avec  lui  sous  le  couvert  d'Obry,  sou 
filleul.  C'est  par  madame  Feuchères  qu'étoient  placées  toutes  les 
personnes  dont  le  prince  étoit  entouré.  Quand  elle  n'éloit  pas  au- 
près de  lui ,  son  neveu,  James,  éloil  de  garde  auprès  du  prince. 
M.  et  Mi»«  de  Ruily  n'a  voient  pas  voulu  plier  devant  elle  ;  elle  les 
fît  renvoyer  l'un  et  l'autre,  et  fit  dépouiller  M.  de  RuIly  de  ses 
titres  de  premier  gentilhomme  et  d'aide-dXî-camp  du  prince.  Le 
baron  de  Saint-Jacques  a  été  témoin  d'un  scène  violente  entre  le 
prince  et  la  dame  Feuchères,  relativement  à  ce  même  M.  de  RuIly. 
Arrivant  aux  faits  qui  ont  un  rapport  plus  direct  avec  le  testa- 
ment, l'avocat  rappelle  les  paroles  du^  duc  à  la  suite  d'une  scèhe 
très- vive  avec  la  clame  Feuchères  :  Oui  y  madame,  c'est  une  chose 
époupaniable ,  atroce;  que  de. me  mettre  le  couteau  sous  la  gorge 
pour  me  faire  faire  un  acte  pour  lequel  vous  me  connoissez  tant  de 
répugnance;  eh  bien  !  cnfoncez-le  tout  de  suite,  ce  couteau,  La  répu- 
gnance du  prince  pour  le  testament  étoit  si  grande  et  si  souvent 
manifestée  par  lui,  que  M.  de  Surval  étoit  persuadé  que  ce  testa- 
ment ne  se  réaliseroit  jamais.  Le  prince  avoit  été  jusqu'à  lui  dire  : 
Dites  à  madame  de  Feuchères  que,  si  elle  veut  me  laisser  tranquille 
â  ce  sujet,  je  lui  donnerai  un  ae  mes  plus  beaux  domaines,  le  duché 
de  Guise,  Il  a  été  remarqué  que,  dès  que  le  prince  s'occupoit  de 
cette  aflâirë,  il  n'existoit  plus  de  tranquillité  pour  lui,  et  que  la 
volonté  qui  lui  étoit  imposée,  sous  peine  de  voir  se  renouveler 
sans  cesse  les  plus  effroyables  scènes,  taisoit  le  tourment  de  sa  vie. 
On  avoit  nié  le  propos  rapporté  par  M.  Obry  sur  une  scène  arri- 
vée le  1 1  août  i83o ,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  premier 
article,  n"  i883  ;  Obry,  en  effet,  à  qui  le  prince  av'oîl  recommandé 
le  secret,  a  depuis  nié  le  fait  ]  il  aura  cru  devoir  cette  dénégation 
à  sa  promesse  et  à  son  respect  pour  la  mémoire  de  son  pavrain^ 
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Mais  il  aToit  précëdement  raconté  la  chose  devant  madame  Gou^ 
verueur  et  devant  Pichonnier.  L'avocat  répond  ainsi  aux  auti*es 
objections  des  deux  avocats,  ses  adversaires.  Il  montre  que,  la 
même  influence  qui  a  forcé  de  faire  le  testament  a  empêché  de  le  ré- 
voquer. Le  prince  ne  vouloit  que  s'éloigner  de  celle  qui  le  tyranni- 
soit,  et  c'est  en  effet  le  projet  qui  l'occupoit  dans  ses  derniers  jours. 
Il  vouloit  fuir;  il.écrivit  en  secret,  il  éci'ivit  beaucoup  :  on  n'a  re- 
trouvé dans  sa  chambre  que  les  vestiges  des  papiers  brûlés  pendant 
la  nuit.  Il  avoit  demandé  M.  de  Choulot  pour  lo  heures,  le  27, 
et  le  soir  du  26  un  nouveau  courrier  avoit  porté  Tordre  poui* 
8  heures  ;  mais  dans  la  nuit  le  testateur,  qui  vouloit  fuir,  meurt  de 
mort  violente. 

Nous  ne  rentrerons  pas  dans  la  question  du  genre  de  mort. 
M.  Hcnnequin  a  examine  ici  la  demande  en  suspension  de  son 
mémoire.  Il  a  discuté  quelques  réponses  de  la  dame  Feuchèrês  aux 
interrogations,  et  a  justifié  la  conauile  du  prince  de  Rohan.  Après 
cette  plaidoierie,  qui  a  été  pvononcée  avec  (bu  et  accueillie  par  les 
applaudissemens  de  l'auditoire,  la  cause  a  été  continuée  à  huitaine, 
pour  les  répliques  de  MM.  Lavaux  et  Dupin. 

NOUVELLES  EGGLÉStiiSTIQUiSS. 

Paris.  Nous  ne  savons  s'il  est  possib)e  de  regarder  comme  un 
commencement  de  soumission ,  dans  les  légations ,  un  avis  publié 
par  le  pix)-légat  de  Bologne,  le  comte  Camille  Grassi  ;  avis  portant 
qu'à  dater  du  12  janvier  les  édits  et  règlemens  judiciaires,  émanés 
l'année  dernière  de  la  secrétairerie  d'Etat,  sont  rejnis  en  vigueur; 
que  les  tribunaux  institués  en  vertu  de  ces  édits  sont  également 
rétablis,  et  que  les  nominations  provisoires  de  juges  et  anti*es  ma- 
gistrats y.  faites  par  le  pro-légat,  seront  maintenues.  D'un  autre 
côté ,  le  Constitutionnel  assure  qu'on  fait  de  toutes  parts  dans  les  lé- 
gations des  préparations  de  défenses ,  qu'on  fait  prendre  les  armes 
à  la  jeunesse,  qu'on  travaille  à  des  barricades  et  à  des  fortifications, 
et  que  les  papàlins  (c'est  un  nouveau  sobriquet  qu'on  a  imaginé) 
n'ont  aucune  chance  de  succè^s.  Le  journaliste  prêche  nettement 
l'insurrection ,  et  regarde  la  lettre  de  IM.  de  St-Aulaire  comme 
une  honte  pour  la  révolution  de  juillet..  Ainsi,  pour  la  gloire  de 
notre  révolution ,  il  faut  que  tous  les  peuples  se  révoltent,. et  que 
nous  encouragions  «partout  le  renversement  des  autorités  et  des 
constitutions  existantes.  Ce  beau  système  auroit  deux  pnncipaut 
résultats,  celui  de  jeter  tous  les  Etats  de  l'Europe  dans  le  désordre 
-et  l'anarchie,  et  celui  de  nous  jetei*  nous-mêmes  dans  une  position 
hostile  avec  toutes  les  puissances,  et  dans  une  suite  de  guerres  in- 
terminables oti  noire  jeunesse  et  nos  trésors  iroient  s'ensevelir  de 
nouveau.  Quelle  riante  perspective  ! 

—  L'abbé  Châtel  a  imaginé  un  moyen  pour  se  relever  du  dis-, 
crédit  oÙL  il  tomboit  de  plus  en  plus  ;  c'est  de  s'accoler  à  une  asso- 
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dation  qtii  s*e»t  formée  à  Paris  pour  i.'iiistriicllou  gratuite  dm 
peuplé.  Celte  association  a  tîî'ois  établissemenSf  cloître  St-Merrj, 
mairie  de»  Petits-Pères ,  et  rue  des  FosMs-St-Jaeques.  De  plus, 
elle  Tient  d'ouvrir  un  cours  d'histoire,  et  elle  a  choisi  pour  cela  le 
local  où  Tabbé  Ghâtel  tient  ce  qu'il  appelle  X  église  française,  \jt 
cours  dcToit,  disoit-on,  être  ouvert  dimanche  prochain  par  an 
discours  de  M.  Alexandre  de  Laborde,  députa,  président  de  l'as- 
sOciation;  mais  ce  dernier  a  démenti  le  fait,  et  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvoit  présider  ce  jour-là ,  et  que  d'ailleurs,  comme  ses  collègues, 
Dupont  ^de  l'Eure).,  Odilon  Barot,  de  Tracy  et  autre»,  il  ne  vou- 
loit  prendre  aucun  parti  dans  une  discussion  religieuse.  La  lettre 
de  M.  de  Laboi^de  a  été  inséi'ée  dans  les  journaux,  et  montre  que 
la  première  annonce  avoit  été  faite  un  peu  légèrement,  etpeu^ 
être  par  quelque  charlatanisme.  En  aura-t-il  été  de  même  de 
MM.  Victor  LecheTalier  et  Perron,  professeui^s  d'histoire ,  qui  dé- 
voient, disoit-on,  parler  après  M.  de  Laborde?  Enfin,  M.  Ghâlel 
se  proposoit  de  terminer  la  séance.  Le  cours  aura  lieu  dorénavant 
tous  les  dimanches ,  à  deux  heui^es,  dans  le  local  occupé  par  Châ- 
tei,  rue  du  faubourg  St-Mattin.  Celui-ci  e^ère  apparemment  que 
L-c^a  fera  venir  du  monde  à  son  église;  de  plus,  il  aura  moins  de 
^loiyer  à  payer,  ce  qui  est  un  grand  avantage  pour  son  budget.  Il 
paroft  qu'il  a  fait  des  prêtres  à  tour  de  main.  Samedi  dernier, 
un  M.  Lagoublaie  a  (X>mparu  devant  le.  ti'ibunal  correctionnel, 
pour  refus  de  service  dans  la  garde  nationale;  il  avoit  été  déjà 
condamné  deux  fois  pour  réfui  de  service  dans  la  lo'légi'on. 
A  l'audience,  il  a  donné  pour  excuse  qu'il  étoit  préti*e  de  l'église 
catholique  française,  et  qu'il  avoit  été  ordonné  par  ChâteL  Le  pré-* 
sident  lui  a  fait  observer  que  l'abbé  Châtel  n^ avoit  pas  quaiiié 
pour  cela;  et  le  tribunal,  attendu  que  la  secte  dont  le  prévenu  fait 
partie  n*a  pas  une^  existence  régulière ,  l'a  condamné  a  cinq  jours 
de  prison ,  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

—  Des  journaux  de  province  nous  apprennent  que  le  service 
annivei*saire  du  ai  janvier  a  été  célèbre  dans  plusieurs  villes.  A 
Mai*seille,  il  a  eu  lieu  dans  toutes  les  églises  de  la  ville;  à  Tou- 
loi]se,  il  s'est  fait  dans  l'église  cathédrale  de  St- Etienne,  etlePa- 
triote  de  juillet,  journal  du  mouvement,  n'en  est  point  ble&sé.  Il  dit 
que,  quels  que  soient  les  sentimens  politiques  qui  ont  présidé  à  cette 
cérémonie,  on  doit  en  respecter  la  pensée.  Le  même  service  s'est  fait 
aussi  dans  d'autres  églises  de  Toulouse;  il  s'est  fait  à  Agen  dans 
J'éj'iise  de  Notre-ûame-du-Bourg.  Il  a  été  célébré  avec  beaucoup 
de  solennité  dans  la  cathédrale  de  Pérlgueux,  et  l'Echo  de  f^ésone 
s'en  plaint  amèrement.  Ce  journal  n'entend  pas  la  tolérance  comme 
le  Patriote  de  juillet,  . 

—  Une  pieuse  fille,  morte  dernièrement  à  Ambert,  diocèse  de 
Clcrmont,  a  fait,  par  tcstameijt,  divers  legs;  tooo  fr.  à  l'hospice, 
fODo  fr.  pour  faire  dire  des  messes,  et  quelques  auU'es  legs  pour 
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des  éçtises  et  des  cômmanaâies.  Nuus  csp^rôus,  dit  le  Consêiiutioft' 
nel,  que  le  gouvernement  D:e  sanctionnera  pas  de  semblables  lil>ë* 
ralilés.  Ëh!  poorquoi  y  je  vous  prie,  le  gouvernement  ne  la  sanc-» 
tionnei*oit-il  pas?  Cette  ulle  n*étoit-elle  pas  maîtresse  de  sa  fortune? 
ne  lui  étoit-if  pas  permis  de  donner  quelque  chose  aux  pauvres  | 
et  de  réclamer  poui*  elle  des  prières?  Le  journaliste  a  surtout  l'air 
d'être  choqué  aes  looo  fr.  pour  les  messes  :  il  ne  sait  pas  que  rien 
iiVst  plus  natu]:*el ,  dans  lé  testament  d'un  chrétien,  que  ces  sortes 
de  legs.  Les  anniilîqr ,  ce  seroit  priver  les  morts  d'un  secours  au- 
quel ils  attachoient  un  grand  prix,  ce  scroil  étendre  la  tyrannie 
de  Fadministration  au-doln  du  tombeau,  ce  seroit  outrager  la  piété 
des  fidèles  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré. 
U  suffil*a  donc  d'un  héritier  avide  pour  taire  cesser  les  oispositions 
l'es  plus  naturelles  et  tes  plus  légitimes  ;  il  suffira  qCi'up  journaliste 
dénonce  un  legs  pour  que  le  legs  soit  annullé.  Celui-ci  annonce 
que  le  refus  du  ministre  peut  seul  prévenir  le  procès  scandaleujs 
qtie  les  héritiers  sont  sur  le  point  d'entreprendre.  Mais  si  le  procès 
est  scandaleux ,  qu'il  adresse  ses  exhorta  lions  à  ceux  qui  veulent 
produire  le  scandale,  sans  quoi  il  faudra  nnnullcr  tous  les  legs,  de. 
peur  de  scandale.  En  vérité,  de  quoi  se  mêlent  les  journalistes,, 
d'étendre  leur  inquisition  jusque  sur  les  lionnes  œuvres,. et  sur, 
les  prières  qu'un  mort  a  recommandées  par  son  tesl^jiment? 

\m;vKijJîs  roiJTiQLE^. 

Paris.  En  se  défendant  jeudi  devant  la  cour  d'assise^t,  comme  éditeur  de  la  Gazette 
de  France ,  M.  de  Genoude  a  commis  une  légère  erreur,  que  nous  croyous  de- 
voir rectifier,  pour  rendre  jnstice  a  qui  elle  est  due.  T1  a  dit  que,  sous  Taucien  Di- 
rectoire, lor.<;qu'uii  article  étoil  incriminé,  le  ministère  public  en  faisoitaveiiir  les 
journaux  pour  qu'ils  évitassent  de  le  répéter.  Ce  n'est  pas  sous  le  gouvernement  du 
Directoire,  mais  sous  celui  de  Bonaparte,  que  eut  usage  fut  établi.  11  est  certain' 
que,  si  alors  le  métier  de  journaliste  n*étoi,t  pas  très-libre,  il  étoit  du  moins  suret 
commode.  Tout  ce  qui  pouvoit  être  de  natui*e  à  déplaire  ati  pouvoir  ne  se  trotivoit 
jamais  inséré  que  dans  une  feuille ,  parce  que  toutes  les  autres  étoient  prévenue^ 
sur-le-champ,  par  des  avertissemens  circulaires,  d'avoir  à  y' prendre  garde,  et  de 
ne  pas-  le  répéter.  Ainsi,  par  exemple,  la  <condamualion  pronolicée  hier  contré-. 
M.  de  Gcnoude,  pour  avoir  public  au  bout  de  quatre  jours,  après  trois  autres 
journaux,  une  lettre  de  M.  Cottu,  est  un  malheur  qui  ne  Un  seroit  poiut  arrivé 
du  temps  des  Fouché  ou  des  ducs  de  Rovigo.  Soit  itolitique ,  bienveillance  ou 
équité,  ces  ministres  nuroient  eu  Tattention  de  lui  etivoyer  un  exprès  avec  un 
billet  poli,  pour  lui  signaler  telle  ou  telle  nouvelle  comme  dangereuse  à  répéter.  Il 
arrivoit  quelquefois  que ,  par  -des  malentendus  ou  des  négligences  de  la  (lart  de 
Tadministralion ,  ces  sortes  d'accidens  n'étoient  pas  toujours  évités.  Dans  ce  cas  là , 
on  étoit  admis  à  s'expliquer,  et  le  ministre  étoit  le  premier  à  prendre  la  faute  stir 
lui,  pour  peu  que  les  journalistes  trouvassent  moyen  du  se  justifiei*  à  ses  dépens-, 
et  que  le  tout  vint  de  lui!  Ge^teiidant ,  à  toute  rigueur,  ce  n'étoit  pas  au  gouverue- 
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ment  à  Itire  tous  les  frais  4'*tleofioii  et  de  vigilance /et  il  aurait  fort  bien  po 
preodre  les  délinquans  où  il  les  trou¥oit.  Mab  il  tenoit  à  ce  qu'on  ne  le  crût  pas 
capable  d*un  giiet-è-pens ,  et  de  mettre  dans  Tembarras  les  gens  qu*il  poiiYoit  em- 
pêcher de  feilUr.  Assurément ,  .c'est  jouer  de  malheur  pçur  un  gouTernemënt  de  se 
montrer  moins  paternel  que  celui  de  Bonaparte. 

—  Il  Ta  paroitre  à  Rodez  une  Gazette  du  Rouergue,  dans  le  même  esprit 
que  beaucoup  d'antres  gazettes  de  province  :  celle-ci  se  prononce  fortement  en 
favenr  des  intérêts  de  la  religion^  «  Il  est  encore  dans  notre  province,-  dit  le 
Prospectus,  un  intérêt  qui  répond  à  bien  des  cœurs;  on  voudroit  vainement  mé- 
connoître  combien  il  est  profondément  enraciné  dans  le  sol  :  on  a  déjà  compris 
que  nous  voulons  parler  de  la  religion  de  nos  pères.  La  religion  et  la  vraie  liberté 
sont  sœurs  ;  en  opprimant  Tune,  on  porte  atteinte  à  Taulre,  Les  apôtres  si  ardens 
de  la  tolérance  nous  ont  fait  voir  quelle  éloit  la  mesure  de  la  leur.  Avant  leur 
triomphe ,  ils  ralomnioient  la  religion  ;  ils  la  peignoient  sous  tous  les  traits  du  fa- 
uatisme.  Oubliant  tous  ses  bienfaits,  les  douceurs  de. la  civilisation  qu'elle  a  fait 
cclore,  les  sublimes  vertus  qu'elle  inspire,  ils  fouilloient  daûs  ses  annales  pour  n'y 
montrer  que  le  triste  spectacle  de  la  dépravation  humaine ,  abusant  du  nom  mcoDe 
de  Dieu.  Aujourd'hui,  ils  oublient  leurs  doctrines  passées;  ib  devienueàt  persé- 
cuteurs. Les  croix  biessoient  leur  vue  :  ils  les  font  abattre.  La  communauté  de  vie, 

■ 

sons  une  institution  religieuse,  les  irritoit  :  ils  dbpersent  par  la  violence  des 
hommes  laborieux,  adonnés  aux  plus  utiles  travaux.  Le  lien  de  famille,  si  puis- 
sant encore  parmi  nous,  et  qui  seul  pou  voit  retenir  la  société  sur  le  penchant  ra- 
pide où  l'enlrainent  les  novateurs,  vient  de  recevoir  une  atteinte  dont  les  pro- 
vinces gémissent,  La  capitale  dévore  notre  or,  et  veut  encore  nous'  imposer  sa 
corruption.  »  La  Gazette  du  Rouergue  paroîtra  deux  fois  par  semaine,  à  dater 
de  ce  moment 

—  A  roccasion  de  Vamendement  de  M.  Guérin  pour  la  réduction  des  intérêts 
des  cautionnemens,  M.  Sal verte  demanda  des  explications  sur  le  déficit  laissé  par 
M.  Kesner,  caissier  du  trésor,  et  sur  les  garanties  qu'on  avoit  pour  s'en  dédomma- 
ger. M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  rappelé  les  circonstjinces  de  la  dispa- 
rition ,  s'est  borné  à  répondre  que  toutes  les  poursuites  étoient  restées  sans  succès , 
et  que  l'on  ne  pouvoit  encore  conuoitre  l'étendue  du  déficit.  M.  Mauguin  s'est 
étonné  que  M.  le  baron  Louis  eût  conservé  sa  confiance  à  un  homme  qui ,  au  su 
de  tout  le  monde ,  jouoit  des  sommes  considérables  à  la  Bourse,  et  il  a  insisté  sur 
la  responsabilité  du  minbtre,  surtout  d'après  cette  incurie.  M.  le  minbtre  de  la 
justice  a  annoncé  qu'il  a  fait  instruire  l'affaire  dès  qu'elle  a  été  connue ,  et  cette 
grave  question  en  est  restée  là ,  par  suite  de  l'heure  avancée. 

'  —  Le  Constiiutionnet  a  établi,  dans  plusieurs  articles,  que  le  duc  d'Orléans 
n'a  voit  pas  droit  dé  siéger  à  la  chambre  des  pairs,  puisqu'il  n'est  pas  âgé  de  25  ans. 
Le  Moniteur ,  sommé  de  répondre,  a  gardé  le  silence.  Le  Co/istitutionnel  dé- 
clare pour  la  dernière  fois  qu'il  y  a ,  dans  la  conduite  dii  prince  royal ,  violation 
manifeste  des  dbpositions  de  la  Cliarte  de  i83o. 
«-  Dix^buit  artisans  de  la  ville  de  Clermont  (Oise)  ont  adressé  une  lettre  à  M.  le 


(  653  )  • 

duc  de  Fltz- James,  pour  le  féliciter  de  son. dernier  discours ~a  la  chambre  des 
pairs. 

—  Sont  nommés  maires,  d'après  la  nouvelle  lot,  MM.  Prunelle,  député,  à 
Lyon;  Clapisson,  h  la  Croix-Rousse;  Reyre,  à  la  Guitlotière;  Chaoï^ion ,  à  Yille- 
franche-du-Rhône ;  Girard, à  Nîmes;  Callot  aîné,  à  La  Rochelle;  RegnaulMap- 
parent,  à  Poitiers;  Martinet,  à  ChatelIerauU ;  Sylvain-Duronet ,  à  Montmorillon. 

—  Le  duc  d'Orléans  a  envoyé  a,ooo  fr.  au  préfet  de  police ,  pour  employer  en 
rations  de  riz  à  distribuer  aux  indigcns  par  les  soins  des  commissaires  de  police.  Le 
Journal  des  Débats  îd\i  bien  observer  que  le  prince  devance  par  un  beau  fait 
rallocatioù  d*un  million  que  l'on  vient  de  lui  accorder. 

—  Le  lieutenant-général  Solignac  est  nommé  au  commandement  des  départe* 
mens  de  Tanci^ne  Vendée.  Il  va  partir  pour  ce  poste. 

—  L'inauguration  du  pont  de  Bercy,  près  Paris,  a  eu  lieu  dimanche  dernier,  en 
présence  du  roi  Loui«-Philippe  et  dq  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Ce  pont  s'appellera  Pont-Philippe. 

—  Une  ordonnance  du  1 5  janvier  crée  un  emploi  de  sous-chef  d  etat-major  de 
la  garde  nationale  de  Paris ,  et  donne  cette  place  à  M.  Fouché  fils,  duc  d*Otrante, 

—  La  police  a  fait  des  perquisitions  dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  et  y  a 
saisi  un  drapeau  tricolore ,  un  bonnet  rouge  et  quelques  fleurets. 

—  MM.  Lavaux  et  Dupin  jeune  ont  répliqué,  vendredi  dernier,  à  M.  Henné- 
quin ,  dans  l'affaire  relative  au  testament  du  prince  de  Coudé.  Le  ministère  public 
doit  porter  la  parole  à  la  huitaine.    ,  .    ,       ^ 

—  Lie  parquet  avoit  fait  saisir  chez  M.  Aubert,  éditeur  de  la  Caricature  y  une 
lithographie  reproduisant  un  dessin  fait  à  Taudience,  à  la  demande  des  jurés,  par 
)e  gérant,  M.  Philippon,  pour  l'intérêt  de  sa  défense,  dans  la  dernière  accusation 
qu'il  eut  à  soutenir  devaut  la  cour  d'assises.  La  chambre  des  mises  en  accusation  a 
décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  suivre.  En  conséquence,  \e&  poires  séditieuses 
ont  été  rendues  au  journaliste. 

—  Le  Moniteur  dément  le  briiit  d'une  mésintelligence  entre  les  maréchaux 
Soult  et  Gérard. 

—  Les  nouvelles  qui  parviennent  successivement  des  départemens  font  connoitre   ' 
que  les  cours  et  tribunaux  ont  vaqué  partout  le  a  i  janvier,  pour  éviter  des  déci- 
sions illégales. 

^-  Des  nouvelles  que  l'on  vient  de  recevoir  de  Lyon,  par  le  télégraphe ,  annon- 
cent que  la>  plus  grande  tranquillité  règne  dans  celte  ville. 

—  Un  incendie  considérable  a  éclaté  dans  la  nuit  du  a 5  au  26  à  Brest.  L'ar- 
senal a  été  presque  entièrement  détruit.  La  perte  en  armes  est  «norme.  Entre, 
autres  victimes,  un  officier  d*artillerie  de  marine  a  péri  dans  les  flammes.  L'ordre 
a  été  maintenu  dans  le  bague. 

—  Les  réfugiés  portugais  résidant  à  Rayonne  Jivoient  demandé  à  faire  partie 
de  l'expédition  contre  don  Miguel ,  mais  le  gouvernement  français  ne  leur  a  pas 
fourni  les  moyens  de  se  rendre  à  Belle-Isle. 

—  MM.  le  coQile  Frottier  de  Bagneux ,^ ancien  préfet ,  et  de Teronneau ,  accusa 


<!«  coiii|>U>l  coiilre  la  sûreié  de  TKtal,  ^eroitl  jti^'ci ,  au  coinaieuceineul  de  (éwrier^ 
par  f»  cour  d  a-tsises  de  Fouteiiay. 

—  Le  tribunal  rorrectiounel  de  Chalens-sur-Sadiie  a  acquitté  plusieurs  gardes 
nationaux  qui  avoieiit  refusé  de  se  mobiliser  à  Pépoqut  des  affaires  de  Ljou. 
Dam  la  soirée  qui  a  suivi  ce  jugement,  des  groupe  nombreux  ont  parcouru  la 
ipille ,  brisé  les  vitres,  el  fait  des  charivaris  sous  les  feoétrt*s  des  juges. 

—  M.  Boscberon-Despoiles,  piéstdeut  bonoraire  de  la  euiir  royale  d'Orléans, 
est  BM>rt  dans  cette  ville  la  semaine  dernière. 

—  Lord  Aberdeeo  a  fait  le  26  la  motion  qu*i)  «voit  annoncée  sur  les  affaires 
des  Pays-Bas.  H  a  défendu  la  cause  de  la  Hollande,  et  a  dit  qu*il  regrettoil  que 
l'Angleterre  n'agisse  pas  eu  sa  faveur  comme  Tempereur  de  Hussie.  Il  a  déposé 
enGn  une  adresse  au  roi  pour  déclarer  les  a 4  articles  incompatibles  avec  les  inté- 
réis  do  TAngleterre,  et  contraires  à  rhonueur  de  la  couronne.  Le  due  de  Wel- 
lington a  soutenu  la  mutiou  :  elle  a  été  combattue  par  lord  Gray,  et  re|)0U9sée  à 
une  majori.c  de  37  voix.  (c3a  contre  95.) 

—  A  la  chambre  des  communes,  M.  Herries  a  attaqué  la  ooBlîtauatiou  du 
paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  bollando  russe,  empiimt  que  T Angleterre  ne 
srtoil  engagé  à  maintenir  qu*à  la  rouditipn  expresse  du  maintien  de  l'ancie» 
royaimie  des  Pays-Bas.  Lord  Palmersiou  a  déclarç  que  radi:plioo  de  celle  motion 
f>eroit  un  vote  de  censure  pour  la  couduile  du  ministère  :  die  \i*a  élé  rejetée  qu'à 
la  niajoriié  de  20  voix  sur  ^5S  vnlaus;  219  ont  volé  pour,  el  ^39  coulrc.  Ce 


foibli;  a\aulage  a  étouué  les  amis  du  ministère. 


—  Le  moulant  de  la  taxe  (Miur  les  pauvres,  eu  Angleterre,  &  offert  en  x83c 
une  iuigmetitation  de  8  pour  100  sur  oehii  de  l'auuée  précédente. 

—  Le  général  Belliard,  ministre  de  France  à  Hruxulles ,  est  mort  dans  cette 
ville  le  a;  janvier.  # 

— ^M.  Slcveu,  éditeur  du  Me^so^erde  Gûïiù ,  a  été  condamné,  par  une  com- 
mission militaire,  à  un  an  de  prison  et  aux  frais  du  procès. 

"•  M.  le  chevalier  Zea-Bemiudez ,  ambassadeur  d'Ë&pagne,  en  Angleterre,  a 
reçu  de  pleins  pouvoirs  pour  représeùler  TËspagne  à  la  conférence  de  Londres , 
qui  va,  dit-on  ,  s'occuper  de  la  question  du  Portugal. 

-^  Les  Israélites,  a  Berlin  et  en  d'autres  villes  de  la  Prusse,  avoient  introduit 
depuis  quelque  temps  dans  leur  culte  lusage  de  ne  ptus  parler  que  de  morale  :  le 
gouveruemeut  prussien  vient  de  défendre  ces  pi^icalious,  et  d'enjoindre  aux 
prêtres  jui&  de  se  renfermer  slricteineni  daii^  ieui*  ancienne  liturgie. 

-^  Un  incendie  a  éclaté,  il  y  a  quelques  jours,  à  Francfort  sur«4e-Mein.  Des  ré» 
fugiés  polonais,  qui  passoieut  par  celle  ville,  oui  contribué  puissamment  à  Tétein* 
dre,  et  c'est  à  leur  courage  que  Ton  doit  la  vie  de  deux  eufan^  qui  alloient  périr 
S4MIS  les  décom'bres  embrasés. 

—  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Saint-Jcan-d'Acre ,  la  Porte  a  donné  Tordre  an 
gouverneur  de  Moka  de  réunir  sur-lc-cbamp  une  armée  sur  les  frontières  de  l'Ara- 
bie ;  les  pachas  de  la  Caramanie  el  de  Cés^arée  sont  charges  aussi  de  marcher  cou  - 
Ire  les  troupes  du  viee-roi  d'F.gyple. 


,  (  6?5  -) 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Lu  aS,  M.  le  duc  d'Orléans  assiste  toujours  à  la  séance,  parmi  lès  membres 
ayant  droit  de  voler. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement.  M.  de  La  Villegontier, 
rapporteur,  propose  de  nouvcnii,  au  nom  de  la  commission,  Tadoplion  pure  et 
simple  de  Particle  4,  relatif  h  la  répartition  des  contingens.  Il  est  adopte. 

M.  de  Sparre  demanda  qi»c  Ton  iulréduise  dans  les  conseils  de  révision  uu 
lieutenant-colonel  nomme  par  le  Roi,  et  le  capitaine  de  recrutement,  a^Çia  de  dé- 
placer leur  majorité.  M.  de  Touruon  comiiat  cet  aniendenieni,  qui  est  rejeté. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  L'iplan*,  on  interdit  le  remplacement  à  tout  indi-7 
dividu  réforme  du  service  militaire. 

L'article  25,  qui  déclare  définitives  les  décisions  du  conseil  de  révision,  est 
fortement  combattu  ])ar  MM.  Mounier  et  Cuvier,  défendu  par  MM.  Miol,  De- 
cazes  et  le  rapporteur,  et  adopté.  ^ 

La  chambre  réforme  en  sens  invers  Kart.  29 ,  qui  pofioit  que  les  jeune.<(  geni 
continueroieut  à  être  appelés  dans  Tordre  des  classes,  en  commen^nt  par  la 
mo'tis  Q^èe. 

Le  3o,  la  cbambré  adopte  les  articles  suivans,  à  l'exception  du  So**,  qui  né- 
cessitoil  la  présence  du  ministre  de  la  guerre,  et  du  4x%  que  l'on  renrliie  à  la 
commission,  à  la  suite  d'uu  vif  débat  sur  un  amendement  tendant  à  punir  d'une 
amende  «|uiconque  donneroit  asile  à  un  insoumis. 

M.  Soult  étant  arrivé,  la  discussion  s'^gage  sur  Tart.  3o,  qui  fixe  à  7  ans  la 
din'ée  du  service  militaire.  La  commission  a  proposé  de  la  porter  à  8  aus.  M.  le 
général  d'Ambrugeac  et  M.  de  Cessac  ont  présenté  chacun  un  amendement,  pour 
établir  une  i-éserue  régimentaire.  L'un  est  d'avis  que  le  service  effectif  soit  dç 
5  ans,  et  que  les  militaires  restent  5  autres  années  en  disponibilité  dans  leurii 
forera;  l'autre  propose  5  ans  de  service  et  a  ans  de  réserve. 

M.  le  ministre  de  la  gueii'e  combat  ce»  ainendemens,  et  surtout  celui  de 
M.  d'Ambrugeac.  Il  soutient  que  le  système  d'une  réserve  ne  sera  avantageux  que 
par  la  suite.  M.  d'Ambrugeac  réfute  ces  observations ,  et  principalement  ce  qu  a  d  | 
le  miuistro  du  surcroit  de  dépense  que  la  mesure  occasionneroit.  Il  remarqué  que 
le  maintien  de  notre  armée  sur  le  pied  de  paix  coûte  io3  millions,  ce  qui  suftit 
à  la  Prusse  ))our  entretenir  son  armée  si  bien  montée.  M.  Soult  réplique.  Lu  dis* 
cussion  se  prolonge,  et  et»t  continuée  à  une  autre  séance. 

GHIMIinii:  DES  DÉPUTÉS. 

Le  a8 ,  on  fait  le  rapport  de  pétitions.  La  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour, 
I®  sur  une  réclamation  du  général  Montholon,  exécuteur  testamentaire  de  Buoua- 
parle,  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  son  domaine  privé,  qu'il  évalue  à  deux 
cents  .millions  ;  2"  sur  un  mémoire  ayant  pour  objet  de  supprimer  le  casuel  des 
ministres  du  culte  catholique,  eu  leur  allouant  un  traitement  suffisant;  3°  sur  une 
pétition  de  quelques  liabitans  de  Selles-sur-Cher,  demandant  la  mise  en  accusa- 
tion de  MM.  les  ministres  C.  Périer  et  Sébastiani. 


(  656  ) 

Apre»  quelques  débats,  on  renvoie  au  ministre. de  la  guerre  one  rédamation 
du  capitaine  Kersausie ,  tendant  à  être  réintégré  dans  son  grade ,  dont  il  a  donné 
sa  démission ,  parce  qu'il  ne  troovoit  pas  ses'chefs  assez  patriotes. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  la  chambre  nomme  messager  d*Etat,  à  la  majorité 
de  i56  Toix  sur  3 19,  M.  Jobert- Lucas,  ancien  député.  Se»  concnrrens  étoient 
MM.  Saint-Eloy,  huissier  de  la  chambre ,  et  Ramond ,  sous-chef  de  ses  procès* 
>erbattx; 

La  chambre  adopte ,  à  la  majorité  de  233  voix  conli'e  8 ,  plusieurs,  projets  de 
toi  tendant  à  autoriser  des  déparlemens  à  s'imposer  extraordiuairemeut.  Un  autre 
relatif  au  département  de  la  Gironde ,  pour  lequel  la  commission  propose  de  ré* 
duire  TaUocation  à  moitié,  donne  lieu  à  une  discussion,  et  la  chambre  n*étant 
plus  en  nombre ,  le  vote  au  scrutiu  est  renvoyé  à  une  autre  séance. 

Le  3o,  la  chambre  adopte,  à  la  majorité  de  2x6  contre  i3,  le  projet  de  loi 
relatif  ^u  département  de  la  Gironde. 

On  reprend  la  discussion  du  budget.  La  chambre  en  est  restée  au  chapitre  des 
cantionnemens.  M.  Cabet  revient  sur  TafFaire  du  caissier  du  Trésor,  dont  on  avoit 
parlé  à  la  fin  de  ravant-<!ernière  séance.  Il  se  plaiiit  de  ce  que  M.  le  ministre  des 
finances  ait  conservé  sa  confiance  à  M.  Kesner,  qui  jouoit  à  la  Bourse ,  et  que  les 
poursuites  n'aient  pas  été  mieux  dirigées.  M.  Duchâtel ,  commissaire  du  gouverne- 
ment., dit  que  la  soustraction  a  en  lieu  sur  les  emprunts ,  ce  qui  échappoit  ^  cer> 
taines  vérifications.  Ce  déficit  s^élève  à  4  millions.  (Murmures  et  interruptions.) 

MM.  Réallier-Dumas  et  Marchai  soutiennent  que  Taccident  provient  de  la  né- 
gligence du  ministre,  et  qu'il  est  entièrement  responsable.  M.  Thiers  s'efforce  de 
•  défendre  M.  le  baron  Ix>uis.  MM.  Garnier- Pages,  Laurence  et  Mauguin  insistent 
sur  la  responsabilité.  M,  le  président  du  conseil ,  après  de  noavelles  explications 
et  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  Kesner  lors  sa  disparition,^  déclare  que 
le  déficit  s'élève  même  à  6  millions.  (Rumeurs  prolongées.)  Il  existe  des  valeurs 
pour  900,000  fr.  et  trois  maisons.  La  perte  sera  toujours  dé  4,5oo,ooo  fr. 

M.  Aug.  Portalb  prétend  rpi'il  étoit  &cile  d'arrêter  ce  caissier,  et  accuse  de  sa 
iiiite  le  préfet  de  police.  M.  legarde-des-sceaux  disculpe  M.  Gisquet  MM.  Salverte 
et  Odilon-Barrot  demandent  une  enquête.  M.  C.  Périer  repousse  les  responsabili- 
tés qu'on  veut  faire  peser  sur  le  ministère.  M.  Portails  répète  que  ce  ministre  et  le 
préfet  de  police  sont  très-coupables.  M.  Dupin  aîné  réplique.  Enfin ,  au  milieu  de 
l'agitation  extrême,  le  chapitre  des  caufionnemens  est  mis  aux  voix  et  passe. 

M.,  le  président  annonce  que  quatre  propositions  viennent  (^*ètre  déposées  ;  on 
'  les  crdit.  relatives  au  déficit  en  question. 

^Fin  du  soixante^ixième  volume, 

J^  (jw^uir,  Slîrrien  ffe  ÊUrc. 

CorKS  DE9  EFFETS  FCBLics.—- iTour^tf  duSo janvier  i832. 

Trois  pour  100,  jouiss.  du  22  décembrei  ouvert  4  65  fr.  40  c.  et  fermé  à  65  (r.  5o  c. 
Cinq  pour  100,  jouissance  du  22  t*'pt. ,  ouvert  à  ^5  fr.  ^o  c.  et  fermé  k  gô  fr.  80c. 

IMPRITHK,RIE   d'au.  T.E  Cr.XRE   ET  COMP?. 
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